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INTRODUCTION 


L'Église  constitutionnelle  et  les  communautés 
religieuses  en  1*791  et  i?9S. 


L'organisation  du  culte  constitutionnel  à  Paris,  à  la  suite  des  opéra- 
tions électorales  de  février  et  mars  1791,  et  l'installation  des  nouveaux 
curés  dans  leurs  paroisses,  le  3  avril,  occasionnèrent,  comme  Ton  sait,  la 
plus  vive  fermentation  dans  les  masses  populaires.  Les  prêtres  assez 
nombreux  qui  avaient  refusé  de  prêter  le  serment  et  qui  avaient  dû 
quitter  leurs  églises  respectives,  continuèrent  néanmoins  l'exercice  du 
culte  dans  des  oratoires  privés,  et,  non  contents  de  célébrer  des  mariages 
et  des  baptêmes  et  d'administrer  clandestinement  les  sacrements,  jetèrent 
le  trouble  dans  les  esprits  en  proclamant  partout,  à  l'instar  de  leur 
ancien  archevêque,  M.  de  Juigné,  que  les  nouveaux  pasteurs  n'étaient 
que  des  usurpateurs,  des  intrus,  des  scbismatiques,  entrant  dans  la 
bergerie  pour  égorger  et  pour  perdre .  Ce  fut  surtout  dans  les  chapelles  des 
congrégations  religieuses  de  femmes  que  ces  prêtres  non  conformistes 
trouvèrent  un  refuge  et  groupèrent  autour  d'eux  tous  les  fidèles  qui  ne 
voilaient  pas  assister  aux  offices  célébrés  parle  clergé  assermenté.  Nulle 
part  les  curés  constitutionnels  ne  rencontrèrent  une  plus  violente  oppo- 
sition que  dans  les  couvents  des  religieuses,  blessées  dans  leurs  convic- 
tions et  encouragées  dans  leur  résistance  par  des  prêtres  factieux  ;  ces 
maisons  monastiques  devinrent  des  foyers  de  réaction  et  suscitèrent  les 
plus  sérieux  ennuis  aux  prêtres  chargés  de  la  direction  des  paroisses. 
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L'un  des  exemples  les  plus  caractéristiques  de  ces  conflits  entre  les  curés 
constitutionnels  et  les  communautés  religieuses  de  femmes  nous  est 
fourni  par  la  congrégation  des  Filles-de-la-Croix-Guéménée,  rue  Saint- 
Antoine.  Celte  communauté,  conservée  parce  qu'elle  ne  faisait  pas  de 
vœux  solennels  et  qu'elle  rendait  quelques  services  au  point  de  vue  de 
l'instruction  publique,  se  fit  remarquer  par  son  intransigeance  et  refusa 
systématiquement  d'entretenir  aucun  rapport  avec  le  nouveau  curé  de  la 
paroisse  de  Saint-Paul,  l'abbé  Brugière  ;  pendant  bien  des  mois,  elle 
absorba  l'attention  de  la  Municipalité  et  du  Département.  Ce  sont  les 
curieuses  péripéties  de  cette  lutte  qu'il  nous  a  paru  intéressant  de  retracer, 
d'après  les  instructifs  témoignages  que  nous  apportent,  à  la  fois,  les 
mémoires  justificatifs  des  religieuses  et  la  correspondance  échangée  par 
le  curé  Brugière  avec  le  procureur  général  syndic  du  Déparlement. 

Marie  Lhuillier,  veuve  de  Claude  Marcel,  maître  des  Bequêtes  de 
l'Hôtel,  seigneur  de  Villeneuve-le-Boi,  avait  réuni  autour  d'elle,  à  Brie- 
Comte-Boberl,  un  certain  nombre  de  femmes  dévotes,  qui  se  formèrent 
en  congrégation  sous  le  nom  de  Filles  de  la  Société  de  la  Croix,  «  pour 
instruire  celles  de  leur  sexe  en  la  crainte  de  Dieu  et  modestie  chrétienne, 
et  lire  et  écrire  et  autres  actions  mesnagères  (1)  »,  congrégation  qui  fut 
autorisée,  le  3  février  1640,  par  François  de  Condy,  archevêque  de  Paris. 
Les  Filles-de-la-Croix  étaient  venues  se  fixer,  en  1641,  à  Vaugirard, 
dans  une  maison  de  la  rue  Notre-Dame,  achetée  en  leur  nom  le  9  juillet 
par  leur  bienfaitrice;  mais  celle-ci,  voulant  donner  plus  d'extension  à 
cette  congrégation,  acquit  le  21  août  1643,  des  sieur  et  dame  de  Ville- 
bousin,  les  trois  quarts  de  l'hôtel  des  ïournelles,  moyennant  le  prix  de 
41,250  livres  et,  le  22  octobre  suivant,  l'autre  quart  du  même  hôtel,  de 
Christophe  Grisou,  pour  le  prix  de  13,750  livres.  Ce  vaste  immeuble 
donnait  sur  la  rue  Saint-Antoine  par  un  cul-de-sac,  appelé  au  dix-sep- 
tième siècle  cul-de-sac  Royal  de  la  rue  Saint-Antoine,  et  au  dix-huitième 
siècle  cul-de-sac  Guéménée  (aujourd'hui  impasse  Guéménée)  ;  il  était 
attenant  à  l'hôtel  de  Lavardin,  qui  passa  aux  Rohan-Guéménée,  et  se 
trouvait  en  face  de  l'hôtel  de  Mayenne,  situé  rue  Saint- Antoine,  au  coin 
de  la  rue  du  Petit-Musc. 

Grâce  à  la  libéralité  de  la  dame  Lhuillier,  les  Filles-de-la-Croix  purent 
s'installer  définitivement  dans  ce  local,  mais  après  la  mort  de  leur  fon- 
datrice des  difficultés  surgirent  avec  ses  héritiers,  notamment  avec  sa 


(1)  Arch  nai.,  LL  1671. 
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fille,  Anne  Marcel,  dame  de  la  Marguerie,  femme  de  Louis  Laisné,  maître 
des  Requêtes  de  l'Hôtel ,  et  aux  termes  d'un  compromis  passé,  le  23  sep- 
tembre 1653,  les  religieuses  reconnurent  toutes  les  obligations  morales 
qu'elles  avaient  contractées  à  l'égard  de  leur  première  bienfaitrice,  celle 
«  à  laquelle  après  Dieu  elles  étaient  redevables  de  l'institution  de  leur 
Société  »,  et  s'engagèrent  à  honorer  et  à  respecter  la  dame  de  la  Marguerie, 
à  offrir  leurs  prreres  à  Dieu  pour  elle  et  sa  famille  et  à  la  recevoir  dans 
leur  monastère,  deux  fois  par  an,  quatre  jours  chaque  fois  (1).  C'est 
dans  cette  maison  que  les  Filles-de-la-Croix,  toujours  vouées  à  l'instruction 
publique  des  jeunes  filles,  se  trouvaient  en  1790,  lors  de  la  déclaration 
que  leur  supérieure,  Jeanne-Claude  Hénault,  fit  le  27  février  à  la  Munici- 
palité. La  maison  en  question  comprenait  à  l'entrée  un  bâtiment  destiné 
aux  dames  pensionnaires  et  sur  une  première  cour  trois  corps  de  logis, 
l'un  d'eux  occupé  également  par  des  pensionnaires,  avec  deux  réfectoires 
au  rez-de-chaussée,  divers  parloirs  où  étaient  reçus  les  parents  des  élèves 
et  où  l'on  donnait  les  leçons  de  musique  et  de  dessin,  plus  deux  classes, 
l'une  grande,  l'autre  pelite,  pour  les  externes.  Les  étages  supérieurs 
étaient  aménagés  pour  une  infirmerie,  une  lingerie,  des  cellules  et 
chambres  de  retraite.  Sur  une  seconde  cour  s'élevaient  trois  autres  corps 
de  logis,  dont  les  deux  premiers,  réservés  aux  jeunes  filles  pensionnaires, 
comportaient  deux  classes  et  trois  dortoirs,  le  3e  six  appartements,  alors 
vides,  pour  des  dames  pensionnaires.  A  la  suite  donnait  un  jardin  avec  un 
dernier  corps  de  logis,  ayant,  au  rez-de-cbaussée  la  bibliothèque  de  la 
communauté,  riche  de  1,320  volumes  de  piété,  au  1er  étage  des  apparte- 
ments de  dames  pensionnaires,  au  2e  étage  le  noviciat  (le  prix  du  noviciat, 
y  compris  l'habillement,  était  de  800  livres)  et  au  3e  des  cellules  meublées 
simplement  suivant  la  règle  de  la  maison.  11  y  avait  enfin  une  chapelle 
consacrée  au  culte  intérieur.  Au  27  février  1790,  la  communauté  comptait 
37  religieuses  dont  12  converses;  elle  disposait  annuellement  d'une 
somme  de  17,620  livres  11  deniers,  savoir  :  10,060  livres  pour  le  loyer 
des  appartements  et  immeubles  (2)  et  7,560  livres  pour  arrérages  de 
rentes  sur  l'Hôtel  de  Ville  et  divers  particuliers.  Les  charges  se  montaient 
à  17,620  livres  1  sol  9  deniers,  dans  lesquelles  la  nourriture  et  l'entretien 
des  sœurs  entraient  en  ligne  de  compte  pour  8,1 78 livres  13  sols  11  deniers, 

(1)  Le  contrai  d'acquisition  de  l'hôtel  des  Tournelles  et  le  compromis  du  23  septembre  1653 
font  partie  des  papiers  relatifs  aux  Filles-de-la-Croix.  (Arch.  nat.,  S  4688.) 

(2)  Les  appartements  rapportaient  8,9G0  livres  par  an,  une  boutique,  rue  Saint-Antoine, 
vis-à-vis  les  Dames-de-la-Visitation,  était  louée  550  livres,  une  petite  maison,  cour  du  Palais, 
composée  de  2  chambres  et  d'une  boutique,  420  livres,  enfin  deux  échoppes  au  cimetière  Sainl- 
Jean.  130  livres. 
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Indépendamment  de  leur  maison  d'éducation,  les  Filles-de-la-Croix 
possédaient  au  faubourg'  Saint-Marcel,  dans  l'ancien  Petit  Séjour  d'Orléans, 
un  hospice,  dont  les  appartements  leur  rapportaient  2,334  livres;  elles  y 
avaient  ouvert  2  classes  de  charité;  tous  les  dimanches,  dans  leur  maison 
du  cul-de-sac  Guéménée,  elles  faisaient  aux  femmes  et  filles  pauvres  de  la 
paroisse  des  conférences  religieuses,  suivies  d'une  distribution  de  pain. 

Les  commissaires  de  la  Municipalité  (MM.  Jouanne  de  Saint-Martin  et 
Lahlée)  qui  se  transportèrent,  du  24  au  27  août  1790  (1),  au  monastère  des 
Filles-de-la-Croix  pour  se  faire  représenter  les  livres  de  compte,  les  con- 
trats de  constitution  de  rente  et  autres  titres  de  propriété,  visitèrent  la 
maison  et  reconnurent  qu'il  y  régnait  le  plus  grand  ordre  et  une  extrême 
propreté  ;  ils  entrèrent  dans  les  deux  classes  d'externes,  la  première  où 
venaient  communément  80  enfants,  auxquels  on  donnait  des  leçons  de 
lecture,  d'écriture  et  de  calcul;  la  seconde,  fréquentée  par  40  enfants  en 
bas  âge,  auxquels  on  enseignait  les  premiers  éléments  de  lecture,  les 
prières  et  le  catéchisme;  les  classes  en  question  admettaient,  à  titre 
gratuit,  les  enfants  du  quartier,  mais  les  Sœurs  de  la  Croix  tenaient  égale- 
ment un  pensionnai  pouvant  recevoir  oO  élèves,  il  n'y  en  avait  alors  que 
25,  payant  une  pension  de  3  à  400  livres  ;  elles  tiraient  encore  quelques 
profits  de  la  location  de  quelques  logements  *  les  dames  pensionnaires, 
installées  dans  leurs  meubles,  étaient  pareillement  au  nombre  de  2.'i, 
mais  8  appartements  se  trouvaient  vacants. 

Désireux  de  se  rendre  un  compte  exact  de  l'état  de  la  maison,  les 
officiers  municipaux  parcoururent  les  appartements  occupés  par  les 
jeunes  pensionnaires;  ils  en  constatèrent  la  parfaite  tenue  et  remar- 
quèrent que  «  l'ameublement  en  était  aussi  commode  qu'agréable  »,  au 
moment  de  se  retirer,  ils  se  plurent  à  reconnaître  que  «  l'objet  de 
l'institution  des  Dames-de-la-Croix,  chargées  spécialement  de  l'éducation 
de  la  jeunesse,  était  parfaitement  rempli  »  (2). 

Individuellement  consultées  sur  leurs  intentions,  les  religieuses  décla- 
rèrent d'une  voix  unanime  qu'elles  voulaient  rester  dans  la  maison  et  y 
vivre  sous  la  règle  de  la  congrégation.  Une  seule,  Marianne  Babois, 
religieuse  de  chœur,  exprima  son  désir  de  sortir  de  la  maison,  si  l'on 
accordait  des  pensions,  et  prélendit,  en  outre,  que  les  vœux  étaient  per- 
pétuels et  que  Ton  prononçait  des  vœux  de  stabilité  quelques  années 
après  la  profession.  Cette  assertion  semblait  en  contradiction  formelle 


(1)  Cf.  lu  l.  III  de  notre  Rùpertoire,  n°  4835. 

(1)  Cf.  le  pi-ocès-verbal  du  24  août  1790.  (Areh.  nat.,  S  4688.) 


[NTHODUCTION  v 

avec  la  Lettre  <]ue  le  Comité  ecclésiaslique  avait  adressée,  le  21  mai  17!H), 
aux  Dames-de-la-Croix,  lettre  autorisant  la  communauté,  où  les  vœux 
solennels  prohibés  par  Le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  13  février 
n'étaient  point  d'usage,  à  recevoir  les  sujets  qui  se  présenteraient  (1). 

Ainsi  donc,  à  la  fin  d'août  1790,  la  majeure  partie  des  Filles-de-la- 
Croix  ne  demandaient  qu'à  continuer  la  vie  commune;  moins  d'une  année 
après,  elles  changèrent  complètement  d'avis,  et,  lors  du  procès-verbal  d'in- 
ventaire et  recolement  de  leurs  titres,  papiers,  meubles  et  effets,  dressé  le 
11  avril  1791  (2),  annoncèrent  toutes  l'intention  de  quitter  leur  maison  : 
que  s'élait-il  donc  passé  dans  l'intervalle? 

La  prise  de  possession  des  paroisses  par  le  clergé  constitutionnel,  au 
début  du  mois  d'avril  1791,  déchaîna  une  véritable  tempête,  par  suite  des 
intrigues  et  machinations  des  prêtres  réfractaires  qui  s'étaient  glissés  dans 
les  couvents  de  femmes  et  avaient  endoctriné  la  majeure  partie  des  reli- 
gieuses, sœurs  grises,  sœurs  de  la  Croix  et  autres.  Les  esprits  arrivèrent 
à  une  surexcitation  extrême,  des  attroupements  menaçants  se  formèrent 
aux  abords  des  églises  et  l'hostilité  populaire  ne  tarda  pas  à  se  manifester 
de  la  façon  La  plus  outrageante.  Dès  le  3  avril,  à  Saint-ttoch,  les  sœurs 
grises,  autrement  dites  de  la  Providence,  s'étant  avisées  de  faire  faire  le 
catéchisme  aux  enfants  par  un  prêtre  non  conformiste,  un  ecclésiastique 
assermenté  fut  envoyé  par  le  nouveau  curé  pour  donner  cette  instruction 
religieuse:  il  trouva  portes  closes  et  fut  même  accueilli  par  des  injures.  Le 
peuple  se  saisit  de  deux  des  sœurs  récalcitrantes,  et  pour  employer  le 
langage  de  Gorsas  dans  son  Courrier  des  83  départements  (n°  du  B  avril), 
«  des  mains  vigoureuses  s'appliquèrent  à  plusieurs  reprises  sur  leurs  fesses 
anti-constitutionnelles,  et  on  les  chassa  après  cette  bienfaisante  et  pu- 
blique correction  ».  Les  mêmes  faits  se  reproduisirent  quelques  jours 
après,  dans  la  rue  Saint-Antoine,  sous  les  yeux  même  des  Filles-de-la- 
Croix-Guéménée,  qu'un  spectacle  aussi  affligeant  remplit  de  consternation. 
En  face  de  leur  maison,  se  trouvait  le  couvent  de  la  Visilation-Sainte- 
Marie,  qui  donnait  asile  à  tous  les  prêtres  réfractaires  de  la  paroisse  de 
Saint-Paul  et  voyait  accourir  en  foule  nombre  de  dévotes  pour  entendre 
leurs  bonnes  messes;  le  quartier  Saint-Antoine  s'émut  de  l'affluence  de 
ces  béates,  «  vieilles  comtesses  ou  marquises,  comme  les  qualifie  mécham- 
ment un  publiciste,  qui,  après  avoir  servi  le  diable  toute  leur  vie,  avaient 
recours  au  bon  Dieu  sur  le  déclin  de  leurs  jours  »,  et  le  jeudi  7  avril. 


(1)  Cf.  le  t.  III  de  notre  Répertoire,  n°  4834. 

(2)  Cf.  le  t.  III  de  notre  Répertoire,  ne  1836. 
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assiégea  les  portes  de  l'église  de  la  Visitation.  D'après  la  Chronique  de 
Paris  (n°  du  9  avril  1791),  les  sœurs  de  ce  couvent,  non  contentes  de 
favoriser  les  prêtres  insermentés,  avaient  pris  la  licence,  parait-il,  de 
donner  le  fouet  à  des  jeunes  filles  qui,  par  ordre  de  leurs  parents,  avaient 
été  se  confesser  à  un  prêtre  ami  des  nouvelles  lois  ecclésiastiques.  Les 
citoyennes  du  quartier  Saint-Antoine,  transportées  d'indignation,  réso- 
lurent d'infliger  le  même  châtiment  aux  religieuses  de  la  Visitation,  et 
arrivèrent  à  leurs  fins,  quoique,  suivant  le  journal  de  Gorsas,  l'arrivée  d'un 
officier  municipal  avec  un  détachement  de  garde  nationale  eût  réussi  à 
calmer  le  peuple  ;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  deux  tourières  du  couvent 
et  une  pénitente  qui  se  confessait  à  un  ancien  vicaire  de  la  paroisse  de 
Saint-Paul  furent  publiquement  fouettées.  Dans  un  mémoire  justificatif 
adressé  au  Directoire  du  Département  à  la  fin  de  l'année  1791  (1),  les 
Filles-de-la-Croix-Guéménée  retracèrent  en  ces  termes  les  scènes  de 
violence  qui  s'étaient  passées  sous  leurs  yeux  : 

«  Des  citoyennes  de  tout  âge  et  de  tout  état  avaient  été,  dans  l'église  et 
sur  les  degrés  de  la  Visitation,  vis-à-vis  le  cul-de-sac  Guéménée,  mena- 
cées et  quelques-unes  frappées  de  verges,  tenues  par  des  monstres  sous 
la  figure  humaine,  à  qui  on  avait  fait  oublier  les  premières  leçons  que  la 
nature  donne  chez  les  peuples  les  plus  barbares  à  ce  sexe  qui  n'a  de  défense 
réelle  que  la  pudeur.  La  horde  de  ces  furies,  ivres  de  vin  et  d'infamie, 
s'était  transportée  au  cul-de-sac  Guéménée  et  avait  menacé  de  ses  fureurs 
les  Filles-de-la-Croix,  si  elles  ne  reconnaissaient  pas  le  curé  constitutionnel 
de  Saint-Paul  ». 

La  garde  nationale,  accourue  avec  le  commissaire  de  police,  loin 
d'apaiser  le  tumulte,  ne  fit  qu'augmenter  l'attroupement;  alors  les  reli- 
gieuses éperdues  se  déterminèrent  à  écrire  au  Maire  qu'elles  aimaient 
mieux  se  retirer  et  vivre  individuellement  que  d'être  exposées  à  une 
infâme  et  barbare  flagellation. 

Le  Corps  municipal  ne  put  voir  avec  indifférence  les  excès  auxquels 
venaient  de  se  livrer  les  dames  de  la  Halle  et  du  faubourg  Saint-Antoine, 
et  le  jour  même,  pour  mettre  un  terme  à  ces  corrections  populaires,  il  prit 
un  arrêté  interdisant  tout  attroupement  devant  les  maisons  et  églises  des 
communautés  religieuses,  et  pour  ne  laisser  prétexte  à  aucun  excès,  à 
aucune  contravention,  il  ordonna  que  les  portes  des  églises  et  monastères 
de  femmes  seraient  jusqu'à  nouvel  ordre  fermées  au  public;  enfin,  le  même 
Corps  municipal  invita  l'évêque  métropolitain  du  Département  à  prendre, 


(1)  Cf.  le  I.  VII  .le  notre  Répertoire,  n°  513. 
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sans  délai,  toutes  les  mesures  dépendant  de  l'autorité  spirituelle,  pour 
empêcher  les  ecclésiastiques  réfractaires  d'exercer  leur  ministère  dans  1rs 
maisons  religieuses  (1).  De  son  côté,  le  commandant  général  de  la  garde 
nationale  reçut  par  lettre  de  M.  Bailly,  du  4  avril,  mandat  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  de  cet  arrèlé,  rendu  public  par  voie  d'impression  et  d'affichage, 
surtout  aux  portes  dos  églises  fermées.  Le  Directoire  du  Département,  en- 
vertu  d'un  arrèlé  du  S  avril,  sanctionna  les  dispositions  provisoires  adoptées 
par  la  Municipalité  el  décida  que,  dans  un  délai  de  3  jours,  il  lui  serait  rendu 
compte  de  l'étal  des  églises  paroissiales  de  Paris,  de  leur  suffisance  ou 
insuffisance  pour  le  service  public  du  culte  catholique  ;  un  nouvel  arrêté, 
en  date  du  11  avril,  communiqué  à  la  Municipalité  le  13  avril,  prononça 
la  clôture  définitive  des  églises  qui  ne  seraient  pas  jugées  nécessaires 
dans  chaque  paroisse.  Le  Corps  municipal  chargea  en  conséquence  les 
administrateurs  des  biens  nationaux  de  lui  présenter  un  état  de  toutes 
les  églises  qui  devaient  être  fermées  aux  termes  de  l'arrêté  du  Directoire. 
La  nomenclature  de  ces  églises  et  chapelles  comprend  dans  le  tableau  des 
couvents  de  femmes,  celle  des  religieuses  de  la  Sainte-Croix,  de  la  rue 
Saint-Antoine. 

Les  Filles-de-la-Croix  Guéménée,  qui,  sous  l'empire  de  la  terreur, 
avaient  annoncé  leur  intention  de  rentrer  dans  la  vie  civile,  ne  tardèrent 
pas  à  mettre  leur  projet  à  exécution;  elles  quittèrent  en  effet  leur  com- 
munauté, du  19  au  2(j  avril  1791,  la  sœur  Hénault,  supérieure,  à  leur  tête, 
en  présence  du  commissaire  de  police  de  la  section  de  la  Place  Royale, 
requis  à  cet  effet,  qui  vint  surveiller  en  personne  l'enlèvement  de  leurs 
hardes,  et  leur  lit  quiller  leurs  vêtements  religieux  et  reprendre  des  habits 
laïcs,  afin  d'empêcher  qu'elles  ne  fussent  à  leur  sortie  insultées  ou  inquiétées 
par  le  peuple.  Grâce  à  ces  précautions,  leur  départ  s'ellectua  sans  encombre. 
Trois  religieuses  seulement  consentirent  à  prêter  le  serment  et  restèrent 
dans  la  maison.  La  première,  Marie  Guérin,  vieille  religieuse  de  chœur 
(âgée  de  69  ans)  devint,  avec  l'agrément  de  la  Municipalité,  supérieure  de 
la  communauté  ;  la  seconde,  Marie-Jeanne  Labarre,  reçut  le  titre  de 
maîtresse  de  classe  constitutionnelle;  la  troisième,  Marianne  Babois,  qui 
avait,  dès  la  première  heure,  manifesté  le  désir  de  quitter  la  vie  commune, 
ne  semble  pas  avoir  été  pourvue  de  fonctions.  Pour  ne  pas  interrompre 
l'enseignement  donné  aux  enfants  du  quartier,  le  curé  de  Saint-Paul 
adjoignit  à  la  sœur  Labarre,  en  qualité  d'institutrices  chargées  des  petites 


(1)  Of.  Sigismond  Lacroix,  Actes  de  la  Commune  tic  Paris,  2e  série,  t.  III,  p,  175,  479. 
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classes,  Marie-Anne  Bosredon,  ancienne  religieuse  Feuillantine,  Marianne 
Denière,  religieuse  de  Saint-Magloire,  et  Françoise  Paul,  fille  mineure. 

Toutes  ces  religieuses,  pour  la  plupart  très  âgées,  qui  venaient  d'aban- 
donner leur  couvent,  en  emportant  une  partie  de  leurs  effets,  durent  laisser 
et  leurs  dots  et  leurs  économies,  fruit  de  leur  travail;  dénuées  de  toutes 
ressources,  elles  furent  contraintes,  les  unes  de  se  faire  domestiques,  les 
autres  de  travailler  pour  vivre,  n'ayant  pour  subsister  que  la  pension  de 
300  livres  accordée  à  chaque  religieuse  de  chœur  et  celle  de  150  livres  à 
chaque  sœur  converse,  en  vertu  d'un  arrêté  du  Directoire  du  Département, 
du  20  mai  1791.  L'administration  des  biens  nationaux,  désireuse  de  favoriser 
les  trois  sœurs  patriotes  restées  dans  la  communauté,  demanda,  le  26  mai, 
au  Directoire,  si  ces  religieuses,  qui  avaient  prêté  le  serment,  ne  pouvaient 
prétendre  à  un  traitement  plus  élevé  que  celui  attribué  à  leurs  compagnes 
réfractaires  ;  le  Directoire  exprima  le  regret  de  ne  pouvoir  traiter  ces  reli- 
gieuses, malgré  leur  patriotisme,  plus  favorablement  que  les  autres  (1). 

Les  Filles-de-la-Croix,  volontairement  exilées  de  leur  monastère, 
végétèrent  pendant  tout  l'été  de  1791,  obligées  de  s'adonner  à  des  travaux 
mercenaires  et  regrettant  la  douce  et  paisible  existence  qu'elles  menaient 
à  l'ombre  du  cloitre.  L'agitation  populaire  qui  s'était  manifestée  au  mois 
d'avril  1791  sembla  s'apaiser  pendant  quelques  mois,  mais  dès  la  fin  de 
septembre  elle  recommença,  changeant  cette  fois  de  quartier  ;  ce  fut 
aux  abords  des  communautés  anglaises  ou  plutôt  irlandaises,  dont  les 
chapelles,  exceptées  de  la  mesure  qui  avait  frappé  les  couvents  d'hommes 
français,  recevaient  de  nombreux  fidèles,  qu'éclatèrent  les  troubles.  Le 
25  septembre,  des  scènes  scandaleuses  se  produisirent  rue  des  Carmes,  à 
la  sortie  de  la  messe  célébrée  dans  la  chapelle  du  collège  irlandais,  dit  des 
Lombards,  et  se  renouvelèrent,  le  11  octobre,  à  la  communauté  irlandaise 
de  la  rue  du  Cheval-Vert,  près  de  celle  de  la  Vieille-Estrapade,  où 
«  27  bigotes  contre-révolutionnaires  furent  fouettées  par  la  sainte  colère 
du  peuple  »,  c'est-à-dire  par  les  femmes  patriotes  du  faubourg  Saint- 
Marceau  ;  ces  fustigations  populaires  dérivaient  de  la  même  cause,  les 
défis  imprudents  jetés  aux  patriotes  par  les  prêtres  non  conformistes  et 
les  dévotes  inféodées  à  leurs  principes. 

Le  Directoire  du  Département,  dont  les  tendances  étaient  plutôt 
réactionnaires,  prit,  le  12  octobre,  et  fit  afficher  un  arrêté  prescrivant  à  la 
Municipalité  de  faire  en  sorte  qu'il  ne  fût  plus  porté  aucune  atteinte  à  la 


(1)  Cf.  le't.  III  de  notre  Répertoire.  11°  4S41. 
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liberté  religieuse  ni  au  droit  qu'avait  tout  individu  de  taire  exercer  par  qui 
il  lui  plairait  le  culte  de  ses  préférences,  et  chargea  le  procureur 
de  la  Commune  de  poursuivre  tous  officiers,  civils  et  militaires,  qui  refu- 
seraient d'assurer  cette  liberté,  ainsi  que  tous  individus  qui,  par  voies  de 
fait,  injures,  menaces  ou  provocations,  tenteraient  d'y  apporter  aucune 
entrave  ;  quelques  jours  après,  le  même  Directoire,  en  réponse  à  une 
Ici  Ire  de  M.  De  Lessart,  qui  s'était  ému  des  insultes  auxquelles  avaient  été 
exposées  les  communautés  irlandaises,  insultes  d'autant  plus  graves  qu'il 
s'agissait  de  congrégations  étrangères,  protégées  par  le  droit  des  gens, 
annonçait  son  dessein  de  conférer  incessamment  avec  le  maire,  les  offi- 
ciers municipaux,  le  Département  de  Police,  et  l'officier  chargé  du  com- 
mandement de  la  force  publique,  pour  réprimer  immédiatement  ces 
désordres,  si  quelques  malveillants  essayaient  de  les  renouveler  (1). 

De  son  côté  le  Corps  municipal,  désireux,  d'une  part,  de  prévenir  par 
tous  les  moyens  en  son  pouvoir  le  retour  de  scènes  scandaleuses  qui  outra- 
geaient à  la  fois  les  mœurs,  la  religion  et  l'humanité,  et  voulant,  d'autre 
part,  accoutumer  le  peuple  à  voir  sans  inquiétude  les  prêtres  non  confor- 
mistes jouir  de  la  liberté  qui  leur  était  accordée  par  la  loi,  crut  devoir 
prendre,  le  14  octobre,  un  arrêté  qui  autorisait  l'ouverture  des  églises  et 
chapelles  d'un  certain  nombre  de  maisons  religieuses,  la  plupart  dans  le 
faubourg  Saint-Jacques,  où  il  n'existait  qu'une  seule  église  paroissiale, 
celle  de  Saint-Jacques-du-Haut-Pas,  à  la  condition  que  le  service  divin  y 
serait  fait  sous  la  surveillance  et  direction  des  curés  sur  les  paroisses  desquels 
lesdites  églises  se  trouveraient.  Cette  restriction  ne  contenta  personne  et 
indisposa  tout  à  la  fois  les  religieuses  et  le  populaire  contre  la  Municipa- 
lité. Les  religieuses  furent  médiocrement  satisfaites  de  l'obligation  qui 
leur  était  imposée  par  l'arrêté  du  14  octobre,  elles  se  répandirent  en 
récriminations  et  d'une  voix  unanime  refusèrent  de  reconnaître  l'autorité 
de  prêtres  qu'elles  considéraient  comme  des  intrus.  Ainsi  que  le  déclara 
très  nettement  la  supérieure  des  Yisitandines  de  la  rue  Saint-Jacques  (2), 
les  opinions  religieuses  étant  libres  et  la  religion  de  MM.  les  curés  étant 
devenue  très  différente  de  la  leur,  elles  se  trouveraient  exposées  à  de  fré- 
quents démêlés  avec  des  ecclésiastiques  qui  n'avaient  jamais  eu  aucune 
juridiction  sur  les  communautés  de  femmes.  La  prieure  des  Dominicaines- 
de -la-Croix,  rue  de  Charonne,  au  faubourg  Saint-Antoine,  ne  fut  pas 
moins  explicite,  elle  refusa  pareillement  d'adhérer  à  la  clause  de  l'arrêté 


(1)  Cf.  le  t.  VII  de  notre  Répertoire,  n°  44,  40. 

(2)  Cf.  le  t.  VII  de  notre  Répertoire,  n°  50. 
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municipal  concernant  les  curés,  dont  leur  maison  n'avait  jamais  été  dépen- 
dante, et  revendiqua  le  droit  de  célébrer  sans  aucun  contrôle  leurs  offices  (i  ). 
Les  pauvres  Capucines  ou  Filles-de-la-Passion  allèrent  plus  loin;  par  lettre 
au  minisire  de  l'intérieur,  elles  demandèrent  que  leur  église  restât  fermée, 
du  moment  qu'elles  n'avaient  pas  la  liberté  de  continuer  à  régler  paisible- 
ment l'exercice  de  leur  culte,  déclarant  qu'elles  seraient  inconsolables  si 
par  suite  de  l'ouverture  de  leur  chapelle,  il  se  produisait  des  horreurs, 
comme  il  en  élait  arrivé  dans  plusieurs  églises  de  Paris,  «  qu'on  attribuait  à 
des  gens  intéressés  cherchant  à  faire  remplir  davantage  leurs  paroisses  »  (2). 

Dans  le  camp  opposé,  la  mesure  prise  par  le  Corps  municipal  fut  tout 
aussi  mal  interprétée  ;  on  taxa  la  Municipalité  de  modérantisme,  on  lui 
reprocha  d'avoir  voulu  favoriser  les  prêtres  non  conformistes  et  d'exciter 
par  ce  moyen  le  trouble  et  le  désordre.  Le  Courrier  de  Corsas,  dans  un 
accès  d'indignation,  déclara  même  que  la  Municipalité,  pour  sa  très  poli- 
tique condescendance  à  l'égard  des  réfractaires,  méritait  elle-même  d'être 
fustigée  et  fessée,  son  malencontreux  arrêté  ayant  fortuitement  ou  à  dessein 
coïncidé  avec  l'apposition  de  certain  placard,  qui,  certes,  n'était  pas  fait 
pour  ramener  le  calme  dans  les  esprits.  Le  16  octobre,  de  grand  malin, 
fut  affiché  à  profusion  dans  tous  les  coins  de  Paris  une  sorte  de  manifeste 
intitulé  :  Adresse  des  dames  de  Paris  à  V Assemblée  nationale,  au  Départe- 
ment et  à  la  Municipalité,  véritable  déclaration  de  guerre  où  elles  reven- 
diquaient le  droit  d'exercer  en  toute  liberté  la  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine,  et  prévenaient  les  insignes  libertins  qui  s'étaient  ligués 
pour  arracher  les  croyantes  à  leur  foi  parle  déshonneur  et  les  affronts, 
qu'elles  étaient  déterminées  à  se  servir  de  tous  les  moyens  que  leur  courage 
leur  suggérerait  pour  repousser  les  outrages  qui  seraient  infligés  à  leur 
sexe.  (Ces  libertins  étaient,  ce  que  tout  le  monde  savait,  les  citoyennes  des 
Halles  et  des  faubourgs). 

D'ailleurs  la  restriction  apportée  par  le  Corps  municipal  à  l'exercice 
du  culte  dans  les  chapelles  de  certaines  maisons  religieuses,  loin  de 
recevoir  l'approbation  du  Directoire  du  Département,  fut  complètement 
désavouée  quelques  jours  plus  tard. 

Le  Directoire  du  Département,  aux  termes  d'un  arrêté  du  19  octobre  (3), 
décida  que  tous  citoyens,  toutes  sociétés,  aggrégations  et  communautés 
religieuses  ou  séculières,  pourraient  ouvrir  leurs  églises,  chapelles, 
temples  et  autres  lieux  destinés  à  l'exercice  d'un  culte  religieux  quel- 


(1)  Cf.  le  t.  VII  de  notre  Répertoire,  n"  51 . 

(2)  Ibid.,  n°  52. 

(3)  Cf.  le  tome  VII  de  notre  Répertoire,  n°  'i8. 
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conque,  sans  être  soumis  à  autre  surveillance  que  celle  des  officiers  de 
police,  auxquels  il  était  enjoint  de  faire  en  sorte  qu'il  ne  se  passât  rien 
dans  ces  endroits  de  contraire  <ï  L'ordre  public. 

L'autorité  judiciaire  elle-même,  ayant  à  sévir  contre  les  auteurs  des 
actes  de  violence  commis  dans  la  rue  aux  abords  des  chapelles  en 
question,  crut  devoir  déployer  une  extrême  sévérité;  o'esl  ainsi  que,  lors 
des  poursuites  intenlées  à  la  femme  d'un  tourneur,  qui,  le  9  octobre, 
avait  cherché  à  exciter  une  émeute,  rue  des  Postes,  et  avait  insulté 
et  menacé  deux  femmes  qui  sortaient  des  Eudistes,  eu  s'écriant  :  Voilà 
des  bigotes,  il  faut  fouetter  ça!  l'accusateur  public  du  *>R  Tribunal 
criminel  séant  à  Sainte-Geneviève  avait  non  seulement  requis  contre  la 
délinquante,  mais  encore  contre  deux  gardes  nationaux  qui  l'avaient 
animée  et  raillée,  lui  reprochant  de  n'avoir  pas  le  courage  de  fouetter 
ces  dévoLes.  Voici  en  quels  termes  M.  Moreau  s'exprimait  dans  ce 
réquisitoire  (  I  )  : 

«  Cette  conduite  de  la  pari  de  l'accusée  est  un  attentat  à  la  liberté.  L'accusée  ne 
pouvait  méconnaître  les  lois  qui  permettent  à  tous  les  citoyens  le  libre  exercice  du 
culte,  chaque  citoyen  peut  et  doit  aller  en  sûreté  dans  les  différentes  églises  de  la 
capitale,  el  c'est  troubler  l'ordre  public  que  d'attaquer  les  citoyens  qui  vont  plutôl  à 
une  église  qu'à  une  autre. 

«  D'un  autre  côté,  les  gardes  national  les  préposés  pour  le  maintien  de  l'ordre  dans 
la  capitale,  commettent  un  délit  grave  en  animant  des  femmes  induittes  en  erreur 
et  les  engageant  à  fouetter  les  personnes  qui  se  rendent  aux  églises  des  Eudistes  et 
des  Irlandais.  Il  est  de  mon  devoir  de  rendre  plainte,  et  contre  les  gardes  nationalles 
qui  sont  prévenus  d'avoir  coopéré  aux  troubles  dont  il  s'agit,  et  contre  la  femme  qui  a 
usé  de  violence  et  insulté  les  personnes  qui  sortaient  des  Eudistes  »  (2). 

Quelques  jours  après,  le  dimanche  16  octobre,  une  ouvrière  de  la 
filature  des  Jacobins,  se  trouvant  dans  la  rue  du  Cheval-Vert,  tenait  les 
propos  les  plus  outrageants  aux  dames  qui  allaient  aux  vêpres  dans  la 
chapelle  des  Irlandais  ;  elle  prit  notamment  à  partie  une  pauvre  ouvrière 
en  dentelles  et  l'insulta  grossièrement,  sous  prétexte  qu'elle  se  rendait 
chez  les  prêtres  Irlandais,  en  lui  disant  «  quelle  allait  voir  ses  maque- 
reaux, que  si  elle  raisonnait,  elle  .serait  traitée  comme  elle  le  méritait,  la 
qualifiant  de  cul  fouetté  et,  ajoutant  les  voies  de  fait  aux  injures,  lui  asséna 
un  violent  coup  de  poing  dans  le  dos  et  fit  tomber  son  bonnet.  Lorsqu'elle 
fut  arrêtée  et  conduite,  non  sans  résistance,  devant  le  commissaire,  elle 


(1)  Cf.  le  t.  VII  de  notre  Répertoire,  n°  43. 

(2)  Le  procès  en  question  traîna  en  longueur  et  se  termina,  faute  de  preuves  suffisantes,  lo 
20  juin  17!t'2,  par  un  acquit  pur  et  simple.  (Arch.  nat.,  7?  72.) 
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s'écria  fie  nouveau,  avec  la  même  trivialité  de  langage,  qu'elle  n'irait  pas 
en  prison  pour  des  culs  fouettés.  Le  5e  Tribunal  lui  infligea,  pour  la 
calmer,  trois  mois  de  détention  à  la  Salpètrière. 

L'arrêté  du  Directoire  du  Département,  conçu  dans  l'esprit  le  plus 
libéral,  ne  manqua  pas  d'être  exploité  par  les  prêtres  non  assermentés  et 
lit  renaître  de  vives  espérances  chez  les  nonnes  cloîtrées  qui  cherchèrent 
aussitôt  à  regagner  le  terrain  qu'elles  avaient  perdu  ;  on  s'en  aperçut  bien 
vite  à  la  communauté  des  Filles-de-la-Croix-Guéménée. 

Les  gardiennes  de  ce  couvent  coulaient  des  jours  paisibles,  exempts 
de  troubles  et  de  soucis,  lorsque  tout  à  coup,  au  moment  où  elles  s'y 
attendaient  le  moins,  l'orage  éclata  au-dessus  de  leurs  têtes.  Le  vendredi 
i  novembre,  sur  les  6  heures  et  demie  du  soir,  la  sœur  Guérin  fut  toute 
surprise  de  voir  arriver  neuf  des  religieuses  sorties  du  couvent  au  mois 
d'avril  précédent,  entre  autres  l'ancienne  supérieure  et  l'ancienne  éco- 
nome. Dans  son  émoi,  elle  adressa,  le  lendemain  à  la  première  heure,  au 
commissaire  de  police  de  la  section  de  la  Place-Royale,  le  billet  suivant  : 

«  La  Sœur  Guérin  a  l'honneur  de  prié  Monsieur  le  commissaire  de  venir  à  son 
secours  le  plus  tôt  possible.  Ces  dames  ont  couché  à  la  Croix  au  nombre  de  neuf,  elles 
ont  hier  soir  donné  des  ordres  pour  que  l'on  apporte  aujourd'hui  leurs  meubles,  et  les 
autres  doivent  arrivé  dans  la  journée.  Ces  dames  n'ont  point  d'ordre  de  la  Munici- 
palité, selon  toute  apparence,  des  prêtres  non  assermentés  paroissent  être  leurs 
conseils  pour  les  faire  rentré.  » 

Celle  même  sœur  Guérin,  qui  s'intitule  supérieure  de  la  Croix  hotorizé 
de  la  Municipalité,  dans  une  supplique  adressée  au  Département,  se 
plaignit  de  la  charge  imprévue  qui  lui  incombait,  assurant  qu'elle  se 
trouvait  dans  l'impossibilité  de  nourrir  tant  de  monde,  si  on  ne  lui  accor- 
dait d'urgence  quelque  secours. 

Très  préoccupé  de  cet  événement  imprévu,  le  commissaire  Fontaine 
s'empressa  d'accourir  le  samedi  matin  5  novembre,  au  cul-de-sac  Guéménée 
et  apprit  que  les  religieuses  étaient  rentrées  à  l'instigation  et  en  com- 
pagnie d'un  certain  abbé  Roger,  qui  se  disait  chanoine  de  Noire-Dame, 
et  qui  en  réalité  n'avait  point  de  domicile  connu,  vivant,  tantôt  à  Paris, 
tantôt  à  la  campagne.  La  sœur  Hénault,  prenant  la  parole,  déclara  au 
nom  de  ses  compagnes  qu'elles  étaient  revenues  sur  la  foi  de  l'arrêté  du 
Département  de  Paris  qui  autorisait  l'exercice  du  culte,  ajoutant  que 
d'ailleurs  elles  n'avaient  quitté  leur  maison  que  par  la  violence  et  les 
menaces  du  peuple,  et  que,  leurs  opinions  n'ayant  pas  changé,  elles 
entendaient  vivre  et  mourir  dans  leurs  états.  Le  commissaire  prit  acte 
de  ces  déclarations,  mais  en  présence  de  l'effervescence  populaire,  jugea 


INTHODUCTION  xii.j 

prudent  d'installer  aux  frais  des  religieuses  une  garde  composée  d'un 
sergent,  d'un  caporal  et  de  quatre  fusiliers  (1). 

Nous  voyons  maintenant  entrer  en  scène  le  curé  constitutionnel  de 
Saint-Paul,  Pierre  Brugière,  âgé  de  59  ans,  ancien  prêtre  de  la  com- 
munauté de  Saint-Roch,  où  il  s'était  lié  avec  Claude  Fauchet  et  Yves 
Audrein,  attaché  à  la  paroisse  de  Sainl-Louis-en-l'Ile,  qui  avait  été  appelé 
à  celle  de  Saint-Paul,  le  20  février  1791,  par  suite  du  refus  de  serment  de 
l'abbé  Bossu.  L'abbé  Brugière,  qui,  en  1792,  figure  en  tête  de  la  liste 
des  électeurs  de  la  section  de  l'Arsenal,  fut  traduit  en  1793  au  Tribunal 
révolutionnaire,  qui  l'acquitta  le  13  août  (2). 

Dès  le  7  novembre,  Pierre  Brugière  ne  manqua  pas  d'instruire  le  Direc- 
toire du  Département  du  retour  inopiné  des  anciennes  religieuses  de  la 
Croix-Guéménée,  qui,  paraît-il,  avait  causé  la  plus  vive  émotion  parmi  les 
femmes  du  marché  Sainte-Catherine  et  celles  vendant  aux  étalages  dans 
la  rue  Saint-Antoine.  Il  déclara  savoir,  à  n'en  pas  douter,  «  qu'il  y  avait 
un  complot  de  verges  et  que  la  garde  même  paraissait  déterminée  à  faciliter 
l'exécution  de  ce  projet  »,  il  se  félicitait  d'avoir  réussi,  jusqu'à  ce  moment, 
grâce  à  l'intervention  de  quelques  personnes  charitables,  à  suspendre  les 
effets  du  ressentiment  de  ces  poissardes.  Mais,  à  son  avis,  le  Département 
devait  faire  un  exemple  et  agir  avec  les  Filles-de-la-Croix  comme  avec  les 
Miramiones,  auxquelles  il  avait  refusé  la  permission  de  réintégrer  leur 
couvent;  les  Filles-de-la-Croix  méritaient  d'autant  moins  d'obtenir  une 
faveur  quelconque  qu'elles  avaient  aggravé  leur  insubordination  en  rentrant 
sans  y  être  autorisées,  par  le  conseil  et  sous  les  auspices  de  prêtres  factieux, 
dans  une  maison  qui  ne  leur  appartenait  pas.  En  terminant  sa  lettre 
l'abbé  Brugière  ajoutait  que  les  prêtres  insermentés,  en  grand  nombre 
clans  sa  paroisse,  y  faisaient  beaucoup  de  mal,  de  même  que  les  Sœurs 
grises  (3).  Au  reçu  de  cette  lettre,  le  procureur  général  syndic  du 
Département  écrivit  sans  tarder,  le  8  novembre,  aux  administrateurs  du 
Département  de  Police  et  leur  demanda  de  le  mettre  au  courant  des 


(1)  Cf.  le  tome  VII  de  notre  Répertoire,  n°  496. 

(2)  Pierre  Brugière  avait  été  compris  dans  les  poursuites  exercées  contre  plusieurs  curés  de 
Paris,  ceux  de  Saint-Séverin,  de  Saint-Sulpice  et  de  Sainte-Marguerite,  au  sujet  d'une  Récla- 
mation des  curés  de  Parts,  adressée  a  Ions  les  évêques  de  France,  écrit  considéré  comme  extrê- 
mement dangereux  en  raison  de  maximes  contraires  aux  lois  de  la  République  et  à  la  souveraineté 
du  peuple.  Ces  prêtres  étaient  aussi  accusés  d'avoir  fait  opposition  au  mariage  de  Jean-François 
Aubert,  vicaire  de  Sainte-Marguerite,  intronisé  curé  de  Saint-Augustin  par  l'évêque  Gobel,  et 
d'avoir  protesté  contre  ce  mariage.  (Arch.  nat.,  W  279,  n°  113.) 

(3)  Dans  une  instruction  pastorale  adressée  à  ses  paroissiens,  le  25  septembre  1791,  en 
réponse  au  bref  du  pape,  Pierre  Brugière,  stigmatisait  les  prêtres  non  conformistes  qui  célébraient 
la  messe  dans  des  galetas  et  lieux  quelconques  profanés  par  des  usages  mondains  (imprimé, 
Arch.  nat.,  AD  XVII  34). 
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mesures  qu'ils  se  proposaient  de  prendre  pour  le  maintien  de  Tordre 
public  (1).  Le  lendemain,  le  Département  de  Police  pria  M.  Fontaine, 
commissaire  de  police  de  la  section  de  la  Place -Royale,  de  le  renseigner 
exactement  sur  tout  ce  qui  s'était  passé  lors  de  la  rentrée  des  Dames-de-la- 
Croix,  cl  de  lui  faire  connaître  quels  étaient  leurs  conseils,  comment  elles 
se  comportaient,  si  elles  avaient  fait  venir  leurs  meubles  et  si  elles  étaient 
définitivement  installées  (2).  Le  H  novembre,  le  commissaire  Fontaine  se 
transporta  de  rechef  au  couvent  de  la  Croix-Guéménée  et  y  procéda  à 
une  enquête  en  règle  au  sujet  de  la  rentrée  des  anciennes  religieuses 
dans  leur  communauté.  D'après  les  dépositions  de  la  sœur  (iuérin, 
supérieure  de  la  Municipalité,  de  la  sœur  Labarre,  maîtresse  de  classe 
constitutionnelle,  et  des  trois  maîtresses  de  classes  installées  par  le  curé 
de  Saint-Paul,  les  anciennes  religieuses  n'avaient  donné  aucun  sujet  de 
plainte,  mais,  restées  intransigeantes,  elles  paraissaient  décidées  à  ne 
point  prêter  le  serment  constitutionnel,  au  point  qu'elles  préféraient, 
disaient-elles,  se  faire  enterrer  dans  un  coin  de  la  Place-Royale,  plutôt  que 
d'avoir  aucune  communication  avec  le  curé  de  Saint-Paul.  En  ce  qui 
concernait  leurs  faits  et  gestes,  notamment  leurs  relations  mondaines,  les 
sœurs  en  question  avaient,  paraît-il,  reçu  d'assez  nombreuses  visites,  tant 
à  l'infirmerie  que  dans  les  parloirs,  mais  aucune  de  prêtres  insermentés; 
elles  se  bornaient  à  célébrer  l'office  habituel  de  chœur,  mais  n'exerçaient 
aucune  fonction,  ni  dans  la  maison,  ni  dans  les  classes  ;  toutefois,  l'an- 
cienne supérieure  et  l'ancienne  économe,  du  consentement  de  la  sœur 
(Iuérin,  avaient  repris  leur  place  au  réfectoire.  En  terminant  le  rapport 
qu'il  adressa  au  Département  de  Police  le  commissaire  ne  pouvait  dissi- 
muler les  inquiétudes  semées  dans  le  peuple  par  suite  du  retour  inopiné 
des  Filles-de-la-Croix ;  il  manifestait  la  crainte  de  voir  une  insurrection 
éclater  contre  la  maison,  montrant  la  nécessité  de  prendre  des  mesures 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique  (3). 

Le  Directoire  du  Département  et  la  Municipalité  n'étaient  pas  seuls  à 
s'inquiéter  des  conflits  qui  pouvaient  se  produire  d'un  instant  à  l'autre,  le 
le  ministre  de  l'intérieurlui-même,  M.  De  Lessart,  auxtermesd'une  lettre  en 
date  du  18  novembre  au  Directoire  et  procureur  général  syndic  du  Dépar- 
tement, demanda  des  éclaircissements  au  sujet  de  la  situation  des  reli- 
gieuses de  la  Croix-Guéménée,  qui  après  leur  sortie  de  la  communauté, 


(1)  Cf.  le  l.  VII  de  notre  Répertoire,  n°s  497,  498. 

(2)  Cf.  le  t.  V  de  notre  Répertoire,  n°  3765, 

(3)  Cf.  le  t.  VII  de  noire  Répertoire,  n°  499. 
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sous  l'empire  de  la  terreur,  avaient  erré  d'asiles  en  asiles  en  vivant  du 
travail  de  leurs  mains,  et  avaient  cru  ensuite  pouvoir  rentrer  dans  leur  maison 
sur  la  foi  de  l'arrêté  du  Département  relatif  au  libre  exercice  du  culte  reli- 
gieux ;  le  ministre  priait  le  Directoire  de  vérifier  les  faits,  et  s'ils  étaient 
reconnus  exacts,  de  favoriser  la  réinstallation  des  Filles-de-la-Groix  avec 
tous  leurs  précédents  avantages,  hormis  celui  de  l'instruction  puMique, 
dans  une  maison  qu'elles  n'avaient  manifestement  quittées,  que  contraintes 
et  forcées,  et  dont  la  loi  leur  accordait  d'une  manière  expresse  la  jouis- 
sance provisoire  (1). 

Pour  donner  satisfaction  à  M.  De  Lessart,  le  Directoire,  sans  perdre 
de  temps,  se  renseigna  auprès  du  curé  de  Saint-Paul,  qui,  animé  d'un 
véritable  zèle  pastoral  et  dévoué  au  bien  public,  était  attentif  à  tout  ce  qui 
se  passait  au  sein  de  sa  paroisse.  Par  un  mémoire  adressé,  le  21  novembre, 
au  Directoire  du  Département  (2),  M.  Brugière  crut  devoir  appeler  son 
attention  sur  la  situation  irrégulière  de  la  communauté  des  Filles-de- 
la-Croix  et  de  celle  de  l'Ave-Maria,  situées  toutes  deux  sur  le  territoire 
de  sa  cure. 

Les  Filles-de-la-Groix,  cul-de-sac  Guéménée,  chargées  de  l'instruction 
publique  des  jeunes  filles,  ayant  refusé  le  serment  exigé  des  fonction- 
naires, avaient  quitté  leur  maison,  en  emportant  leurs  meubles  et  avec 
l'assurance  d'une  pension,  mais,  à  l'instigation  de  prêtres  factieux,  sans 
autorisation  quelconque  du  Département  ou  de  la  Municipalité,  elles  y 
étaient  rentrées,  le  i  novembre,  en  évinçant  la  supérieure  assermentée 
placée  par  la  Municipalité,  et  avaient  repris  le  gouvernement  de  la  com- 
munauté. De  tels  procédés  ne  pouvaient  être  tolérés.  M.  Brugière  décla- 
rait que,  pour  la  tranquillité  publique,  il  était  urgent  de  prendre  des 
mesures  rigoureuses.  Les  tètes  des  poissardes  s'échauffent,  disait-il,  un 
plus  long  délai  peut  avoir  des  suites  fâcheuses. 

Les  Filles-de-l'Ave-Maria,  formant  la  seconde  communauté,  quoique 
vouées  à  la  pénitence,  n'avaient  pas  été  à  l'abri  des  machinations  de 
prêtres  fanatiques,  surtout  des  vicaires  «  du  ci-devant  évêque  »,  qui  s'y 
étaient  glissés  à  la  faveur  de  l'habit  de  garde  national.  Sous  leur  néfaste 
influence,  la  maison  s'était  partagée  en  deux  factions;  la  supérieure  et 
l'économe,  à  la  tôle  de  la  minorité,  «  faisaient  souffrir  le  martyre  » 
à  la  majorité,  lidèle  aux  principes  de  la  Bévolution,  qui  demandait 
qu'on  entendît  sa  voix  et  qu'on  la  délivrât  de  la  persécution.  Il  était 


(1)  Cf.  le  t.  VII  de  notre  répertoire,  n°  501. 

(2)  Cf.  le  t.  VII  de  notre  Répertoire,  n°  502. 
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de  Ja  justice  du  Directoire,  concluait  M.  Brugïère,  de  venir  à  son  secours 
et  de  faire  cesser  une  situation  aussi  pénible. 

M.  Rœderer,  procureur  général  syndic  du  Déparlement,  en  accus.mt 
réception  au  Département  de  Police  des  procès-verbaux  dressés  par 
M.  Fontaine,  les  5  et  11  novembre,  à  l'occasion  de  la  rentrée  des  Filles- 
de-la-Croix-Guéménée  dans  leur  couvent,  demanda  communication  de 
ceux  qui  avaient  dù,  les  19,  20,  21  et  26  avril,  constater  leur  sortie  et 
qui  pouvaient  seuls  établir  par  quelle  impulsion  les  religieuses  avaient  été 
incitées  à  abandonner  leur  communauté;  il  était  essentiel  pour  le  Direc- 
toire de  pénétrer  les  véritables  mobiles  de  leur  conduite  pour  apprécier  la 
légitimité  de  leur  rentrée.  Le  Directoire  voulait  également  être  lixé  sur 
un  autre  point:  il  tenait  à  savoir  par  qui  avait  été  accordée  aux  Filles-de- 
la-Croix  la  pension  de  300  livres,  mentionnée  dans  le  mémoire  du  curé 
de  Saint-Paul,  pension  qui  leur  avait  été  assurée  par  faveur  exception- 
nelle, au  moment  où  elles  venaient  de  quitter  la  maison  conventuelle  ;  ces 
religieuses,  n'ayant  fait  que  des  vœux  simples  et  à  ce  titre  n'étant  pas 
comprises  dans  la  suppression  des  ordres  religieux,  ne  pouvaient  pré- 
tendre à  aucune  pension  (1). 

La  pondération  calculée  avec  laquelle  le  Directoire  du  Département 
instruisait  l'alfaire  des  Filles-de-la-Croix,  le  désir  mal  dissimulé  de  leur 
donner  raison,  impatientaient  quelque  peu  le  zélé  curé  de  Saint-Paul, 
qui,  dans  une  lettre  du  4  décembre,  fit  connaître  au  Département  deux 
faits  de  nature  à  donner  une  juste  idée  du  caractère  de  ces  religieuses 
et  des  influences  occultes  auxquelles  elles  obéissaient  :  1°  l'improbité 
dont  elles  avaient  fait  preuve  en  acceptant,  lors  de  leur  départ, 
150  livres  pour  le  premier  semestre  de  leur  pension,  en  emportant  leur 
trousseau  et  en  s'appropriant  un  contrat  de  rente  sur  la  Ville,  impro- 
bité, observait  M.  Brugière,  pardonnable  seulement  chez  des  personnes 
sans  éducation  et  sans  principes;  2°  la  démarche  extraordinaire  d'un 
quidam  qui  s'était  présenté  en  qualité  d'officier  municipal  et  avait  demandé 
la  remise  de  l'argenterie  et  du  linge  qui  n'étaient  pas  absolument  néces- 
saires au  culte.  Comme  les  Filles-de-la-Croix  possédaient  encore,  pour  le 
service  de  leur  chapelle,  deux  calices,  un  ostensoir,  des  burettes,  un 
encensoir,  le  tout  d'argent,  et  une  assez  grande  quantité  de  linge,  le  curé 
de  Saint-Paul,  dans  la  crainte  que  ces  objets  ne  fussent  dilapidés,  en 
raison  de  l'incurie  de  la  supérieure  instituée  par  la  Municipalité,  proposa 


(1)  Cf.  le  tome  VII  de  notre  Répertoire,  n°  503. 
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de  mettre  en  vente  l'argenterie  au  prolit  de  la  Nation  et  de  l'aire  trans- 
porter à  Saint-Paul  une  partie  du  linge,  la  sacristie  de  sa  paroisse  en 
étant  absolument  dépourvue.  Pour  conclure,  l'abbé  Brugière  exprimait  le 
vœu  de  voir  le  Comité  d'instruction  publique  élaborer  un  règlement  poul- 
ies écoles  primaires  et  gratuites,  l'instruction  donnée  par  les  Filles-de-la- 
Croix  n'étant  point  de  nature  à  atteindre  le  but  de  l'éducation,  de  former 
des  hommes  et  des  chrétiens;  ces  Filles,  ajoutait-il,  nourries  de  principes 
antireligieux,  ne  sont  propres  qu'à  entretenir  la  superstition  la  plus  gros- 
sière; de  la  religion,  elles  ne  connaissent  que  le.  nom  dont  elles  abusent 
trop  évidemment  (1). 

Cependant,  la  bonne  harmonie  ne  régnait  pas  toujours  dans  la  com- 
munauté ;  la  supérieure  assermentée,  elle-même,  ne  s'entendait  pas  avec 
les  maîtresses  d'école  qu'on  lui  avait  adjoint  ;  elle  avait  de  sa  propre 
autorité  retiré  les  clefs  de  la  sacristie  à  l'une  d'elles,  la  demoiselle  Agathe 
Bosredon,  et  remplacé  la  portière  du  couvent.  Le  commissaire  Fontaine 
dut  s'y  transporter,  le  5  décembre,  et  essaya  de  faire  entendre  raison  à  la 
supérieure.  Celle-ci,  interrogée  au  sujet  de  ces  mesures  arbitraires,  sans 
entrer  dans  aucune  explication,  refusa  nettement  de  rendre  les  clefs  de  la 
sacristie  à  la  sœur  Bosredon,  décidée  à  se  charger  plutôt  elle-même  du  ser- 
vice en  question,  mais  affirma  en  même  temps  qu'elle  n'avait  confié  aucune 
fonction  aux  religieuses  nouvellement  rentrées.  En  faisant  son  rapport 
sur  ces  menus  incidents  de  la  vie  monastique,  le  commissaire  Fontaine  ne 
put  s'empêcher  d'exprimer  de  nouveau  ses  inquiétudes,  ayant  tout  lieu 
de  craindre  les  effets  de  la  fermentation  populaire,  manifestée  par  les 
plaintes  de  tous  les  instants  qu'il  recevait  contre  les  Dames-de-la-Croix- 
Guéménée,  et  il  insista  sur  la  nécessité  de  prendre  sans  délai  des  mesures 
énergiques  pour  faire  cesser  les  «  propos  scandaleux  »  tenus  sur  son  propre 
compte  et  les  menaces  de  destruction  de  cette  maison  dont  il  était  assailli  (2). 

M.  Roederer,  en  accusant  réception,  le  12  décembre,  au  curé  de  Saint- 
Paul  de  sa  lettre  du  4  décembre,  le  remercia  des  renseignements  nouveaux 
qu'elle  lui  apportait,  renseignements  qu'il  transmit  le  jour  même  aux 
administrateurs  du  Département  de  Police,  les  priant  de  vérifier  les  faits 
signalés  à  son  attention,  notamment  ceux  concernant  la  démarche 
insolite  d'un  faux  officier  municipal,  à  l'effet  de  se  faire  remettre  partie  de 
l'argenterie  et  du  linge  ;  il  demanda  en  même  temps  si  les  Filles-de-la- 
Croix  continuaient  à  enseigner  la  jeunesse,  [auquel  cas  il  y  aurait  peut- 

(1)  Cf.  le  t.  VII  de  notre  Répertoire,  n*  505. 

(2)  Cf.  le  t.  V  de  notre  Répertoire,  n°  3769. 

T.  VII.  ** 
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être  lieu  de  craindre  qu'elles  ne  lui  inculquassent  de  funestes  principes 
d'éducation  (1). 

Par  une  nouvelle  lettre  du  l(>  décembre  1791,  le  curé  de  Saint-Paul 
rendit  compte  à  M.  Rœderer  de  la  conférence  qu'il  avait  eue,  d'après  ses 
indications,  avec  les  administrateurs  du  Département  de  Police,  lesquels 
estimaient  qu'il  y  avait  urgence  de  renvoyer  les  Filles-de-la-Croix,  se 
fondant  sur  les  raisons  suivantes  : 

1°  Ces  Filles,  destinées  par  état  à  l'instruction  des  jeunes  filles,  avaient 
refusé  le  serment  prescrit  à  tous  ceux  qui  exerçaient  une  fonction 
publique  ; 

2°  Ces  religieuses  avaient  quitté  leur  maison,  emportant  leurs  hardes 
et  en  acceptant  une  pension  individuelle  de  300  livres  qui  leur  avait  été 
allouée  à  la  suite  de  la  liquidation  de  leurs  revenus  ; 

3°  Les  mêmes  Filles,  obéissant  aux  suggestions  de  prêtres  réfrac- 
taires,  étaient  rentrées  dans  leur  maison,  sans  autorisation  de  la  Muni- 
cipalité ni  du  Déparlement,  et  se  faisaient  nourrir  par  la  supérieure 
assermentée,  qu'avait  établie  la  Municipalité  en  l'autorisant  à  s'adjoindre 
des  maîtresses  d'école  salariées  ; 

4°  Les  religieuses  dissidentes  gouvernaient  entièrement  la  maison  et 
troublaient  l'ordre  en  persécutant  les  nouvelles  maîtresses,  qui  éprouvaient 
de  leur  part  des  procédés  aussi  désagréables  que  malhonnêtes; 

§°  La  prolongation  du  séjour  de  ces  Filles  entraînerait  infailliblement 
une  insurrection,  le  peuple  ne  les  supportant  qu'avec  peine  ; 

6°  Leur  exclusion  dans  un  délai  rapproché  semblait  justifiée  par  cette 
considération  importante,  que  le  Directoire  venait  de  refuser  aux  Mira- 
miones,  malgré  leur  soumission,  l'autorisation  de  rentrer  dans  leur 
communauté. 

M.  Brugière  faisait  en  outre  observer  que  le  maintien  des  Filles-de- 
la-Croix  causait  un  préjudice  notable  à  la  Nation,  chargée  de  l'entretien 
de  leurs  bâtiments,  attendu  que  les  appartements  occupés  par  ces  reli- 
gieuses, au  nombre  de  28  à  30,  pouvaient  être  loués  à  des  personnes 
séculières  et  procurer  un  revenu  considérable.  Toutes  les  démarches  du 
curé  de  Saint-Paul,  étaient,  il  ne  se  lassait  pas  de  le  répéter,  uniquement 
inspirées  par  l'amour  du  bien  public;  il  désirait  vivement  le  développe- 
ment de  ces  petites  écoles  paroissiales,  d'une  utilité  générale  incontes- 
table :  à  ses  yeux,  elles  méritaient  d'être  mises  par  le  Directoire  du 


(1)  Cf.  le  t.  VII  de  notre  Répertoire,  n°  .")(I7. 
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Département  sur  un  pied  respectable  et  propre  à  assurer  la  régénération 
des  mœurs  dans  le  peuple  (I). 

Les  administrateurs  du  Département  de  Police,  en  envoyant,  le 
20  décembre,  au  procureur  général  syndic  du  Département  une  expé- 
dition des  procès-verbaux  dressés,  les  19,  20,  21  et  26  avril  précédents, 
à  l'occasion  de  la  sortie  des  Dames-de-la-Croix,  y  joignirent  quelques 
explications  au  sujet  de  certains  faits  restés  obscurs,  notamment  de  l'allo- 
cation d'une  pension  de  300  livres  cà  chacune  d'elles;  c'étaient,  paraît-il, 
les  administrateurs  des  biens  nationaux  qui  avaient  pris  sur  eux  d'accorder 
cette  pension  sur  les  revenus  de  la  communauté,  alors  que  deux  d'entre 
elles  seulement  avaient  prêté  le  serment.  Le  renvoi  des  religieuses  réfrac- 
taires  rentrées  dans  leur  couvent  s'imposait  d'autant  phls  que  tous  les 
citoyens  du  quartier  le  désiraient  et  que  ce  n'était  pas  sans  peine  que  l'on 
avait  empêché  jusqu'à  présent  le  peuple  de  les  expulser;  leur  maintien 
pourrait  d'autant  moins  s'expliquer  que  le  Directoire  avait  catégoriquement 
refusé  aux  Miramiones  la  permission  de  réintégrer  leur  communauté, 
quoiqu'elles  eussent  offert  de  prêter  le  serment  qu'elles  avaient  d'abord 
refusé,  et  que  les  Filles-de-la-Croix  se  trouvaient  dans  des  conditions  bien 
plus  défavorables,  puisqu'elles  s'obstinaient  à  ne  pas  prêter  serment  (2). 

Ces  explications  ne  satisfirent  pas  complètement  le  procureur  général 
syndic  du  Département,  qui,  ne  se  jugeant  pas  assez  éclairé  par  les  procès- 
verbaux  des  19  au  26  avril  pour  présenter  un  rapport  au  Directoire  sur  la 
question  en  suspens,  réclama,  le  27  décembre,  l'envoi  du  procès-verbal, 
vraisemblablement  dressé  vers  la  fin  de  mars  ou  le  commencement  d'avril 
par  les  commissaires  de  la  Municipalité  au  sujet  des  actes  de  violence  qui 
auraient  obligé  les  religieuses  de  la  Croix  à  quitter  leur  couvent,  procès- 
verbal  plus  que  problématique,  dont  personne  n'avait  connaissance,  pas 
plus  les  administrateurs  des  biens  nationaux  que  le  commissaire  de  police 
de  la  section  de  la  Place-Royale,  comme  l'attestèrent  les  administrateurs 
du  Département  de  Police.  M.  Rœderer  demanda  par  la  même  occasion 
l'avis  du  Département  de  Police  sur  le  mémoire  que  les  Filles-de-la-Groix- 
Guéménée  venaient  d'envoyer  au  Directoire  (3). 

Sous  forme  d'un  «  exposé,  simple  et  naïf  »,  portant  la  signature  de 
l'ancienne  supérieure,  la  sœur  Jeanne-Claude  Hénault,  les  Filles-de-la- 
Croix-Guéménée  adressèrent,  en  effet,  un  mémoire  justificatif  (4),  où  elles 

(1)  Cf.  le  t.  VII  Je  notre  Répertoire,  n°  508. 

(2)  Cf.  le  t.  VII  de  noire  Répertoire,  n°  509. 

(3)  Cf.  le  t.  VII  de  notre  Répertoire,  n°  510. 

(4)  CT.  le  t.  VII  de  notre  Répertoire,  n°  517. 
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discutaient  cl  réfutaient  article  par  article  les  imputations  dont  elles  étaient 
l'objet.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  voir  quels  arguments  elles  invoquaient 
pour  leur  défense  et  justilication. 

Premier  point  allégué  contre  les  religieuses  :  Votre  institution  n'existe 
que  pour  l'éducation  publique;  votre  façon  de  penser  étant  contraire  à  la 
loi,  il  est  impossible  de  vous  la  confier. 

Réponse.  —  Indépendamment  de  l'éducation  publique  et  gratuite, 
notre  communauté  avait  toujours  de  40  à  50  pensionnaires  et  recevait  les 
personnes  désireuses  de  faire  des  retraites,  jamais  elle  ne  s'était  mêlée  des 
affaires  politiques  ;  les  deux  classes  gratuites,  qui  contenaient  au  moment 
de  leur  sortie  plus  de  140  externes,  se  trouvaient  réduites  à  50. 

2"  Votre  sortie  s'est  faite  légalement  et  librement,  puisque  vous  aviez 
notifié  vos  intentions  et  accepté  ce  qui  était  nécessaire  pour  garnir  une 
chambre  dans  le  monde,  avec  150  livres  pour  six  mois  de  la  pension  qui 
vous  a  été  allouée. 

R.  —  Nous  n'avons  demandé  à  sortir  que  lorsque  plus  de  200  personnes 
qui  remplissaient  le  cul-de-sac  (luéménée,  nous  criaient  :  «  Vous  irez  à 
Saint-Paul,  ou  vous  aurez  affaire  à  nous»,  et  que  notre  porte  et  notre  maison 
étaient  pleines  de  gardes;  ceux-là  même  qui  pouvaient  nous  défendre, 
nous  disaient:  «  Il  faut  sortir,  ou  aller  à  Saint-Paul,  sans  quoi  nous  ne 
répondons  de  rien  »,  qu'on  juge  par  là  si  nous  étions  libres  !  Nous  avons 
accepté,  non  pas  de  quoi  meubler  une  chambre,  mais  de  quoi  ne  pas  cou- 
cher dans  la  rue.  Quant  à  la  somme  de  150  livres,  elle  a  été  prise  sur 
celle  de  plus  de  10,000  livres,  fruit  de  nos  épargnes,  dont  a  bénéficié  la 
Municipalité.  C'est  à  titre  de  «vestiaires»  que  nous  avons  accepté  cette  allo- 
cation ;  il  ne  pouvait  être  question  de  pension  que  lorsque  le  Directoire 
en  aurait  fixé  le  chiffre,  après  que  l'Assemblée  nationale  aurait  décidé  de 
notre  sort,  en  nous  estimant  incapables  d'enseigner;  d'ailleurs,  quelques 
mois  auparavant,  interrogées  par  M.  Jouanne  de  Saint-Martin,  officier 
municipal,  sur  nos  intentions,  nous  avions  toutes  déclaré,  d'un  commun 
accord,  que  nous  voulions  vivre  et  mourir  dans  nos  états. 

3°  Aussitôt  votre  sortie,  le  curé  de  Saint-Paul  a  été  chargé  par  la 
Nation  de  régir  et  gouverner  votre  maison. 

R.  —  Ce  fait  nous  est  inconnu. 

4°  Comme  deux  religieuses  seulement  étaient  restées  dans  la  commu- 
nauté, l  une  d'elles,  la  sœur  Guérin,  fut  nommée  supérieure,  et  l'autre 
maîtresse  des  classes. 

M .  —  Après  notre  départ,  la  sœur  Guérin  fut  chargée  de  régir  la  maison  ; 
quelque  temps  après  la  Municipalité  vint  pour  procéder  à  une  élection,  qui 
n'eut  pas  lieu,  la  communauté  ne  comprenant  plus  que  trois  personnes. 
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5°  Le  curé  de  Saint-Paul,  autorisé  à  cet  effet,  avait  pris  soin  d'installer 
trois  maîtresses  pour  faire  les  classes,  maîtresses  qui  recevaient  leur 
salaire  de  la  Nation. 

H.  —  Une  seule  était  payée  et  l'était  par  les  mains  de  la  sœur  Guérin, 
et  non  de  la  Nation. 

0°  Un  contrat  de  4,000  livres  s'était  trouvé  en  déficit  dans  le  récolement 
des  titres  et  papiers. 

R.  —  Le  contrat  en  question  ne  pouvait  figurer  sur  l'inventaire,  n'ap- 
partenant pas  à  la  communauté,  il  était  la  propriété  de  la  dame  Hulliard, 
qui  l'avait  laissé  en  nantissement  de  quelques  années  de  pension  arriérées. 

7°  Les  Filles-de-la-Croix  étaient  rentrées  furtivement,  au  mois  de 
novembre,  sans  autorisation,  en  interprétant  mal  cà  propos  le  décret  qui 
permettait  la  liberté  du  culte,  et  en  déclarant  faussement  au  commissaire 
que  c'était  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale  ;  qui,  plus  est,  le  procès- 
verbal  de  ce  fonctionnaire  spécifiait  qu'elles  étaient  revenues,  accompa- 
gnées de  prêtres  réfractaires. 

R.  —  Nous  sommes  rentrées  chez  nous  en  conséquence  de  l'arrêté  du 
Département  qui  détruisait  la  violence  dont  nous  avions  été  victimes  et 
nous  garantissait  d'une  nouvelle  insurrection  ;  encouragées  d'ailleurs  à 
cette  démarche  par  la  sœur  Guérin  et  sans  être  accompagnées  d'aucun 
prêtre;  un  seul  ecclésiastique,  venant  de  la  campagne,  était  arrivé  après 
nous  et  n'était  resté  qu'un  quart  d'heure. 

8°  Aussitôt  le  retour  des  religieuses,  l'ancienne  supérieure,  la  sœur 
Hénault,  avait  repris  sa  place  et  ses  fonctions  à  l'église. 

R.  —  Parce  que  toutes  l'avaient  bien  voulu,  «  qu'est-ce  que  cela  fait, 
peut-on  faire  un  pareil  reproche  devant  un  Département  »? 

9°  Le  curé  de  Saint-Paul  s'était  présenté  trois  fois  à  la  Municipalité 
pour  déclarer  que  les  Filles-de-la-Croix  troublaient  l'ordre  public,  que  les 
maîtresses  chargées  des  classes  par  la  Nation  ne  pourraient  plus  rester 
clans  la  maison,  que  les  religieuses  réfractaires  recevaient  des  prêtres, 
un  entre  autres  déguisé  en  officier. 

R.  —  Depuis  notre  rentrée  nous  n'avons  troublé  ni  pu  troubler  l'ordre 
public,  aucun  individu  ne  nous  a  rien  dit  de  désagréable,  ni  aux  per- 
sonnes respectables  qui  nous  ont  honoré  de  leur  visite,  au  contraire 
elles  nous  ont  appris  que  la  voix  publique  s'était  élevée  eu  notre  faveur. 

Nous  n'avons  jamais  eu  de  conversation  avec  les  filles  qui  fonl  les 
classes,  nous  nous  bornons  à  nous  saluer  civilement. 

Aucun  prêtre  n'est  entré  pour  nous  voir  dans  le  monastère,  à  pari 
celui  qui  vient  tous  les  jours  dire  la  messe  et  qui  desservait  la  chapelle 
avant  notre  arrivée.  De  plus,  le  commissaire  s'est  rendu  plusieurs  fois 
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dans  notre  communauté  et  a  demandé  à  la  sœur  Guérin  en  quels  termes 
elle  vivait  avec  nous,  elle  a  toujours  répondu  qu'une  union  parfaite 
régnait  dans  la  maison,  comme  par  le  passé. 

10°  Si  c'est  la  peur  qui  a  fait  fuir  les  Filles-de-la-Croix,  comme  elles 
le  proclament,  elles  ont  encore  les  mêmes  risques  à  courir,  car  le  public 
n'est  pas  plus  qu'avant  disposé  à  les  souffrir. 

R.  —  Une  nouvelle  insurrection  ne  nous  inquiète  pas,  nous  nous 
reposons  sur  l'ordre  établi  par  le  gouvernement  pour  maintenir  la  tran- 
quillité et  sur  la  confiance  publique. 

l'our  clore  ce  plaidoyer,  les  Filles-de-la-Croix  rappelèrent  au  Direc- 
toire du  Département,  afin  de  justifier  leur  rentrée  dans  leur  communauté, 
que  l'Assemblée  constituante  devait,  ce  qui  était  vrai,  statuer  par  une  loi 
spéciale  sur  le  sort  des  maisons  religieuses  à  vœux  simples  et  chargées 
de  l'éducation,  qu'elles  avaient  été  expulsées  par  la  violence  et  pour  leurs 
opinions  religieuses,  et  que  si  elles  étaient  revenues,  c'était  sur  la  foi  de 
l'arrêté  rendu  le  19  octobre,  rétablissant  la  liberté  du  culte.  Elles  cher- 
chèrent en  outre  à  apitoyer  le  Directoire  en  dépeignant  le  déplorable 
sort  qui  les  attendait,  si  leur  renvoi  était  ordonné;  où  se  retirer,  disaient- 
elles,  avec  quoi  pourvoir  aux  besoins  de  la  vie,  se  trouvant  sans  asile  et 
sans  ressources  après  tant  d'années  de  services  publics,  réduites  peut-être 
à  se  faire  domestiques,  voyant  à  jamais  perdus  leurs  dots  et  le  fruit 
de  leurs  travaux  ;  aussi  avaient-elles  confiance  qu'on  les  laisserait  vivre 
et  mourir  dans  leur  maison. 

Vers  la  même  époque,  l'une  des  bienfaitrices  des  religieuses  de  la  Croix- 
Guéménée,  Mme  de  Carignan  Saint-Maurice,  intercéda  en  faveur  de  ces 
Filles  qui  lui  semblaient  dignes  de  tout  intérêt  par  leurs  malheurs  et  le 
bien  qu'elles  faisaient,  demandant  que  le  Département  donnât  des  ordres 
pour  les  maintenir  sans  trouble  dans  leur  maison  et  les  soustraire  aux 
persécutions  du  curé  constitutionnel  de  Saint-Paul. 

Pourtant  ces  religieuses  en  révolte  contre  la  loi  n'étaient  pas,  tant 
s'en  faut,  à  l'abri  de  tout  reproche,  leur  intolérance  trouvait  moyen  de 
s'exercer  dans  mainte  occasion  aux  dépens  même  de  celles  de  leurs  com- 
pagnes qui  avaient  été  assez  mal  avisées  pour  prêter  le  serment.  L'une  de 
ces  dernières,  la  sœur  Marianne  Babois,  dite  de  la  Conception,  en  lit 
l'expérience  à  ses  dépens  et  vint  confier  ses  déboires  au  respectable  curé  de 
Saint-Paul.  Après  avoir  prêté  le  serment,  elle  avait  quitté  la  maison  de 
la  Croix-Guéménée  pour  aller  demeurer  avec  l'un  de  ses  frères,  prêtre, 
qui  fut  nommé  à  une  cure  à  trente  lieues  de  Paris.  N'ayant  pu  se  décider 
à  le  suivre  et  ne  pouvant  subsister  avec  la  modique  pension  de  300  livres 
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allouée  par  la  Municipalité,  elle  voulut,  dans  sa  détresse,  réintégrer  sa 
communauté,  mais  elle  en  fut  empêchée  par  les  religieuses  réfractaires 
qui,  dépourvues  de  toute  charité  chrétienne,  s'opposèrent  à  ce  qu'on  lui 
donnât  le  logement  et  la  nourriture.  Le  curé  de  Saint-Paul  prit  sa  défense 
et  fit  observer,  dans  une  lettre  adressée,  le  28  décembre,  au  procureur 
général  syndic  du  Département  (1)  que,  puisque  le  Directoire  permettait 
aux  réfractaires  d'habiter  la  maison,  il  lui  paraissait  de  toute  justice  que 
celle  dont  les  sentiments  étaient  conformes  à  l'ordre  établi,  jouit  du  même 
privilège;  M.  Brugière  déclarait  en  terminant  sa  missive  qu'il  aurait 
beaucoup  à  dire,  sous  le  rapport  de  l'instruction  publique,  sur  les  Filles- 
de-la-Ooix,  dont  ses  prédécesseurs  avaient  la  surveillance,  mais  qu'il  s'en 
remettait  à  la  vigilance  et  à  l'attention  du  Directoire,  en  attendant  l'établis- 
sement d'un  nouvel  ordre  de  choses. 

M.  Rœderer  adopta  complètement  la  manière  de  voir  du  curé  de  Saint- 
l'aul  et  invita,  le  3  janvier,  les  administrateurs  du  Département  de  Police 
à  faire  protéger  par  un  commissaire  de  police  la  rentrée  de  la  sœur 
Babois  dans  le  couvent  de  la  Groix-Guéménée,  attendu  qu'il  n'y  avait 
pas  de  motif  pour  refuser  à  cette  sœur  l'asile  dont  toute  la  communauté 
jouissait  à  titre  provisoire  ;  le  curé  Brugière  fut  prié  en  même  temps  de  se 
concerter  à  ce  sujet  avec  les  administrateurs  du  Département  de  Police  et 
de  leur  faire  connaître  le  lieu  de  la  retraite  de  la  sœur  en  question  (2). 

Le  9  janvier,  le  commissaire  Fontaine,  assisté  de  M.  Pierre  Brugière, 
se  transporta  au  couvent  des  Dames-de-la-Croix  et  fit  sommation  à  la  sœur 
G-uérin,  supérieure  instituée  par  la  Municipalité,  de  recevoir  la  sœur 
Marianne  Babois  au  nombre  des  religieuses  de  la  maison,  de  la  nourrir, 
loger,  blanchir,  chauffer  et  éclairer,  comme  par  le  passé  ;  la  sœur  Guérin 
y  consentit  et  se  montra  même  disposée  à  remettre  la  sœur  Babois  en  posses- 
sion de  la  chambre  précédemment  occupée  par  elle,  et  à  lui  fournir  un 
lit,  à  condition  toutefois  que  cette  sœur  verserait  entre  ses  mains  le 
montant  de  la  pension  qui  lui  avait  été  accordée  par  la  Municipalité  (3). 

Une  autre  religieuse  de  la  Croix-Guéménée,  la  sœur  Crapart  de  Saint- 
Paul,  n'eut  pas  davantage  à  se  louer  des  procédés  de  la  même  supérieure, 
qui,  bien  qu'assermentée,  était  tout  aussi  intraitable  que  celle  qui  l'avait 
précédée  :  elle  écrivit  à  M.  Petion,  maire  de  Paris,  pour  se  plaindre  des 
persécutions  qu'on  lui  faisait  endurer,  déclarant  que,  n'ayant  l'esprit 
asservi  à  aucun  préjugé,  elle  avait  cru  pouvoir  profiter  des  plaisirs  que  ses 


(1)  Cf.  le  tome  VII  de  notre  Répertoire,  n°  511. 

(2)  Cf.  le  t.  VII  de  notre  Répertoire,  n»  516. 

(3)  Cf.  le  t.  VII  de  notre  Répertoire,  n°  518. 
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amies  lui  procuraient  et  qu'elle  avait  été  au  spectacle  sans  s'imaginer  que 
ce  fût  un  crime  (1). 

Ce  n'était  pas  seulement  par  leur  intolérance  que  les  religieuses  de  la 
Croix  faisaient  parler  d'elles,  on  les  accusait  encore  d'indélicatesse  et 
d'abus  de  confiance  ;  les  28  et  30  janvier,  M.  Lemaistre,  juge  de  paix 
de  la  section  de  la  Place-Royale,  dut  se  transporter  au  couvent  des 
Filles-de-la-Croix,  où  il  reçut  les  déclarations  de  Marie-Madeleine 
Lardin,  ancienne  économe  de  la  maison,  de  Marie  Guérin,  supérieure 
déléguée  par  la  Municipalité,  et  d'Agathe  Bosredon,  ancienne  religieuse 
Feuillantine,  au  sujet  du  détournement  de  certains  coupons  d'actions  de  la 
Compagnie  des  Indes  ;  le  31  janvier,  il  accepta  des  mains  du  commissaire 
Fontaine,  1,290  livres  en  assignats,  que  venait  d'apporter  un  commission- 
naire de  la  part  d'un  courtier,  le  sieur  Lavoisier  :  cette  somme  représentait 
le  produit  de  la  vente  plus  ou  moins  régulière,  faite  au  nom  d'Agathe 
Bosredon,  de  8  coupons  d'actions  de  la  Compagnie  des  Indes  et  d'un 
billet  d'emprunt.  En  envoyant  le  procès-verbal  dressé  à  cette  occasion, 
le  juge  de  paix  de  la  section  de  la  Place-Royale  demandait  si  le  Dépar- 
tement avait  l'intention  de  suivre  cette  affaire,  et,  dans  le  cas  contraire, 
s'il  pouvait  remettre  la  somme  en  question  à  la  supérieure  (2). 

Le  curé  de  Saint-Paul,  préoccupé  de  l'existence  d'un  foyer  de  discorde 
dans  sa  paroisse,  ne  cessait  de  renouveler  ses  représentations  au  sujet  des 
abus  qu'entrainait  la  prolongation  du  séjour  des  Filles-de-la-Croix  dans 
leur  couvent.  Un  rapport  officiel,  adressé  au  procureur  général  syndic  du 
Département,  au  sujet  de  la  situation  de  la  communauté  des  Filles-de-la- 
Croix,  contenait  des  appréciations  sévères  sur  la  conduite  de  ces  reli- 
gieuses :  c'est  à  tort,  faisait-on  remarquer,  qu'elles  se  plaignaient  d'avoir 
été  injustement  expulsées,  leur  sortie  n'ayant  été  précédée  d'aucunes 
violences  effectives  et  ayant  été  mûrement  délibérée  et  librement  consentie 
par  elles  ;  de  plus,  les  expressions  très  repréhensibles  dont  elles  se 
servaient  dans  leur  mémoire  à  l'égard  du  curé  de  Saint-Paul  prouvaient 
qu'elles  avaienL  le  même  esprit  de  révolte  qu'avant  leur  départ  et  que, 
toujours  réfractaires,  elles  ne  voulaient  profiter  de  la  liberté  du  culte  que 
pour  fomenter  des  désordres  ;  puisque,  de  l'aveu  même  du  ministre  de 
l'intérieur,  il  était  désormais  impossible  de  leur  confier  l'éducation  pu- 
blique, leur  maintien  dans  la  maison  du  cul-de-sac  Cuéménée,  où  elles 
ne  pouvaient  à  l'avenir  que  mener  une  vie  contemplative  et  oisive,  devenait 


(1)  Cf.  le  t.  VII  de  notre  Répertoire,  n°  522. 

(2)  Cf.  le  t.  VII  de  notre  Répertoire,  n°  520. 
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inutile.  Si  elles  étaient  conservées,  la  Municipalité  se  verrait  dans  la  néces- 
sité de  renvoyer  les  femmes  chargées  du  service  des  classes,  et  la  com- 
munauté des  Filles-de-la-Croix,  qui  dans  l'esprit  de  ses  fondateurs  était 
avant  tout  consacrée  à  L'éducation,  ne  servirait  plus  que  d'asile  à  des 
sœurs  travaillées  par  des  prêtres  perturbateurs.  Elles  avaient  voulu,  pré- 
tendaient-elles, se  soustraire  aux  fureurs  du  peuple  ;  en  seraient-elles 
mieux  garanties,  lorsqu'on  les  verrait  afficher  les  mêmes  opinions?  au 
contraire  l'inutilité  de  leur  présence  par  suite  de  la  suppression  de  l'en- 
seignement, jointe  à  l'hostilité  de  leurs  sentiments,  échaufferait  les  esprits 
de  façon  à  provoquer  de  regrettables  excès,  que  l'on  devait  tâcher 
d'éviter. 

Dans  un  nouvel  exposé  de  l'affaire  des  Filles-de-la-Croix,  présenté 
au  Directoire,  le  16  février  1792,  où  se  trouvaient  résumés  les  documents 
recueillis  à  leur  sujet,  le  procureur  général  syndic  faisait  observer  que,  si 
l'on  n'avait  peut-être  pas  des  données  suffisantes  sur  la  nature  de  l'insti- 
tution des  Filles-de-la-Croix  pour  pouvoir  décider  de  leur  sort,  cependant 
leur  refus  de  reconnaître  le  curé  de  Saint-Paul,  de  se  conformer  à  la  Cons- 
titution, le  grave  inconvénient  qu'il  y  aurait  à  leur  confier  l'éducation  de  la 
jeunesse,  ne  militaient  pas  en  leur  faveur;  pourtant,  malgré  tout,  on  croyait 
devoir  ne  rien  proposer  et  attendre  une  décision  (1).  Mais  les  jours  des  Filles- 
de-la-Croix  étaient  comptés,  elles  ne  devaient  pas  lardera  disparaître;  en 
effet,  elles  furent  comprises  nominativement  parmi  les  congrégations  sécu- 
lières de  femmes,  dont  la  suppression  fut  décidée  dans  le  projet  de  décret 
présenté,  le  6  avril  1792,  par  M.  Tomé,  décretqui  fut  définitivement  adopté 
dans  son  ensemble  le  18  août  suivant. 

A  partir  de  ce  moment,  la  communauté  des  Filles-de-la-Croix  ne  donne 
pour  ainsi  dire  plus  signe  de  vie  ;  toutefois  la  supérieure,  qui  était  tou- 
•jours  Marie  Guérin,  pour  satisfaire  à  la  loi  du  18  août  1792,  remit,  le 
27  juin  1793,  à  deux  commissaires  de  l'administration  des  biens  nationaux, 
MM.  Antoine  Friry  et  Louis  De  Lépine,  la  déclaration  des  revenus  et 
charges  de  la  communauté,  avec  celle  de  ses  dettes  actives  et  passives,  et 
fournit  l'état  des  membres  qui  la  composaient  lors  de  sa  suppression.  11 
ressort  de  cette  déclaration  que  les  revenus,  par  la  suite  de  la  non  valeur 
des  locations  intérieures,  avaient  beaucoup  diminué,  et  de  17,620  livres 
11  deniers  étaient  tombés  à  8,630  livres  11  deniers,  dont  1,070  livres 
seulement  pour  les  loyers  des  appartements;  les  charges  consistant  en 


(1)  Cf.  le  tome  VII  de  notre  Répertoire,  n°  521. 
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rentes  viagères  dues  par  la  communauté  n'étaient  plus  que  de  295  livres; 
les  dettes,  en  majeure  partie  relevés  de  comptes  de  fournisseurs,  se  mon- 
taient à  944  livres.  Les  religieuses  de  la  Croix-Guéménée,  à  l'époque  de 
leur  suppression,  étaient  au  nombre  de  30,  dont  10  converses. 

La  maison  conventuelle  des  Filles-de-la-Croix-Guéménée,  devenue  bien 
national,  fut  mise  en  adjudication  le  H  pluviôse  an  V,  par  les  soins  des 
commissaires  du  Bureau  du  Domaine  national,  Guillaume-Adrien-Jacques 
Guillotin,  Pierre  Letourneur  et  Pierre-René-Louis  Larue;  cette  adjudi- 
cation fut  précédée  d'une  expertise  faite,  le  17  fructidor  an  IV,  par  le 
citoyen  Desjardins,  qui  porta  l'évaluation  de  la  maison  à  221,000  francs 
en  capital  et  à  11,050  francs  en  revenu  annuel,  quoique  par  bail  de  la 
Régie  de  l'Enregistrement  et  des  Domaines,  du  21  décembre  1792,  l'im- 
meuble n'eût  été  loué  que  8,075  livres.  Le  procès-verbal  d'adjudication 
de  la  maison  des  ci-devant  Filles-de-la-Groix  (1)  donne  l'indication  exacte 
et  détaillée  des  nombreux  corps  de  bâtiments,  grands  et  petits,  dont  se 
composait  ce  vaste  immeuble.  On  voit  qu'à  ce  moment  la  maison  avait 
son  entrée  principale  sur  le  cul-de-sac  Guéménée  par  un  passage  de  porte- 
cochère,  au-dessus  et  à  côté  duquel  s'élevaient  deux  corps  de  logis  dis- 
tincts et  séparés,  le  premier  de  3  étages  carrés,  auquel  était  annexé  un 
petit  pavillon  de  3  étages,  le  second,  sur  la  rue,  à  gauche  du  précédent, 
double  en  profondeur,  de  2  étages  carrés,  avec  une  petite  cour  sur  le 
derrière.  Au  bout  du  passage  s'ouvrait  une  grande  cour,  garnie  dans  son 
pourtour  de  trois  corps  de  bâtiments  simples,  flanqués  de  pavillons,  ayant 
deux  étages  dont  l'un  mansardé  ;  à  côté  de  ces  bâtiments  se  trouvait  un 
petit  édifice,  dont  le  rez-de-chaussée  formait  un  parloir.  On  passait  ensuite 
dans  une  deuxième  grande  cour,  avec  quinconce  de  tilleuls,  sur  laquelle 
donnaient  également  trois  grands  bâtiments,  doubles  en  profondeur,  de 
4  étages,  l'un  d'eux  en  façade  sur  la  rue  Saint-Antoine,  qui  étaient 
accompagnés  de  plusieurs  petits  pavillons  et  corps  de  logis,  d'un  ou  de 
deux  étages,  ou  même  n'ayant  qu'un  rez-de-chaussée.  Le  couvent  des 
Dames-de-la-Croix  possédait  un  grand  jardin  (que  la  supérieure,  dans  sa 
déclaration  du  27  février  1790.  appelle  un  petit  jardin)  cultivé  en  marais, 
planté  d'arbres  fruitiers,  en  plein  vent  et  en  espaliers,  à  hautes  et  basses 
tiges,  fermé  du  côté  de  la  cour  par  une  grande  grille  de  fer.  Dans  le 
fond  de  ce  jardin  s'élevait  un  dernier  grand  corps  de  bâtiment,  dit 


(1)  Archives  de  la  Seine,  Fonds  des  Domaines,  n"  823.  Cf.  le  Répertoire  alphabétique  du 
fonds  des  Domaines,  lre  partie,  par  M.  L.  Lazard. 
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anciennement  le  noviciat,  avec  pavillon  en  avant-corps  à  l'extrémité  de 
droite,  le  tout  comprenant  un  rez-de-chaussée,  deux  étages  carrés  et  un 
troisième  mansardé. 

L'ensemble  de  la  propriété  fut  mis  à  prix  le  11  pluviôse  an  V  sur  la 
somme  de  165,750  livres;  aucun  acquéreur  ne  s'étant présenté,  l'adjudi- 
cation fut  remise  au  14  pluviôse  :  les  enchères  ayant  été  ouvertes,  le 
citoyen  Jean-Pierre  Montauriol,  marchand  bonnetier,  rue  Saint-Honoré, 
au  coin  de  la  rue  du  Coq,  offrit  165,900  livres  et  fut  déclaré  adjudicataire. 

Quelle  destination  reçut  à  cette  époijue  l'ancienne  maison  conven- 
tuelle de  la  Croix-Guéménée  ?  Nous  l'ignorons.  Toujours,  est-il,  que  sous 
l'Empire,  elle  fut  utilisée  par  l'industrie  ;  en  1814,  elle  se  trouvait  occupée 
par  une  filature  de  coton,  sous  la  direction  d'un  sieur  Lamelle;  ainsi  finit 
une  communauté  dont  l'existence,  fort  paisible  jusqu'à  la  Révolution, 
fournit  pendant  plusieurs  mois  un  aliment  aux  agitations  populaires  du 
quartier  Saint-Antoine. 


Alexandre  TUETEY. 


Novembre  1905. 
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§  1.  —  Nouvelle  organisation  du  clergé. 


A.  —  TRAITEMENTS  ET  PENSIONS 
ECCLÉSIASTIQUES 

1.  —  Mémoire  sur  l'état  île  l'ancienne 
Caisse  des  secours  et  édifices  sacrés,  et 
situation  de  cette  caisse  au  1er  octobre 
1791,  certifiée  par  M.  Denormanclie. 

1er  octobre  1791. 
Originaux  signés  (2  p.),  A.  N.,  F19  1259. 

"2. — Délibération  du  Corps  municipal, 
chargeant  la  Commission  de  bienfaisance  : 
1°  de  demander  aux  curés  des  nouvelles 
paroisses,  qui  ne  jouissent  d'aucuns  de- 
niers de  fabriques,  un  état  nominatif  des 
officiers  laïcs  de  ces  paroisses  et  de  déli- 
vrer à  ces  officiers  une  ordonnance  de 
payement  du  semestre  échu;  2°  de  se 
faire  rendre  compte  par  les  mêmes  curés 
T.  VII. 


du  produit  de  la  location  des  chaises 
dans  leurs  églises,  et  de  lui  présenter  un 
projet  d'adresse  à  l'Assemblée  nationale 
pour  l'établissement  d'une  administration 
chargée  de  régir  les  biens  et  revenus  des 
fabriques. 

5  octobre  1791 . 
Extrait  signé,  A.  N.,  F'9  863. 

•'i.  —  Lettre  du  Directoire  du  Départe- 
ment au  Bureau  d'Agence  générale  des 
biens  nationaux,  rappelant  sa  lettre  du 
30  septembre,  où  il  réclamait  les  procura- 
tions en  vertu  desquelles  les  fondés  de 
pouvoir  de  plusieurs  religieux,  religieuses, 
ou  titulaires  supprimés,  avaient  touché  les 
quartiers  précédents  de  leurs  pensions, 
mesure  qui  n'a  reçu  aucune  exécution. 

5  octobre  1791. 
Copie  conforme,  A.  N.,  F19  863. 

t 
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4.  —  Lettre  du  suppléant  du  procureur 
général  syndic  du  Département  à  l'admi- 
nistration des  Lions  nationaux,  déclarant 
que  le  Directoire  partage  l'intérêt  que 
lui  inspire  le  sort  des  religieuses,  dont  le 
traitement  est  insufïisant,  et  manifestant 
son  étonnement  de  ce  que  le  produit  des 
locations  extérieures  des  couvents  n'est 
pas  entré  en  ligne  de  compte  pour  la 
fixation  de  ce  traitement. 

7  octobre  1791 . 
Copie,  A.  N.,  F"  863. 

').  —  Mémoire  et  lettre  de  Louis-Jac- 
ques Simon,  portier  et  pourvoyeur  de 
l'abbaye  de  Panthemont,  depuis  31  ans, 
à  M.  Pétion,  maire  de  Paris,  représentant 
que  l'abbesse  de  ce  couvent  lui  a  fait  es- 
pérer  qu'il  jouirait,  à  titre  de  pension 
viagère,  de  ses  gages  montant  à  200  livres 
par  année,  et  qu'il  n'a  d'autre  perspec- 
tive que  la  plus  affreuse  misère,  par  suite 
de  la  suppression  absolue  de  ses  émolu- 
ments, avec  certificat  de  Louis  de  Bé- 
thizy,  évèque  d'LIzès,  neveu  de  la  supé- 
rieure, en  faveur  du  sieur  Simon. 

10  octobre  1701,  2  avril  1792. 
Originaux  signés  (2  p.),  A.  N.,  F1!>  G12. 

6.  —  Lettre  du  Directoire  du  Départe- 
ment à  l'administration  des  biens  natio- 
naux, demandant  l'envoi  des  pièces  né- 
cessaires pour  compléter  les  immatricules 
des  religieuses,  dont  des  maisons  n'ont 
remis  que  leur  déclaration  et  ont  louché 
comme  les  autres,  et  montrant  l'urgence 
de  posséder  tout  ce  qui  établit  les  droits 
aux  pensions,  afin  de  faire  cesser  toutes 
irrégularités  et  de  savoir  si  toutes  les  per- 
sonnes jouissant  de  pensions  y  ont  droit, 
avec  un  état  des  maisons  qui  n'ont  point 
remis  leurs  pièces. 

12  octobre  1791. 
Original,  signé  de  Germain-Garnier,  et  copie 
(2  p.),  A.  N.,  F"  803. 

7.  —  Lettre  du  Directoire  du  Départe- 
ment à  l'administration  des  biens  natio- 
naux, l'autorisant  à  payer  provisoirement 
les  officiers  de  chœur  de  la  métropole  sur 
le  pied  de  1,000  livres  par  an,  et  deman- 
dant le  montant  du  revenu  des  diverses 


fabriques,  notamment  de  celles  réunies  à 
l'église  métropolitaine. 

12  octobre  1791. 
Copie,  A.  N.,  F1"  863. 

8.  —  Etat  des  personnes  qui  se  présen- 
teront au  Département  (les  sieurs  Rey, 
Lambert,  Le  Chevalier  et  Arnoul,  béné- 
ficiera) pour  obtenir  leur  payement, 
certifié  par  M.  Tiron,  officier  municipal, 
commissaire  de  l'administration  des  biens 
nationaux. 

27  octobre  1791. 
Original  signé,  A.  A'.,  F19  86i . 

9.  —  Lettre  de  M.  Denormandie  à 
M.  Jurien,  appelant  son  attention  sur  l'im- 
portance des  archives  de  la  Commission 
des  secours  qui  renferment  les  états  de 
tous  les  biens  des  communautés  reli- 
gieuses de  femmes  du  royaume  ainsi 
que  les  états  des  secours  alloués,  archives 
qui,  se  trouvant  abandonnées  et  dans  un 
désordre  absolu,  sont  exposées  à  être  di- 
lapidées. 

28  octobre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  F10  1259. 

10.  —  Lettre  de  M.  Denormandie  au 
ministre  de  l'intérieur,  au  sujet  de  la  for- 
mation de  l'état  des  secours  pour  l'exer- 
cice 1790,  faisant  observer  qu'il  ne  peut 
en  discuter  les  parties  avec  M.  Jurien,  tant 
qu'il  n'aura  pas  comme  moyen  de  con- 
trôle les  archives  et  les  registres  de  déli- 
bérations de  l'ancienne  Commission  des 
réguliers,  avec,  lettre  du  ministre  de  l'in- 
térieur à  celui  de  la  justice,  demandant  la 
remise  de  ces  archives  et  registres. 

31  octobre  1791. 
Original  signé  et  minute  (2  p.),  A.  A'.,  F19 
Ï70. 

11.  —  Lettres  des  commissaires  de  la 
Régie  nationale  de  l'Enregistrement  et  des 
Domaines  au  Directoire  du  Département, 
l'avisant  qu'à  l'avenir  toutes  les  liquida- 
lions  de  rachats  de  droits  seigneuriaux 
seront  visées  par  .M.  Gentil,  leur  direc- 
teur, dont  ils  envoient  la  signature. 

3.  15  novembre  1791 . 
Copie  et  original  signé  (2  p.),  A.  N.,  F)0  863. 
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12.  — Rapport  du  Bureau  de  Liquidation 
et  arrêté  des  commissaires  de  l'administra- 
tion des  Liens  nationaux,  portant  lixation 
à  1,100  livres  du  traitement  du  sieur 
Etienne  Vigor,  ancien  ehanoine  régulier  et 
procureur  général  de  l'ordre  de  Prémon- 
tré,  tant  comme  religieux  qu'à  raison  de 
la  pension  de  300  livres,  par  lui  réservée 
en  résignant  la  cure  de  Saint -Projet, 
avec  payement  de  300  livres  pour  com- 
plément de  son  traitement  pendant  les 
années  1790  et  1791. 

7  novembre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  F10  612. 

13.  —  Lettre  du  suppléant  du  procureur 
général  syndic  du  Département  aux  com- 
missaires de  l'administration  des  biens 
nationaux,  réclamant  l'envoi,  dans  le  plus 
bref  délai,  de  toutes  les  pièces  relatives  à 
la  lixation  des  pensions  des  religieuses, 
ainsi  que  les  relevés  des  payements  or- 
donnancés à  leur  profit,  avec  les  extraits 
de  baptême  el  de  profession  pour  les 
maisons  qui  ne  les  ont  pas  encore  four- 
nis. 

1  5  novembre  1 79 1 . 
Copie,  A.  N.,  F19  863. 

1 4.  —  Procès-verbal  dressé  par  MM.  Le 
Roy,  commis  au  Bureau  des  communautés 
religieuses,  Fiévez,  commis  à  la  Caisse  des 
communautés,  et  Charvet,  constatant  le 
refus  par  M.  Lucet,  garde  des  carions  de 
l'ancienne  Commission  des  réguliers,  de 
leur  laisser  faire  l'inventaire  de  ces  car- 
tons, et  l'apposition  des  scellés  sur  le  ca- 
binet et  bureau  où  sont  déposés  ces  pa- 
piers, avec  lettre  de  M.  Le  Roy  à  M.  Jurien, 
lui  rendant  compte  de  ces  opérations. 

17,  18  novembre  1791. 
Originaux  signés  (2  p,),  A.  N.,  F19  12.39. 

13.  —  Lettres  de  M.  Anthouard,  reli- 
gieux Prémontré,  à  l'administration  des 
biens  nationaux,  réclamant  un  quartier 
de  sa  pension  de  l'année  1790. 

22  novembre  1791.  2  janvier  1792. 
Originaux  signés  (2  p.),  A.  N.,  F10  80 1. 

16.  —  Lettre  du  receveur  du  district  de 
Senlis  à  l'administration  des  biens  natio- 
naux, déclarant  qu'il  ignore  si  M.  Paignon, 


chanoine  de  Saint-Marcel,  a  reçu  de  M.  de 
Roquelaure,  ci-devant  titulaire  de  l'abbaye 
de  la  Victoire,  les  1,400  livres  qu'il  avait 
à  prendre  sur  les  revenus  de  cette  abbaye. 

1  1  décembre  179  I . 
Original  signé,  A.  N.,  F19  86î. 

17.  —  Supplique  de  Anne-Marie-Made- 
leine Mignot,  ancienne  organiste  d'un  col- 
lège de  Paris,  adressée  à  M.  de  Moriac,  à 
l'effet  d'obtenir  la  pension  de  200  livres 
qui  lui  avait  été  promise  par  le  collège  en 
question  et  qui  représentait  ses  gages  an- 
nuels, avec  une  note  du  ministère  de  l'in- 
térieur à  ce  sujet. 

4  janvier  1792. 
Original  signé   et  minute   (2  p.),   A.  N., 
Fl:!  775. 

18.  — Arrêté  du  Directoire  du  Départe- 
ment, fixant  à  1,084  livres  13  sols  le  trai- 
tement définitif  de  l'abbé  Guillaume  de 
Villeneuve,  titulaire  de  la  chapelle  de 
Sainte-Marthe  dans  l'église  paroissiale  de 
Saint-André-des-Arts,  et  déclarant  qu'il  lui 
revient,  pour  2  années  échues  le  1er  jan- 
vier I7'.)2,  2, 440  livres  14  sols  6  deniers, 
desquelles  il  convient  de  déduire  2,230  li- 
vres 10  sols,  dont  le  sieur  de  Villeneuve  se 
I  couve  reliqua  taire,  et  que,  par  conséquent, 
il  ne  lui  reste  du  que  210  livres  4  sols. 

17  janvier  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  3308. 

I'.». —  Lettre  du  Directoire  du  Départe- 
ment de  Paris  au  directoire  du  district  de 
Saint  Denis,  réclamant  de  nouveau  l'état 
demandé,  le  12  janvier,  pour  le  payement 
des  rentes  ecclésiastiques,  le  district  de 
Bourg-la-Reine  ayant  |  depuis  longtemps 
envoyé  le  sien,  et  demandant  également 
les  élats  relatifs  aux  frais  du  culte. 

9  février  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F19  170. 

20.  —  Arrêté  du  Directoire  du  Départe- 
ment, statuant  sur  la  demande  du  sieur 
Etienne  Vigor,  chanoine  régulier  de  l'ordre 
de  Prémontré  et  ancien  curé  de  Saint- 
Projet,  au  diocèse  de  Chartres,  à  l'effet  de 
cumuler  sa  pension  de  religieux  avec  celle 
de  300  livres  qu'il  s'était  réservée  en  rési- 
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gnanl  sa  cure,  et  décidant  qu'il  n'a  droit 
qu'au  traitement  de  simple  religieux,  avec 
lettre  de  M.  Cahier, ministre  de  l'intérieur, 
au  Directoire  du  Département,  déclarant 
que  son  refus  de  faire  rentrer  dans  la 
composition  du  traitement  du  sieur  Vigor 
la  pension  de  300  livres  par  lui  réservée, 
lui  parait  justifié. 

14  février,  3  mars  1792. 
Originaux  signes  (2  p.),  A.  N.,  F19  612. 

21.  —  Arrêté'  du  Directoire  du  Départe- 
ment, annulant  une  délibération  de  la  Mu- 
nicipalité au  sujet  des  réclamations  portées 
devant  les  tribunaux  par  les  chapelains 
de  la  Sainte-Chapelle  contre  les  chanoi- 
nes, qui  sont  attentatoires  aux  droits  du 
pouvoir  judiciaire,  et  décidant  que  le 
montant  des  rétributions  revendiquées 
par  les  chapelains  ne  sera  employé  que 
pour  mémoire  clans  leur  traitement  et  que 
le  traitement  des  uns  et  des  autres  ne 
sera  arrêté  que  provisoirement. 

Février  1792. 
Minute,  A.  N.,  F19  612. 

22.  —  Lettre  de  M.  Le  Roy,  commis  au 
Hureau  des  communautés  religieuses,  à  M. 
Jurien,  déclarant  que  M.Lucet,  malgré  l'in- 
jonction  du  ministre  de  l'intérieur,  refuse 
de  remettre  à  la  caisse  de  M.  Denormandie 
les  42,000  livres  qu'il  a  détournées,  sous 
prétexte  qu'il  lui  est  dû  28,000  livres  pour 
traitement  arriéré,  réclamant  le  solde  de 
ses  appointements  et  faisant  connaître 
qu'il  s'occupe  sans  relâche  de  l'inventaire 
détaillé  des  archives  de  l'ancienne  Com- 
mission des  réguliers,  des  communautés 
de  religieuses  et  des  édifices  sacrés. 

20  février  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F19  1259. 

23.  —  Lettre  de  M.  Denormandie  au 
ministre  de  l'intérieur,  le  prévenant  que 
M.  Lucet  n'a  pas  encore  remis  à  la  Caisse 
des  secours  et  édifices  sacrés  les  fonds 
extraordinaires  qu'il  était  tenu  d'y  verser 
dans  le  délai  de  3  jours,  et  déclarant  qu'il 
a  hâte  de  déposer  à  la  Caisse  de  l'Extraordi- 
naire les  fonds  disponibles  qui  lui  restent, 
avec  lettres  de  M.  Cahier  à  M.  Du  Port, 
l'informant  de  ce  relard  étrange  qui  em- 


pêche le  payement  de  nombreuses  pen- 
sions, ainsi  que  la  clôture  des  registres  du 
caissier  et  recule  le  terme  de  sa  compta- 
bilité. 

6,  9  mars,  26  avril  1792. 
Originaux  sienés  et  minute  3  |p.l,  A.  A'., 
F 13  1259. 

2k  —  Pétition  adressée  à  l'Assemblée 
nationale  par  les  choristes,  serpents  et 
officiers  laïcs  des  anciennes  et  nouvelles 
paroisses,  représentés  par  Charles  Cuynet, 
choriste  de  la  paroisse  de  Saint-Augustin, 
exposant  leur  malheureuse  situation  par 
suite  du  retard  apporté  au  payement  du  mo- 
dique traitement  de  300  livres  à  eux  alloué 
par  le  Directoire  du  Département,  et  ré- 
ponse du  président, renvoyant  leur  requête 
au  Comité  de  législation,  avec  mémoire  re- 
latif aux  frais  occasionnés  par  cette  pé- 
tition. 

30  mars  1792. 
Imprimés  et  minutes  (6  p.),  A.  N.,  G  174, 
n°  449,  F19  863. 

Kd.  Archives  parlementaires,  t.  XLI,  p.  42. 

23.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
à  M.  Charles  Cuynet,  choriste  de  la  paroisse 
de  Saint-Augustin,  au  sujet  de  la  demande 
de  payement  du  salaire  des  choristes  et 
officiers  laïcs  des  paroisses,  déclarant  que 
la  question  est  soumise  à  l'Assemblée 
nationale. 

30  mars  1792. 
Minute,  A.  N.,  F13  775. 

26.  —  Pétition  des  choristes,  serpents 
et  officiers  laïcs  des  paroisses  de  Paris  à 
l'Assemblée  nationale,  représentant  leur 
situation  critique,  presque  désespérée,  et 
réclamant  le  payement  de  7  mois  de  sa- 
laire qui  leur  est  dû  jusqu'à  ce  jour,  avec 
une  liste  des  officiers  laïcs  de  la  paroisse 
de  Saint-François-d'Assise,  certifiée  par 
M.  Sibire,  curé  de  cette  paroisse. 

29  avril  1792. 
Originaux  signés  (2  p.),  A.  N.,  C  174,  n°  449. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  XLII,  p.  486, 
508. 

27.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
à  celui  de  la  justice,  lui  annonçant  qu'en 
présence  du  refus  de  M.  Lucet  de  re- 
mettre les  sommes  dont  il  est  reliqua- 
laire  et  ses  papiers,  il  l'invite  à  exposer  à 
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l'Assemblée  nationale  la  détresse  des  pen- 
sionnaires, la  résistance  coupable  du  sieur 
Lucet  et  à  solliciter  la  promulgation 
d'un  décret  qui  l'obligera  à  s'exécuter. 

4  mai  1792. 
Minute,  A.  N.,  F19  1259. 

28.  —  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de 
l'intérieur,  à  .M.  Amelot,  administrateur 
de  la  Caisse  de  l 'Ex I raordinaire,  propo- 
sant la  réunion  à  cette  caisse  de  celle  des 
secours  aux  communautés  religieuses  et 
des  édilices  dont  était  chargé  M.  Denor- 
mandie,  qui,  appelé  aux  fonctions  de 
commissaire  de  la  Comptabilité,  demande 
a  être  dessaisi  de  cette  gestion,  avec  ré- 
ponse de  M.  Amelot,  présentant  des  ob- 
jections à  celle  réunion  qui,  en  raison  de 
la  nécessité  de  l'aire  payer  par  la  Caisse 
de  l'Extraordinaire  les  secours  aux  com- 
munautés et  les  pensions  individuelles  de 
1790,  pourrait  entraîner  des  complications. 

1",  G  juin  1792. 
Minule  et  original  signé  (2  p.),  A.  N.,  F19 
1259. 

29.  —  Lettre  du  Directoire  du  Départe- 
ment au  ministre  des  Contributions  pu- 
bliques,lui  transmettant  la  réclamation  for- 
mée par  les  Frères  de  la  Cbarité  au  sujet  du 
refus  par  divers  payeurs  d'acquitter  les 
arrérages  des  rentes  dues  à  celte  maison, 
avec  lettre  de  M.  Clavière  au  ministre  de 
l'intérieur,  faisant  observer  que  ces  dif- 
ficultés ne  devraient  pas  exister,  d'après 
les  lois  des  22  avril  et  5  novembre  1790 
qui  conservent  aux  religieux  chargés  de 
l'administration  des  maisons  de  charité 
la  régie  de  leurs  biens,  et  lettre  conforme 
du  ministre  de  l'intérieur  au  Directoire 
du  Département,  déclarant  qu'il  n'y  a 
point  de  motif  de  retenir  les  deniers  ap- 
partenant à  cette  maison. 

2,  18  juin  1792. 
Originaux  signés  et  minute  (3  p.),  A.  A7., 
F19  1120. 

30.  —  Pétition  de  Anne-Claudine-Pier- 
rette Luillieret  de  Jeanne-Marie  Wandorp, 
religieuses  du  chœur  de  l'abbaye  de  Saint- 
Antoine,  afin  d'obtenir  le  payement  des 
230  livres  IN  sols  H  deniers  restant  dues  à 


chacune  d'elles  pour  leur  traitement,  avec 
le  tableau  de  ce  qui  leur  a  été  payé  par 
la  Municipalité  et  le  Directoire  du  Dépar- 
tement. 

4  juin  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F19  470. 

31.  —  Décision  du  Dureau  de  Liquida- 
tion, fixant  à  2, 733  livres  13  sols  3  deniers 
ce  qui  reste  dû  à  Jean  Chevalier,  ancien 
chanoine  de  Saint-Aignan,  pour  son  trai- 
tement et  les  arrérages,  à  partir  du  I'1  jan- 
vier 1791  jusqu'au  1"  juillet  1792. 

Juin  1792. 
Minute,  A.  N.,  S  7051-7052. 

32.  —  Arrêté  du  Directoire  du  Départe- 
ment de  Paris,  fixant  à  1,282  livres  10  sols 
le  traitement  auquel  a  droit  le  sieur  Pierre 
Longuet,  ancien  titulaire  de  la  chapelle 
de  Saint-Julien-des-Ménétriers,  et  récla- 
mation du  sieur  Longuet  à  l'effet  d'obtenir 
le  rétablissement  de  sa  pension  au  chiffre 
de  1,017  livres,  le  Directoire  n'ayant  pas 
tenu  compte,  pour  la  fixation  de  son  trai- 
tement, du  bail  des  chaises  de  la  chapelle 
de  Saint-Julien,  et  lettre  du  ministre  de 
l'intérieur,  rejetant  cette  demande. 

3,  14  juillet,  15  novembre  1792. 
Copie,  original  et  minute  (3  p.),  A,  A7.,  F19 
1126. 

33.  —  Lettre  des  commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale  à  M.  Champion,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  demandant  la  véri- 
fication par  les  Directoires  des  déparle- 
ments des  traitements  que  pourraienl  re- 
cevoir les  députés  au  Corps  législatif,  à 
titre  d'évêques,  curés  ou  pensionnaires, 
qui  ne  sauraient  se  cumuler  avec  leur 
traitemenl  de  député,  et  réponse. 

23  juillet,  3  août  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  p.),  A.  N.,  F19 
1126. 

34.  —  Décrel  de  l'Assemblée  législative 
relatif  au  traitement  des  membres  des 
congrégations  séculières  supprimées,  fixan  i 
notamment  le  traitement  de  retraite  des 
membres  des  maisons  et  sociétés  de  Sor- 
bonne  et  de  Navarre  ainsi  que  celui  du  cha- 
pelain de  la  maison  de  Sorbonne,  et  ordon- 
nant le  payement  de  100  livres  à  chacun  des 
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jeunes  séminaristes  pauvres,  reçus  dans  le 
séminaire  du  Saint-Esprit  avant  le  décret 
du  12  juillet  1790  et  n'ayant  pas  quitté  la 
maison. 

18  août  1792. 

Imprimé,  annoté  et  signé  de  M.  Vin  cens -Plaû- 
chïit,  rapporteur,  A.  N.,  G  150,  n°  306. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  XLVIII, 
p.  350. 

.'!.'>.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
à  celui  de  la  justice,  renouvelant  sa  récla- 
mation du  4  mai,  restée  sans  réponse, 
faisant  observer  que  la  conduite  du  sieur 
Lucet  dénote  des  intentions  suspectes  et 
qu'il  est  urgent  de  venir  au  secours  des 
religieuses  dont  le  payement  est  suspendu 
depuis  un  an  par  la  résistance  el  l'intrigue 
d'un  seul  homme,  et  qui  sont  privées  de 
leur  seul  moyen  d'existence,  et  deman- 
dant des  dispositions  décisives  que  solli- 
citenl  l'humanité  et  la  conservation  des 
deniers  publics. 

20  août  1792. 
Minute,  A.  A'.,  F19  1259. 

30.  —  Décret  de  l'Assemblée  législative, 
écartant  la  demande  présentée  par  les 
Sœurs  de  la  Charité,  à  l'effet  d'obtenir  un 
traitement  de  retraite,  attendu  que  le  dé- 
cret du  18  août  sur  les  congrégations 
séculières  a  pourvu  au  traitement  et  aux 
devoirs  des  congrégations  de  filles,  dont 
les  Sœurs  de  la  Charité  font  partie. 

29  août  1792. 
Minute,  A.  N.,  C  157,  n»  319. 

Ed. Archives  parlementaires,  t.XLIX,  p.  loi. 

37.  —  Décret  de  l'Assemblée  législative, 
l'envoyant  au  Comité  des  secours  publics 
la  motion  d'un  député  afin  que  les  rentes 
dues  par  le  clergé  aux  hôpitaux,  fabri- 
ques, écoles,  collèges,  pauvres  et  paroisses, 
maisons  de  charité  et  autres  établisse- 
ments non  situés  dans  le  Déparlement  de 
Taris,  échues  en  1792,  soientpayées, comme 
l'ont  été  celles  échues  en  1791. 

30  août  1792. 
Minute,  A.  N  ,  C  157,  n»  320. 

Ed,  A rdiivcs  parlementaires,  t,  XLIX,  p.  120, 

38.  —  Arrêté  du  Directoire  du  Départe- 
ment, décidant  la  continuation  d'une  pen- 


sion viagère  de  Km  livres  à  Marie-Thérèse 
et  Marie-Anne  de  Black,  soeurs,  nièces  du 
révérend  père  Chaubert.  ancien  abbé  de 
Sainte-Geneviève,  pension  qui  leur  était 
servie  par  l'abbaye,  avec  ordonnance  de 
payement. 

2  septembre  17  92. 
Copie  conforme  et  minute  (2  p.),  A.  A'.,  F4 
1304. 


B. 


SERMENT  ECCLKSIASTIQUE 


39.  —  Pétition  de  Rallon  fils  et  d'autres 
citoyens  de  Paris  à  l'Assemblée  nationale, 
à  l'effet  de  provoquer  la  déportation  de 
tous  les  prêtres  perturbateurs  et  fanati- 
ques, de  i>  tous  ces  monstres  en  soutane  », 
qui,  au  nom  d'un  Dieu  de  paix,  conseil- 
lent les  massacres,  fomentent  les  trou- 
bles, excitent  les  désordres  et  la  division 
parmi  les  citoyens. 

15  mai  1792. 

Original  signé,  A.  A'.,  DXL,§  3  14,  n»  60, 
pièce  9. 

40.  —  Adresse  du  sieur  Aubert,  prêtre 
non  assermenté,  à  l'Assemblée  législative, 
déclarant  que  les  non-conformistes  se- 
raient très  désireux  d'être  expédiés  dans 
les  îles  avec  300  livres  de  pension,  pour 
ne  plus  être  calomniés  et  persécutés  par 
le  clergé  constitutionnel,  leur  seul  et  irré- 
conciliable ennemi. 

10  mai  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  D  XL,  S,  3  14,  n°  00, 
pièce  1 1 . 

41.  —  Lettre  de  M.  Lefebvre,  député  du 
Nord,  au  ministre  de  l'intérieur,  signalant 
à  son  attention  le  sieur  Simon,  cordelier 
du  Grand  Couvent  de  Paris,  qui  n'a  cessé 
de  prêcher  dans  différentes  églises  sans 
avoir  prêté  le  serment  prescrit  par  le 
décret  du  27  septembre  1790,  avec  lettre 
du  ministre  au  Directoire  du  Département, 
le  priant  de  vérifier  si  l'infraction  en  ques- 
tion a  élé  réellement  commise  et  de 
prendre  des  mesures  pour  la  faire  cesser, 
et  accusé  de  réception  du  Directoire, 

10,  17,  19  juin  1792. 
Originaux  signés  et  minute  (3  p.),  A,  N., 
F15  1120. 
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DU  CULTE 


42.  —  Adresse  du  sieur  Philopatre  à 
l'Assemblée  nationale,  lui  soumettant  ses 
observations  sur  les  troubles  intérieurs 
causés  par  le  conflit  des  opinions  reli- 
gieuses et  demandant  de  suspendre  l'exé- 
cution du  décret  relatif  à  la  déportation 
des  prêtres  insermentés. 

25  août  1792. 
Original  signé,  A.  A'.,  D  XL  S  3  14.  n°  60, 
pièce  125. 

C. — EXERCICE  D V  CULTE  —  ORGANISATION' 
DES  PAROISSES 

43.  —  Procédure  criminelle  instruite  au 
>  Tribunal  contre  Marie-Anne-Calberine 
Daudet,  femme  de  Pierre  Gérome,  tour- 
neur à  Paris,  pour  avoir,  le  12  octobre  1791 , 
cherché  à  exciter  une  émeute,  rue  des 
Postes,  et  avoir  insulté  deux  femmes  qui 
sortaient  des  Eudistes,  en  s'écriant  :  Voilà 
des  bigottes,  il  faut  fouetter  ça. 

11  octobre  1791-20  juin  1792. 
Minutes  (1  dos's.),  A.  2V.,  7?  84. 

44.  —  Arrêté  du  Directoire  du  Départe- 
ment, motivé  par  les  outrages  auxquels  a 
été  exposée,  le  25  septembre,  la  commu- 
nauté des  prêtres  irlandais,  établie  à  Paris, 
rue  des  Carmes,  sous  le  nom  de  collège 
des  Lombards,  à  l'occasion  du  culte  qui 
se  pratique  dans  sa  maison,  mandant  à  la 
municipalité  de  Paris  de  veiller  à  ce  qu'il 
ne  soit  plus  à  l'avenir  porté  aucune  atteinte 
à  la  liberté  religieuse,  ni  au  droit  qu'a 
tout  individu  de  pratiquer  à  sa  manière 
et  de  faire  exercer  par  qui  il  lui  plaît  le 
culte  religieux  qu'il  préfère,  et  chargeant 
le  procureur  de  la  Commune  de  poursuivre 
tous  officiers  civils  ou  militaires  qui  refu- 
seraient d'assurer  la  liberté  religieuse, 
ainsi  que  toutes  les  personnes  qui,  par 
voies  de  fait,  injures,  menaces  ou  provo- 
cations, tenteraient  d'y  porter  atteinte. 

12  octobre  1791. 
Copie  eonlornie,  A,  N.,  F17  1162. 

45.  —  Arrêté  du  Directoire  du  Départe- 
ment, chargeant  la  Municipalité  de  faire 
connaître  aux  officiers  de  police,  notam- 
ment à  ceux  de  la  section  de  Sainte-Gene- 
viève, que  les  dispositions  de  l'arrêté  du 


Directoire  du  11  avril,  concernant  l'Usage 
des  maisons  occupées  par  les  religieux, 
ne  peut  s'appliquer  aux  établissements 
étrangers,  tels  que  la  communauté  des 
prêtres  irlandais,  connue  sous  le  nom  de 
collège  des  Lombards,  et  mandant  à  la 
Municipalité  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit 
porté  à  l'avenir  aucune  atteinte  à  la  liberté 
religieuse  et  à  l'exercice  du  culte. 

12  octobre  1791. 
Extrait  conforme,  A,  N.,  F19  471. 

il'.  —  Adresse  à  Louis  XVI  au  sujet  de 
l'exercice  du  culte  par  les  prêtres  non 
assermentés,  qu'on  ne  peut  empêcher  de 
dire  leurs  messes  où  ils  voudront,  mais  à 
qui  les  marguilliers  et  fonctionnaires  pu- 
blics ecclésiastiques  de  plusieurs  paroisses 
ne  laissent  que  la  disposition  de  l'autel 
sans  leur  fournir  les  ornements  néces- 
saires. 

16  octobre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  F10  470. 

47.  —  Lettre  de  MM.  C.  Kearnay,  supé- 
rieur du  Séminaire  irlandais,  rue  du 
Cheval-Vert,  et  Walsh,  supérieur  du  col- 
lège des  Irlandais,  dit  des  Lombards,  rue 
des  Carmes,  témoignant  leur  vive  recon- 
naissance au  Département,  aux  officiers 
municipaux  et  à  la  garde  nationale,  en 
raison  des  mesures  prises  par  eux  pour 
protéger  le  libre  exercice  du  culte  dans 
leurs  maisons  respectives. 

17  octobre  1791. 
Imprime,  A.  N.,  F11  1162. 

48.  —  Arrêté  du  Directoire  du  Départe- 
ment de  Paris,  portant  que  tous  citoyens, 
toutes  communautés  religieuses  ou  sécu- 
lières pourront  ouvrir  leurs  églises,  cha- 
pelles ou  temples  destinés  à  l'exercice  d'un 
culte  religieux  quelconque,  sans  être 
soumis  à  aucune  autre  surveillance  qu'à 
celle  des  officiers  de  police,  malgré  l'arrêté 
du  Corps  municipal  du  14  octobre. 

19  octobre  1791. 
Original,  signé  de  M.  La  Rochefoucauld,  prési- 
dent, et  de  M.  Blondel,  secrétaire,  A .  N-,  F19  470. 

49.  —  Lettre  du  Directoire  du  Départe- 
ment de  Paris  à  M,  de  Lessart,  ministre 
de  l'intérieur,  en  réponse  à  sa  lettre  re- 
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lative  aux  désordres  commis  à  la  commu- 
nauté irlandaise  de  la  rue  du  Cheval-Vert, 
annonçant  qu'il  a  pris  et  fait  afficher,  le 
12  octobre,  un  arrêté  à  l'occasion  des  vio- 
lences exercées  à  la  communauté  irlan- 
daise de  la  rue  des  Carmes,  afin  de  protéger 
la  liberté  du  culte  dans  les  deux  commu- 
nautés, ajoutant  qu'il  se  propose  de  con- 
férer incessamment  avec  le  maire,  les 
officiers  municipaux,  le  Département  de 
Police  et  l'officier  chargé  du  commande- 
ment de  la  force  publique,  pour  réprimer 
promptement  ces  désordres,  si  quelques 
malveillants  tentaient  de  les  renouveler. 

19  octobre  1791. 
Originaux  signés  (2  p.),  A.  N.,  F17  1162, 
F»9  470. 

—  Lettre  de  M"'e  Marie-Elisabeth  de 
Lamoignon,  supérieure  des  religieuses  de 
la  Visitation  de  la  rue  Saint-Jacques  (à 
M.  Jurien),  à  l'effet  de  protester  contre 
l'arrêté  de  la  Municipalité,  du  14  octobre, 
qui  les  place  sous  la  dépendance  des 
curés,  déclarant  que  les  opinions  reli- 
gieuses sont  libres  et  que,  la  religion  de 
MM.  les  curés  étant  devenue  très  dilfé- 
rente  de  la  leur,  elles  seraient  exposées  à 
de  fréquents  démêlés  avec  des  prêtres  qui 
n'ont  jamais  eu  aucune  juridiction  sur  les 
religieuses,  avec  lettre  d'envoi  au  ministre 
de  l'intérieur. 

19  octobre  1791. 

Original  signé  el minute  (2p.),  A.  N.,  F19  170. 

51.  —  Lettre  de  M™«  Elisabeth  Charton, 
sœur  de  Sainte-Thérèse,  prieure  du  monas- 
tère de  la  Croix, ruede  Charonne,  faubourg 
Saint-Antoine,  au  ministre  de  l'intérieur, 
annonçant  avoir  signé  le  mémoire  qui  doit 
être  présenté  à  la  Municipalité  au  sujet  de 
l'ouverture  des  églises,  déclarant  ne  pou- 
voir adhérer  à  la  clause  qui  concerne  les 
curés,  dont  leur  maison  n'a  jamais  été 
dépendante,  et  réclamant  la  liberté  de 
leur  culte,  suivant  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale. 

20  octobre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  F19  470. 

52.  —  Lettre  de  Marie-Anne  Odonelle, 
sœur  Thays  de  Saint-Antoine,  abbesse  des 
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pauvres  Capucines  de  Paris,  Filles  de  la 
Passion,  au  ministre  de  l'intérieur,  de- 
mandant que  leur  église  reste  fermée,  si 
elles  doivent  être  troublées  dans  la  pleine 
liberté  de  continuer  à  régler  paisiblement 
leur  culte,  déclarant  qu'elles  seraient  in- 
consolables si,  par  le  fait  de  l'ouverture  de 
leur  église,  il  se  produisait  des  horreurs, 
comme  il  en  est  arrivé  dans  plusieurs 
églises  de  Paris,  qu'on  attribue  à  des  inté- 
ressés cherchant  à  faire  remplir  davan- 
tage leurs  paroisses. 

20  octobre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  F10  170. 

53.  -  Pétition  de  citoyennes,  mères  de 
famille  et  paroissiennes  de  l'église  consti- 
tutionnelle de  Saint-Sulpice  de  Paris,  à 
l'Assemblée  nationale,  dénonçant  plu- 
sieurs maisons  de  leur  quartier,  on  les 
prêtres  réfraclaires  marient,  baptisent  et 
administrent  clandestinement  les  sacre- 
ments, et  jettent  le  (rouble  dans  les  fa- 
milles, notamment  la  maison  occupée  par 
les  Sœurs  de  la  Charité,  lesquelles  man- 
quent d'humanité  envers  les  bons  pauvres 
qui  ne  sont  pas  de  leur  parti. 

21  octobre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  C  174,  n°  449. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  XXXIV, 
p.  328. 

54.  —  Mémoire  adressé  à  Louis  XVI  par 
Mm°de  Dio  deMontperroux-Cambis,  abbesse 
de  Port-Royal,  et  lettre  au  ministre  de  l'in- 
térieur à  l'effet  d'obtenir  l'une  des  deux 
reliques  de  la  Sainte-Epine  conservées  h 
Saint-Denis  pour  remplacer  celle  qui  a 
été  perdue  lors  de  l'enlèvement  de  l'ar- 
genterie du  couvent  par  la  Municipalité, 
lettre  du  ministre  de  l'intérieur  au  prieur 
de  Saint-Denis  et  réponse  du  frère  dom 
Verneuil,  exposant  l'impossibilité  de  déta- 
cher aucune  relique  de  la  Sainte-Epine, 
soit  de  la  couronne  provenant  du  trésor 
de  la  Sainte-Chapelle,  soit  du  gros  rubis 
tenant  à  la  couronne  de  saint  Louis,  ajou- 
tant que,  quant  à  celle  faisant  partie  des 
reliques  de  l'oratoire  de  Philippe-Auguste, 
elle  est  imperceptible. 

21-31  octobre  1791. 
Originaux  el  minute  (4  p.),  .4.  N.,  F' ''  471. 
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55.  —  Lettre  de  M.  Lalande,  de  l'Aca- 
démie des  sciences,  au  président  de  l'As- 
semblée législative,  en  faveur  de  la  liberté 
des  églises,  demandant  que  celles  des  cou- 
vents de  religieuses  restent  ouvertes 
comme  les  autres,  moyen  de  faire  chérir 
les  lois  de  l'Assemblée  par  beaucoup  de 
citoyens  et  de  citoyennes  qui,  comme  pro- 
priétaires, ont  une  influence  qu'il  ne  faut 
pas  mépriser. 

24  octobre  1791. 
Original  signé,  A.  JV.,  G  173,  n°  145. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XXXIV, 
p.  459. 

56.  —  Pétition  des  citoyennes  de  la 
section  du  Luxembourg  à  l'Assemblée  na- 
tionale, dénonçant  l'intolérance  des  Sœurs 
de  la  Charité  qui,  d'intelligence  avec  des 
ennemis  de  la  Révolution,  ont  insulté  à 
six  reprises  différentes  le  vicaire  de  la 
paroisse  de  Saint-Sulpice,  porteur  du  via- 
tique, et  signalant  des  baptêmes  et  ma- 
riages clandestins  célébrés  par  deux  an- 
ciens prêtres  des  Incurables,  ainsi  que  la 
conduite  repréhensible  de  la  supérieure 
des  religieuses  du  Petit-Calvaire,  contre 
deux  sœurs  attachées  à  la  Constitution. 

25  octobre  1791. 
Original  signé,  A.  JV.,  C  174,  n°  449. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  XXXIV, 
p.  393. 

57.  —  Procédure  criminelle  instruite 
au  5e  Tribunal  contre  Jeanne  Paret,  veuve 
de  Quentin  Joanny,  en  raison  du  tumulte 
occasionné  dans  l'église  des  Irlandais  afin 
d'y  empêcher  l'exercice  du  culte,  des  me- 
naces proférées  et  violences  exercées 
contre  les  fidèles. 

Octobre-novembre  1791. 
Minutes  (1  doss.),  A.  JV.,  Z3  81. 

58.  —  Procédure  criminelle  instruite  au 
4e  Tribunal  contre  Jean-Louis  Bellal  , 
garçon  tapissier,  prévenu  d'avoir  commis 
des  irrévérences  et  causé  grand  scandale, 
le  20  décembre  1791,  pendant  le  sermon 
dans  l'église  Saint-Sulpice,  en  répétant 
d'une  manière  ironique  ce  que  disait  le 
prédicateur,  de  plus  d'avoir  tenu  des 
propos  inconvenants  à  une  demoiselle  qui 
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avait  été  obligée  de  se  retirer,  enfin  de 
s'être  comporté  très  indécemment  pen- 
dant la  messe  de  minuit  dans  l'église  de 
l'abbaye  de  Saint-Martin. 

26  décembre  1791-31  janvier  1792. 
Minutes  (1  doss.),  A.  JV.,  Z3  108. 

59.  —  Procédure  criminelle  instruite  au 
4e  Tribunal  contre  les  sieurs  Denis  Ciboule, 
garde  de  plaine  à  Issy,  Nicolas  Crépy, 
blanchisseur,  et  autres  habitants  d'Issy, 
accusés  d'avoir  l'ail  irruption,  le  29  dé- 
cembre 1791,  dans  la  maison  de  la  com- 
munauté des  prêtres  de  Saint-François- 
de-Sales,  à  Issy,  d'en  avoir  emporté  et 
brûlé  quantité  de  livres  et  papiers,  consi- 
dérés par  eux  comme  incendiaires. 

29  décembre  1791-0  juillet  1792. 
Minutes  (1  doss.),  A.  JV. ,  Z:1  112. 

00.  —  Etat  des  sommes  accordées  aux 
déparlements  pour  frais  de  culte  en  1792. 

(Au  folio  60  se  trouve  l'état  concernant  le 
département  de  Paris.) 

Cahier  in-folio  (extrait),  A.  JV. ,  .F1 9  1112. 

61.  —  Procédure  criminelle  instruite  au 
4e  Tribunal  contre  Antoine  Pignard-Pu- 
plessis,  aumônier  du  bataillon  de  Saint- 
Gervais,  électeur  de  1790  et  1791,  accusé 
par  l'abbé  Veytard,  curé  de  Saint-Gervais' 
et  par  l'abbé  Dutreveau,  premier  vicaire 
de  la  paroisse,  d'avoir  fait  distribuer  des 
lettres  et  billets  anonymes,  de  nature  à 
entacher  leurs  mœurs  et  réputation. 

1«  mars  1792. 
Minutes  (1  doss.),  A.  JV.,  Z3  65. 

62.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice  à 
celui  de  l'intérieur,  au  sujet  des  plaintes 
continuelles  qu'il  reçoit  en  raison  des 
obstacles  que  les  corps  administratifs  ap- 
portent au  libre  exercice  du  culte,  en 
faisant  fermer  les  églises  et  chapelles  ou 
les  non- conformistes  désireraient  célé- 
brer leurs  cérémonies  religieuses,  et  rap- 
pelant que,  les  églises  appartenant  à  la 
Nation,  les  sociétés  particulières  n'ont 
aucun  droit  d'en  exiger  la  jouissance,  à 
moins  de  s'en  faire  un  en  les  achetant. 

2  mars  1792. 
Copie,  A.  A'.,  I''1"  470. 


LO 

ti:i.  —  l)r-l iln'i  alion  du  comité  de  la  sec- 
tïondc  lo  Croix-Rouge,  appelant  l'attention 
de  l'administration  sur  le  maintien  abusif 
dans  leur  couvent  des  Prémontrés  do  la 
rue  de  Sèvres,  »  ces  hommes  infectés  de 
l'aristocratie  la  plus  scandaleuse,  qui  re- 
çoivent dans  leur  église  et  leur  maison 
des  religieux  et  des  préires  de  toutes  cou- 
leurs, qui  font  parade  d'insulter  le  peuple 
par  leur  audace,  el  que  cette  cohorte  de 
prêtres  officie,  les  dimanches  et  fêtes,  avec 
une  pompe  extraordinaire,  s'y  encensent 
et  portent  l'aumusse,  comme  si  la  loi  n'a- 
vait pas  proscrit  ces  usages  ». 

3  mars  1792. 
Expédition  conforme,  A.  A7.,  Fl(l  4711. 

Ci.  —  Jugement  du  4e  Tribunal  criminel 
rendu  à  la  requête  d'Antoine  Pignard-Du- 
plessis,  le  déchargeant  de  l'accusation 
portée  contre  lui  par  le  curé  el  le  premier 
vicaire  de  la  pamisse  de  Saint-Cervais,  et 
déclarant  que,  d'après  l'avis  des  experts 
en  écritures,  il  n'est  point  l'auteur  des 
écrits  anonymes  qui  lui  sont  imputés. 

27  mars  1792. 
Original  signé,  A.  A'.,  Z:t  60. 

C">.  —  Décret  de  l'Assemblée  législative, 
décidant  que  le  Comité  de  législation  pré- 
sentera, dans  le  plus  court  délai,  un  projet 
de  loi  sur  les  moyens  les  plus  propres  à 
assurer  aux  citoyens  l'entière  liberté  de 
leur  culte. 

16  mai  1792. 
Minute,  A.  N .,  C  148,  n°  235. 
Ed.  Archivas  parlementaire!*,  t.  XLIIIj  p.  44o. 

00.  —  Lettre  du  minisire  de  l'intérieur 
au  Directoire  du  Département,  l'invitant  à 
prendre  en  considération  l'arrêté  de  la 
section  de  la  Croix-Rouge,  qui  s'inquiète, 
avec  raison,  de  voir  les  canons  du  batail- 
lon des  Prémontrés  en  dépôt  dans  la  cour 
du  couvent  des  Prémontrés,  et  déclarant 
que, si  le  nombre  de  ces  religieux  est  infé- 
rieur à  celui  lixé  par  la  loi,  la  jouissance 
de  ce  bâtiment  ne  saurait  leur  être  con- 
servée plus  longtemps. 

4  juin  1792, 
Minute,  A.  N„  F19  470, 
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67.  —  Lettre  (lu  Directoire  du  Dépaite- 
inenl  aux  commissaires  de  l'administration 
des  biens  nationaux,  en  réponse  à  leur 
lettre  du  U  août  1791,  par  laquelle  ils  se 
plaignent  d'être  obsédés  de  demandes  des 
vicaires  des  paroisses,  à  l'effet  d'être  logés 
gratuilement  aux  frais  de  la  Nation,  dé- 
clarant que  la  loi  n'a  entendu  pourvoir  au 
logement  que  des  seuls  évèques  et  curés, 
et  que  les  vicaires  et  ecclésiastiques  atta- 
chés aux  paroisses  doivent  se  loger  à  leurs 
frais. 

7  octobre  1791. 
Minute,  A.  N.,  F19  G12. 

68.  ■ —  Lettre  du  Directoire  du  Départe- 
ment aux  administrateurs  des  biens  natio- 
naux, déclarant  qu'il  ne  peut  mettre 
à  leur  disposition  qu'une  somme  de 
20,000  livres  pour  les  avances  nécessaires 
au  service  laïc  des  paroisses,  et  qu'il  lui 
est  impossible  de  fournir  le  supplément 
demandé,  les  engageant  à  payer  les  em- 
ployés de  Notre-Dame  sur  les  revenus  des 
paroisses  supprimées,  et  demandant  le 
prompt  apurement  des  comptes  des  fabri- 
ques, ainsi  que  l'envoi  d'un  état  avec  plan 
de  répartition. 

24  janvier  1792. 
Copie  conforme,  A.  A'.,  F19  864. 

69.  —  Lettre  des  officiers  municipaux, 
administrateurs  des  biens  nationaux  ecclé- 
siastiques, à  M.  Le  Blond,  secrétaire  de  la 
Commission  des  monuments,  l'informant 
qu'ils  ont  écrit  à  la  Commission  chargée 
de  l'organisation  des  nouvelles  paroisses 
pour  la  prier  ou  de  se  charger  entîère- 
menl  de  ce  qui  concerne  le  mobilier  de 
celles  se  trouvant  dans  le  cas  d'être  louées 
ou  vendues,  ou  de  s'en  remettre  entière- 
ment à  eux  sur  cette  question. 

10  mars  1792. 
Original,  signé  de  M.R.oard,A  A7.,  F10  611e. 

70.  —  Lettre  du  minisire  de  l'intérieur 
au  président  de  l'Assemblée  nationale, 
demandant  la  prompte  promulgation  d'une 
loi  pour  le  règlement  des  constructions  ou 
réparations  faites  ou  à  faire  aux  bâtiments 
affectés  au  service  du  culte  et  à  rétablis- 
sement des  séminaires,  en  raison  del'im- 
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patience  dos  ouvriers  qui  ont  fait  des 
avances  el  qui  harcèlent  sans  cesse  les 
corps  administratifs  pour  leur  payement. 

1er  juin  1792. 
Minute,  A.  N.,  FM  776. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  XLIV,  p.  487. 

71  —  Lettre  du  Directoire  du  Départe- 
ment de  Paris  au  président  de  l'Assemblée 
nationale,  sollicitant  une  prompte  décision 
au  sujet  de  la  nouvelle  organisation  de 
l'administration  des  liions  dos  fabriques, 
nécessitée  par  les  nouvelles  circonscrip- 
tions des  paroisses,  organisation  proposée 
par  le  Comité  des  Domaines  et  restée  jus- 
qu'ici non  résolue. 

26  juin  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  152,  n»  270'". 

72.  —  Lettre  de  M.  Champion,  adminis- 
trateur de  la  Municipalité,  commissaire  de 
l'organisation  des  paroisses,  à  la  Commis- 
sion des  savants,  l'informant  qu'en  consé- 
quence de  l'arrêté  du  Corps  municipal  du 
15  juin,  on  dresse  l'état  des  objets  exis- 
tant encore  dans  les  églises  supprimées 
pour  les  vendre  sur  place,  qu'on  fait  trans- 
porter les  tableaux  dans  Je  dépôt  établi, 
sur  le  vœu  du  Corps  municipal,  en  l'église 
Saint-Jean-en-Grève,  et  demandant  l'envoi 
de  quelques  membres  de  la  Commission 
dans  les  églises  pour  examiner  les  monu- 
ments et  sculptures  en  marbre  qui  peuvent 
convenir  au  Muséum  et  prendre  les  me- 
sures à  l'effet  d'empêchor  leur  dégrada- 
tion, notamment  en  ce  qui  concerne  la 
Descente  de  Croix  de  Girardin,qui  est  de- 
mandée par  l'évêque  de  Paris  pour  l'église 
métropolitaine,  ce  qui  assurerait  la  con- 
servation de  ce  chef-d'œuvre  de  l'art. 

1G  .juillet  1792. 
Original  signé,  A.  A'.,  F19  6116. 

73.  —  Décret  de  l'Assemblée  législative, 
portant  suppression  des  5  paroisses  exis- 
tantes dans  la  ville  do  Saint-Denis  et  for- 
mation d'une  seule  paroisse  dans  l'église 
de  la  ci-devant  abbaye,  sous  l'invocation 
de  Saint-Denis,  à  laquelle  demeurent  réu- 
nies les  paroisses  de  l'Ile-Saint-Denis,  de 


la  Courneuvo.  de  Saint-Ouen  et  deVilleta- 
neuse. 

30  juillet  1792. 
Imprimé,  A.  N.,  C  150,  n"  30G. 
Ed.   Archives    parlementaires,    t.  XLAII, 
p.  277,  630. 

74.  _  lettre  de  M.  Manuel,  procureur 
de  la  Commune,  à  la  section  de  la  Biblio- 
thèque, demandant  le  prompt  envoi  des 
procès-verbaux  d'apposition  de  scellés  sur 
los  églises. 

24  août  1792. 
Original  signé,  B.  N.,  Mss.  nouv.  acq.  fr. 
2660,  fol.  70. 

D.  —  ARGENTERIE  DES  ÉGLISES 

7:i.  —  Lettre  de  M.  Vigée  à  M.  Lenoir, 
aux  Potits-Auguslins,  le  priant,  conformé- 
ment à  une  lettre  de  M.  des  Rotours,  de 
mettre  de  côté  tous  les  objets  brodés  ou 
galonnés  en  or  ou  argent  lin  et  de  sur- 
seoir jusqu'à  nouvel  ordre  à  la  vente  de 
ces  effets. 

19  janvier  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F10  61 16. 

76.  —Décision  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  autorisant  les  commissaires  des 
sections  à  enlever  dans  toutes  les  paroisses 
de  la  capitale  tous  les  objets  d'argenterie, 
tant  sur  les  autels  que  dans  les  sacris- 
ties. 

20  août  1792. 
Copie  conforme,  B.  A7.,  Mss.  nouv.  acq.  fr 
2660.  fol.  61. 

77.  —  Lettre  des  commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale  à  M.  Roland,  ministre 
de  l'intérieur,  lui  annonçant  qu'ils  vont 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  as- 
surer l'exécution  du  décret  du  31  août, 
qui  prescrit  de  transportera  la  Trésorerie, 
pour  être  envoyés  à  la  Monnaie,  les  ma- 
tières et  bijoux  d'or  et  d'argent  trouvés, 
depuis  le  10  août,  aux  Tuileries,  dans  les 
églises  et  autres  maisons  nationales. 

1er  septembre  1792. 
Original  signé,  .4.  N,,  F4  1019, 

78.  —  Décret  de  l'Assemblée  législative, 
décidant  qu'il  sera  dressé  par  les  soins 
des  conseils  généraux  des  communes  un 
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('■lut  exact  et  détaillé  de  tous  les  objets  en 
or  et  en  argent,  conservés  dans  les  églises 
cathédrales  et  paroissiales,  objets  qui 
seront  envoyés  à  l'hôtel  des  Monnaies  le 
plus  voisin  pour  être  convertis  en  monnaie, 
qui  sera  employée  au  payement  des  trou- 


§  S.  —  Évêché  et  église 

A.  —  ÉVKCHÉ  DK  PARIS 

79.  —  Lettre  de  M.  Gobel,  évêque  métro- 
politain de  Paris,  au  président  de  l'Assem- 
blée nationale,  demandant  son  admission 
et  celle  de  son  conseil,  à  l'effet  de  pré- 
senter leurs  hommages  aux  Législateurs 
qui  viennent  d'ouvrir  leur  session. 

1 1  octobre  1791 . 
Original  signé,  A.  N.,  G  139,  a»  102. 
Ed.    Archives  parlementaires,    t.  XXXIX, 
p.  172,  189. 

80.  —  Renvoi  par  l'Assemblée  nationale 
à  la  Commission  extraordinaire  d'une  dé- 
claration de  M.  Hérault  de  Séchelles,  rela- 
tive aux  propos  tenus  par  le  maréchal 
Luckner  chez  l'évêque  de  Paris. 

31  juillet  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A  .  A'.,  C  1 53,  n°  275. 
Cf.  Archivesparlementaires,  t.  XLVII,  p.  311. 

B.  —  CHAPITRE  DE  NOTRE-DAME 

81.  —  Reconnaissance  de  M.  Silvain 
Cauberl,  architecte,  portant  que  les  com- 
missaires du  Rureau  de  Féodalité  de  l'ad- 
ministration des  biens  nationaux  lui  ont 
délivré  les  grosses  en  parchemin  de  trois 
baux  d'une  maison  qui  en  formait  autre- 
fois six,  au  coin  des  rues  des  Fossés-Saint- 
Cermain-l'Auxerrois  et  des  Poulies,  ap- 
partenant au  chapitre  de  l'église  de  Paris, 
dent  il  s'est  rendu  acquéreur,  le  28  mars 
1791,  moyennant  253,200  livres. 

fi  octobre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  M  702,  n°  12. 

82.  —  Reconnaissance  de  Jean  Liger, 
ancien  compagnon  batteur  d'or  à  Paris, 


pes,  en  n'exceptant  de  la  fonte  que  le 
soleils,  ciboires,  calices  et  autres  vases 
sacrés. 

10  septembre  1792. 
Minute,  A.  A.,  G  103,  n"  370. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  XLlX,p.  531. 


cathédrale  de  Paris. 

portant  que  les  commissaires  du  Rureau 
de  Féodalité  de  l'administration  des  biens 
nationaux  lui  ont  délivré  la  grosse  en 
parchemin  du  bail  d'une  maison,  rue  delà 
Mortellerie,  au  coin  de  la  rue  des  Rarres, 
dont  il  s'est  rendu  acquéreur,  le  21  août, 
pour  le  prix  de  10,!i00  livres. 

21  octobre  1791. 
Original  signé,  A.  A.,  M  702,  n"  12. 

83.  —  Reconnaissance  de  Marie-Jeanne 
Visier,  veuve  de  François-Gaspard  Toullet, 
épicier,  rue  Saint-Denis,  portant  que  les 
commissaires  du  Bureau  de  Féodalité  de 
l'administration  des  biens  nationaux  lui 
ont  délivré  les  grosses  de  deux  baux  d'une 
maison, cloître  Sainl-Germain-l'Auxerrois, 
appartenant  au  chapilre  de  l'église  de 
Paris,  dont  elle  a  fait  l'acquisition,  le  20 
juillet,  moyennant  le  prix  de  6'i, 200  livres, 

22  octobre  1791. 
Original  signé,  A.  A.,  M  702,  n°  12. 

84.  —  Reconnaissances  de  Louis Laborne, 
traiteur  à  Paris,  cloître  Saint-Germain- 
l'Auxerrois,  portant  que  les  administra- 
teurs des  biens  nationaux  lui  ont  délivré 
les  grosses  des  baux  de  deux  maisons, 
cloître  Saint-Germain-l'Auxerrois,  appar- 
tenant au  chapitre  de  Paris,  dont  il  s'est 
rendu  acquéreur,  le  26  mai  et  le  20  sep- 
tembre 1791,  moyennant  23,400  livres, 
d'une  part,  et  3i,900  livres,  d'autre  part. 

29  octobre  1791. 
Originaux  signés  (2  p.),  A.  N.,  M  702,  n°  12. 

85.  —  Reconnaissance  de  Mathias  de 
Bruge,  orfèvre  à  Paris,  portant  que  les 
administrateurs  du  Rureau  de  Féodalité 
des  biens  nationaux  lui   ont  délivré  la 
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grosse  en  parchemin  du  bail  d'une  maison 
rue  aux  Fèves,  appartenant  au  chapitre  de 
Paris,  dont  il  s'est  rendu  acquéreur  pour 
le  prix  de  14,800  livres. 

16  novembre  1791 . 
Original  signé,  A.  N.,  M  702,  n°  12. 

86.  —  Déclaration  de  M.  Nicolas-Noël  de 
La  Voyepierre,  ancien  secrétaire  du  Roi, 
portant  que  les  administrateurs  du  Bureau 
de  Féodalité  de  l'administration  des  biens 
nationaux  ont  délivré  les  grosses  en  par- 
chemin de  six  baux  de  deux  maisons  ap- 
partenant au  chapitre  de  Notre-Dame, 
l'une  au  cloître  Saint-Germain-l'Auxer- 
rois,  rue  du  Petit-Bourbon,  devant  la  co- 
lonnade du  Louvre,  l'autre,  même  rue,  au 
coin  de  la  rue  des  Fosses-Sain t-Germain- 
l'Auxerrois,  dont  il  s'est  rendu  acquéreur 
moyennant  232,200  fr.  pour  la  première, 
et  28,000  pour  la  seconde. 

1 7  novembre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  M  702,  n°  12. 

87.  —  Requête  d'Antoine-François  Che- 
melat,  maître  de  pension  à  Paris,  comme 
agent  des  maîtres  et  maîtresses  des  écoles 
dépendant  de  la, juridiction  cantorale,  aux 
administrateurs  des  domaines  nationaux, 
à  l'effet  d'obtenir  copies  collationnées  des 
litres  de  la  renie  constituée  à  leur  prolitet 
un  extrait  de  la  donation  faite,  le  7  mai  1704, 
par  l'abbé  d'Eaubonne  au  chapitre  de 
Notre-Dame. 

24  novembre  1791 . 
Original  signé,  .1.  N.,  M  702,  n°  12. 

88.  Etat  des  baux  à  loyer  de  biens 
situés  à  Paris, passés  par  MM.  du  chapitre 
de  l'église  de  Paris,  par  devant  Me  Peron, 
leur  notaire,  au  nombre  de  100,  et  remis 
par  les  commissaires  des  domaines  na- 
tionaux à  la  Régie  des  domaines. 

31  décembre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  M  702,  nu  12. 

89.  —  Requête  de  M.  Pierre -Simon- 
Benjamin  Du  vivier,  graveur  des  médailles 
du  Roi,  proprié  ta  ire  d'une  ferme  et  de  terres 
à  Épiais,  appartenant  au  ci-devant  chapitre 
de  Notre-Dame,  par  adjudication  du  21  fé- 
vrier 1791,  à  l'administration  des  biens 


nationaux,  à  l'effet  d'obtenir  la  remise 
des  baux  et  plans  relatifs  à  ladite  ferme, 
et  reconnaissance  portant  que  les  archi- 
vistes de  la  Municipalité  lui  ont  remis  le 
dernier  bail  de  la  ferme  en  question,  avec 
un  procès-verbal  d'arpentage. 

4,  20  janvier  1792. 
Originaux  signés  (2  p.),  A.  N.,  M  702,  n°  12. 

90.  —  Récépissé  par  le  sieur  Bourgeois, 
avocat,  rue  Grange-Batelière,  du  bail 
général  des  terres  et  seigneuries  de  Ro/.oy 
en  Brie  et  Blandureau,  du  26  juin  1782,  à 
lui  remis  par  M.  Pavillet,  archiviste  de  la 
Municipalité. 

5  janvier  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  M  702,  n"  12. 

91.  —  Récépissé  par  le  sieur  Roullier. 
fermier  du  ci-devant  chapitre  de  Paris, 
du  terrier  de  la  seigneurie  de  Corbreuse 
et  d'un  cueilloir  à  lui  confiés  par  les 
archivistes  de  la  Municipalité  de  Paris,  en 
conformité  de  l'autorisation  du  directoire 
du  district  de  Dourdan. 

12  janvier  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  M  702,  n»  12. 

92.  —  Délibération  de  la  Commission 
de  l'administration  des  biens  nationaux, 
portant  qu'il  sera  donné  avis  au  Comité 
des  savants  de  l'existence,  dans  l'église 
métropolitaine  de  Paris,  d'un  squelette 
d'albâtre  provenant  des  Innocents. 

13  janvier  1792. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  F19  61  i6. 

93.  —  Etat  des  pièces  (bail  et  procès- 
verbal  d'arpentage)  remises  par  M.  Pavil- 
let, archiviste  de  la  Municipalité  de  Paris, 
à  M.  Sarrasin,  acquéreur  du  domaine  de 
la  ferme  de  Wissous,  appartenant  au  ci- 
devant  chapitre  de  l'église  de  Paris. 

17  janvier  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  M  702,  n°  12. 

94.  —  Déclaration  de  M.  Pierre  Brocquet, 
ci-devant  l'un  des  chapelains  de  l'ancienne 
communauté  de  Notre-Dame  de  Paris, 
faite  à  l'administration  des  biens  natio- 
naux, portant  qu'il  retirait  de  la  cha- 
pelle de  Saint-Denis  et  de  Saint-lleorges  la 
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Minime  de  1 00  livres,  laquelle  constituait 
tout  son  revenu  ecclésiastique. 

28  février  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  7051-7052. 

95.  —  Récépissé  par  M.  Claude  Godard 
d'Aucourt,  ancien  secrétaire  du  Roi  hono- 
raire, de  divers  baux  de  biens  nationaux 
par  lui  acquis  tant  à  Ivry  qu'à  Vitry,  à  lui 
remis  par  les  archivistes  de  la  Municipa- 
lité de  Paris. 

9  mars  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  M  702,  n»  12. 

96.  —  Remise  par  M.  Pavillet,  archiviste 
de  la  Municipalité,  à  l'abbé  Thouvenel  de 
son  acte  de  cautionnement. 

18  avril  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  M  702,  n°  12. 


97.  —  Lettre  du  Directoire  du  Départe  - 
ment de  Paris  aux  commissaires  de  t'ï^genee 
des  biens  nationaux,  accusant  réception 
de  2  contrats  de  rente  sur  la  ville  d'Or- 
léans, faisant  partie  de  la  fondation  de 
M.  d'Eaubonne,  chanoine  de  Paris,  avec  le 
certificat  de  M.  Barbier,  receveur  du  cha- 
pitre de  Paris. 

28  avril  1792. 
Original  signé,  A.  IV.,  M  702,  n°  12. 

98.  —  Lettre  du  Directoire  du  Dépar- 
tement de  Paris  aux  commissaires  de 
l'agence  des  bons  nationaux,  accusant 
réception  de  2  contrats  de  constitution  de 
rentes  sur  l'Etat  au  profit  du  chapitre  de 
Paris,  provenant  de  la  fondation  de 
M.  Moudran,  demandés  par  sa  lettre  du 
28  avril. 

5  mai  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  M  702,  n°  12. 


Églises  collégiales  et  paroissiales. 


99.  —  Notes  pour  Messieurs  du  comité 
Mazarin  (la  Commission  des  monuments  , 
à  l'effet  de  demander  les  chariots  des 
Menus-Plaisirs  pour  le  transport  des  ta- 
bleaux des  églises  fermées,  d'examiner 
à  qui  doivent  appartenir  les  tableaux  des 
paroisses  supprimées,  déposés  en  l'église 
Saint-Jean-en-Grève,  les  réclamer  et  les 
enlever  de  suite  de  crainte  de  dilapida- 
tions, de  même  pour  les  sculptures  de 
Saint-Louis-de-la-Culture  et  des  Minimes 
de  la  Place-Royale,  des  monuments  des 
Orands-Augustins,  d'un  tableau  de  Bourdon 
et  de  vitraux  précieux  à  Saint-Benoit. 

(Novembre  1791.) 
Minute,  A.  N.,  F19  G  111-. 

100.  —  Lettre  des  officiers  municipaux 
commissaires  de  l'administration  des  biens 
nationaux  à  la  Commission  des  savants, 
la  convoquant  à  l'ancien  hôtel  du  Saint- 
Esprit,  place  de  l'Hôtel-de-Ville,  pour  con- 
certer les  différentes  opérations  relatives 
à  l'enlèvement  des  monuments  des  arts 
existant  dans  les  églises  et  communautés 


religieuses  supprimées,  et  résoudre  cer- 
taines difficultés. 

27  janvier  1792. 
Original,  signé  de  M.  Roard,  A.  N. ,  F19  61  ll!. 

101.  —  Délibération  delà  Commission  de 
l'administration  des  biens  nationaux,  arrê- 
tant :  1°  que  les  membres  de  la  Com- 
mission des  savants  seront  priés  de  faire 
enlever  les  tableaux  provenant  des  biblio- 
thèques des  Feuillants  et  des  Capucins 
Saint- Honoré ,  déposés  entre  les  mains 
d'un  tapissier,  et  de  se  concerter  avec  les 
membres  des  Comités  de  l'Assemblée  natio- 
nale pour  l'enlèvement  de  ceux  qui  ornent 
leurs  salles;  2°  que  les  onze  statues  en 
pierre  de  Conflans,  se  trouvant  dans 
l'église  de  Saint-Honoré,  et  les  8  existant 
dans  le  couvent  des  Grands  Augustins, 
seront  vendues  sur  place  par  le  ministère 
d'huissiers-priseurs,  avec  lettre  d'envoi  de 
ladite  délibération. 

10,  17  février  1792. 
Copie  conforme  et  original  signé  (2  p.),  A.N., 
F10  611". 


ÉGLISES  COLLÉGIALES 


13 


A.  —   ÉGLISES  COLLÉGIALES 

Eglise  de  Saint-Benoit. 

102.  —  Lettre  de  M.Vigée,  chef  du  Bu- 
reau de  Liquidation  des  biens  nationaux,;! 
l'abbé  Le  Blond,  demandant  l'enlèvement 
par  les  soins  de  la  Commission  des  savants 
des  tableaux,  d'un  autel  en  marbre  et 
d'autres  objets,  existant  dans  l'église  de 
Saiiit-lîenoit  et  conliés  à  la  garde  de  deux 
hommes  qui  requièrent  salaire 

23  juin  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F*9  611". 

103.  — Procès-verbal  d'enlèvemenl  par 
M.  Jean-Louis  Roard,  commissaire  de  l'ad- 
ministration des  biens  nationaux,  assisté  de 
l'abbé  Le  Blond  et  de  M.  Lenoir,  des  ta- 
bleaux (au  nombre  de  14)  et  de  12  vitraux 
se  trouvant  dans  l'ancienne  église  du  cha- 
pitre de  Saint- Benoît,  et  constatation  de 
l'absence  de  trois  tableaux  de  Bourdon, 
enlevés  par  ordre  de  MM.  Cousin  et  Ca- 
mus, ofûciers  municipaux,  et  transportés 
dans  l'église  de  Sainte-Geneviève,  ci-devant 
Saint-Etienne,  au-dessus  de  la  porte  de  la 
sacristie  des  messes. 

25  juin  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  889\ 

Eglise  de  Saint  Denis-de-la-Chavlre. 

104.  —  Lettre  de  M.  Cartier,  commis  au 
Bureau  de  Liquidation  des  biens  nationaux, 
à  l'abbé  Le  Blond,  déclarant  qu'il  n'existe 
[dus  à  Saint-Denis-de-la-Chartre  qu'un 
tabernacle,  un  autel  et  des  attributs,  qui 
méritent  toute  l'attention  de  MM.  les 
artistes,  et  qu'il  faut  se  hâter  de  faire 
enlever  ce  monument,  le  local  étant  oc- 
cupé par  M.Duhamel,  fayencier,- qui  l'a 
obtenu  du  Département,  et  comme  le  temple 
du  Seigneur  a  été  transformé  en  ma- 
gasin, le  priant  de  transmettre  son  avis 
à  M.  Vigée,  qui  fera  donner  tous  les  pou- 
voirs pour  le  choix  des  ouvriers,  l'enlève- 
ment et  le  transport  de  ces  objets  au 
magasin  des  Petits-Augustins. 

2G  novembre  1791. 
•  Iriginal  signé,  .-t.  IV.,  F19  6 116. 


Eglise  de  Saint-IIonoré. 

Iit:i.  —  Lettre  de  M.  Camus,  premier 
commis  au  Bureau  de  la  vente  des  do- 
maines nationaux,  à  M.  Le  Blond  au  collège 
des  Quatre-Nations.  te  priant  de  faire  en- 
lever le  plutôt  possible  les  quatre  colonnes 
du  maître-autel  de  l'église  de  Saint-Honoré, 
attendu  qu'elle  sera  vendue  le  s  février  et 
qu'il  y  aurait  à  craindre  que  l'adjudica- 
taire ne  s'emparât  de  ces  colonnes. 

21  janvier  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F*8  OU1'. 

Eglise  de  Saint-Landry . 

106.  —  Lettre  de  M.  Duhamel,  adjudica- 
taire de  l'église  et  de  la  maison  curialc 
de  Saint-Landry-en-la-Cité,  au  Maire  de 
Paris,  déclarant  qu'il  a  acquis  cette  église, 
le  24  mai,  pour  le  prix  de  30,900  livres, 
et  qu'il  a,  depuis  2  mois,  réclamé  inutile- 
ment au  Département  des  Etablissements 
publics  la  vente  des  boiseries  et  l'enlève- 
ment des  deux  mausolées  exceptés  de  son 
adjudication,  se  plaignant  de  n'avoir  pu 
encore  entrer  en  possession  de  son  acqui- 
sition, avec  lettre  d'envoi  au  Comité  des 
savants. 

21,  29  août  1792. 
Copie  conforme  et  original  signé   (2  p.), 
A.  N.,  F19  6U6. 

107.  —  Lettre  des  administrateurs  des 
Travaux  et  Etablissements  publics  réunis 
à  la  Commission  des  arts,  la  prévenant 
qu'un  arrêté  du  Bureau  municipal,  du 
is  septembre  1792,  les  a  autorisés  à  vendre 
an  citoyen  Denu  le  tombeau  du  président 
Dauvet,  déposé  dans  l'église  de  Saint-Lan- 
dry, d'après  l'estimation  qui  en  serait  faite 
par  M.  Poyet,  architecte  de  la  Municipalité, 
et  qu'ils  se  sont  d'autant  plus  volontiers 
déterminés  à  celte  vente  que  ce  tombeau 
dans  son  ensemble  et  ses  parties  ne  mé- 
ritait pas  de  figurer  parmi  les  chefs- 
d'œuvre  de  l'art. 

10  décembre  1792. 
Original,  signé  de  M.  Levasseur,  A.  N.,  F19 
6116. 
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Eglise  de  Saint-Louis-du-Louvre. 

108.  —  Déclaration  des  biens  apparte- 
nant au  ci-devant  chapitre  de  Saint-Louis- 
du-Louvre,  faite  par  leurs  fermiers  et  lo- 
cataires de  Bourg-la-Réine. 

2-29  juin  1792. 
Originaux  signés  (5  p.1,  A.  N.,  S  1854. 

109.  —  Lettre  de  M.  Roederer,  procu- 
reur général  syndic  du  Département, 
aux  commissaires  de  l'agence  des  liions 
nationaux,  demandant  communication  du 
décret  d'union  du  chapitre  de  Saint-Maur 
à  celui  de  Saint-Louis-du-L ouvre  et  des 
litres  de  fondation  de  la  chapelle  de 
Notre-Dame-des-Miraçles,  afin  de  pouvoir 
statuer  sur  la  réclamation  d'une  somme 
de  350  livres, que  le  chapitre  de  Saint-Louis- 
du-Louvre  était  tenu  de  payer  annuelle- 
ment, tant  au  chapelain  de  cette  chapelle 
qu'à  la  fabrique  et  au  maître  d'école  de 
Saint-Maur. 

7  juillet  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  M  703,  n»  18. 

Eglise  de  Saint-Merry. 

110.  —  Récépissé  par  M.  Burel,  sous- 
chef  du  Bureau  de  Liquidation,  de  3  re- 
gistres de  délibérations  capitulaires  du 
chapitre  de  Saint-Merry  et  de  3  registres 
île  receltes  et  dépenses,  de  1783  à  1788. 

23  décembre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  M  703,  n»  24. 

Eglise  du  Saint-Sépulcre. 

111.  —  Lettre  des  commissaires  de  l'ad- 
ministration des  biens  nationaux  à  M.  Le 
Blond,  secrétaire  de  la  Commission  des 
savants,  déclarant  que  le  procès-verbal 
d'adjudication  de  l'église  du  Saint-Sé- 
pulcre ne  stipule  aucune  réserve  pour 
une  statue  en  pierre  et  qu'on  ne  peut 
autoriser  la  Commission  à  l'enlever  sans 
risquer  de  semer  le  germe  d'une  contes- 
tation entre  l'adjudicataire  et  la  Nation, 
qu'il  leur  paraît  prudent  d'éviter. 

10  mars  1792. 
Original,  signé  île  M.  Roard,  A.  N.,  F10 

6116. 


Eglise  de  Sainle-Croix-en-la-Cité. 

112.  —  Lettre  des  commissaires  de  l'ad- 
ministration des  biens  nationaux  à  la 
Commission  des  savants,  l'avisant  de  la 
prochaine  mise  en  vente  do  l'église  de 
Sainte-Croix-en-la-Cité ,  do  la  chapelle 
Saint-Yves  et  de  l'ermitage  de  Bit  pus.  et  la 
priant  de  se  transporter  dans  ces  diffé- 
rents endroits  à  l'effet  d'y  désigner  les 
objets  qui  peuvent  être  placés  aux  Petits- 
Augustins. 

8  février  1792. 
Original,  signé  de  M.  Fallet,  A.N..  F'!,61 1\ 

Sainle-Chapelle  de  Paris. 

113.  —  Demande  par  M.  Burel,  sous-chef 
du  Bureau  de  Liquidation,  à  M.  Pavillet, 
archiviste  de  la  Municipalité,  de  recher- 
cher dans  les  titres  de  la  Sainte-Chapelle 
le  testament  de  M.  Bochart  de  Champi- 
gny,  trésorier,  vers  1730  ou  1737  (rem- 
placé le  22  septembre  1739  par  Nicolas  de 
Vichy,  de  Chamron,  vicaire  général  de 
Bouen),  dont  il  a  besoin  pour  la  liqui- 
dation définitive  des  traitements  des  mem- 
bres de  la  Sainte-Chapelle. 

1G  mars  1792. 
Original,  A.  N.,  M  703,  n»  33. 

114.  —  Rapport  du  Bureau  de  Liquida- 
lion,  portant  fixation  de  la  masse  du 
revenu  de  la  Sainle-Chapelle  à  84,782  li- 
vres 2  sols  8  deniers,  sous  déduction  de 
1,214  livres  10  sols  pour  les  frais  parti- 
culiers du  culte,  et  en  conséquence  du 
traitement  de  chacun  des  12  chanoines, 
13  chapelains  perpétuels  et  ordinaires, 
ainsi  que  des  13  clercs  el  marguilliers  de 
ladite  Sainte-Chapelle. 

27  mars  1792. 
Minute,  signée  de  M.  Roard,  A.  N.,  S  943  '. 

115.  —  Procès-verbal  de  remise  par 
M.  Roard,  officier  municipal  et  adminis- 
Irateur  des  domaines  nationaux  ecclé- 
siastiques, à  la  Commission  des  monuments 
représentée  par  MM.  Le  Blond  et  Mongez, 
des  monuments  de  la   Sainte- Chapelle, 
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savoir  :  dans  la  Sainte-Chapelle  basse,  des 
épitaphes  de  Boileau,  de  Germain  Pilon 
et  d'Antoine  Pilon;  dans  la  Sainte-Chapelle 
haute,  d'une  madone  en  terre  cuite,  par 
Germain  Pilon,  avec  un  Christ  et  2  figures 
à  côté;  d'une  Mater  dolorosa,  avec  deux 
ligures  en  bois  sculpté,  par  Germain  Pilon  ; 
de  quelques  figures  des  Apôtres,  de  4  co- 
lonnes de  marbre  noir  devant  le  maître- 
autel  et  d'une  chaise  de  cuivre  antique 

6  août  1792. 
Original,  signé  de  MM.  Roard,  Le  Blond  et 
Mongez,  A.  N.,  S  943». 

Sainte-Chapelle  de  Vincennes. 

116.  —  Pétition  du  sieur  Laude,  curé 
provisoire  de  la  paroisse  du  château  de 
Vincennes,  représentant  qu'aucun  des 
employés  au  service  du  culte  dans  cette 
église  n'a  encore  touché  un  sou  de  ses 
appointements,  notamment  les  enfants  de 
chœur  et  leur  maître,  et  demandant  que 
leurs  appointements  échus  leur  soient 
payés  jusqu'à  ce  que  l'on  ait  statué  sur  le 
sort  de  cette  église. 

14  octobre  1791. 
Original  signé,  A.  JV.,  F19  470. 

117.  —  Rapports  au  Directoire  du  Dé- 
partement, proposant  :  1°  la  suppression  de 
la  paroisse  du  château  qui  sera  réunie  à 
celle  du  bourg,  puis  la  translation  du 
siège  de  celte  paroisse  dans  l'église  du 
château,  qui  est  en  bon  état,  tandis  que 
l'autre  tombe  en  ruines;  2°  le  payement 
du  sieur  Laude,  des  enfants  de  chœur,  de 
leur  maître  et  du  serpent  sur  la  caisse  du 
trésorier  du  district  de  Hourg-la-Reine. 

24  octobre,  11  novembre  1791. 
Sinuies  (2  p.),  A.  JV.,  F19  470. 

lis.  —  Lettre  du  Directoire  du  Départe- 
ment de  Paris  au  directoire  du  district  de 
Bourg-la-Reine,  l'invitant  à  procéder  à  la 
fermeture  de  l'église  du  château  de  Vin- 
cennes et  à  la  cessation  du  culte  pour  le 
1er  novembre ,  la  loi  n'admettant  pas 
l'existence  de  2  paroisses  pour  une  popu- 
lation n'excédant  pas  G, 000  âmes. 

26  octobre  1791. 
Minute,  A.  JV.,  F18  i70. 

T.  VII. 


119.  —  Arrêté  du  directoire  du  district 
de  Bourg-la-Reine,  déléguant  M.  Jean- 
Pierre  Gaugé,  l'un  de  ses  membres,  en 
qualité  de  commissaire,  à  l'effet  de  se 
transporter,  le  31  octobre,  à  10  heures  du 
matin,  à  la  Sainte-Chapelle  du  château  de 
Vincennes,  pour  y  lever  les  scellés,  pro- 
céder au  recolement  ainsi  qu'à  l'inven- 
taire des  effets  et  faire  fermer  les  portes, 
afin  d'empêcher  la  continuation  de  la 
célébration  du  culte. 

28  octobre  1791. 
Copie  conforme,  A.  JV.,  S  2026. 

120.  —  Procès-verbal  de  reconnais- 
sance des  scellés  apposés,  le  15  avril  1791, 
par  la  municipalité  de  Vincennes  sur 
l'église  de  la  Sainte-Chapelle  du  château, 
par  Jean-Pierre  Gaugé,  membre  du  direc- 
toire du  district  de  Bourg-la-Reine,  et 
Pierre  Préaux,  suppléant  du  procureur- 
syndic,  assistés  des  officiers  municipaux 
de  Vincennes,  et  déclaration  de  Philippe- 
Augustin  Laude,  prêtre  assermenté,  com- 
mis à  l'exercice  des  fondions  curiales 
dans  ladite  église,  protestant  contre  la 
fermeture  de  la  Sainte  -  Chapelle,  qui 
forme  une  église  paroissiale,  distincte  et 
indépendante  de  celle  de  Vincennes,  dont 
la  conservation  est  urgente  pour  un  très 
grand  nombre  de  paroissiens,  malades  et 
infirmes,  observant  d'ailleurs  qu'elle  est 
en  bon  état,  tandis  que  celle  du  village 
de  Vincennes  menace  de  s'écrouler,  et 
demandant  en  tout  cas  l'adoption  de  me- 
sures afin  de  sauvegarder  les  précieuses 
reliques  de  la  Sainte-Chapelle,  notamment 
une  dent  de  Jésus-Christ  et  du  bois  de  la 
vraie  croix,  avec  lettre  d'envoi  de  M.  Préaux 
au  Directoire  du  Département,  déclarant 
qu'il  n'a  pas  cru  devoir  fermer  l'église 
de  la  Sainte-Chapelle,  seule  paroisse  des 
habitants  du  château. 

31  octobre  1791. 
Originaux  signés  (3  p.),  A.  JV.,  S  2026, 
F19  470. 

121.  —  Déclaration  des  officiers  muni- 
cipaux de  Vincennes,  protestant  contre 
l'arrêté  du  Directoire  du  Département,  qui 
ordonne  la  fermeture  de  l'église  du  châ- 
teau de  Vincennes,  qui  est  paroissiale 


1H 
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aussi  bien  que  celle  de  la  Pissotte  de  Vin- 
ce  nues ,  et  faisant  observer  que  la  munici- 
palité n'avait  pas  le  droit  de  l'interdire 
sans  le  vœu  de  l'évêque  du  Département, 
et  qu'elle  devait  au  contraire  fournir  les 
moyens  d'y  célébrer  le  culte. 

31  octobre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  F19  470. 

122.  —  Lettre  de  l'intendant  de  la  Liste 
civile  aux  administrateurs  du  Départe- 
ment de  Paris,  revendiquant  l'argenterie 
et  autres  objets  de  la  sacristie  de  la  Sainte- 
Chapelle  de  Vincennes,  qui  ont  été  com- 
pris sous  les  scellés  apposés  par  la  mu- 
nicipalité dudit  lieu,  attendu  que  ces 
objets  ont  de  tout  temps  été  fournis  par 
le  Garde-Meuble  et  doivent  lui  revenir, 
avec  mémoire  à  ce  sujet. 

13,  17  novembre  171)1. 
Minutes  (2  p.),  A.  N .,  O1  608. 

123.  —  Relevé  des  pièces  remises  par  le 
directoire  du  district  de  Rourg-la-Reine 
au  Bureau  de  Liquidation  du  Département, 
notamment  du  compte  rendu  en  1700  à 
la  municipalité  de  Paris,  avec  pièces  jus- 
tificatives à  l'appui. 

23  mars  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  2027. 

124.  —  Lettre  de  M.  Rœderer,  procu- 
reur général  syndic  du  Département  de 
Paris,  à  M.  Loison,  procureur-syndic  du 
district  de  Bourg-la-Reine,  l'avisant  que 
la  Commission  des  Monuments  sollicite 
l'autorisation  du  Directoire  pour  visiter  le 
château  de  Vincennes  et  prendre  con- 
naissance des  monuments  qui  s'y  trouvent, 
et  demandant  s'il  existe  pour  les  monu- 
ments de  ce  château  la  même  réserve 
i|ue  pour  ceux  du  château  de  Cboisy,  et 
nouvelle  lettre  à  ce  sujet,  attendu  que 
la  réponse  faite  par  le  district,  le  H  avril, 
garde  le  silence  sur  la  question  des  monu- 
ments. 

5,  20  avril  1792. 
Originaux  signés  (2  p.),  A.  N.,  S  198G. 

125.  —  Arrêté  du  Directoire  du  Dépar- 
tement, portant  qu'il  sera  payé  par  le 
receveur  du  district  de  Bourg-la-Reine  à 
M,  Lande,  ancien  chanoine  seini-prébendé 


du  chapitre  de  Vincennes,  en  qualité  de 
desservant  de  la  cure  provisoire  du  châ- 
teau, à  partir  du  l.'i  avril  1791,  la  somme 
de  1,200  livres  par  an,  laquelle,  jointe  à 
celle  de  080  livres  10  sols  pour  la  moitié 
de  la  pension  à  laquelle  il  a  droit  comme 
ancien  semi-prébendé  du  chapitre  de  Vin- 
cennes, lui  constituera  un  traitement  de 
1,880  livres  10  sols. 

7  avril  1792. 

Copie  conforme,  A.  N.,  S  1986. 

126.  —  Lettre  du  Directoire  du  Dépar- 
tement de  Paris  au  directoire  du  district 
de  Bourg-la-Reine,  en  réponse  aux  obser- 
vations du  receveur  de  la  Régie  des  do- 
maines à  Vincennes,  sur  le  moyen  de  tirer 
parti  du  petit  parc  et  des  logements  du 
château,  mis  en  location,  d'empêcher  les 
dégradations  du  château,  lors  du  départ 
des  chanoines  ou  d'autres  occupants,  dé- 
clarant notamment  que  les  chanoines  ne 
peuvent  être  traités  que  comme  les 
autres  détenteurs  des  logements  dans  le 
château,  à  l'exception  toutefois  de  M.  de 
Saint-Sauveur,  grand  chantre  du  chapitre, 
lequel  ayant  reconstruit  sa  maison  à  neuf, 
doit  en  jouir  sa  vie  durant. 

21  avril  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  p.),  A.  N.,  S 
1986." 

127.  —  Lettre  de  M.  Billaudel,  procu- 
reur de  la  commune  de  Vincennes,  au 
directoire  du  district  de  Bourgda-Reine, 
rappelant,  au  sujet  des  dégradations  qui 
se  commettent  dans  les  appartements  du 
château,  toutes  les  mesures  conservatoires 
que  la  municipalité  a  prises  pour  sauve- 
garder non  seulement  les  effets  renfermés 
dans  les  garde-meubles  et  magasins,  mais 
encore  ceux  qui  se  trouvaient  disséminés 
dans  les  appartements,  et  demandant 
l'autorisation  de  lever  les  scellés  apposés 
et  de  revendiquer  divers  meubles  enlevés 
illégalement  du  château. 

25  avril  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  1986. 

128.  —  Lettre  de  M.  Viénot,  receveur 
de  l'Enregistrement  et  des  Domaines  a 
Vincennes,  à  M.  Loison,  procureur-syndic 
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;'i  Bourg-la-Reiue,  déclarant  que, de  l'avis 
unanime  des  agriculteurs,  il  est  trop  tard 
pour  louer  le  petit  parc  cette  année, 
qu'il  y  avait  une  soumission  de  1,500  livres, 
mais  moyennant  un  bail  de  3,  6 ou  9années, 
que  d'ailleurs  aucun  locataire  n'accep- 
tera une  location  qui  puisse  être  inter- 
rompue par  un  congé  de  6  semaines  ou 
3  mois. 

2  mai  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  198fi. 

129.  —  Procès-verbal  de  reconnaissance 
et  de  levée  des  scellés  apposés,  le  15  avril 
1791,  sur  la  Sainte-Chapelle  du  château 
de  Vin  centres,  dressé  par  Simon-Pierre 
Préaux,  membre  du  directoire,  et  Jean- 
Joseph-Marie  Loison,  procureur-syndic  du 
district  de  Bourg-la-Reine,  avec  inventaire 
des  ornements  ecclésiastiques,  ainsi  que 
di  s  reliquaires  en  vermeil,  conservés  dans 
l'armoire  du  trésor,  description  des  re- 
liques,  des  figures  en  vermeil  émaillé  et 
d'autres  objets  précieux,  entre  autres  un 
bâton  de  chantre  surmonté  d'une  pierre 
line  représentant  la  tète  de  Charles  V,  et 
l'écritoire  de  Charles  V  en  ivoire  damas- 
quiné. 

4  mai  1792. 

Original  signé,  en  double  (2  p.),  A.  N.,  S 
2026. 

130.  —  Lettre  du  Directoire  du  Départe- 
ment aux  administrateurs  du  district  de 
Bourg-la-Reine,  demandant  leprompt exa- 
men du  mémoire  par  lequel  M.  Poncet  de 
la  Grave  demande  à  conserver  la  jouis- 
sance gratuite  d'un  appartement  au  châ- 
teau de  Vincennes,  qui  lui  avait  été  ac- 
cordée par  le  Roi  en  récompense  de  ses 
services. 

5  mai  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  1980. 

131.  —  Requête  de  la  municipalité  de 
Vincennes  au  district  de  Bourg-la-Reine 
en  faveur  de  la  fabrique  de  Notre-Dame- 
de-la-Pissotte  de  Vincennes,  à  l'effet  d'ob- 
tenir la  distraction  de  la  vente  projetée 
des  ornements,  linges,  calice  et  livres 
de  chant  nécessaires  au  culte,  réservés 
à  la  paroisse  du  château,  la  conserva- 
tion des  saintes  reliques  déposées  par 
les  mis  à  la  Sainte-Chapelle  supprimée, 


en  les  retirant  de  leurs  châsses  entou- 
rées de  rubis  et  de  diamants,  qui  se- 
raient vendues  au  profit  de  la  Nation,  et 
en  les  plaçant  dans  une  seule  et  même 
chasse,  afin  de  ne  pas  enlever  aux  habi- 
tants du  pays  les  objets  de  leur  dévotion. 

0  mai  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  1986. 

132.  —  Lettre  du  Directoire  du  Dépar- 
tement aux  administrateurs  du  district  de 
Bourg-la-Reine,  donnant  son  avis  au  sujet 
des  mesures  à  prendre  pour  tirer  le  meil- 
leur parti  possible  du  château  de  Vin- 
cennes, estimant  que  le  loyer  des  maisons 
canoniales  des  chanoines  de  Vincennes 
est  exigible,  non  depuis  le  1er  juin  1791, 
niais  depuis  le  1er  janvier  1790,  la  valeur 
de  leur  logement  ayant  été  comprise  dans 
la  fixation  de  leur  traitement,  déclarant 
que  le  sieur  Lande,  desservant  de  la  cure 
provisoirement  conservée  dans  le  château, 
doit  être  logé  gratuitement  jusqu'à  la 
suppression  de  cette  paroisse,  que  les 
personnes  occupant  à  titre  gratuit  des 
logements  dans  le  château  ne  doivent  de 
loyer  qu'à  partir  du  1er  avril  1791,  c'est-à- 
dire  de  la  notification  à  eux  faite  de  la 
révocation  de  toute  concession  de  loge- 
ment gratuit. 

10  mai  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  1986. 

133.  —  Lettre  des  ofiiciers  municipaux 
de  Vincennes  au  directoire  du  district  de 
Bourg-la-Beine,  le  prévenant  que  le  sieur 
Viénot,  receveur  des  Domaines  natio- 
naux, a  institué  comme  concierge  du 
château  le  sieur  Charpentier,  quia  reçu  la 
consigne  de  ne  laisser  sortir  aucuns 
meubles  ou  elfets  sans  certificat  de  sa  main, 
et  qu'ils  ont  pris  de  leur  côté  un  second 
arrêté  qu'ils  ont  fait  notifier  à  l'officier 
commandant  du  châleau,  par  lequel  in- 
terdiction est  faite  de  laisser  sortir  aucun 
meuble  sans  un  certificat  signé  de  l'un 
des  officiers  municipaux. 

13  mai  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  1986. 

134.  —  Lettre  de  M.  Billaudel,  procu- 
reur de  la  commune  de  Vincennes,  au 
directoire  du  district  de  Bourg-la-Beine, 


20 


CHAPITRE  Ie'.  —  CULTES 


adressant  l'état  des  objets  existant  dans 
le  petit  parc  de  Vincennes,  pour  les  mettre 
en  vente,  et  un  aperçu  des  outils  et  effets 
que  l'abbé  Nolin  a  fait  enlever. 

28  mai  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  1986. 

135. —  Lettre  du  Directoire  du  Départe- 
ment de  Paris  au  directoire  du  district 
de  Bourg-ladieine,  autorisant  la  remise  à 
la  municipalité  de  Hercy,  pour  sa  nou- 
velle paroisse,  d'une  croix  et  de  8  chan- 
deliers  de  cuivre  argenté,  d'un  drap  mor- 
tuaire en  velours  noir  avec  les  ornements, 
d'un  ornement  complet  rouge,  avec  d'au- 
tres blancs,  violets  et  verts,  et  d'un  calice 
provenant  de  la  chapelle  dite  des  Miracles, 
en  ayant  soin  de  réserver  de  préférence 
pour  la  vente  les  ornements  garnis  de 
broderies  et  de  galons,  et  refusant  d'ac- 
corder un  bénitier  d'argent,  jugé  de  moin- 
dre nécessité. 

21  juin  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  2026. 

130.  —  Lettre  du  Directoire  du  Dépar- 
tement aux  administrateurs  du  district  de 
Bourg-la-Reine,  concernant  diverses  ques- 
tions relatives  à  la  location  du  château  et 
du  parc  de  Vincennes,  décidant,  en  ce 
qui  concerne  les  loyers  à  faire  payer  aux 
chanoines,  qu'il  ne  serait  exigé  d'eux  que 
la  moitié  de  la  valeur  locativc  pour  l'an- 
née 1791  et  les  3  premiers  mois  de  1792, 
et  que  le  sieur  Laude,  desservant  la  cure 
du  château,  aurait  un  logement  gratuit,  à 
partir  du  15  avril  1791,  époque  â  laquelle 
il  avait  été  chargé  par  la  municipalité  de 
Vincennes  de  desservir  provisoirement 
cette  cure. 

23  juin  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  1986. 

137.  —  Procès-verbal  de  délivrance  aux 
officiers  municipaux  de  Bercy,  pour  leur 
nouvelle  paroisse,  de  divers  ornements  et 
vêtements  ecclésiastiques  nécessaires  au 
culte,  extraits  de  la  Sainte-Chapelle  du 
château  de  Vincennes,  par  trois  membres 
du  directoire  du  district  de  Hourg-la-Reine, 
assistés  du  procureur-syndic. 

2:.  juin  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  2020. 


138.  —  Arrêté  du  Directoire  du  Dépar- 
tement, statuant  sur  la  réclamation  par 
l'abbé  Nolin,  directeur  des  pépinières 
du  Roi,  des  outils  de  jardinage  servant  à 
l'exploitation  de  la  pépinière  du  petit 
parc  de  Vincennes,  d'un  cheval,  d'une 
charrette,  d'une  chèvre  et  d'un  fusil,  or- 
donnant la  restitution  de  ces  derniers 
objets,  mais  refusant  de  rendre  les  outils 
de  jardinage  et  de  culture,  qui  devront 
être  vendus  au  profit  de  la  Nation. 

5  juillet  1792. 
Copie  conforme,  A.  N.,  S  1986. 

139.  —  Arrêté  du  Directoire  du  Dépar- 
tement, décidant  que  les  frais  d'entretien 
du  cheval  et  de  la  chèvre,  dont  M.  Nolin 
est  reconnu  propriétaire  en  vertu  de  l'ar- 
rêté du  :j  juillet,  devront  être  remboursés 
dans  le  délai  de  3  jours,  avec  un  état  de 
ces  frais  montant  à  30  livres  .'i  sols  pour 
26  jours,  dressé  par  M.  Billaudel,  procu- 
reur de  la  commune  de  Vincennes,  et 
lettre  du  même  à  ce  sujet. 

24  juillet  1792. 
Copie  conforme  et  originaux  signés  (3  p.), 
A.  N.,  S  1986. 

140.  —  Lettre  du  Directoire  du  Dépar- 
tement de  Paris  au  directoire  du  district 
de  Bourg-la-Reine ,  autorisant  la  déli- 
vrance à  la  municipalité  de  Vincennes 
des  ornements  et  autres  objets  néces- 
saires au  culte  se  trouvant  dans  les  ar- 
moires de  l'ancienne  Sainte-Chapelle  de 
Vincennes,  à  l'exception  de  l'ornement 
rouge  (l'église  de  Vincennes  en  possédant 
un  en  bon  état),  et  approuvant  la  réunion 
des  reliques  dans  une  petite  châsse  au- 
dessus  de  la  porte  de  la  sacristie,  après 
avoir  fait  extraire  des  reliquaires  les  mé- 
taux précieux  et  les  pierreries,  qui  seront 
portés  à  l'Hôtel  des  Monnaies,  demandant 
en  outre  de  faire  toute  diligence  pour 
supprimer  les  frais  qu'entraîne  le  service 
du  culte  dans  la  paroisse  provisoire  con- 
servée au  cbàteau. 

7  août  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  2026. 

141.  —  Arrêté  du  Directoire  du  Dépar- 
tement, ordonnan!  au  directoire  du  dis- 
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trict  de  Bourg-la-Reine  de  faire  procéder 
par  experts  à  la  visite  des  appartements 
et  jardins  concédés,  le  5  février  1785,  au 
sieur  Desessart  fils,  ex-concierge  du  châ- 
teau de  Vincennes,  qui  réclame  le  mon- 
tant des  améliorations  et  embellissements 
par  lui  faits  et  évalués  à  la  somme  de 
3,725  livres  1  sol  3  deniers,  à  l'effet  de 
fixer  le  montant  de  l'indemnité  qui  lui 
est  due  pour  la  privation  de  jouissance 
des  locaux  en  question. 

20  septembre  1792. 
Copie  conforme,  .4.  N.,  S  1986. 

142.  — Requête  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Montreuil  au  directoire  du 
district  de Bourg-de-l'Egalité, à  l'effet  d'ob- 
tenir, à  l'instar  des  communes  de  Vincennes 
et  de  Bercy,  une  partie  des  ornements  et  du 
lin^e  de  la  Sainte-Chapelle  du  château  de 
Vincennes,  nécessaires  à  la  décence  du 
culte,  que  la  pénurie  de  leurs  ressources, 
provenant  de  la  culture  pénible  des  fniils 
perdus  par  les  gelées  et  les  intempéries 
depuis  1788,  ne  leur  permet  pas  de  se 
procurer. 

(1792.) 

Original  signé,  A.  N.,  8  1980. 

B.  —  PAROISSES  DE  PARIS 

143.  —  Lettre  de  M.  Bridault,  architecte 
et  délégué  des  créanciers  des  églises  de 
Saint-Sulpice,  de  Saint-Philippe-du-Roule 
et  des  Capucins-de-la-Chaussée-d'Antin,  au 
sujet  de  l'examen  de  leurs  créances  confié 
au  Directoire  du  Département,  renouvelant 
ses  instances  en  faveur  des  artistes  et  hon- 
nêtes pères  de  famille,  dont  le  sort  mal- 
heureux est  digne  d'intérêt. 

1(1  octobre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  F13  77(1. 

144.  —  Rapport  du  Directoire  du  Dé- 
partement au  ministre  de  l'intérieur, 
fixant  le  montant  des  sommes  dues  aux 
entrepreneurs  des  églises  de  Saint-Sul- 
pice, de  Saint-Philippe-du-Roule  et  des  Ca- 
pucins-de-la-Chaussée-d'Antin,  montant  à 
892,413  livres  19  sols  2  deniers,  et  propo- 
posant  d'allouer  le  tiers  de  leurs  créances 
à  ces  entrepreneurs  et  ouvriers,  qui  at- 


tendent depuis  longtemps  cl  ont  besoin 
que  l'on  vienne  promptement  à  leur  se- 
cours, avec  état  des  pièces  jointes  à  la 
lettre  au  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale relativement  à  ces  entrepreneurs. 

21  octobre  1791. 
Minutes  (2  p.),  A.  N.,  F13  77(5. 

145.  —  Décret  de  l'Assemblée  législa- 
tive, portant  que  la  Trésorerie  nationale 
payera  aux  entrepreneurs,  constructeurs 
et  ouvriers  des  églises  de  Saint-Sulpice, 
de  Saint-Philippe-du-Roule  et  desCapucins- 
de-la-Chaussée-d'Antin  le  tiers  de  leurs 
avances  respectives,  et  décidant  que  ceux 
de  la  Madeleine-de-la- Ville  l'Evêque  se- 
ront  payés  de  leurs  travaux  pour  les  3e  et 
4°  trimestres  1791  jusqu'au  8  décembre, 
époque  de  la  cessation  de  leurs  travaux. 

13  février,  8  mars  1792. 
Imprimé   et   minute  (2  p.),  A.  N.,  C  143, 
162,  et  C  144,  n»  181. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  XXXIX, 
p.  507. 

Paroisse  de  la  Madeleine-en-la-Citè. 

146.  —  Lettre  des  commissaires  de  l'ad- 
ministration des  biens  nationaux  aux 
marguilliers  de  l'ancienne  paroisse  de  la 
Madeleine-en-la-Cité ,  les  invitant,  aux 
termes  d'un  arrêté  du  Département,  du 
3  décembre  1791,  et  du  Corps  municipal, 
du  9  janvier  1792,  à  se  présenter  dans  le 
plus  bref  délai  au  Bureau  de  Liquidation, 
hôtel  du  Saint-Esprit,  et  à  remettre  les 
comptes  de  leur  gestion. 

24  janvier  1792. 
Original,  signé  de  M.  Borie,  A.  N.,  S  3426. 

147.  —  Lettre  des  commissaires  de  l'ad- 
ministration des  biens  nationaux  à  M. 
Lorthior,  marguillier-  comptable  de  la 
ci-devant  paroisse  de  la  Madeleine-en-la- 
Cité,  demandant  à  quel  titre  la  fabrique 
de  cette  paroisse  possède  une  maison,  rue 
de  la  Juiverie,  n°  7,  louée  au  sieur  Loque, 
à  titre  de  fondation  ou  d'acquisition. 

16  février  1792. 
Original,  signé  de  M.Canuel,  A.  N.,  S  3416. 

148.  —  Invitation  de  M.  Coquelin,  chef 
du  Bureau  des  paroisses  supprimées,  à 
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M.  Lorthior,  marguillier-comptable  de  la 
paroisse  de  la  Madeleine-en-la-Cité,  de  re- 
mettre au  sieur  Bombais,  gardien  du  »!«'■( L 
de  Saint-Jean-en-lîrève,  les  clefs  de  celle 
paroisse,  alin  de  faire  enlever  les  eifels 
mobiliers  qui  y  sont  restés  et  de  faciliter 
la  location  de  cette  église. 

23  avril  1792. 
Original,  A.  N.,  S  3426. 

Paroisse  de  la  Madéleine-de-la-Ville 
l'Evèque. 

149.  —  Requête  des  entrepreneurs  de 
la  nouvelle  église  de  la  Madeleine-de-la- 
Ville  l'Evèque  au  ministre  de  l'intérieur, 
exposant  que  le  retard  dans  le  paye- 
ment du  3L'  trimestre  de  leurs  alloca- 
tions les  met  dans  l'impossibilité  de 
payer  leurs  ouvriers  et  de  faire  face 
aux  engagements  qu'ils  ont  pris  avec 
leurs  fournisseurs  relativement  à  leurs 
travaux. 

11  novembre  1791. 
Original,  signé  de  Pasquier,  maître  maçon,  et 
de  Taboureur.    maître   charpentier,    A.  N., 
F13  776. 

150.  —  Lettre  de  M.  Baron  au  Directoire 
du  Département,  déclarant  que  les  com- 
missaires de  la  Trésorerie  nationale  ont 
refusé  formellement  de  payer  le  mandai 
de  30,720  livres  que  lui  avait  délivré  M.  De 
I. essai  l  pour  le  payement  du  quartier  de 
juillet  des  entrepreneurs  et  ouvriers  de 
l'église  de  la  Madeleine,  attendu,  disaient- 
il  ;,  qu'ils  ne  pouvaient  le  faire  sans  y  être 
autorisés  par  un  décret,  et  lettre  du  Direc- 
toire du  Département  au  ministre  de  l'inté- 
rieur,le  priant  de  faire  lever  cette  difficulté, 
de  Façon  à  ce  que  les  entrepreneurs  puissent 
rentrer  dans  leurs  avances  et  faisant  ob- 
server que  la  somme  de  122,877  livres 
11  sols  9  deniers,  affectée  annuellement  à 
la  construction  de  la  Madeleine,  esl  pré- 
levée sur  les  bénéfices  des  petites  loteries 
et  ne  saurait  subir  de  diminution. 

29  octobre,  4,  9  novembre  1791. 
Copie   conforme   et  original  signé   (3  p.), 
A.  S'.,  F*a  77G. 

151.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
aux  commissaires  de  la  Trésorerie  na- 


tionale, les  invitant  a  faire  en  sorte  que  le 
payement  du  mandai  de  30,120  livres  poul- 
ie trimestre  de  juillet  îles  fonds  destinés 
annuellement  à  la  construction  de  la 
nouvelle  église  de  la  Madéleine-de-la- 
Ville -l'Evoque  n'éprouve  aucun  retard, 
TAssemblée  ayant,  par  sa  loi  du  10  sep- 
tembre 1790,  entendu  ne  vouloir  rien 
innover  à  l'ancien  ordre  établi  relative- 
ment aux  fonds  affectés  à  la  conti- 
nuation des  édifices  sacrés,  et  lettre  du 
ministre  aux  administrateurs  du  Départe- 
ment, les  informant  des  ordres  par  lui  don- 
nés aux  commissaires  de  la  Trésorerie. 

19  novembre  1791. 
Minutes  (2  p.),  A.  N.,  F13  776. 

Paroisse  de  Nolre-Dame-dc-Lorette. 

152.  —  Lettre  de  M.  Vigée,  chef  du 
Bureau  de  Liquidation  des  biens  natio- 
naux, au  curé  de  Notre-Daine-de-Lorelte, 
demandant  comment  et  par  qui  l'orgue 
de  Sainl-Pierre-des-Arcis,  déposé  chez 
M.  Cliquot,  lui  a  été  livré. 

18  avril  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F19  612. 

Paroisse  de  Saint- Barthè lemy . 

153.  —  Mémoire  de  M.  Germain  Chayé, 
orfèvre,  comptable  des  deniers  pour  la 
construction  de  l'église  de  Saint-Barthé- 
lémy, à  M. DeLessart, ministre  de  l'intérieur, 
adressant  le  relevé  de  ce  qui  reste  dû  aux 
entrepreneurs  et  ouvriers  de  la  bâtisse  de 
cette  église,  se  montant  à  la  somme  de 
59,557  livres,  et  en  demandant  le  règle- 
ment, attendu  la  suppression  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Barthélémy,  avec  lettre  du 
ministre  à  M.  Chayé,  l'invitant  à  remettre 
à  M.  Jurien,  premier  commis  du  départe- 
ment de  l'Intérieur,  le  compte  des  de- 
niers reçus,  ainsi  que  les  mémoires  des 
entrepreneurs,  et  arrêté  portant  liquida- 
tion de  la  dépense. 

10,   13  octobre,  décembre  1791. 
Originaux  et  minutes  (4  p.),  A.  JS'.,  F13  776. 

1 54.  —  Comptes  des  recettes el  dépenses 
faites  par  le  sieur  Durville,  ancien  curé  «le 
l'église  paroissiale  de  Saint-iBarthélemy, 
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et  les  sieurs  Chéru  et  Chayé,  anciens  mar- 
guilliers,  pour  la  construction  <Io  ladite 
église,  présenté  et  arrêté  le 

17  décembre  1791 . 
Original,  signé  de  M.  Cahier,  minissre  de 
l'intérieur,  de  MM.  Durville,  Chéru  et  Chayé, 
A.  N.,  F"  776. 

Paroisse  de  Saint-Christophe-du- 
Gros-Caillou. 

155.  —  Mémoire  du  curé  et  des  mar- 
guilliers  de  la  paroisse  du  Gros-Caillou  au 
ministre  de  l'intérieur, réclamant  la  somme 
de  22,000  livres  restant  à  payer  sur  cellf  de 
400,000  livres  qui  leur  avait  été  allouée 
pour  les  travaux  de  leur  église,  indépen- 
damment d'une  avance  de  47,467  livres  11 
sols  10  deniers  laite  par  les  entrepreneurs, 
déclarant  que  dans  l'état  actuel  l'église  ne 
peut  contenir  que  la  6e  partie  des  parois- 
siens et  qu'il  faudrait  250,000  livres  pour 
l'achever,  avec  compte  à  l'appui,  et 
lettres  d'envoi  de  M.  Cahier  au  président 
de  l'Assemblée  nationale,  note  explicative 
et  renvoi  par  M.  Roland  à  M.  Turpetin, 
député. 

21  décembre  1791-1"  juin  1792. 
Originaux  (1  doss.),  A.  N.,  F<3  776. 

156.  —  Lettre  de  M.  (la rat,  curé  du 
Gros-Caillou,  au  ministre  de  l'intérieur, 
l'informant  que  les  entrepreneurs  de 
l'église  paroissiale  du  Gros-Caillou  se  sont 
présentés  avec  leurs  mémoires  réglés  et 
arrêtés  au  Bureau  de  la  Liquidation  pour 
toucher  ce  qui  leur  reste  dû,  etdemandant  à 
qui  il  doit  remettre  son  compte  des  années 
1789  et  1790,  avec  réponse  invitant  M.  Garât 
à  déposer  son  compte  entre  les  mains 
de  M.  Jurien,  premier  commis  au  dépar- 
tement de  l'Intérieur,  et  l'assurant  qu'il 
s'efforcera  de  donner  satisfaction  aux 
entrepreneurs. 

29  décembre  1791,  29  janvier  1792. 

Original  signé  et  minute  (2  p.),  A.  N., 
F"  776. 

157.  —  Compte  rendu  à  M.  Du  Port,  mi- 
nistre de  la  justice,  par  M.  Bernardin  Garât, 
curé  de  la  paroisse  du  Gros-Caillou,  fau- 
bourg Saint-Germain,  de  l'emploi  des  som- 
mes par  lui  reçues  pour  la  construction  de  la 


nouvelle  église  du  Gros-Caillou, avec  tableau 
des  règlements  des  ouvrages  non  soldés, 
des  a  comptes  reçus  par  les  entrepreneurs  et 
de  ce  qui  reste  à  payer,  et  mémoire  adressé 
à  M.  Dufresne  de  Saint-Léon,  directeur  de 
la  Liquidation,  par  les  curé  et  marguil- 
liers,  attestant  qu'il  reste  dû  69,467  livres, 
el  décharge  du  compte. 

23  janvier,  24  février  1792. 
Originaux  signés  et  minute  (3  p.),  A.  N., 
F13  776. 

158.  -*-  Lettre  de  M.  Turpetin,  député, 
membre  du  Comité  de  l'ordinaire  des 
finances,  à  M.  Roland,  ministre  de  l'inté- 
rieur, demandant  une  réponse  à  sa  lettre 
du  23  février  précédent  au  sujet  de  la  ré- 
clamation du  curé  et  des  marguilliers  du 
Gros-Caillou,  el  envoyant  à  M.  Jurien  les 
pièces  qui  lui  sont  demandées,  avec  ré- 
ponse du  ministre  à  M.  Turpetin,  accom- 
pagnant l'envoi  d'un  mémoire  et  des  deux 
tableaux  qui  avaient  élé  remis  par  le  curé 
et  les  marguilliers  de  cette  paroisse  pour 
servir  de  base  à  son  rapport. 

26,  29  mai,  1"-'  juin  1792. 
Originaux  signés  et  minute  (4  p.),  A.  N., 
F19  470. 

Paroisse  de  Sainte-Geneviève . 

159.  —  Arrêté  du  Directoire  du  Dépar- 
tement, portant  qu'il  sera  procédé,  dans  le 
plus  bref  délai,  à  la  translation  de  la 
châsse  de  Sainte-Geneviève  dans  l'église  de 
Saint-Étienne-du-Mont,  devenue  nouvelle 
paroisse  de  Sainte-Geneviève,  et  suppri- 
mant, à  partir  du  30  avril,  l'allocation  de 
1,000  livres  par  mois  payée  pour  les  frais 
du  culte  dans  l'ancienne  église  de  Sainte- 
Geneviève,  avec  lettre  d'envoi  au  ministre 
de  l'intérieur. 

31  mais,  7  avril  1792. 
Copie  et  original  signé  (2 p.),. -t.  JV.,  F13  775. 

Paroisse  de  Saint-Germain-des-Prés. 

160.  —  Certificat  délivré  par  M.  Roussi- 
neau,  curé  de  Saint-Germain-des-Prés,  à 
Jean-Denis  Ménard,  vicaire  de  cette  pa- 
roisse depuis  le  3  avril  1791,  époque  de 
l'installation  du  curé  et  de  l'organisation  de 
la  paroisse,  attestant  qu'il  a  satisfait  à  la  loi 
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en  acquittant  le  second  tiers  de  la  contri- 
bution patriotique,  et  demandant  qu'il  lui 
soit  accordé  un  supplément  de  décharge. 

3  mai  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F19  864. 

161.  —  Délibération  de  la  Commission  de 
l'administration  des  biens  nationaux,  por- 
tant qu'il  y  a  lieu  d'allouer  au  sieur  Belle- 
beau,  couvreur,  chargé  des  réparations  de 
la  toiture  de  l'église  de  Saint-Germain-des- 
Prés,  la  somme  de  4,732  livres  12  sols 
2  deniers,  montant  de  son  mémoire,  sui- 
vant règlement  arrêté  par  M.  Besnard,  ar- 
chitecte, en  raison  des  dangers  courus  et 
des  diflicultés  éprouvées  par  les  ouvriers 
dans  leurs  opérations,  au  lieu  des  4,282 
livres  13  sols  14  deniers  montant  du  règle- 
ment fait  par  M.  Aubert. 

15  juin  1792. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  F13  776. 

162.  —  Lettre  du  Directoire  du  Départe- 
ment à  M.  Terrier,  ministre  de  l'intérieur, 
le  priant  de  vouloir  bien  autoriser  le 
payement,  par  M.  Baron,  de  2,366  livres 
6  sols  1  denier,  formant  la  moitié  du  mé- 
moire de  M.  Bellebeau,  couvreur,  chargé 
de  réparer  la  toiture  de  l'église  de  Saint- 
Cennain-des-Prés,  et  réponse  du  ministre, 
portant  que  ces  dépenses  faites  à  la  suite 
du  décret  relatif  à  la  circonscription  des 
paroisses,  ayant  pour  objet  de  rendre  l'an- 
cienne église  abbatiale  propre  à  sa  nouvelle 
destination,  doivent  être  acquittées  par 
la  Caisse  de  l'Extraordinaire,  après  un 
décret  de  liquidation,  et  que  le  paye- 
ment d'un  acompte  à  M.  Bellebeau  est 
impossible,  l'article  16  du  titre  Ier  de  la 
loi  du  27  avril  1791  n'étant  applicable 
qu'aux  créanciers  des  maisons  religieuses 
supprimées  dont  les  créances  auraient  été 
reconnues  pendant  l'année  1791. 

12,  23  juillet  1792. 
Original  signé   et  minute   (2  p.),   A,  N., 
F13  776. 

Paroisse  de  Saint-Hilaire-du-Mont. 

163.  —  Procès-verbal  de  levée  des  scel- 
lés apposés  sur  l'église  de  Saint-Hilaire,  in- 
ventaire et  description  des  contrats,  titres 


et  papiers  se  trouvant  dans  la  chambre 
dite  du  prédicateur,  qui  ont  été  transpor- 
tés à  la  paroisse  de  Sainte-Geneviève,  ledit 
procès-verbal  dressé  par  M.  Adrien-Fidèle 
Le  Camus,  administrateur  au  Départe- 
ment des  Établissements  publics,  avec 
lettre  d'envoi  de  M.  De  Joly,  secrétaire- 
greffier  de  la  Municipalité,  aux  commis- 
saires des  biens  nationaux. 

29  octobre,  11  novembre  1791. 
Originaux  signés  (2p.),  A.  N.,  S  .3370. 

164.  —  Déclaration  de  M.  Nicolas-Phi- 
lippe Thoré,  curé  de  Saint-Hilaire. 

21  août  1792. 
(Absente,  d'après  une  note  cette  déclaration  a 
été  remise  à  M.  Bazin,  le  19  novembre  1792.) 
Mention,  A.  N.,  S  3370. 

Paroisse  de  Saint-Hippolyle. 

165.  —  Certificat  délivré  par  M.  Brière 
de  Mondétour,  receveur  général  des  éco- 
nomats, attestant  que  M.  Bruté,  ci-devant 
curé  de  Saint-Hippolyte  à  Saint-Marcel, 
jouissait  d'une  pension  annuelle  de  2,000 
livres,  réduite  à  1,400  livres  par  la  retenue 
des  trois  décimes,  sur  la  recette  générale 
des  économats,  et  qu'il  en  a  été  payé  jus- 
qu'en 1789. 

24  avril  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  3371. 

166.  —  Elections  des  marguilliers  de 
l'œuvre  et  fabrique  de  Saint-.lacques-du- 
Haut-Pas. 

24  avril  1729-15  avril  1792. 
Original  (registre  in-fol.),  A.  N.,  LL  796. 

Paroisse  de  Saint-  Jacques-du-Haut-Pas 

167.  —  Déclaration  des  biens  fonds, 
rentes  et  revenus  appartenant  aux  pau- 
vres de  la  paroisse  de  Saint-Jacques-du- 
Haut-Pas,  certifié  par  M.  François-Nicolas 
Antheaume,  curé  de  ladite  paroisse. 

18  janvier  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  3396». 

Paroisse  de  Saint- Jean-en~  Grève. 

168.  —  Déclaration  de  Marc-Louis  Boyer, 
ancien  curé  de  Saint-Jean-en-Crève  (depuis 
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1770),  portant  que  les  revenus  de  sa  cure 
consistaient:  1°  en  70  livres  de  rentes  sur 
l'Hôtel  de  Ville,  le  Saint-Esprit  et  les 
Carmes-Rillettes  ;  2°  en  5  à  G, 000  livres  de 
casuel,  que  les  charges  se  montaient  à 
665  livres  pour  les  décimes,  et  attestant 
qu'il  ne  jouissait  d'aucun  autre  revenu 
ecclésiastique. 

7  janvier  1792. 
Original  signé.  A.  N.,  S  3401. 

Paroisse  de  Saint-Laurent. 

169.  —  Délibérations  de  l'œuvre  et  fa- 
brique de  l'église  paroissiale  de  Saint- 
Laurent. 

15  juin  1777-29  juin  1792. 
Original  (registre  in-fol  ),  A.N.,  H  4517"'*. 

170.  —  Désaveu  des  prêtres  de  la  com- 
munauté de  la  paroisse  de  Saint-Laurent 
sous  forme  de  protestation  contre  une  dé- 
nonciation insérée  dans  les  papiers  publics 
au  sujet  de  prétendus  déménagements  de 
leurs  mobiliers  pendant  la  nuit,  avec 
lettre  d'envoi  de  M.  Charles-Alexandre  De 
Moy,  curé  de  Saint-Laurent  et  député  sup- 
pléant de  Paris. 

10  décembre  1791. 
Originaux  signés  (2  p.),  A.  N.,  C  141,  n°  135. 
Ed.  Archivesparlementaires,  t.  XXXV,  p.  718. 

Paroisse  de  Saint-Marcel. 

171.  — Délibération  de  la  Commission 
municipale  de  bienfaisance  séante  à 
l'Hôtel  de  Ville,  constatant  le  dépôt  par 
M.  Aclocque,  membre  de  la  commission 
paroissiale  de  bienfaisance  de  la  paroisse 
de  Saint-Marcel,  de  deux  liasses  de  contrats 
et  titres  de  propriété  des  revenus  appar- 
tenant aux  pauvres  des  anciennes  pa- 
roisses de  Saint-Hippolyte  et  de  Saint- 
Marlin-du-Cloître,  aujourd'hui  remplacées 
par  celle  de  Saint-Marcel,  et  décharge 
donnée  audit  sieur  Aclocque  et  aux  an- 
ciens curés  de  Saint-Hippolyte  et  de  Saint- 
Martin. 

28  février  1792. 
Copie  conforme,  A.  N.,  S  3371. 

172.  —  Etat  des  lieux  d'une  maison  sise  à 
Paris,  rue  delà  Licorne  dans  la  Cité,  appar- 
tenant à  la  fabrique  de  Saint-Marcel  et 


louée  par  bail  aux  sieur  et  daine  Garson, 
approuvé  par  les  marguilliers  comptables 
de  la  paroisse  et  par  les  sieur  et  dame 
Garson,  principaux  locataires  de  celte 
maison. 

17  juillet  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  3371. 

173.  —  Mémoire  d'un  vicaire  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Marcel,  se  plaignant  d'avoir 
été-  interdil  de  ses  fonctions  par  le  curé  de 
cette  paroisse,  pour  s'être  marié,  et  de- 
mandant que  l'Assemblée  nationale  prenne 
sa  plainte  et  sa  situation  précaire  en  con- 
sidération, avec  leltre  de  M.  Pétion,  maire 
de  Paris,  renvoyant  ce  mémoire  au  Comité 
des  pétitions,  et  lettre  de  ce  Comité  aux 
administrateurs  du  Département,  leur 
faisant  passer  ce  mémoire  dont  la  con- 
naissance leur  appartient. 

28  juillet,  2  août  1792. 
Minute  et  originaux  signés  (3  p.),  A.  N., 
E1"  612. 

Paroisse  de  Sainte-Marguerite. 

174.  —  Lettre  du  Directoire  du  Départe- 
ment à  l'administration  des  biens  natio- 
naux, insistant  pour  le  payement  du  quar- 
tier de  juillet  à  octobre  des  officiers  laïcs 
de  la  paroisse  de  Sainte-Marguerite,  décla- 
rant que,  si  la  fabrique  no  peut  supporter 
la  charge  de  ses  employés  actuels,  elle 
devra  en  réduire  le  nombre,  observant 
que  le  service  s'y  faisait  jadis  avec  moins 
de  monde,  quoique  la  paroisse  fût  plus 
étendue  et  plus  peuplée,  et  demandant 
une  réponse  au  sujet  de  l'emploi,  au  profit 
des  fabriques,  du  produit  des  cloches  qu'il 
serait  possible  de  supprimer  dans  les  pa- 
roisses conservées. 

17  octobre  1791. 
Copie  conforme,  A.  N.,  F1!)  864. 

Paroisse  deSaint-Nicolas-des-Champs. 

175.  —  Etat  des  officiers  de  l'église  pa- 
roissiale de  Saint-Nicolas-des-Champs,  et 
certificat  de  M.  Colombart,  curé  de  cette 
paroisse,  attestant  que  ces  officiers  ont 
rempli  leurs  devoirs,  sans  interruption, 
depuis  le  1er  avril  précédent,  et  qu'ils 
n'ont  pas  encore  été  payés  de  leurs  hono- 
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raires,  à  l'exception  des  six  chantres  et 
do  deux  serpents. 

14  janvier  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F19  864. 

Paroisse  de  Saint-Picrre-aux-Bœufs. 

176.  —  Compte  des  marguilliers  comp- 
tables de  Ja  paroisse  de  Saint-Pierre-aux- 
Bœufs. 

1782-1792. 
Minute,  A.  N.,  H  4616^. 

Paroisse  de  Saint-Roch. 

177.  —  Inventaire  fait:  1°  chez  les  Sœurs 
de  la  Charité  ;  2°  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Saint-Roch. 

16, '23  août  1792. 
Originaux  (2  p.),  B.  IV.,  Mss.  nouv.  acq.  fr. 
2667,  fol.  119. 

Paroisse  de  Saint-Sauveur. 

17K.  —  Lettre  de  M.  Regnard,  homme 
de  loi,  au  ministre  de  la  justice, exposant, 
au  nom  des  curé  et  marguilliers  de  la  pa- 
niisse  de  Saint-Sauveur,  à  laquelle  est 
réunie  celle  de  Xotre-Dame-de-Bonne- 
Nouvelle,  composée  de  plus  de  30,000  ha- 
bitants, que  les  entrepreneurs  chargés  de 
la  construction  de  l'église  sont  obligés  de 
cesser  leurs  travaux,  ayant  fait  déjà  des 
avances  très  considérables,  avec  le  mé- 
moire des  curé  et  marguilliers. 

12  janvier  1792. 
Originaux  signés  (2  p.),  A.  N.,  F19  1259. 

179.  —  Lettre  de  M.  Du  Port,  ministre 
de  la  justice,  à  M.  Cahier,  ministre  de 
l'intérieur,  transmettant  une  réclamation 
des  curé  et  marguilliers  de  la  paroisse  de 
Saint-Sauveur,  qui  se  plaignent  de  ce  que 
les  entrepreneurs  chargés  de  la  reconstruc- 
tion de  leur  église  se  trouvent  dans  l'im- 
possibilité de  continuer  leurs  travaux,  à 
moins  d'être  payés  des  50,000  livres  qu'ils 
auraient  dû  recevoir  en  1791,  avecréponse 
insistant  pour  la  prompte  remise  des  pa- 
piers de  la  Caisse  des  secours  et  édifices 
sacrés,  ainsi  que  pour  l'apurement  du 
compte  de  cette  caisse,  et  nouvelle  lettre 
de  M.  Du  Port,  déclarant  que  dans  8  jours 


le  travail  de  l'inventaire  des  pièces  de 
l'administration  des  édifices  sacrés  et  des 
secours  sera  achevé. 

23,  30  janvier,  4  février  1792. 
Original   signé  et  minutes  (3  p.),  A.  N., 
F19  1259. 

180.  —  Pétition  de  M.  Desforges,  curé 
de  la  paroisse  de  Saint-Sauveur,  et  des 
marguilliers  de  cette  paroisse  au  Dépar- 
tement, à  l'effet  d'obtenir  la  concession 
de  6  chandeliers  de  cuivre  argenté  et  d'une 
croix  d'autel  se  trouvant  à  Saint-Martin- 
des-Champs,  pour  les  besoins  pressants 
du  culte,  attendu  qu'ils  se  trouvent  com- 
plètement dépourvus  d'argenterie  d'é- 
glise, depuis  qu'ils  ont  envoyé  à  la  Monnaie 
une  grande  croix  et  0  chandeliers,  du 
poids  de  219  marcs  6  onces,  servant  à 
leur  culte,  avec  renvoi  à  la  Municipalité, 
signé  de  M.  Rœderer. 

31  mars  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F19  612. 

Paroisse  de  Saint-Séverin. 

181.  —  Etat  des  officiers  laïcs  et  autres 
employés  attachés  au  service  du  culte  de 
la  paroisse  de  Saint-Séverin,  dont.le  trai- 
tement, d'après  certificat  de  M.  Le  Blanc 
de  Beaulieu,  curé,  est  arrêté  par  les  com- 
missaires chargés  de  l'organisation  des 
paroisses,  pour  les  quartiers  d'avril  et  juillet 
1791,  à  1,600  livres  J0  sols. 

17  octobre  1791. 
Original  signé,  A.  A'.,  F19  864. 

Paroisse  de  Saint- Victor. 

182.  —  Lettre  de  M.  Roard,  commis- 
saire du  Bureau  de  Liquidation,  à  M.  Bé- 
nard,  le  priant  de  voir  si  la  maison  à 
gauche  du  passage  qui  conduit  à  l'église 
de  Saint-Victor,  occupée  par  la  demoiselle 
Bridou,  ne  pourrait  servir  à  loger  le  curé 
de  Saint- Vie  for  et  quelques  personnes  de 
son  clergé,  avec  réponse  au  bas  de  la  lettre, 
portant  que  cette  maison  conviendrait 
parfaitement,  mais  qu'elle  est  louée  avec 
un  bail  de  6  ans. 

4  avril  1792. 
Original  signé,  A.  N:,  F'9  612. 
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Paroisse  de  Bercy. 

183.  —  Lettre  dè  M.  Provencher,  habi- 
tant de  Bercy,  au  président  de  l'Assem- 
blée nationale,  représentant  que  les  habi- 
tants de  Bercy,  au  nombre  de  plus  de 
1,500,  sont  sans  paroisse  et  que  les  élec- 
teurs du  district  de  Bourg-la-Reine  sont 
convoqués  pour  la  nomination  aux  cures 
vacantes,  et  demandant  la  fixation  du  jour 
pour  le  dépôt  du  rapport  de  M.  Dochier, 
membre  du  Comité  de  division,  sur  la 
création  de  la  paroisse  de  Bercy. 

3  décembre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  C  1  i  1 ,  n°  135. 

184.  —  Décret  de  l'Assemblée  législa- 
tive, portant  que  la  chapelle  de  la  com- 
mune de  Bercy  sera  érigée  en  église  pa- 
roissiale, sous  le  vocable  de  Saint-Edme, 
attendu  que  cette  commune  a  été  séparée 
de  la  paroisse  Sainte-Marguerite  de  Paris 
et  se  trouve  sans  paroisse  ni  pasteur. 

3  décembre  1791. 

Minute,  A.  N.,  C  140,  n°  125;  imprimés, 
I)  IV"i<<  204,  n"  1. 

Ed.  Archives  parlementaires  .  t.  XXXV, 
p.  551,  784. 

Chapelle  de  Saint-Yves. 

185.  —  Compte  de  la  gestion  des  biens 
el  revenus  de  l'église  de  Saint-Yves,  rendu 
aux  gouverneurs  et  administrateurs  de 
celte  église  par  Henry-François  Caillaud 
de  Courcelles,  avocat,  administrateur  en 
charge. 

2  mais  1791-13  mars  1792. 
Originaux  (2  registres   in-fol.l,    A.  N.,  11 
4G99,  4700. 

C.  —  PAROISSES  RURALES. 

1°  District  de  Sceaux. 

Paroisse  d' Antony . 

186.  —  Déclarations  de  vignerons,  culti- 
vateurs et  autres  habitants  d'Antony  pour 
es  terres  et  prés  par  eux  tenus  à  loyer 
de  la  cure  d'Antony. 

11  Liovembre-9  décembre  1791. 
Minute-;  (6.  p.),  À.  .Y..  S  3520. 


DE  BERCY  27 
Paroisse  de  liagneux. 

187.  —  Compte  que  M.  Gabriel  Floret, 
curé  de  Bagneux,  rend  de  sa  gestion  des 
biens  de  la  cure  pendant  l'année  1790,  el 
déclaration  des  maire  et  officiers  munici- 
paux de  liagneux,  certifiant  que  leur  curé 
se  trouve  dans  l'impossibilité  de  fournir  un 
état  exact,  en  raison  des  frais  d'exploita- 
tion, dont  il  n'a  pas  tenu  registre,  et  éva- 
luant le  revenu  net  de  la  cure  à  2,400  li- 
vres, et  même  à  3,000  pour  la  présente 
année. 

6  novembre  1791.  12  février  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  3523. 

188.  —  Délibération  de  la  municipalité 
de  Bagneux  relative  à  un  emprunt  de 
400  livres  contracté  sur  les  deniers  de  la 
fabrique  de  Saint-llerbland,  en  vue  de 
l'achat  de  12  fusils  avec  leurs  bayonnettes, 
de  lit  de  camp  et  de  guérite  pour  le  ser- 
vice du  corps  de  garde,  attendu  la  pénurie 
d'armes,  et  nomination  de  commissaires, 
entre  autres  le  capitaine  delà  garde  na- 
tionale, pour  l'achat  desdits  fusils. 

30  juillet  1792. 
Extrait   du   compte  de  la  fabrique,  A.  N., 
II  3737,  fol.  328. 

Paroisse  de  Bourg-la-Heine, 

189.  —  Déclaration  du  sieur  Léonard 
Guilleminot,  aubergiste  à  Bourg-la-Reine, 
pour  les  terres  qu'il  tient  à  bail  du  curé 
de  Bourg-la-Heine. 

19  novembre  1791 . 
Original  signé,  A.  IV.,  S  3532. 

Paroisse  de  Champigny. 

190.  —  Déclarations  de  Louis-François 
Duval,  vigneron  à  Champigny,  pour  les 
terres  qu'il  lient  à  loyer  de  la  cure  de 
Champigny. 

30  novembre  1791. 
Originaux  signés  (2  p.),  A.  IV.,  S  3534. 

Paroisse  de  Châtenay. 

191.  —  Déclaration  du  temporel  de  la 
cure  de  Châtenay-Pentbièvre,  faite  au  nom 
iln  curé  de  cette  paroisse  par  le  sieur  Waille 
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vicaire,  approuvée  par  le  maire  et  les  of- 
ficiers municipaux  de  Châtenay-les-Ba- 
gneux. 

13  novembre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  S  3536. 

Paroisse  de  Clamart. 

192.  —  Déclaration  de  Claude  Gogué, 
vigneron  à  Clamart,  pour  des  terres  et 
vignes  tenues  à  loyer  de  la  cure  de  Cla- 
mart. 

3  mai  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  3537. 

Paroisse  de  Crèteil. 

193.  —  Déclarations  de  marchands  et 
bourgeois  de  Créteil  pour  des  terres  labou- 
rables tenues  à  loyer  de  la  cure  de  Créteil. 

14  mars-26  juin  1792. 
Originaux  (3  p.),  A.  N.,  S  3587. 

Paroisse  de  Fontenay -sous- Bois. 

194.  —  Nomination  des  marguilliers  de. 
la  confrérie  du  Saint-Sacrement  en  l'église 
de  Fontenay-sous-Bois. 

6  juin  1776-7  juin  1792. 
Original  (registre  petit  in-fol.),  A.  N.,  LL968. 

Paroisse  de  Rosny-sous-Bois. 

19b.  —  Registre  de  l'œuvre  et  fabrique 
de  la  paroisse  de  Rosny-sous-Bois. 

1765-1793. 
Original  (volume  in-folio),  A,  N.,  S  3584. 

196.  —  Mémoires  de  M.  Desmares,  curé 
de  Rosny,  au  directoire  du  district  de 
Bourg-la-Reine,  à  l'effet  d'établir  que  la 
maison  qu'il  occupe  a  de  temps  immémo- 
rial été  considérée  comme  véritablement 
le  presbytère  de  Rosny,  et  que  l'autre 
maison,  très  éloignée  de  l'église,  est  in- 
commode, salpètrée  en  partie,  humide  et 
malsaine,  et  qu'à  son  âge  il  ne  pourrait 
sans  danger  pour  sa  santé  s'y  installer 
à  moins  de  s'imposer  de  grands  frais,  et 
qu'il  se  trouve  obéré  depuis  la  grêle  de 
1788  et  du  grand  hiver  qui  a  suivi. 

21  octobre  1791-16  juillet  1792. 
Originaux  signés  (3  p  ),  A.  N.,  F1'1  612. 


197.  —  Pétitions  et  observations  des  ci- 
toyens de  Rosny  au  Directoire  du  Dépar- 
tement de  Paris,  pour  la  mise  en  vente  de 
la  maison  seigneuriale  occupée  par  le  curé 
de  la  paroisse,  avec  avis  contraire  de  la 
municipalité,  déclarant  que  depuis  long- 
temps elle  a  jeté  les  yeux  sur  l'ancien 
presbytère  pour  y  établir  la  classe  des  en- 
fants, et  qu'il  est  urgent  de  rétablir  dans  la 
commune  l'ordre  et  la  tranquillité  depuis 
si  longtemps  troublés. 

21  mai-15  juillet  1792. 
Originaux  signés  (4  p.),  .4.  Y.,  Flft  612. 

198.  —  Lettre  de  M.  Loison,  procureur- 
syndic  du  district  de  Bourg-la-Reine,  à 
M.  Bure),  chef  du  Bureau  d'administration 
des  biens  nationaux,  accusant  réception 
des  pièces  envoyées  pour  mettre  le  direc- 
toire à  portée  de  se  prononcer  sur  la  ques- 
tion de  savoir  quelle  est  la  maison  que 
l'on  doit  regarder  comme  le  presbytère 
de  Rosny. 

13  juillet  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  M  706,  n°  4. 

199.  —  Avis  du  district  du  Bourg-de- 
l'Egalité,  déclarant  que  le  presbytère  de 
Rosny  doit  être  définitivement  la  maison 
dite  seigneuriale  que  le  curé  occupe  de- 
puis longtemps,  et  que  la  maison  connue 
sous  le  nom  de  presbytère,  ainsi  que  les 
portions  distraites  du  logement  actuel  du 
curé  dans  la  maison  seigneuriale,  seront 
mises  en  vente  comme  biens  nationaux. 

31  juillet,  18  septembre  1792. 
Copies  conformes  (2  p.),  A.  N.,  F10  612. 

Paroisse  de  Sceaux. 

200.  —  Déclaration  de  Marguerite  Cour- 
tois, habitant  à  Sceaux,  pour  les  terres 
que  tenait  à  loyer  de  la  cure  de  Sceaux  la 
veuve  Jean-Baptiste  Courtois,  vigneronne. 

24  octobre  1791. 
Original,  A.  A'.,  S  3587. 

Paroisse  de  Vanves. 

201.  —  Déclaration  de  François  Charles, 
épicier  à  Clamart,  pour  des  vignes  tenues 
à  loyer  de  la  cure  de  Vanves. 

27  mars  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  3589. 


PAROISSES  DE  VILLEJUIF  ET  VILLEMOMBLE 
Paroisse  de  Villejuif.  Paroisse  de  Villcmomblc. 
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202.  — Comptes  de  la  recetle  et  dépense 
des  confréries  du  Saint-Sacrement  et  de 
Sainte-Marguerite  en  l'église  paroissiale 
de  Saint-Cyr  et  Sainte-Julilte-de- Ville  juif. 

1758-1793. 
1766-1793. 

Originaux  (registres  in-fol.),  A .  N.  ,11  360 1  '-2. 


203.  —  Déclarations  de  vignerons  de 
Villemomble  et  de  Noisy-le-Sec  pour  des 
terres  et  vignes  tenues  à  loyer  du  prieuré- 
cure  de  Villemomble. 

1er  mai-9  juin  1792. 
Originaux  (13  pièces).  A.  N.,  S  3602. 


§  -4.  —  Corporations  religieuses 


Suppression  et  évacuation  des  maisons 
religie  uses. 

20i.  —  Lettre  de  M.  Carlier  à  M.  Le  Blond, 
le  priant  de  préciser  le  rendez-vous  c|u'il 
lui  a  donné  pour  l'enlèvement  des  tableaux 
des  Pères  de  Nazareth  et  de  la  Merci, 
attendu  qu'il  ne  peut  se  trouver  à  la  fois 
aux  deux  endroits  indiqués,  à  moins  de 
connaître  l'heure  exacte. 

30  novembre  1791 . 
Minute,  A.  N.,  F1'»  611*. 

205.  —  Délibération  de  la  Commission 
de  l'administration  des  biens  nationaux, 
portant  que,  toutes  les  fois  qu'une  maison 
faisant  partie  des  domaines  nationaux 
devra  être  évacuée,  il  en  sera  donné  con- 
naissance à  la  Commission  des  monu- 
ments, qui  s'y  transportera  et  désignera 
les  objets  à  conserver,  et  enjoignant  à  tous 
gardiens  et  dépositaires  d'ouvrir  les  portes 
des  maisons  confiées  à  leurs  soins,  avec 
lettre  d'envoi. 

31  janvier,  8  février  1792. 
Extrait  conforme  et  original. siimé  de  M.  l'allet 
(2  p.),  A.  N.,  F1*  61 16. 

206.  —  Renvoi  par  l'Assemblée  législa- 
tive au  Comité  des  Domaines  des  réclama- 
tions des  religieux,  auxquels  le  gouverne- 
ment avait  accordé  des  pensions  pour  des 
travaux  littéraires. 

3  mars  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,  C  144, 
n°  178. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XXXIX, 
p.  339. 


207.  —  Renvoi  par  l'Assemblée  nationale 
au  Comité  de  l'Extraordinaire  des  finances 
d'une  lettre  de  M.  Amelot,  directeur  de 
la  Caisse  de  l'Extraordinaire,  qui  prie 
l'Assemblée  de  statuer  sur  le  mode  de 
disposition  du  mobilier  trouvé  dans  les 
maisons  religieuses. 

16  aviil  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,   A.  N.,  C  145, 
n»  201. 

Cf.  Archives  parlementa  ires,  t.  XLf,  p.  723. 

208.  —  Lettre  de  l'administration  des 
biens  nationaux  au  Directoire  du  Dépar- 
tement, indiquant  les  neuf  maisons  assi- 
gnées aux  religieux  des  différents  ordres 
qui  voudraient  se  réunir  et  continuer  la 
vie  commune,  savoir  :  les  maisons  des 
Mathurins,  de  la  Merci,  rue  du  Chaume, 
de  Saint-Victor,  des  Bénédictins  de  Saint- 
Denis,  des  Carmes  de  la  Place-Maubert, 
des  Carmes  de  la  rue  de  Vaugirard,  des 
Carmes-Billettes,  de  Picpus, faubourg  Saint- 
Antoine,  et  des  Cordeliers,  avec  la  désigna- 
lion  des  religieux  qui  doivent  y  entrer,  et 
observant  que  c'est  le  Département  des 
Travaux  publics  qui  s'est  réservé  l'adminis- 
tration des  églises  et  paroisses  supprimées, 
et  que  le  seul  objet  en  retard  est  l'établis- 
sement des  Chartreux  et  des  Théatins 
à  Saint-Victor. 

12  mai  1792. 
Copie  conforme,  A.  N.,  F19  611°. 

209.  —  Renvoi  au  pouvoir  exécutif  par 
l'Assemblée  législative  de  l'interprétation 
demandée  de  la  loi  du  14  octobre  1790 
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relative  aux  religieux  et  religieuses  qui 
voudront  continuer  la  vie  commune. 

•21  mai  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,    A    N  ,    C  147, 
n»  231. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XLIII,  p.  653. 

210.  — Décret  de  l'Assemblée  législative, 
ordonnant  l'évacuation,  dans  le  délai  du 
Ie1'  octobre,  et  la  mise  en  vente  des  mai- 
sons encore  occupées  par  des  religieuses 
ou  des  religieux,  renvoyant  à  ses  Comités 
des  Domaines  et  de  l'Extraordinaire  des 
finances  la  présentation  d'un  projet  de 
décret  sur  l'augmentation  de  traitement 
en  faveur  des  religieuses  rentrées  dans  la 
société,  et  exceptant  de  cette  mesure  les 
religieuses  attachées  aux  hôpitaux  et 
autres  établissements  de  charité. 

4  août  1792. 
Minute,  de  la  main  de  M.  Charlier,  A.  N., 
C  156,  n>  302. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XL VII,  p.  656. 

211.  —  Décret  de  l'Assemblée  législative, 
portant  fixation  du  traitement,  ou  des  pen- 
sions des  religieux  et  religieuses  sortis  des 
couvents,  qui  conserveront  la  libre  dispo- 
sition de  leur  mobilier;  ordonnant  aux 
municipalités  de  dresser  dans  la  quinzaine 
un  état  des  religieux  et  religieuses  qui  se 
trouveront  encore  dans  les  couvents,  aux 
directoires  des  districts  de  convertir  en 
monnaies  toutes  les  cloches  et  l'argenterie 
des  maisons  religieuses,  et  décidant  que 
les  bâtiments  seront  mis  en  vente. 

7  août  1792. 

Minute,  signée  de  M.  Vincens-Plauçliut,  rap- 
porteur, A .  N.,  G  156,  n°  304. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  XLVII, 
p.  544,  545. 

212.  —  Décret  de  l'Assemblée  législative, 
portant  suppression  des  corporations  reli- 
gieuses et  congrégations  séculières  ecclé- 
siastiques d'hommes  et  de  femmes,  même 
de  celles  uniquement  vouées  au  service  des 
hôpitaux  et  soulagement  des  malades, 
ensemble  des  confréries  et  de  toutes  asso- 
ciations de  piété  et  de  charité,  autorisant 
dans  les  hôpitaux  la  continuation  du  ser- 
vice des  pauvres  et  soin  des  malades,  sous 
la  surveillance  des  corps  municipaux  et 


administratifs,  prohibant  les  costumes 
ecclésiastiques  et  religieux,  sauf  pour  les 
ministres  des  cultes,  et  décidant  que  les 
individus  appartenant  aux  congrégations 
séculières  supprimées  seront  tenus  d'éva- 
cuer avant  le  1er  octobre  les  maisons  na- 
tionales qu'ils  occupent. 

18  août  1792. 

Minute  et  imprimé,  annoté  par  M.  Vincens- 
Plauchut.  rapporteur,  A.  N.,  G  150,  n°  311. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  XLVIII, 
p.  350. 

213.  —  Lettre  de  M.  Manuel,  procureur 
de  la  Commune,  à  la  section  du  faubourg 
Montmartre,  à  l'effet  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  convertir  les  clo- 
ches en  canons. 

22  août  1792. 
Original,  B.  N...}  Mss.,  nouv.  acq.  fr.,  2680. 
fol.  23. 

214.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
aux  Maire,  officiers  municipaux  et  com- 
missaires des  sections  réunies  à  la  Maison 
commune,  demandant  des  éclaircissements 
sur  la  manière  dont  ils  procèdent  à  l'exé- 
cution du  décret  du  7  août  sur  l'évacuation 
des  maisons  religieuses,  déclarant  que  les 
acquéreurs  de  ces  maisons  ne  pourront 
en  prendre  possession  avant  le  2  octobre, 
et  que,  suivant  la  volonté  du  législateur, 
les  religieux  et  religieuses  devront  avoir 
un  délai  suffisant  pour  adopter  les  arran- 
gements nécessités  par  un  changement 
complet  d'existence,  surtout  en  ce  qui 
concerne  les  couvents  de  femmes,  recom- 
mandant en  dernier  lieu  à  leur  sagesse 
de  peser  les  considérations  diverses  qui 
peuvent  influer  sur  la  nécessité  d'évacuer 
tel  ou  tel  couvent,  persuadé  qu'ils  sauront 
également  apprécier  et  ce  que  l'humanité 
conseille  et  ce  que  la  tranquillité  publique 
exige. 

26  août  1792. 
Minute,  A.  N.,  Flb  II,  Seine,  18. 

215.  —  Lettre  de  M.  Manuel,  procureur 
de  la  Commune,  au  ministre  de  l'intérieur, 
au  sujet  de  l'exécution  du  décret  du  7  août 
sur  les  maisons  religieuses,  qui  a  été  con- 
fiée aux  sections  par  le  Conseil  général  de 
la  Commune,  expliquant  que  le  délai  de 
trois  jours  stipulé  pour  l'évacuation  des 
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couvents  a  été  lixé  afin  de  calmer  l'impa- 
tience du  peuple  et  dans  le  désir  d'empê- 
cher une  explosion,  la  criminelle  lenteur 
de  l'ancien  pouvoir  exécutif  ayant  rendu  le 
peuple  plus  attentif  et  plus  jaloux  de 
l'exécution  des  lois. 

28  août  1792. 
Original  signe'-.  A.  N.,  F10  471. 

210. —  Décret  de  l'Assemblée  législative, 
chargeant  le  Comité  de  législation  d'exa- 
miner si  les  ex-religieux,  comme  pension- 
naires de  l'Etat,  sont  tenus  de  prêter  le 
serment  prescrit  dans  les  assemblées  des 
sections. 

2  septembre  1792. 
Extraitdu  procès-verbal,  A .  A'. ,  C  164,  n°  304. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  L,  p.  199. 

217.  —  Lettres  des  administrateurs  élus 
par  le  peuple  pour  remplacer  le  Directoire 
du  Département  de  Paris  au  ministre  de 
l'intérieur,  lui  posant  différentes  questions 
au  sujet  de  l'exécution  de  la  loi  du  18  août 
portant  suppression  des  congrégations  sé- 
culières, demandant  notamment  si  leurs 
maisons  devront  être  évacuées  le  1er  oc- 
tobre et  si  l'exception  en  faveur  des  éta- 
blissements de  ebarité  s'étend  aux  mai- 
sons d'éducation  gratuite,  avec  réponse 
du  ministre  et  état  particulier  contenant 
réponses  en  marge  aux  questions  posées 
par  le  Département. 

8,  11,  13  septembre  1792. 
Originaux   signes  et  minutes  (4  p.),  A.  N., 
F19  1 126. 

218.  —  Lettre  de  M.  Vauremoire,  sous- 
chef  du  Bureau  de  Liquidation,  à  la  Com- 
mission des  savants,  la  priant  de  se  trans- 
porter sans  relard,  le  lendemain,  d'après  le 
vœu  du  comité  de  la  section  de  l'Obser- 
vatoire, dans  les  maisons  du  Val-de-Grâce 
et  des  Carmélites  pour  y  enlever  les  ta- 
bleaux et  autres  monuments  des  arts  qui 
s'y  trouvent,  ce  qui  est  d'autant  plus  ur- 
gent que  les  religieuses  seront  dans  le  cas 
d'évacuer  ces  maisons  et  qu'il  serait  à 
craindre  que  ces  objets  ne  fussent  gâtés. 

10  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.f  F1"  611''. 


219.  —  Lettre  de  M.  Levavasseur,  premier 
commis  de  l'administration  des  biens  na- 
tionaux, exposant  que  les  maisons  reli- 
gieuses de  Bon-Secours,  de  la  Madeleine- 
de-Trainel,  des  Dames-de-la-Croix,  rue  de 
Charonne,  etde Saint-An toine-des-Champs, 
toutes  quatre  au  faubourg  Saint-Antoine, 
sont  garnies  de  tableaux  et  d'autres  objets 
dont  le  transport  serait  très  dispendieux, 
que  l'Etat-Ma jor  général  réclame  ces  mai- 
sons pour  y  mettre  des  troupes,  des  four- 
rages et  des  munitions,  que  le  peuple  s'y 
porte  en  foule  et  s'y  introduit,  malgré  les 
factionnaires,  et  qu'il  pourrait  s'y  trouver 
des  brigands  ayant  la  soif  du  pillage,  en 
conséquence  demandant  à  être  autorisé  à 
vendre  les  objets  sur  place,  en  outre,  à 
garder  les  jardiniers  pour  entretenir  les 
jardins  à  leurs  frais,  ainsi  que  les  sacris- 
tains ou  gardiens  des  scellés. 

16  septembre  1792. 
Original  signé,  A .  N.,  F19  612. 

A.  —  ABBAYES,  PRIEURÉS,  COUVENTS 
d'hommes  DU  DIOCÈSE  DE  PARIS 

Abbaye  de  Saint-Denis. 

220.  —  Lettre  de  M.  Germain-Carnier, 
substitut  du  procureur  général  syndic  du 
Département  de  Paris,  au  directoire  du 
district  de  Saint-Denis,  demandant  son 
avis  sur  la  translation  à  l'abbaye  de  Saint- 
Denis  de  34  religieux  avec  un  frère  convers, 
proposée  au  Directoire  par  la  Municipalité, 
et  sur  leur  réunion  aux  37  Bénédictins  qui 
y  sont  restés  en  convcntualité, ajoutant, que 
dans  le  cas  où  la  règle  sous  laquelle  vivaient 
ces  nouveaux  associés  pourrait  influer 
sur  l'opinion  du  directoire  du  district, 
que  ce  sont  des  Bénédictins,  en  majeure 
partie  de  Saint-Germain-des-Prés  ou  de 
Saint-Martin-des-Champs. 

3  octobre  1791. 
Original  signé,  A.  IV.,  H:i  3698. 

221.  —  Pouvoirs  donnés  par  le  sieur 
Bertin,  ancien  procureur  de  la  maîtrise 
royale  de  Crécy-en-Brie ,  au  père  dom 
Boniface,  religieux  cellérier  de  l'ancienne 
abbaye  de  Saint-Denis,  à  l'effet  de  retirer 
du  directoire  du  district  tous  les  papiers 
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qu'il  a  déposés  pour  la  liquidation  d'une 
créance  sur  l'abbaye. 

5  octobre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  H*  3698. 

222.  —  Lettre  de  do  m  Verneuil,  prieur 
de  l'abbaye  de  Saint-Denis,  à  M.  Germain- 
Garnier',  suppléant  du  procureur  général 
syndic  du  Département,  le  priant,  eu 
égard  au  grand  nombre  de  religieux  que 
l'on  projette  de  réunir  à  Saint-Denis, 
d'écrire  au  district  pour  que  l'on  ne  mette 
en  vente  aucune  partie  de  leur  enclos,  et 
d'autoriser  l'adjonction  de  D.  Bazouët, 
ex-prieur  de  Saint-Lucien-de-Beauvais. 

6  octobre  1791. 
Original  signé,  A.  AT. ,  H3  3698. 

223.  —  Arrêté  du  Directoire  du  Dépar- 
tement de  Paris,  décidant  que  76  religieux 
seront  installés  dans  la  maison  des  Bé- 
nédictins de  Saint-Denis,  savoir:  les  reli- 
gieux de  cette  maison,  au  nombre  de  21, 
ceux  de  Saint-Cermain-des-Prés,  au  nom- 
bre de  31,  ceux  de  la  congrégation  de 
Saint-Maur,  au  nombre  de  4,  avec  un  frère 
convers,  ceux  des  Blancs-Manteaux,  au 
nombre  de  5,  ceux  de  Saint-Denis-de-la- 
Cbartre,  au  nombre  de  2,  ceux  de  Saint- 
Martin-des-Cbamps,  au  nombre  de  12,  et 
chargeant  la  municipalité  de  Paris  de  se 
concerter  avec  le  district  de  Saint-Denis 
pour  la  translation  des  religieux  quidoivent 
être  logés  dans  l'abbaye,  avec  lettre  d'emoi 
des  commissaires  de  l'administration  des 
biens  nationaux,  à  l'effet  de  concerter  les 
moyens  d'exécution  de  cet  arrêté. 

28  octobre  1791. 
Extrait  conforme  et  minute  (2  p.),  A.  A'., 
Il  '  3698. 

224.  —  Lettre  de  dom  Mallet,  ex-béné- 
dictin, aux  administrateurs  du  district  de 
Saint-Denis,  leur  exprimant  le  désir  de  se 
retirer  à  Saint-Denis,  la  maison  de  Saint- 
Pierre-sur-Dive,  où  il  est  resté  jusqu'à  ce 
jour,  ayant  été  vendue  le  31  octobre  der- 
nier. 

2  novembre  1791 . 
Original  signé,  A.  A'.,  H"  3698. 

22a.  —  Lettre  de  M.  Bœderer,  procu- 
reur général-syndic  du  Département,  au 


procureur  syndic  du  district  de  Saint- 
Denis,  demandant  de  quelle  nature  sont 
les  travaux  actuellement  exécutés  à  la 
couverture  de  l'abbaye  et  quel  est  le  mon- 
tant de  la  dépense  des  réparations  à  une 
porte  de  l'escalier  du  clocher,  pour  em- 
pêcher, jusqu'à  l'entier  rétablissement  de 
la  couverture,  les  vols  de  plomb  qui  ont 
été  commis. 

21  novembre  1791. 
Original  signé,  A.  A.,  H*  3698. 

226.  —  Lettre  des  commissaires  de  l'ad- 
ministration des  biens  nationaux  au  di- 
rectoire du  district  de  Saint-Denis,  rappe- 
lant l'envoi,  à  la  date  du  26  novembre, 
d'un  arrêté  du  Département  concernant 
la  réunion  des  Bénédictins  à  l'abbaye  de 
Saint-Denis,  avec  prière  de  prendre  les 
dispositions  nécessaires  pour  la  réception 
de  ces  religieux,  et  demandant  leur  ré- 
ponse qu'ils  n'ont  pas  reçue  jusqu'ici. 

1er  décembre  1791. 
Original,  signé  de  M.  Cardin,   A.   A.,  H' 
3698. 

227.  —  Lettre  du  Directoire  du  Départe- 
ment de  Paris  au  directoire  du  district  de 
Saint-Denis,  déclarant  autoriser  M.  Charles 
Druon,  ancien  prieur  de  l'abbaye  de  Saint- 
Jean-de-Laon,  domicilié  à  Avesnes,  à  fixer 
sa  résidence  au  monastère  de  Saint-Denis. 

12  décembre  1791. 
Original  signé,  A.  A'.,  H!i  3598. 

228.  —  Lettre  de  M.  Rœderer,  procureur 
général  syndic  du  Département,  au  direc- 
toire du  district  de  Saint-Denis,  accusant 
réception  d'une  lettre  du  î>  décembre,  par- 
venue au  Directoire  et  destinée  aux  com- 
missaires des  biens  nationaux,  au  sujet 
des  mesures  à  prendre  pour  disposer  un 
local  à  l'abbaye  en  vue  de  recevoir  les 
Bénédictins  de  Saint-Cermain-des-Prés, 
qui  y  seront  transférés,  dès  que  les  cel- 
lules seront  en  état,  afin  de  ne  pas  être 
incommodés  par  les  réparations,  s'il  en 
restait  à  faire  dans  les  chambres  qui  leur 
sont  destinées. 

19  décembre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  H8  3698. 
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229.  —  Mémoire  de  travaux  de  vitrerie 
faits  par  le  sieur  Chevreton  à  l'église  de 
la  ci-devant  abbaye  de  Saint-Denis,  pen- 
dant les  3  derniers  mois  de  l'année  1791, 
réglé  à  101  livres  19  sols,  le  8  août  1793. 

(Fin  1791.) 
Original  signé,  A.  N.,  H5  3698. 

230.  —  Lettre  du  Directoire  du  Dépar- 
tement de  Paris  au  directoire  du  district 
de  Saint-Denis,  annonçant  qu'il  accède  à 
la  demande  formée  par  M.  Urbain  Leducq, 
ancien  religieux  et  procureur  du  couvent 
des  Bénédictins  d'Argenteuil,  qui  désire 
fixer  sa  résidence  en  l'abbaye  de  Saint- 
Denis,  et  autorisant  son  installation. 

12  janvier  1792 
Original  signé,  A.  N.,  H3  3698. 

231.  —  Etal  des  inventaires,  cartulaires, 
registres  et  titres  de  la  ci-devant  abbaye 
de  Saint-Denis  en  France,  qui  sont  restés 
dans  la  ci-devant  abbaye  de  Saint-Ger- 
main-des-Prés,  où  ils  avaient  été  transfé- 
rés en  1786,  à  l'occasion  du  procès  de 
Cbaourses  contre  l'abbé  Bertrand,  titres 
déposés  dans  la  chambre  XXXIV  de  Saint- 
Germain-  des-Prés,  au  2e  étage,  au-dessus 
des  bureaux  du  comité  de  la  section  des 
Quatre-Nations,  ledit  état  dressé  par  dom 
Germain  Poirier,  garde  des  archives  natio- 
nales de  Saint-Germain-des-Prés,  membre 
de  la  Commission  des  monuments. 

14  janvier  1792. 
Original,  de  la  main  de  Poirier,  A.  N.,  HB 
3698. 

232.  —  Compte  général  rendu  par  dom 
Verneuil,  prieur  de  l'abbaye  de  Saint- 
Denis,  à  Messieurs  du  district,  des  sommes 
qu'il  a  reçues  pour  les  frais  du  culte  en 
1791  et  de  l'emploi  d'icelles,  certifié  véri- 
table, le 

23  janvier  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  H3  3699. 

233.  —  Certificat  délivré  par  le  receveur 
du  district  de  Saint-Denis  à  l'effet  de 
constater  que  dom  Hilaire  Braspot,  reli- 
gieux bénédictin  de  la  ci-devant  abbaye 
de  Saint-Denis,  n'a  pas  été  payé  de  sa 
pension  pour  le  quartier  de  janvier  1792, 

T.  VII. 


attendu  qu'il  ne  réside  point  dans  l'éten- 
due du  district,  quoique  compris  dans 
l'étal  des  religieux  de  la  susdite  maison. 

23  février  1792. 
Original  signé,  A .  N.,  H3  3698. 

234.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
M.Gabriel-Denis  Lanneaujuge  de  paix  de 
Saint-Denis,  dans  les  salles  de  l'ancienne 
abbaye,  dites  des  Princes  et  de  Penthièvre, 
à  l'effet  de  constater  les  dégradations  et 
mutilations  des  tableaux  s'y  trouvant, 
notamment  des  portraits  de  la  feue  reine, 
de  la  duchesse  d'Orléans,  de  MM.  de  Pen- 
thièvre et  de  Toulouse,  dont  les  têtes  ont 
été  coupées  et  détachées,  et  des  bustes 
du  maréchal  de  Saxe,  de  Cicéron,  d'Ho- 
mère, de  Sully  et  de  Louis  XIV,  dont  les 
nez  ont  été  cassés,  et  enquête  ouverte  à 
ce  sujet. 

16,  17  mars  1792. 
Expédition  conforme,  A.  N.,  Il3  3698. 

23b.  —  Arrêté  du  Directoire  du  Dépar- 
tement de  Paris,  ratifiant  la  liquidation 
provisoire  par  le  directoire  du  district  de 
Saint-Denis  d'une  créance  de  56,500  livres 
due  au  sieur  Pierre  de  La  Huproye,  Anne 
Noël,  sa  femme,  et  consorts,  à  titre  d'hé- 
ritiers et  légataires  de  Nicolas  Maizière, 
ancien  receveur  général  des  fermes,  par 
l'abbaye  de  Saint-Denis,  et,  en  attendant 
la  liquidation  définitive,  ordonnant  le 
payement  de  31,390  livres  9  sols  2  deniers 
auxdits  sieur  et  dame  de  La  Huproye  et 
consorts,  avec  3,140  livres  9  sols  2  deniers 
pour  les  intérêts  de  la  créance,  du 
1er  juillet  1790  au  1er  novembre  1791. 

22  mars  1792. 
•Original  signé,  A.  AT.,  H3  3698. 

236.  —  Certificats  du  directoire  du  dis- 
trict d'Orléans,  portant  que  dom  Bemy 
Charpentier,  bénédictin  à  Saint-Benoît-sur- 
Loire,  et  François  Barreau,  ancien  béné- 
dictin, ont  déclaré  vouloir  fixer  leur  do- 
micile dans  le  district  de  Saint-Denis  et  y 
toucher  leur  traitement  sur  le  pied  de 
900  livres. 

18  avril,  28  juin  1792. 
Originaux  signés  (2  p.),  A.  N,  H3  3698. 
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237.  —  Lettre  du  Directoire  du  Départe- 
ment de  Paris  au  directoire  du  district  de 
Saint-Denis,  déclarant,  au  sujet  des  ap- 
provisionnements de  blés  réunis  dans 
l'abbaye  de  Saint-Denis  par  la  municipa- 
lité de  Paris,  qu'il  lui  a  été  recommandé 
de  veiller  à  ce  que  le  passage  des  reli- 
gieux par  la  galerie  communiquant  tin 
dortoir  à  l'église  ne  soit  pas  intercepté  et 
à  ce  que  les  planchers  ne  soient  pas  sur- 
chargés outre  mesure,  et,  quant  au  prix 
de  location,  si  les  locaux  sont  susceptibles 
d'être  loués,  la  valeur  locative  en  sera  es- 
timée par  la  Régie  des  biens  nationaux  ; 
si,  au  contraire,  il  est  impossible  de  tirer 
aucun  parti  de  ces  emplacements,  le  Di- 
rectoire pense  que  c'est  un  objet  d'utilité 
publique  que  de  faciliter  à  la  ville  de  Paris 
ses  approvisionnements  et  que  la  jouis- 
sance gratuite  devra  lui  en  être  laissée. 

26  avril  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  H8  3698. 

238.  —  Lettre  du  Directoire  du  Dépar- 
tement de  Paris  au  directoire  du  district 
de  Saint-Denis,  annonçant  qu'il  a  autorisé 
le  Département  des  subsistances  de  la 
municipalité  de  Paris  à  disposer,  pendant 
un  mois  ou  six  semaines,  de  l'étage  su- 
périeur de  l'abbaye,  appelé  le  dortoir 
d'hôtellerie,  afin  d'y  manipuler  les  6,000 
setiers  de  blés  étrangers  qui  se  trouvent 
déposés  dans  la  maison  des  Bénédictins 
de  Saint-Denis,  sauf  à  trouver  un  autre 
local,  si  celui-là  était  destiné  aux  Bénédic- 
tins de  Saint-Germain-des-Prés,  afin  que 
la  réunion  de  ces  religieux,  qui  devrait 

elic  cons  niée  depuis  plus  de  quatre 

mois,  n'éprouve  pas  un  nouveau  délai. 

m 

26  avril  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  Il"  3698. 

239.  —  Lettre  de  M.  Delaunay  au  pro- 
cureur-syndic du  district  de  Saint-Denis, 
accompagnant  l'envoi  des  pièces  néces- 
saires à  la  liquidation  d'une  rente  de  30 
livres  due  à  l'Hôtel-Dieu  de  Paris  par 
l'abbaye  de  Saint-Denis. 

29  avril  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  IV>  3698. 


240.  —  Lettre  du  Directoire  du  Dépar- 
tement au  directoire  du  district  de  Saint- 
Denis,  rappelant  que  les  Bénédictins  de 
Saint-Germain-des-Prés  doivent  être  réu- 
nis a  ceux  de  Saint-Denis  et  qu'ils  doivent, 
au  nombre  de  vingt-cinq,  se  présenter  à 
l'abbaye  sous  peu  de  jours  pour  être  ins- 
tallés, avec  un  étal  nominatif  que  remet- 
tra dom  Faverolte,  leur  dernier  supérieur, 
et  priant  de  les  inscrire  sur  le  registre  des 
pensionnaires  à  partir  du  Ie'  juillet,  leur 
traitement  étant  acquitté  par  le  receveur 
de  Paris  jusqu'au  30  juin. 

Ie'  mai  1792 
Copie  conforme,  A.  .Y.,  H5  3598. 

241.  —  Lettre  du  Directoire  du  Dépar- 
tement de  Paris  au  ministre  de  l'intérieur, 
au  sujet  d'une  fondation  en  faveur  des 
pauvres  de  Saint-Denis  sur  les  revenus  de 
l'abbaye,  consistant  en  une  distribution 
de  2536  livres  de  pain  par  semaine,  de- 
mandant la  continuation  de  cette  distri- 
bution et  d'une  autre  distribution,  qui  se 
faisait  depuis  1652,  à  deux  époques  de 
l'année,  de  1000  pains  d'un  sol  aux  indi- 
gents, à  l'issue  des  services  du  chapitre  de 
Saint-Paul-de-l'Estrée  à  Saint-Denis. 

6  septembre  1792. 
Copie  conforme,  A.  .Y.,  F19  1126. 

242.  —  Lettre  de  la  commission  admi- 
nistrative élue  par  le  peuple  pour  rem- 
placer le  Directoire  du  Département  de 
Paris  au  directoire  du  district  de  Saint- 
Denis,  déclarant  que  le  minisire  de  l'inté- 
rieur l'a  autorisée  à  faire  faire  l'ouverture 
des  caveaux  de  l'abbaye  de  Saint-Denis, 
mais  en  recommandant  de  n'en  extraire 
que  les  matières  pouvant,  dans  les  con- 
jonctures actuelles,  être  d'une  véritable 
utilité,  et  de  veiller  à  ce  que  les  caveaux 
soient  refermés  avec  soin. 

20  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  X.  II5  3698. 

Abbaye  de  Sainte-Geneviève. 

243.  —  Certificat  de  M.  Rousselet,  abbé 
de  la  ci-devant  abbaye  de  Sainte-Gene- 
viève, attestant  que  le  sieur  Dauphin  Cer- 
nin  a  continué  de  remplir  dans  la  maison 
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le  service  de  jardinier,  aux  gages  de  400 
livres  par  an. 

1er  décembre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  F»  86  5. 

244.  —  Lettre  du  Bureau  de  liquidation 
à  M.  Le  Blond,  déclarant  que  la  maison, 
située  à  Auteuil  et  appartenant  jadis  aux 
Genovefains,  se  trouve  clans  le  ressort  du 
district  de  Saint-Denis  et  que,  par  consé- 
quent, ce  n'est  point  la  municipalité  de 
Paris  qui  a  pu  la  faire  vendre. 

8  mai  1792. 
Original,  signé  de  M.  Vigéo,  A.  .Y.,  F19  6116. 

■2\'\.  —  Mémoire  des  abbé  et  chanoines 
réguliers  de  Sainte-Geneviève,  présentant 
au  Roi  l'expression  de  leurs  craintes  au 
sujet  du  projet  conçu  par  l'administration 
du  Département  de  transporter  la  châsse 
de  sainte  Geneviève  dans  l'église  de  Saint- 
Ktienne-du-Mont,  avec  pétition  relative 
au  même  objet,  adressée  au  Département 
par  un  grand  nombre  de  citoyens  de 
Paris. 

Sans  date  (1792). 
Minute  et   imprimé  (2  p.),  A.  N.,  G  183, 
noS  45,  40. 

Abbaye  de  Saint-Germaiix-des-Prés. 

246.  —  Requête  de  la  municipalité 
d'Arcueil  aux  régisseurs,  des  biens  na- 
tionaux, à  l'effet  d'obtenir  communication 
pour  M.  Jousse,  procureur  de  leur  com- 
mune, du  plan  de  Cachan,  ainsi  que  du 
registre  des  déclarations. 

14  octobre  1701. 
Original  signé,  A.  N.,  M  706,  n°  13. 

247.  —  Etat  sommaire  des  titres  des 
domaines  de  Villuis  et  Courceaux,  ayant 
appartenu  à  l'abbaye  de  Saint-Germain- 
des-Prés.  demandés  en  communication 
par  le  directoire  du  district  de  Sens,  avec 
récépissé. 

7  novembre  1791,  27  janvier  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  M  706,  n°  13. 

248.  —  Lettre  des  commissaires  de  l'ad- 
ministration des  biens  nationaux  au  Di- 
rectoire du  Département,  demandant  si  la 
translation  des  religieux  de  l'abbaye  de 


Saint  Germain- d es-Prés  à  la  maison  con- 
ventuelle de  Saint-Denis  peut  s'effectuer 
actuellement,  et  dans  ce  cas,  s'il  n'y  au- 
rait pas  lieu  d'allouer  à  chaque  religieux 
sortant  48  livres  pour  frais  de  transport  et 
d'emménagement,  avec  réponse  affirma- 
tive, -  portant  que  celle  somme  ne  sera 
accordée  qu'à  ceux  qui  iront  réellement 
se  fixer  dans  l'abbaye  de  Saint-Denis, 
mais  non  à  ceux  qui  préféreront  renoncer 
au  cloître. 

4  janvier  1792 . 
Original  et  minute  (2  p.),  A.  N.,  F19  612. 

249.  —  Délégation  donnée  aux  maire  et 
officiers  municipaux  de  la  commune 
d'Issy,  à  l'effet  d'obtenir  communica- 
tion du  Bureau  de  Féodalité  du  Départe- 
ment de  Paris  du  plan  du  territoire  d'Issy 
et  de  trois  volumes,  cueilleret  et  déclara- 
tions du  terrier  d'Issy  et  de  Vaugirard, 
avec  récépissé. 

24,  28  février  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  M  706,  n»  13. 

250.  —  Remise  à  M.  d'Aucourt,  adjudi- 
cataire de  la  ferme  du  pont  d'Antony 
dépendant  du  domaine  de  l'abbaye  de 
Sainl-Germain-des-Prés,  d'un  procès-verbal 
d'arpentage  du  7  février  1727,  avec  pro- 
messe de  le  rendre  à  première  réquisition. 

9  mars  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  M  706,  n°  13. 

25 1 .  —  Reconnaissance  du  sieur  Jourdain, 
déclarant  que  les  archivistes  de  la  muni- 
cipalité de  Paris  lui  ont  communiqué  le 
plan  de  la  seigneurie  de  Vaugirard,  appar- 
tenant à  la  ci-devant  abbaye  de  Saint-Ger- 
main-des-Prés, 

10  mars  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  M  706,  n°  13. 

252.  —  Lettre  de  M.  Loison,  procureur- 
syndic  [du  district  de  Bourg-la-Reine,  au 
bureau  d'agence  des  biens  nationaux,  de- 
mandant au  nom  de  la  municipalité  d'An- 
tony communication  du  terrier  et  de  l'atlas 
de  la  seigneurie  d'Antony,  qui  faisaient 
partie  des  archives  de  l'abbaye  de  Saint- 
Germain-des-Prés  et  ont  été  transportés  à 
l'Hôtel  de  Ville,  afin  de  former  les  ma- 
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trices  des  rôles  de  contributions,  avec  ré- 
cépissé des  deux  volumes  par  les  officiers 
municipaux  d'Anlony. 

13,  22  mars  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  M  700,  n°  13. 

253.  —  Lettres  de  MM.  Crussière  et  Bou- 
toille,  citoyens  de  la  section  des  Quàtre- 
Nations,  à  M.  Pétion,  maire  de  Paris,  re- 
nouvelant la  pétition  par  eux  adressée  au 
Déparlement  pour  obtenir  la  suppression 
des  grilles  de  l'enclos  de  l'Abbaye,  qui 
nuisent  à  leur  commerce,  suppression  de- 
mandée par  les  citoyens  de  l'Abbaye,  le 
Département  ayant  laissé  sans  réponse 
leur  requête,  avec  lettre  de  M.  Carlier, 
commis  de  la  liquidation  des  biens  natio- 
naux, déclarant  qu'à  ce  sujet  il  consultera 
le  vœu  général  des  habitants  de  l'Abbaye. 

22  mars,  7  avril  1792. 
Originaux  signés  (2  p.),  A.  A'.,  F19  G  12. 

254.  —  Délibération  de  la  commission 
de  l'administration  des  biens  nationaux, 
décidant  l'envoi  au  Directoire  du  Dépar- 
tement de  l'état  nominatif  des  religieux 
de  l'ancienne  abbaye  de  Saint-Germain- 
des-Prés,  réunis  à  la  maison  conventuelle 
de  Saint-Denis,  pour  obtenir  l'allocation 
de  leurs  frais  de  transport,  avec  lettre 
conforme,  et  réponse  du  Directoire,  an- 
nonçant l'arrêté  pris  à  ce  sujet. 

3,  7  avril,  1"  mai  1792. 
Original,  extrait  et  minute   (3  p.),  A.  A7., 
F19  012. 

2:'."».  —  Requête  des  officiers  munici- 
paux di'  Fresnes  au  directoire  de  Bourg- 
la-Reine  à  l'effet  d'obtenir  communication 
de  la  municipalité  de  Paris  du  plan  du 
territoire  de  Fresnes,  dressé  en  1084, 
nécessaire  pour  établir  les  rôles  des  con- 
tributions et  distinguer  les  prés  de  la 
mt'iise  abbatiale  et  de  la  mense  conven- 
tuelle de  Saint-Germain-des-Prés,  pouvoir 
donné  au  secrétaire-greffier  de  la  munici- 
palité, et  récépissé  du  plan  avec  promesse 
de  le  rendre  dans  la  quinzaine. 

14-24  avril  1792. 
Originaux  signés  (3  p.),  A.  A*.,  M  706,  n»  13. 

256.  —  Lettre  du  sieur  Jean  Bougenaux, 
acquéreur  de  la  ferme  appelée  le  prieuré 


de  Bailly,  appartenant  ci-devant  à  l'ab- 
baye de  Saint-Germain-des-Prés,  située 
dans  le  district  de  Meaux,  commune  de 
Crécy,  aux  administrateurs  des  biens  na- 
tionaux, à  l'effet  d'obtenir  communication 
du  bail  de  cette  ferme,  du  14  mai  1784, 
avec  récépissé. 

24  avril,  9  juin  1792. 
Originaux  signés  (2  p.),  A.  A'.,  M70G,  n°13. 

257.  —  Arrêté  du  Directoire  du  Dépar- 
tement, décidant  le  paiement  par  la  Régie 
de  l'Enregistrement  et  des  Domaines  à 
dom  Faverotte,  supérieur  des  26  religieux 
Bénédictins  de  Saint-Germain-des-Prés, 
qui  seront  transférés  dans  la  maison  des 
Bénédictins  de  Saint-Denis,  la  somme  de 
1,248  livres  pour  leurs  frais  de  transport, 
à  raison  de  48  livres  par  religieux. 

lrr  mai  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F19  012. 

258.  —  Lettre  du  Directoire  du  Départe- 
ment au  district  de  Saint-Denis,  annonçant 
la  prochaine  arrivée  des  Bénédictins  de 
Saint-Germain-des-Prés, l'un  deux, nommé 
Thernines,  homme  âgé,  s'étant  même 
déjà  rendu  à  sa  nouvelle  demeure,  et  les 
invitant  à  procéder  à  leur  installation  sur 
le  vu  de  l'état  nominatif  que  présentera 
leur  dernier  supérieur,  dom  Nicolas  Fave- 
rotte. 

1."-  mai  1792. 
Minute,  A.  N.,  F  19  G12. 

259.  —  Lettre  de  M.  Gentil,  directeur 
de  l'Enregistrement  et  des  Domaines  au 
Directoire  du  Déparlement,  accusant  ré- 
ception de  son  arrêté  du  14  décembre  pré- 
cédent, par  lequel  la  jouissance  d'un  loge- 
ment gratuit  dans  les  bâtiments  de  l'ab- 
baye de  Saint-Germain-des-Prés  est  con- 
servée à  quelques  religieux,  à  titre  de  bi- 
bliothécaires provisoires  de  la  bibliothèque 
provenant  de  cette  abbaye. 

12  mai  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F19  012. 

Abbaye  de  Sairit-Victor. 

260.  —  Délibération  de  la  commission 
de  l'administration  des  biens  nationaux, 
portant  que  le  sieur  Dufour  sera  invité  à 
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remettre  aux  archivistes  de  la  Municipa- 
lité les  litres  de  tous  les  biens  de  cam- 
pagne de  l'abbaye  de  Saint- Victor,  que 
M.  Gérard  de  Bury,  alors  chef  du  Bureau 
de  Féodalité,  Lui  avait  laissés  pour  la  con- 
fection des  terriers  par  lui  commencés, 
ces  titres  étant  demandés  journellement 
par  les  districts  où  sont  situés  ces  biens, 
la  plupart  vendus. 

1 6  décembre  1791. 
Copie  conforme,  A.  N.,  M  706,  n°  19. 

2G1.  — Récépissé  par  M.  Saladin  de  23 
feuilles  d'atlas  relatives  à  la  censive  de 
l'abbaye  de  Saint-Victor,  à  lui  remises  par 
M.  Janson. 

28  juin  1792. 
Original,  A.  N.,  M  706,  n»  23. 

262.  —  Récépissés  délivrés  par  M.  Bar- 
bié,  receveur  de  la  Régie  nationale,  pour 
divers  papiers  à  lui  remis  par  M.  Janson, 
l'un  des  archivistes  de  la  Municipalité, 
notamment  de  5  plans, relatifs  à  la  censive 
de  Saint-Victor,  au  quartier  de  Saint-Roch, 
Richelieu  et  Gaillon,  tief  Popin. 

13-24  août  1792. 
Original  signé,  A.  N.  M  706,  n»  23. 

Prieuré  de  Sainte-Croix-de-la- 
Bretonnerie. 

263.  —  Déclaration  du  sieur  Le  Canut, 
ancien  prieur,  portant  que,  les  biens  du 
chapitre  étant  depuis  longtemps  adminis- 
trés par  les  économats,  la  commission 
des  biens  ecclésiastiques  ou  la  régie  ac- 
tuelle, il  ignorait  où  se  trouvaient  les 
titres  de  cette  maison,  s'il  y  avait  eu  ap- 
position de  scellés,  et  où  étaient  dépo- 
sées les  clefs,  et  s'offrait  de  laire  toutes 
les  recherches  nécessaires  à  cet  égard, 
demandant  à  être  autorisé  ad  hoc  par 
l'administration. 

13  juillet  1792. 
Minute,  A.  N.,  M  709,  n°  55. 

264.  —  Déclaration  de  Nicolas  Relut, 
laboureur  à  Vanves,  pour  des  terres  tenues 
à  loyer  du  prieuré  de  Sainte-Croix-de-la- 
Bretonnerie. 

16  août  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  996». 


Prieuré  de  Saint-Denis-de-la-Chartre. 

263.  —  Remise  au  Bureau  de  Féodalité 
de  la  Régie  des  domaines  nationaux  des 
cueilloir,  plan  et  terrier  de  Fontenay-aux- 
Roses,  de  la  seigneurie  de  Pantin,  des  en- 
sablements des  censives  du  prieuré  de 
Saint-Denis-de-la-Chartre ,  tant  dedans 
que  dehors  Paris,  notamment  au  lirand  et 
Petit-Gentilly. 

23  mars  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  M  707,  n°  0. 

Prieuré  de  Saint-Louis-de-la-Culture- 
Sainle- Catherine,  ou  du  Val-des- 
Ecolicrs. 

266.  —  Récépissé  par  M.  Camus  de  la 
grosse  du  bail  d'une  maison,  rue  Saint- 
Antoine,  par  les  chanoines  de  Sainl-Louis- 
de-Ia-Culture,  en  date  du  29  juillet  1770. 

6  octobre  1791. 
Original  signé,  A.  A7.,  M  707,  n»  3. 

267.  —  Remise  au  Rureau  de  la  com- 
mission de  l'administration  des  biens  na- 
tionaux des  baux  de  plusieurs  maisons 
sises  dans  l'enclos  du  prieuré  de  la  Cou- 
ture-Sainte-Catberine,  réclamés  par  M.  Dé- 
tailleur, adjudicataire  de  ces  maisons. 

19  novembre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  M  707,  n»  3. 

268.  —  Reconnaissance  par  M.Ameilhon 
de  la  remise  entre  ses  mains  par  M.  La- 
louette,  garde  des  archives  de  l'adminis- 
tration des  biens  nationaux,  d'un  manus- 
crit intitulé  :  Antiquités  du  prieuré  de 
Sainte-Catherine-de-la-Cousture,  de  Paris, 
qu'il  avait  réclamé  comme  faisant  partie 
de  la  bibliothèque  de  ces  religieux. 

21  novembre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  M  707,  n°  3. 

269.  —  Récépissé  par  M.  Saladin  d'une 
liasse  de  63  pièces  contenant  les  dernières 
déclarations  particulières  passées  au  ter- 
rier des  chanoines  réguliers  du  prieuré  de 
Saint-  Louis- Sainte- Catherine -la-Culture, 
à  lui  remises  par  M.  Janson,  archiviste  de 
l'administration  des  biens  nationaux. 

1  i  janvier  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  M  707,  n»  3. 
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Prieuré  de  Saint-Martin-des-Champs. 

270.  —  Etat  sommaire  des  reconnais- 
sances et  autres  pièces  relatives  à  la  cen- 
sive  de  la  terre  de  Chàtenay,  apparte- 
nant au  ci-devant  prieuré  de  Saint-Martin- 
des-Champs,  état  délivré  par  l'administra- 
tion des  biens  nationaux  à  M.  Hérelle, 
adjudicataire  de  cette  terre,  et  communi- 
cation d'un  plan  et  carte  particulière  de 
ladite  terre,  avec  lettre  du  sieur  Hérelle, 
demandant  la  remise  des  titres  de  cette 
seigneurie. 

18  novembre  1791-22  janvier  1792. 
Originaux  signés  (3  p.),  A.  A..  M  707,  n°  10. 

271.  —  Catalogue  des  reliques  de  Saint- 
Mai  tin-des-Champs,  telles  qu'elles  ont  élé 
trouvées  dans  les  reliquaires,  aux  années 
1791  et  1792,  et  confrontées  avec  un 
catalogue  très  ancien  par  dom  Adam,  reli- 
gieux de  Saint-Martin-des-Champs. 

1792. 

Original,  A.  N.,  S  1333». 

272.  —  Convocation,  de  la  part  du  Bu- 
reau de  Liquidation,  de  M.  Le  Blond  à 
Saint-Martin-des-Champs,  le  samedi  14  à 
10  heures,  pour  procéder  à  l'enlèvement 
de  tableaux. 

13  janvier  1792. 
Minute,  A.  N.,  F10  61 16. 

273.  —  Attestation  de  dom  Antoine 
Gastebois,  religieux  de  Saint-Martin-des- 
Champs,  assistant  du  supérieur  général 
de  l'ordre  de  Cluny, et  de  dom  Adam,  reli- 
gieux de  la  même  communauté,  portant 
qu'en  1791  ils  ont  ouvert  dans  la  sacristie 
un  reliquaire  en  vermeil  d'un  travail 
gothique,  en  forme  de  croix  de  Lorraine, 
et  qu'ils  en  ont  extrait  tous  les  morceaux 
du  bois  de  la  vraie  croix  se  trouvant  en- 
châssés dans  cette  croix,  morceaux  con- 
servés et  révérés  à  Saint-Martin-des- 
Champs  par  une  tradition  immémoriale, 
comme  «  provenant  du  bois  sacré  sur 
lequel  s'est  opéré  notre  rédemption  »,  ajou- 
tant que  cette  relique  est  inscrite  en  tête 
d'un  catalogue  très  ancien,  rongé  des 
vers,  conservé  à  la  sacristie,  lequel,  suivant 
certificat  de  dom  Courtin,  était  la  copie 


lidèle  d'un  autre  catalogue  encore  plus 
ancien. 

14  janvier  1792. 
Originaux  signés  (2  p.),  A.  A'.,  S  1333\ 

274.  —  Lettre  de  M.  Vigée,  chef  du 
Bureau  de  Liquidation,  à  l'abbé  Le  Blond, 
le  priant  de  se  transporter,  lui  ou  l'un  de 
ses  confrères,  au  couvent  de  Saint-Martin- 
des-Champs,  à  l'effet  de  procéder,  con- 
jointement avec  M.  Le  Roux,  commis  prin- 
cipal du  Bureau,  à  l'enlèvement  de  ta- 
bleaux se  trouvant  dans  un  corridor  où 
s'assemblent  les  soldats,  pour  les  sous- 
traire à  toutes  dégradations. 

19  janvier  1792. 
Original  signé,  A.  A.,  F19  611°. 

275.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
M.  Jean-Louis  Roard,  administrateur  des 
biens  nationaux,  assisté  de  François- 
Pierre  Villain  et  de  Jean-Nicolas  Janson, 
archivistes,  au  prieuré  de  Saint-Martin- 
des-Champs,  et  d'enlèvement  par  les  sieurs 
Villain  et  Roard  des  litres  de  la  procure 
générale  de  l'ordre  de  Cluny. 

6  février  1792. 
Original  signé,  A.  A".,  M  707,  n°  7. 

276.  —  Procès-verbal  de  transport  de  M. 
Jean-Louis  Roard,  administrateur  des  biens 
nationaux,  au  prieuré  de  Saint-Martin- 
des-Champs,  et  d'enlèvement  par  Fr. -Pierre 
Villain  et  Jean-Nicolas  Janson,  archivistes 
de  la  municipalité  de  Paris,  d'un  grand 
nombre  de  titres  relatifs  aux  preuves 
d'ancienneté  de  plusieurs  familles  ci-de- 
vant nobles,  trouvés  dans  une  chambre  du 
premier  étage  du  monastère. 

10  février  1792. 
Original  signé,  A.  A'.,  M  707,  n°  7. 

277.  —  Lettre  du  cardinal  de  La  Roche- 
foucauld, archevêque  de  Rouen,  à  un  re- 
ligieux de  Saint-Martin-des-Champs  (Jac- 
ques-Nicolas Adam),  lui  envoyant  le  bref 
de  sécularisation  qu'il  a  sollicité,  et  lui 
recommandant  d'obtenir  de  son  évèquc 
un  exeat,  pour  pouvoir  résider  hors  de  son 
diocèse,  en  faisant  connaitre  le  lieu  où  il 
compte  se  retirer. 

27  février  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  1333». 
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278.  —  Lettre  do  M.  Le  Roux,  employé  au 
Bureau  de  Liquidation,  donnant  rendez- 
vous  à  M.  Le  Blond,  pour  se  transporter  à 
Saint-Martin-des-Champs,  et.  y  prendre  les 
tableaux  de  l'église  afin  de  les  déposerait 
magasin  général. 

6  mars  1792. 
Original  signé,  A.  .Y.,  F19  61 1«. 

279.  —  Déclaration  de  dôm  Adam,  reli- 
gieux bénédictin  de  Saint- Martin -des- 
Champs,  portant  que  les  reliques  renfer- 
mées dans  une  boite  ont  été  retirées  de 
leurs  châsses  en  171)1  et  1792,  et  qu'on  a 
mis  à  ce  travail  tout  le  soin  nécessaire 
pour  conserver  aux  reliques  toute  leur 
authenticité,  et  qu'on  a  joint  notamment 
des  notes  pour  servir  d'éclaircissemenl  aux 
reliques  suivantes  :  saint  Maurice,  saint 
Jean-l'Evangéliste,  tunique  et  ossements; 
saints  Innocents,  —  saint  André,  —  chan- 
delier de  saint  Godegrand,  —  sainte  Mar- 
guerite et  sainte  Eusébie,  —  compagne  de 
sainte  Ursule,  —  superficie  des  pavés  qui 
ont  été  arrosés  du  sang  de  la  Vierge  mi- 
raculeuse de  la  rue  aux  Ours,  ajoutant 
que  ce  travail  a  été  fait  pour  rendre  gloire 
à  Dieu. 

20  août  1792. 
Original,  signé  et  contresigné  de  dom  Courtin, 
A.  N„  S  1333». 

280.  —  Certificat  de  dom  Adam,  reli- 
gieux de  Saint-Martin-des-Champs,  por- 
tant qu'on  avait  déposé  dans  la  sacristie 
de  Saint-Martin-des-Champs  les  trois  pavés 
sur  lesquels  le  sang  de  la  Vierge  avait  re- 
jailli et  qu'en  1791  on  avait  fait  lever  par 
un  maçon  la  superficie  supérieure  de  ces 
pavés,  qui  ont  été  remis  au  sieur  Houard, 
garçon  de  sacristie. 

20  août  1792. 
Original  signé,  A.  N.  S  1333». 

281.  —  Certificat  de  dom  Adam,  ancien 
Bénédictin  de  Saint-Martin-des-Champs,  at- 
testant qu'en  1792  il  a  retiré  du  trésor  de 
la  sacristie  un  coffre  de  bois  qui  a  été  ex- 
trait en  1791  d'un  grand  reliquaire  d'ar- 
gent envoyé  à  la  Monnaie,  coffre  renfer- 
mant la  majeure  partie  du  corps  de  saint 
Parent,  martyr,  et  la  moitié  de  celui  de 


sainte  Albine,  sœur  du  même  saint;  ledit 
saint  étant  le  second  patron  de  Saint- 
Martin,  sa  solennité  se  célébrait  avec  un 
grand  concours  de  peuple,  ledit  certificat 
visé  et  contresigné  par  dom  Courtin,  supé- 
rieur général  de  l'ordre  de  Cluny. 

26  août  1792. 
Original  signé,  A .  JV.,  S  1333  '. 

282.  —  Certificat  de  J.-N.  Adam,  reli- 
gieux de  Saint-Martin-des-Champs,  attes- 
tant avoir  retiré  d'un  reliquaire  en  argent 
représentant  l'effigie  de  saint  Benoit,  dans 
le  trésor  du  prieuré  de  Saint-Martin-des- 
Champs,  un  ossementportant  pour  inscrip- 
tion :  De  collo  sancti  Benedicti,  ajoutant 
que  cette  relique  était,  depuis  un  temps 
immémorial,  exposée  à  la  vénération  pu- 
blique, aux  fêtes  du  même  saint,  et.  qu'il 
n'en  est  fait  mention  que  dans  un  très 
ancien  catalogue,  rongé  des  vers,  trouvé 
dans  la  sacristie. 

26  août  1792. 
Original  signé,  A.  JV.,  S  1333». 

283.  — ■  Attestation  de  dom  Courtin,  dé- 
clarant que  dom  Adam  a  extrait  du  trésor 
de  Saint-Martin-des-Champs  certaines  re- 
liques sans  nom  ni  inscription  et  qu'elles 
sont  du  nombre  de  celles  des  saints  qu'on 
révérait  dans  l'église  dudit  monastère, 
quoiqu'on  n'ait  pas  de  certitude  de  quel 
saint  ou  de  quelle  sainte  elles  proviennent. 

26  août  1792. 
Original  signé,  A.  JV.,  S  1333». 

284.  —  Certificat  de  dom  Courtin,  attes- 
tant que  dom  Adam,  religieux  de  Saint- 
Martin-des-Champs,  a  extrait  d'un  reli- 
quaire de  l'église  de  St-Martin-des-Champs, 
la  relique  qui  avait  pour  titre  :  de  sancto 
Bënedicto,  dans  un  petit  cadre  doré  ovale. 

26  août  1792. 
Original  signé,  A.  JV.  S  1333'. 

285.  —  Certitical,  de  dom  Adam,  reli- 
gieux bénédictin  de  Saint-Martin-des- 
Champs,  déclarant  qu'en  1792  il  a  retiré 
d'un  grand  reliquaire  où  était  un  buste  de 
saint  Martin,  évêque,  une  relique  ayant 
pour  'Jlre  :  Mi  nium  sancti  Martini,  relique 
exposée  depuis  un  temps  immémorial  à  la 


il) 

vénération  des  fidèles  aux  fêtes  dudit  saint 
et  mentionnée  dans  les  anciens  catalogues. 

26  août  1792. 
Original,  signé  de  dom  Adam  et  contresigné 
de  dom  Courtin,  A.  N.,  S  1333=. 

286.  —  Certificat  de  dom  Adam,  reli- 
gieux bénédictin  de  Saint-Martin-des- 
Champs,  attestant  qu'en  1792  il  a  retiré 
d'un  reliquaire,  appelé  la  châsse  de  saint 
Jean-Baptiste,  une  relique  ayant  pour 
titre  :  De  capite  sancli  Joannis  Baptiste,  et 
deux  autres  qui  avaient  chacune  pour 
titre  :  Dens  sancti  Joannis  Baptiste,  reli- 
ques exposées  depuis  un  temps  immémo- 
rial à  la  vénération  publique,  aux  fêtes 
dudit  saint,  et  mentionnées  sur  un  cata- 
logue très  ancien  de  la  sacristie,  avec  note 
portant  que  le  catalogue  n'indique  qu'une 
seule  dent  de  saint  Jean,  tandis  qu'il  y  en 
avait  deux  dans  le  reliquaire. 

26  août  1792 
Original   signé   et  minute   (2   p.),  A.  N., 
S  1333». 

287.  —  Certificat  de  dom  Courtin,  an- 
cien supérieur  général  de  l'ordre  de  Cluny, 
attestant  que  dom  Adam  a  extrait  d'un 
reliquaire  de  l'église  de  Saint-Martin-des- 
Champs  une  relique  ayant  pour  titre  : 
De  duabus  tunicis  sancli  Martini,  dans  un 
petit  cadre  ovale  doré. 

26  août  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  1333». 

288.  —  Certificat  de  dom  Courlin,  an- 
cien supérieur  général  de  l'ordre  de  Cluny, 
portant  que  les  reliques  qui  ont  pour  titre  : 
saint  Vincent,  les  Macchabées  et  sainte  Aure, 
sont  dans  le  même  état  que  lorsqu'elles 
ont  été  tirées  du  trésor  de  Saint-Martin- 
des-Champs,  dans  un  petit  reliquaire 
ovale,  en  bois  noir,  avec  un  cadre  en 
cuivre  doré. 

27  août  1792. 
Original  signé,  A.  A*.,  S  1333». 

289.  —  Attestation  de  dom  Courtin,  an- 
cien supérieur  général  de  l'ordre  de  Cluny, 
certifiant  avoir  remis  à  dom  Adam  une 
croix  en  bois  d'ébène,  qui  était  dans  la 
sacristie  de  Saint-Martin-des-Champs  et 
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renfermait  plusieurs  reliques  sans  inscrip- 
tion ;  que  dom  Adam  a  réparé  cette  croix 
toute  délabrée  en  y  ajoutant  un  morceau 
du  bois  de  la  vraie  croix  qui  se  trouve  dans 
le  grand  reliquaire  appelé  de  la  vraie  croix. 

6  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  A'.,  S  1333». 

290.  —  Déclaration  de  dom  Courtin,  ex- 
supérieur général  de  l'ordre  de  Cluny,  et 
de  dom  Adam,  bénédictin,  attestant  qu'en 
février  1792  il  a  été  retiré  du  maître-autel 
de  Saint-Martin-des-Champs  un  coffre  de 
plomb  carré,  contenant  une  boîte  de  bois 
léger,  pourrie  de  vétusté,  avec  deux  petits 
ossements  et  une  grosse  dent,  le  tout  ren- 
fermé dans  3  enveloppes  de  soie  rouge,  de 
soie  noire  et  de  toile  blanche,  qui  ont  été 
brûlées  avec  la  boite,  sur  laquelle  élait 
collée  une  estampe  représentant  des  sujets 
de  martyrs,  d'où  l'on  peut  conclure  qu'il 
s'agissait  de  reliques  de  saints  martyrs, 
tirées  d'une  sépulture  de  cimetière. 

9  août  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  S  1333». 

Grands- Augustins. 

291.  —  1°  Procès-verbal  de  transport  de 
M.  Philibert  Borie,  commissaire  de  l'admi- 
nistration des  biens  nationaux,  assisté 
d'Etienne-Modeste  Vauremoire,  employé 
du  Bureau  de  Liquidation,  au  couvent  des 
Grands- Augustins,  à  l'effet  de  procéder  à 
l'évacuation  de  ce  couvent,  affecté  au  ser- 
vice de  la  gendarmerie  nationale,  et  à  la 
translation  des  18  religieux  proies  e1  de 
4  frères  lais  dans  la  maison  des  Carmes 
de  la  place  Maubert,  opération  effectuée, 
sauf  pour  2  religieux,  très  âgés  et  malades, 
laissés  dans  leurs  cellules  ;  procès-verbal 
d'enlèvement  du  mobilier  et  de  dépôt  au 
magasin  général  des  Petits-Augustins, 
ouverture  des  tombeaux  et  constatation  de 
la  présence  de  nombreux  cercueils  de 
plomb,  l'un  d'eux  contenant  les  cendres' 
de  Commines. 

2°  État  des  meubles  et  effets  dépendant 
de  la  maison  des  Grands-Augustins,  l'ar- 
genterie (du  poids  de  192  marcs)  déposée 
à  l'Hôtel  des  Monnaies,  le  cuivre  aux  ci- 
devant  Barnabites,    les    ornements,  ta" 
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bleaux,  meubles  et  partie  des  boiseries 
aux  ci-devant  Petits- Augustins-  de -la- 
Reine-Marguerite,  les  grilles  de  fer,  l'or- 
gue et  l'horloge  vendus  dans  l'église  du 
couvent  des  Grands-Augustins. 

7  octobre  1791-16  janvier  1792. 
Original  signé   et  minute  (2  p.),  A.  N., 
S  3632. 

292.  —  Envoi  par  M.  Vigée  à  M.  Le  Blond 
d'une  copie  de  la  lettre  du  Directoire  du 
Département,  qui  ordonne  de  suspendre 
toute  destruction  dans  l'église  des  Grands- 
Augustins. 

8  novembre  1791. 
Minute,  A.  N.,  F19  611e. 

293.  —  Lettre  de  M.  Le  Roux,  employé 

du  Bureau  de  Liquidation, àl'abbé  Le  Bl  [, 

le  priant,  de  la  part  de  M.  Vigée,  de  faire 
accélérer  l'enlèvement  des  marbres  des 
Grands-Augustins,  où  l'on  doit  transporter, 
le  lundi  30,  2  millions  de  livres  de  tabac 
provenant  de  l'hôtel  de  Longueville,  avec 
réponse  de  M.  Le  Blond,  exposant  l'im- 
possibilité absolue  de  déplacer,  dans  un 
aussi  court  délai,  les  10  colonnes  du  jubé, 
les  8  grandes  colonnes  du  maître-autel  et 
les  vitraux,  qui  seront  exposés  à  des  dé- 
gradations. 

26,  27  janvier  1792. 
Originaux  signes  (2  p.),  A.  N.,  F19  61 16. 

Petits- Augustins. 

294.  —  Etat  des  monuments  et  des  sta- 
tues, qui  sont  entrés  au  Dépôt  des  Petils- 
Augustins  pendant  les  années  1791  et  1792 
jusqu'au  commencement  du  régime  révo- 
lutionnaire. 

Extrait,  signé  de  M.  Alexandre  Lenoir  (re- 
gistre in-folio),  A.  N.,  F1"*  242. 

295.  —  Enregistrement  des  tableaux 
provenant  des  églises  ou  maisons  reli- 
gieuses supprimées,  transférés  provisoire- 
ment au  Dépôt  établi  aux  ci-devant  Petits- 
Augustins  (par  ordre  alphabétique  de 
noms  d'artistes). 

Original  (registre  in-fol.),  A.  N.,  F17*  241. 

296.  —  Ordre  de  M.  Vigée,  chef  du  Bu- 
reau de  Liquidation,  au  nom  de  l'adminis- 


tration des  biens  nationaux,  à  M.  Lenoir, 
exclusivement  chargé  de  la  garde  du 
Dépôt  établi  au  couvent  des  Petits-Augus- 
lins,  de  ne  pas  souffrir  qu'il  soit  fait 
aucune  clef  ni  passe-partout  pour  aucun 
des  locataires  des  bâtiments  attenant  audit 
couvent. 

20  décembre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  F17*  243. 

297.  —  Relevé  des  noms  des  propriétaires 
des  maisons  qui  ont  des  portes  d'entrée 
sur  le  jardin  des  Petits-Augustins. 

20  avril  1792. 
Minute,  A.  N.,  F17  1280'. 

298.  — Lettre  des  commissaires  de  l'ad- 
ministration des  biens  nationaux  au  Co- 
mité des  savants,  le  prévenant  que  le  sieur 
Talbot,  locataire  d'un  appartement  et  d'un 
jardin,  sis  aux  Petits-Augustins,  va  quitter 
son  logement,  mais  qu'il  conservera  le 
jardin,  à  condition  que  la  porte  commu- 
quant  aux  lieux  claustraux  sera  fermée  et 
que  les  fenêtres  par  lesquelles  l'on  pour- 
rait s'introduire  seront  barrées. 

20  avril  1792. 
Original,  signé  de  MM.  Fallet  et  Canuel,  A. 
N.,  F19  61 16. 

299.  —  Lettre  des  commissaires  de  l'ad- 
ministration des  biens  nationaux  au  Co- 
mité des  savants,  l'avisant  que  des  arran- 
gements viennent  d'être  pris  pour  la  rési- 
liation du  bail  du  logement  occupé  par 
M.  Talbot  aux  Petits-Augustins,  logement 
qui  va  être  libre,  mais  ajoutant  que  le  sieur 
Talbot  conservera  la  jouissance  du  jardin 
jusqu'au  1er  octobre  prochain. 

9  juin  1792. 
Original,  signe  de  M  Borie,  A.  N.,  F19  611e'. 

Augustins  de  la  place  des  Victoires, 
ou  Petits-Pères. 

300.  —  Procès-verbal  de  transport  de  M. 
Philibert  Borie,  commissaire  de  l'adminis- 
tration des  biens  nationaux,  au  couvent 
des  Petits-Pères  de  la  place  des  Victoires, 
dont  les  14  religieux  ont  manifesté  l'in- 
tention de  quitter  la  vie  commune,  à 
l'effet  de  transférer  à  la  maison  des  Carmes 
de  la  place  Maubert  2  frères  lais,  et  d'en- 
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lever  les  tableaux  et  objets  mobiliers, 
qui  sont  effectivement  transportés,  en 
présence  de  M.  Lenoir,  au  Dépôt  des  Pe- 
tits-Augustins. 

21  oclobre-12  novembre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  S  3645. 

301.  —  Lettre  des  commissaires  de  l'ad- 
ministration des  biens  nationaux  au  Co- 
mité des  savants,  le  prévenant  que  M.  Ser- 
rière,  directeur  général  de  la  fabrication 
des  assignats  établie  dans  une  des  salles 
du  monastère  des  Augustins  de  la  place 
des  Victoires,  demande  l'enlèvement  du 
cabinet  d'histoire  naturelle  y  conservé,  et 
lettre  de  M.  Vigée,  chef  du  Bureau  de  Li- 
quidation, annonçant  qu'il  enverra,  le 
27  octobre,  des  personnes  chargées  de 
procéder  à  l'enlèvement  de  ce  cabinet  et 
à  son  transport  au  magasin  général  des 
Petits-Augustins. 

24,  26  octobre  1791. 
Originaux  signés  (2  p.),  A.  N.,  F19  6  116. 

Barnabites  de  Passy. 

302.  —  Arrêté  du  Directoire  du  Dépar- 
tement, autorisant  le  directoire  du  district 
de  Saint-Denis  à  payer  le  montant  des  ré- 
parations faites  à  des  murs  et  cheminées 
renversés  par  des  ouragans  à  la  maison 
des  Barnabites  de  Passy,  par  les  soins  du 
sieur  Noguères,  religieux  barnabite  et 
curé  de  Passy;  la  maison  en  question,  qui 
servait  de  presbytère  au  curé  de  Passy  et 
à  ses  deux  vicaires,  étant  devenue  bien 
national. 

17  octobre  1791. 
Copie  conforme,  A.  N.,  S  4307. 

303.  —  Arrêté  du  Directoire  du  Dépar- 
tement, liquidant  la  succession  de  dom 
Clément  Noguères,  curé  de  Passy  et  su- 
périeur de  la  maison  des  Barnabites,  oii  il 
est  décédé,  et  réglant  ce  qui  doit  revenir 
aux  héritiers  Noguères,  à  Pierre-Antoine 
Chauvet,  premier  vicaire  et  religieux  de 
cette  communauté,  et  à  Jean-François 
Dubroca,  également  religieux  profès,  tous 
deux  rentrés  dans  la  vie  civile. 

20  décembre  1791. 
Copie  conforme,  A.  N.,  S  4307. 


Bernardins. 

304.  —  Procès  verbal  d'enlèvement  des 
livres  de  la  bibliothèque  des  Bernardins  (au 
nombre  de  300  volumes),  par  M.  Jacques- 
Joseph  Hardy,  commissaire  de  l'adminis- 
tration des  biens  nationaux,  assisté  d'Hu- 
bert-Pascal Ameilhon,  bibliothécaire  de 
la  Municipalité. 

1  1  octobre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  S  3658. 

305.  —  Lettre  de  M.  Vigée,  chef  du  Bu- 
reau de  Liquidation,  en  l'absence  des  com- 
missaires des  biens  nationaux,  à  M.  Le 
Blond,  secrétaire  de  la  Commission  des 
savants,  le  prévenant  qu'il  y  a,  dans  l'an- 
cienne maison  conventuelle  des  Bernar- 
dins, des  tableaux  dont  l'enlèvement  est 
indispensable  et  urgent. 

1er  septembre  1792. 
Original  sigfcé,  A.  N.,  F19  611e. 

Capucins  de  la  C haussée-d' Antin. 

306.  —  Procès-verbal  d'enlèvement,  par 
M.  l'abbé  Le  Blond,  secrétaire  de  la  Com- 
mission des  monuments,  et  par  M.  Lenoir, 
des  tableaux  se  trouvant  dans  le  couvent 
des  Capucins  de  la  Chaussée-d'Antin,  oc- 
cupé par  l'imprimerie  de  la  veuve  Le  .la y. 

8  août  1792. 
Original  signé,  A,  N.,  S  4220. 

Capucins  de  la  rue  Saùit-Honoré. 

307.  —  Reconnaisance  du  sieur  Baldue, 
agent  de  la  Régie  des  biens  nationaux, 
portant  que  les  commissaires  de  l'admi- 
nistration desdits  biens  lui  ont  remis,  afin 
d'en  poursuivre  le  recouvrement,  une 
promesse  souscrite,  le  3  juillet  1790,  au 
profit  des  ci-devant  Capucins-Saint-Ho- 
noré,  par  M.  Garnier,  menuisier,  de  la 
somme  de  481  livres,  prix  de  vieilles  boi- 
series provenant  de  ladite  maison. 

13  avril  1792. 
Original  signé,  A.  A'.,  S  3705. 

Capucins  de  Meudon. 

308.  —  Requête  des  Capucins  de  Meudon' 
à  Louis  XVI,  demandant,  malgré  leur  pe- 
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lii  nombre  el  en  raison  même  de  la  perte 
de  leur  maison,  à  être  conservés  en  qua- 
lité de  chapelains  de  la  chapelle  du  châ- 
teau de  Meudon. 

Sans  date  (lin  1791). 
Minute,  A.  N.,  G  183,  n°  109,  pièce  58. 

Carmes  déchausses  de  la  rue  de 
Vaugirard. 

309.  —  Lettre  du  sieur  Lambertye,  gar- 
dien des  effets  des  ci-devant  Carmes,  rue 
de  Vaugirard,  à  M.  Janson,  archiviste  à 
Saint-Victor,  le  prévenant  que  les  ci- 
toyens  chargés  de  la  bibliothèque  des 
Carmes  son1  venus,  en  ont  fait  enlever 
4  chariots,  et  se  proposent  même  d'em- 
porter quantité  de  tableaux  précieux  se 
trouvant  dans  la  bibliothèque,  sans  pré- 
judice des  papiers  des  Archives. 

12  avril  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  M  708,  n»  32. 

Carmes  de  la  place  Maubert. 

310.  —  Procès-verbal  d'ouverture,  par 
M.  Jean-Baptiste  Oudet,  officier  municipal, 
de  la  porte  de  la  bibliothèque  îles  Carmes 
de  la  place  Maubert,  laquelle  est  confiée 
à  M.  Ameilhon,  chargé  de  faire  procéder 
au  catalogue  des  livres  contenus  dans  les 
25  armoires  de  celle  bibliothèque. 

22  octobre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  S  3734. 

Cêlestins  de  Paris. 

311.  —  Lettre  de  M.Crose  à  M.  Le  Blond, 
le  priant  de  lui  rendre  l'état  des  tableaux 
trouvés  aux  Cêlestins,  qu'il  a  laissé  par 
mégarde  sur  son  bureau. 

13  novembre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  F10  61 16. 

312.  —  Procès-verbal  d'enlèvement  des 
titres  de  la  maison  des  Céleslins  de  Mar- 
coussis,  qui  se  trouvaient  déposés  aux 
Cêlestins  de  Paris,  par  M.  Michel  Canuel, 
commissaire  de  l'administration  des  biens 
nationaux. 

9  décembre  1791 . 
Copie  conforme,  A.  N.,  M  708,  n»  41. 


Chartreux. 

313.  —  Adresse  des  Chartreux  à  Louis 
XVI,  le  prianl  de  s'opposer  à  la  vente  de 
leur  maison  el  de  leur  enclos,  projetée 
pour  le  mois  de  mars  par  la  Municipalité. 

Sans  date  (1791). 
Minute,  A.  N.,  G  183,  n»  109,  pièce  73. 

314.  —  Procès-verbal  de  récolemenl  par 
M.  (Rôard),  administrateur  des  biens  na- 
tionaux, des  efiets  mobiliers  existant  au 
couvent  des  Chartreux,  dans  la  chambre 
qu'occupail  dom  Paul  Montanier,  décédé 
le  23  décembre  1791,  et  abandon  de  ces 
effets,  estimés  249  livres  7  sols  6  deniers 
à  dom  Félix  de  Nonant,  prieur,  qui  a  pro- 
duit un  mémoire  de  338  livres  5  sols, mon- 
tant des  frais  occasionnés  par  la  maladie 
de  dom  Montanier  el  se  trouve  consé- 
quemmenl  en  avance. 

21  mai  1792. 
Copie    collationnée,   signée   de  M.  Roard, 
A.  N.,,  S  3948. 

315.  —  Lettre  des  commissaires  de  l'ad- 
ministration des  biens  nationaux  au  Co- 
mité des  savants,  adressant  un  mémoire 
de  Pierre-Louis  Dequesne  et  de  Jean-Bap- 
tiste Fortier,  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Dormans,  chargés  par  leurs  con- 
citoyens, en  vertu  d'une  délibération  de 
la  municipalité  du  24  mai  1792,  de  récla- 
mer les  statues  des  frères  Dormans,  se 
trouvant,  l'une  aux  Chartreux,  l'autre  au 
collège  de  Lisieux,  et  le  priant,  avant 
d'accorder  l'autorisation  du  transport, 
d'examiner  ces  statues  et  de  faire  con- 
naître si  elles  sont  de  nature  à  être  con- 
servées comme  monuments  nationaux. 

6  juillet  1792. 
Originaux  signés  et    copie   (3  p.),  A.  N., 
F19  6116. 

Ermites  du  Mont-Valérien. 

316.  —  Mémoire  de  la  communauté  des 
prêtres  du  Mont-Valérien  au  ministre  de 
l'intérieur,  exposant  que,  depuis  le  i,r  jan- 
vier 1790,  ils  n'ont  pas  touché  leur  revenu 
de  3,000  livres  sur  l'Hôtel  de  Ville,  et 
qu'ils  ont  été  obligés  de  faire  des  dépenses 
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considérables  pour  la  reconstruction  de 
leur  église  qui  tombait  en  ruine,  avec 
lettre  de  M.  De  Lessart  au  Directoire  du 
Département,  l'invitant  à  vérifier  ce  qui 
s'oppose  à  ce  que  cette  communauté 
jouisse  de  ses  revenus. 

19  novembre  1791. 
Original  signé  et  minute  (2  p.),  A.  2V.,  F19 
612. 

Feuillants  de  la  rue  Saint-Honoré. 

317.  —  Délibération  du  directoire  du 
district  de  Pontoise,  déléguant  M.  Gui- 
chard,  l'un  de  ses  membres,  à  l'effet  de 
retirer  des  Archives  de  la  municipalité  de 
Paris  tous  les  baux  à  ferme  et  à  loyer, 
titres  de  propriété  el  plans  relatifs  aux 
biens  possédés  par  l'abbaye  du  Val  dans 
l'étendue  du  district  de  Pontoise,  liions 
réunis  à  la  maison  des  Feuillants  de  la 
rue  Saint-Honoré,  avec  lettre  écrite  en 
conséquence  par  le  directoire  du  district 
de  Pontoise  à  l'administration  des  biens 
nationaux,  et  l'état  des  pièces  remises. 

14  janvier,  28  mars  1792. 
Extraits  et  original  signé  (3  p.),  A.  A'.,  M 
706,  n°  24,  25. 

318.  —  Délibération  de  la  commission 
de  l'administration  des  biens  nationaux, 
statuant  sur  la  demande,  par  les  reli- 
gieux Feuillants  de  la  rue  Saint-Honoré, 
transférés  à  la  Merci,  de  tableaux  pour  leur 
église,  ainsi  que  d'ornements  et  de  linge 
nécessaires  pour  la  célébration  de  leurs 
offices,  et  décidant  que  les  membres  de 
la  Commission  des  savants,  avec  l'un  des 
commissaires  du  Bureau  de  Liquidation, 
seront  autorisés  à  choisir  les  tableaux 
en  question  parmi  ceux  déposés  au  ma- 
gasin des  Petits-Augustins,  qui  n'ont  pas 
été  jugés  susceptibles  d'être  conservés, 
et  que  les  vases  sacrés  seront  fournis  sur 
ceux  provenant  des  communautés  sup- 
primées, avec  un  état  des  tableaux  de- 
mandés pour  les  Feuillants. 

13  juillet  1792. 
Extraits  conformes  (2  p.),  A.  A\,  F19  6116, 
S  4166. 

319.  —  Étal  des  tableaux,  vases  sacrés, 
ornements   et   linge,  que    les  Feuillants 
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prient  MM.  du  Directoire  de  la  Municipa- 
lité de  vouloir  bien  leur  procurer  pour 
pouvoir  célébrer  le  service  divin  dans 
l'église  de  la  Merci. 

19  juillet  1792. 
Minutes  (2  p.),  A.  A'.,  F19  611°,  S  4166. 

320.  — Procès-verbal  de  transport  au 
Dépôt  des  Petits-Augustins  et  délivrance, 
par  M.  Lenoir  à  dom  Godelart,  procureur 
de  la  maison  des  ci-devant  Feuillants  de 
la  rue  Saint-Honoré,  de  10  tableaux,  dont 
les  sujets  sont  indiqués,  et  de  divers  orne- 
ments d'église,  provenant  des  Prémontrés 
de  la  Croix-Rouge,  des  dames  de  Picpus 
et  des  Madelonnettes,  pour  servir  aux  of- 
fices desdits  Feuillants  transférés  à  la 

Merci. 

6  août  1792. 
Original,  signé  de  MM.   Roard,  Lenoir  et 
Godelart,  A.  N .,  S  4  1 66. 

Jacobins  de  la  rue  Saint-Dominique . 

321.  —  Récépissé,  par  le  sieur  Buis,  du 
Bureau  de  Féodalité  des  biens  nationaux, 
d'un  registre  de  recette  el  de  dépense  des 
Dominicains  de  la  rue  du  Bac  pour  l'année 
1784. 

19  octobre  1791. 
Original  signé,  A.  A7.,  M  709,  n°  16. 

Jacobins  de  la  rue  du  Bac. 

322.  —  Lettre  de  M.  Vigée  à  l'abbé  Le 
Blond,  le  priant  de  faire  examiner,  par 
les  artistes  ses  confrères,  les  nombreux 
tableaux  exislanl  dans  la  salle  du  juge 
de  paix  et  dans  le  réfectoire  des  Domi- 
nicains de  la  rue  du  Bac,  afin  de  savoir 
s'ils  méritent  d'être  enlevés  ou  doivent 
y  être  laissés,  pour  éviter  les  frais  de 
transport. 

4  juin  1792. 
Original  signé,  A.  A.,  F19  61 16. 

323.  — Procès-verbal  d'enlèvement,  en 
présence  de  l'abbé  Le  Blond  el  de  M.  Mon- 
gez,  membres  de  la  Commission  des  monu- 
ments, et  de  transport  au  Dépôt  des  Petits- 
Augustins  des  80  tableaux  du  frère  André, 
se  trouvant  au  couvent  des  Dominicains 
de  la  rue  du  Bac,  dans  la  salle  de  la  justice 
de  paix,  des  15  tableaux  exislanl  dans  la 
salle  occupée  par  le  comité  de  bienfai- 
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sance,  des  21  tableaux  dans  le  réfectoire 
et  des  10  tableaux  dans  la  salle  du  comité 
militaire. 

27  juillet  1792. 
Original,  signé  de  MM.  Le  Blond  el  Montez, 
A.  N.,  S  4220. 

Jacobins  de  la  rue  Saint-Honoré. 

324.  —  Récépissé  du  sieur  Turgan,  pre- 
mier commis  du  Bureau  de  Liquidation, 
pour  six  registres  de  recette  el  de  dépense 
des  Dominicains  de  la  rue  Saint-Honoré, 
de  1749  à  17G3,  remis  par  le  Bureau  dos 
Archives. 

4  octobre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  M  709,  n"  21. 

323.  —  Lettre  des  commissaires  de  l'ad- 
ministration des  biens  nationaux  à  M. 
Le  Blond,  lui  rappelant  l'existence,  dans  le 
couvent  des  Jacobins  de  la  rue  Saint-Ho- 
noré, d'un  cabinet  d'histoire  naturelle,  qui 
a  élé  réclamé  par  un  religieux  nommé' 
Nicolson,  et,  attendu  qu'il  a  élé  fait  des 
tentatives  pour  forcer  la  porte  de  ce  cabi- 
net, demandant  qu'il  soit  procédé,  le 
jeudi  12  avril,  à  son  enlèvement  et  trans- 
port au  Dépôt  général,  ledit  procès-verbal 
devant  être  accompagné  d'une  descrip- 
tion détaillée. 

7  avril  1792. 
Original  signé,  A.  IV.,  F19  61 16. 

326.  —  Lettre  de  M.  Vigée,  chef  du 
Bureau  de  Liquidation,  à  M.  Le  Blond,  lui 
adressant  M.  Vitry,  l'un  des  commis  prin- 
cipaux de  son  bureau, chargé  de  coopérer 
à  l'inventaire  et  enlèvement  du  cabinet 
d'histoire  naturelle  du  couvent  des  Jaco- 
bins, opération  d'autant  plus  urgente  que 
le  terrain  vient  d'être  vendu. 

11  mai  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F19  611''. 

327.  —  Procès-verbal  de  transport  de  M. 
Philibert  Borie,  commissaire  de  l'adminis- 
tration  des  biens  nationaux,  au  couvent 
des  Jacobins,  établis  rue  Saint-Honoré, 
d'examen,  par  MM.  Le  Blond  et  Mongez, 
membres  de  la  Commission  des  Monu- 
ments, du  cabinet  d'histoire  naturelle, 


dans  une  pièce  au  second  étage  sur  le 
jardin  du  cloître,  qu'ils  n'ont  pas  trouvé 
du  premier  mérite  et  dont  ils  ont  requis 
le  dépôt  aux  Petits-Auguslins,  et  remise  à 
Jean-Barthélemy-Maximilien  Nicolson,  ex- 
religieux dominicain,  des  objets  d'histoire 
naturelle  par  lui  réclamés,  avec  la  liste  : 
1°  des  minéraux  achetés  par  le  P.  Nicolson, 
en  1774,  à  la  vente  d'un  cabinet,  rue  de  la 
Sourdière,  et  par  lui  laissés  en  dépôt  au 
cabinet  des  Jacobins;  2°  des  objets  par  lui 
rapportés  de  Saint-Domingue  en  1773,  for- 
mant l'objet  de  sa  réclamation. 

16  mai  1792. 
Original,  signé  de  MM.  Borie,  Lenoir  et  Ni- 
colson, A.  N.,  M  709,  n"  22. 

328.  —  Délibération  de  la  commission 
de  l'administration  des  biens  nationaux, 
ordonnant  la  restitution  au  sieur  Nicolson, 
religieux  de  l'Ordre  des  Frères  prêcheurs, 
établis  rue  du  Bac,  des  morceaux  d'bis- 
toire  naturelle  se  trouvant  dans  la  maison 
conventuelle  de  la  rue  Saint-Honoré',  ainsi 
que  des  armoires  contenant  ces  objets, 
faites  par  ses  ordres  el  payées  de  ses 
deniers. 

18  mai  1792. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  M  709,  n°  22. 

Jacobins  de  la  rue  Saint-Jacques. 

329.  —  Délibération  de  la  commission 
de  l'administration  des  biens  nationaux, 
décidant  l'enlèvement  et  le  transport  aux 
Petits-Augustins  de  divers  tableaux  de  la 
Sainte-Chapelle  et  des  Dominicains  de  la 
rue  Saint-Jacques,  se  réservant  de  pren- 
dre des  mesures  ultérieures  relativement 
aux  monuments  existant  dans  ledit  cou- 
vent, qui  ont  souffert  par  suite  de  l'établis- 
sement d'un  corps  de  garde,  à  l'époque  de 
la  Révolution,  et  d'en  faciliter  l'enlève- 
ment, en  faisant  évacuer  les  locaux  occu- 
pés par  des  dépôts  de  livres. 

20  juillet  1792. 
Extrait  conforme,  sisné  de  M.  Borie,  A.  .Y., 
S  4220. 

330.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
M.  Roard,  administrateur  des  domaines 
ecclésiastiques  nationaux,  au  couvent  des 
Jacobins-Saint-Jacques    et   de   remise  à 
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MM.  Le  Blond  el  Mongez,  membres  de  la 
Commission  des  monuments,  de  5  tableaux 
entreposés  dans  une  cour  du  cloître  con- 
vertie en  magasin,  dont  les  sujets  son1 
décrits,  el  des  tombeaux  de  Louis,  comte 
d'Evreux,  lils  de  saint  Louis,  el  de  Mar- 
guerite d'Artois,  sa  femme,  en  marbre  noir, 
avec  leurs  statues  en  marbre  blanc,  se 
h  umant  dans  la  vieille  église  du  couvent. 

3  août  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  4228. 

Religieux  de  la  Merci,  rue  du  Chaume 

331.  —  Procédure  criminelle  instruite 
au  3e  Tribunal,  contre  Cloud  Chevillard, 
ancien  supérieur  du  couvent  de  la  Merci, 
Antoine-Raymond  Paillette,  ancien  frère 
lai,  et  Louis-Joseph  Grimont,  pour  sous- 
traction de  l'argenterie  et  d'autres  objets 
de  prix  dudil  couvent. 

Août  1791-mai  1792. 
Minutes  (2  doss.),  A.  A'.,  Z3  19. 

332.  —  Procès-verbal  de  transporl  de 
M.  André  Burel,  chef  du  Bureau  de  Féoda- 
lité de  l'administration  des  liions  natio- 
naux, dans  la  maison  oùse  trouvait  établie 
la  petite  communauté  de  la  Merci,  rue  du 
Chaume,  au  coin  de  celle  de  Braque, 
examen  et  description  sommaire  des  litres 
existant  dans  une  chambre  au-dessus  des 
voûtes  des  chapelles  latérales  de  l'église, 
représentés  par  M.  Cloud  Chevillard,  an- 
cien procureur  de  ladite  maison,  et  trans- 
port de  ces  titres  aux  Archives  des  biens 
nationaux,  en  la  maison  du  Saint-Esprit. 

21  avril  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  M  709,  n°  31. 

333.  —  Procès-verbal  de  la  remise  au 
grelfe  du  3e  Tribunal  criminel,  conformé- 
ment à  un  jugement  du  28  décembre  1791, 
de  deux  registres  capitulaires  de  la  ci- 
devant  communauté  de  la  Merci,  remise 
effectuée  par  le  sieur  Villain,  commis  au 
bureau  de  M.  Burel,  dépositaire  desdits 
registres,  avec  les  2  volumes  en  question, 
l'un  pour  les  années  1749  à  176!>,  l'autre 
pour  les  années  1741  à  1789. 

27  avril  1792. 
Original  signé,  avec  2  resistres  in-fol  ,  A.N,t 
Z3  49. 


334.  —  Procès-verbal  d'enlèvement  de 
l'argenterie,  des  chandeliers  de  cuivre 
argenté  et  ornements  d'église,  provenant 
du  couvent  de  la  Merci  et  de  la  chapelle 
de  Saint-Julien-des-Ménétriers,  déposés 
dans  la  salle  du  comité  de  l'administration 
des  biens  nationaux,  el  de  remise  de  l'ar- 
genterie à  la  Monnaie,  des  ornements 
d'église  au  Dépôt  des  Petits-Augustins,  et 
des  chandeliers  à  la  fonderie  des  Barna- 
bites,  avec  décharge  de  ces  objets,  donnée 
par  M.  Roettiers,  directeur  de  la  Monnaie, 
par  M.  Lenoir,  chargé  du  Dépôt  des  Petits- 
Augustins,  et  par  M.  Savary,  directeur  de 
la  fonderie  des  Barnabites. 

22  juin  1792. 
Original  signé,  A.  .V.,  S  4285. 

Minimes  de  Nigeou,  dits  Bons-Hommes 
de  Passy. 

335.  —  Lettre  des  commissaires  de  l'ad- 
ministration des  biens  nationaux  au  di- 
rectoire du  district  de  Saint-Denis,  le 
prévenant  que  le  sieur  Louis  Durand,  ex- 
religieux profès  du  couvent  des  Minimes 
de  Passy,  leur  a  déclaré  son  intention  de 
fixer  sa  résidence  à  Paris  et  d'y  toucher 
son  traitement. 

22  octobre  1791. 
Original,  signé  de  M.  Fallet,  A,  N.,  S  4307, 

Minimes  de  Vincennes. 

336.  —  Récépissé  par  M.  Avisé,  chei  du 
Bureau  des  Domaines  nationaux,  d'un 
paquet  cacheté  contenant  les  clefs  des 
portes,  sur  lesquelles  les  scellés  ont  été 
apposés  dans  l'intérieur  du  couvent  des 
Minimes  du  Paie  de  Vincennes,  paquet 
remis  par  M.  Faron. 

5  novembre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  Fln  864. 

337.  _  Ldtre  du  sieur  Mouscadet,  se- 
crétaire-greffier de  la  municipalité  de 
Fontenay-sous-Bois,  à  M.  Préaux,  notaire 
royal  à  Montreuil,  l'avertissant,  de  la  part 
des  officiers  municipaux  de  Fonlenay, 
qu'après  le  départ  de  la  garde  nationale 
du  couvenl  des  Minimes,  la  populace  y 
est  entrée  el  l'a  pour  ainsi  dire  mis  au 
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pillage,  a  dégradé  le  maître-autel  de 
l'église,  emporté  différents  meubles  el 
forcé  la  porte  de  la  bibliothèque,  en  pro- 
féranl  des  menaces  contre  le  sieur  Préaux. 

5  novembre  17" I . 
Original  signé,  A.  A7.,  S  1317. 

338.  —  Arrêté  du  directoire  « 1 1 1  districl 
de  Bourg-la-Reine,  portant  que  M.  Dumez, 
cbef  de  bureau  du  directoire,  se  transpor- 
tera, le  jeudi  10  décembre,  au  couvent 
des  ci-devant  religieux  Minimes  du  Parc 
de  Vincennes,  à  l'effet  d'enlever  les  re- 
gistres, titres  e1  papiers  existant  dans  les 
archives  de  la  communauté,  pour  les  faire 
transporter  dans  celles  du  district,  ainsi 
que  lés  vases,  chandeliers  et  autres  objets 
de  cuivre,  non  compris  dans  le  procès- 
verbal  de  vente  du  mobilier  de  ce  couvent, 
avec  lettre  à  ce  sujet. 

8,  12  novembre  1791. 
Extrait  conforme   et  minute  (2  p.),   A.  A7., 
S  4317. 

339.  —  Déclaration  faite  au  greffe  de  la 
municipalité  de  Fontenay-sous-Bois  par 
Jacques-François  Vitry,  maire,  et  Claude 
Paullard,  officier  municipal,  constatant 
qu'à  la  suite  de  la  vente  du  mobilier,  les  2 
el  6  novembre,  pendant  que  les  acquéreurs 
emportaient  les  meubles,  il  avait  été  enlevé 
quantité  de  portes  et  de  croisées,  des  ro- 
binets de  plomb,  les  plombs  de  la  toiture, 
une  grille  de  fer  à  l'entrée  du  cloître,  en- 
fin 15  lapins  vivants,  appartenant  au  gar- 
dien, estimés  15  livres. 

10  novembre  1791. 
Copie  conforme,  A.  A7,,  S  4317. 

340.  —  Lettre  du  suppléant  du  procu- 
reur-syndic du  district  de  Bourg-la-Reine 
à  la  municipalité  de  Fontenay-sous-Bois, 
demandant,  au  sujet  des  dégâts  el  vols 
commis  au  couvent  des  Minimes,  l'envoi 
d'un  procès-verbal  indiquant  les  noms, 
demeures  et  qualités  des  coupables. 

15  novembre  1791. 
Minute,  A.  A7.,  S  4317. 

341.  —  Procès-verbal  d'enlèvement  des 
registres,  titres  et  papiers  constituant  les 
archives  du  couvent  des  ci-devant  reli- 


gieux Minimes  du  Parc  de  Vincennes,  par 
M.  André  Dumez,  commissaire  désigné  par 
le  directoire  du  districl  de  Bourg-la-Reine, 
assislé  de  Jacques-François  Vitry,  maire 
de  Fontenay-sous-Bois,  lesquels  papiers 
ont  été  chargés  sur  2  voilures  et  trans- 
portés à  Bourg-la-Reine,  dans  la  salle  des 
archives  du  district. 

10,  17  novembre  179  I , 
Original  signé,  A.  N .,  S  4317. 

342.  —  Reconnaissance  du  sieur  Testu- 
lat,  adjudicataire  d'une  maison  à  Paris, 
rue  de  la  Cossonnerie,  dépendant  des 
biens  des  ci-devant  Minimes  du  Paie  de 
Vincennes,  portant  que  le  directoire  du 
district  tle  Bourg-la-Reine  lui  a  remis  les 
titres  de  propriété  et  anciens  baux  de 
ladite  maison  contenus  en  5  liasses. 

30  novembre  1791. 
Original,  A.  A\,  S  4317. 

343.  —  Lettre  du  maire  el  des  officiers 
municipaux  de  Fontenay-sous-Bois  au  di- 
rectoire du  district  de  Bourg-la-Reine,  an- 
nonçant qu'en  .procédant  à  la  vente  du 
couvent  des  Minimes  ils  ont  appris  que, 
le  samedi  3  décembre,  le  sieur  Hanoi, 
membre  de  leur  district,  et  le  sieur  Fleu- 
ret, fontainier  à  Vincennes,  se  sont  per- 
mis d'enlever  les  plombs  existant  dans  le 
couvent,  tels  que  cuvette,  robinets  et 
tuyaux,  demandant  si  celle  opération 
s'est  faite  par  ordre  du  directoire  et  insis- 
tant pour  que  l'on  empêche  l'entrée  de 
gens  mal  intentionnés  qui  pénètrent  dans 
le  couvent  pour  le  piller. 

6  décembre  1791. 
Original,  signé  de  MM.  Lameau,  maire,  et 
Mouscaitet,  secrétaire-greffier,  A.  A7.,  S  4317. 

344.  —  Récépissé  par  le  sieur  Buiret, 
du  sieur  Hanot,  de  210  livres  de  vieux 
plomb  provenant  de  rognures  des  vols  com- 
mis aux  Minimes  du  Bois  de  Vincennes. 

6  décembre  1791. 
Original  signé,  A.  A7.,  S  4317. 

345.  —  Lettre  du  procureur-syndic  du 
district  de  Bourg-la-Reine  au  Directoire 
du  Département,  donnant  des  explications 
sur  la  vente,  un  peu  précipitée,  qui  a  été 
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faite  du  réservoir  des  Minimes  du  Parc 
de  Vincennes,  en  raison  du  peu  de  sécu- 
rité de  la  maison,  située  au  milieu  d'un 
bois,  d'autanl  plus  que  le  Directoire  es- 
time que  la  maison  des  Minimes  a'esl 
bonne  qu'à  démolir,  se  trouvant  dans  le 
plus  mauvais  état,  et  que  les  deux  maisons 
bourgeoises  adjacentes  sont  seules  sus- 
ceptibles d'être  conservées,  de  plus  que 
les  hais  d'entretien  du  réservoir  eussent 
été  trop  considérables. 

30  décembre  1791. 
Minute,  A.  N.,  S  4317. 

340. —  Déclaration  du  sieur  Jean-Charles 
Chanot,  marchand  à  Saint-Maur,  au  nom 
de  la  veuve  de  Jean  Lécluse,  meunier  au 
Pont  de  Saint-Maur,  pour  des  prés  et 
saussaies  tenus  à  loyer  des  Minimes  du 
buis  de  Vincennes. 

20  janvier  1792. 
Original  signé,  À.  N.,  S  4308. 

347.  —  Procès-verbal  de  transport  des 
officiers  municipaux  de  Fontenay-sous- 
Bois,  sur  la  réquisition  d'Hubert-Pascal 
Ameilhon,  bibliothécaire  de  la  Municipa- 
lité, au  couvent  des  ci-devant  Minimes  du 
Bois  de  Vincennes,  où  ils  ont  constaté, 
«ivec  une  extrême  surprise,  un  pillage 
très  considérable,  le  bris  des  scellés  et  la 
disparition  de  6  volumes  de  la  Polyglotte 
de  Le  Jay  et  de  14  volumes  de  la  collec- 
tion  des  Conciles,  édition  du  Louvre,  ce 
qui  eut  lieu,  d'après  le  témoignage  des 
gardiens,  le  2  novembre,  jour  de  la  vente 
du  mobilier. 

12  février  1792. 
Copie  conforme,  A.  A7.,  S  4317. 

348.  —  Déclaration  faite, au  greffe  de  la 
municipalité  de  Fontenay-sous-Bois,  par 
Jacques  Avit,  gardien  du  couvent  des  ci- 
devant  Minimes  du  Parc  de  Vincennes, 
portant  que,  le  17  février,  entre  9  heures 
du  soir  et  minuit,  une  compagnie  de  bri- 
gands a  pénétré  dans  l'intérieur  du  cou- 
vent par  une  porte  du  bois  sur  la  route  de 
Nogent,  et  s'est  emparée  de  gouttières  de 
plomb  et  des  barreaux  de  deux  croisées. 

18  février  1792. 
Copie  conforme,  A  ■  N.,  S  4317. 


349.  —  Lettre  de  M. Rœderer,  procureur 
généra]  syndic  du  Département^  au  direc- 
toire du  district  de  Bourg-la-Reine,  au 
su  jet  du  pillage  très  considérable  de  livres 
commis  dans  la  bibliothèque  des  Minimes 
de  Vincennes,  demandant  si  les  deux 
membres  du  district  qui  en  ont  été  instruits 
en  ont  rendu  compte  au  directoire,  s'il  y  a 
eu  des  dénonciations  reçues  et  des  pour- 
suites dirigées  contre  les  auteurs  ;  el  ré- 
ponse du  directoire  du  district,  exposant 
les  faits  et  déclarant  que,  le  2  novembre, 
la  porte  de  la  bibliothèque  fut  effective- 
ment enfoncée  et  que  la  municipalité  pré- 
sente s'y  rendit  de  suite,  mais  ne  prit  per- 
sonne sur  le  fait  et  ne  put  accuser  perso  une, 
que  les  scellés  furent  réapposés  avec  un 
cadenas;  que  des  malfaiteurs  pénétrèrent 
de  nouveau,  le  !'>  novembre,  et  à  une 
époque  plus  récente;  que  le  directoire  du 
district  a  invité  la  gendarmerie  nationale 
du  canton  à  surveiller  celte  maison  qui, 
par  sa  situation  au  milieu  d'un  bois  et 
son  isolement, prête  beaucoup  au  brigan- 
dage. 

23,  29  février  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  p.),  A  .'N.,  S  4317. 

3*j0.  —  Lettre  du  procureur-syndic  du 
district  de  Bourg-la-Reine  à  M.  Ameilhon, 
bibliothécaire  de  la  municipalité  de  Paris, 
le  prévenant  que,  le  samedi  3  mars,  à 
9  heures  du  matin,  il  se  propose  dépasser 
chez  lui  et  de  l'emmener  pour  présider  à 
l'enlèvement  et  au  transport  au  district 
de  ce  qui  reste  des  livres  de  la  bibliothèque 
des  Minimes  de  Vincennes,  afin  d'empê- 
cher un  plus  grand  pillage. 

2  mars  1792. 
Minute,  A.  A'.,  8  4317. 

3ol.  —  Lettre  du  procureur-syndic  du 
district  de  Bourg-la-Reine  aux  officiels 
municipaux  de  Fontenay,  annonçant  qu'il 
se  transportera,  le  samedi  3  mars,  à  9 
heures  du  matin,  au  couvent  des  Minimes 
avec  M.  Ameilhon  pour  faire  enlever  ce 
qui  reste  des  livres  de  la  bibliothèque,  et 
les  invitant  à  assister  à  cette  opération  et 
à  fournir  tous  les  renseignements  sur  les 
déprédations  commises  audit  couvent  dont 
ils  peuvent  être  rendus  responsables,  faute 
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par  eu x  d'avoir  pris  1rs  précautions  né- 
cessaires pour  les  prévenir. 

2  mars  1792. 
Minute,  A.  N.,  S  4317. 

Prèmontrès  de  la  rue  Haute  feuille. 

352.  —  Demande  par  le  Bureau  de  Li- 
quidation de  l'acte  de  cession  du  bail 
d'une  maison  au  Grand-Montrouge,  appar- 
tenanl  aux  héritiers  Larticle  el  prise  eu 
location  par  le  collège  dés  Prémontrés 
de  la  rue  Hautefeuille,  au  marquis  de 
Carignanj  en  mai  1787,  qui  a  été  expulsé 
en  1790  pour  défaut  de  payement  du  loyer, 
demande  faite  en  vue  de  la  liquidation 
des  créances  des  héritiers  Larticle  sur  le 
collège  des  Prémontrés. 

G,  12  avril  1792. 
Originaux  signés  (2  p.).  A.  N.,  M  709,  n°  53. 

353.  —  Demande  par  le  Bureau  de  Li- 
quidation, aux  archivistes  des  biens  na- 
tionaux, du  registre  de  dépense  «les  Pré- 
montrés de  la  rue  Hautefeuille  pour 
l'année  1766  el  les  suivantes,  avec  récé- 
pissé de  2  registres. 

8  août  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  M  709,  n"  53. 

Pénitents  de  Picpus  et  de  Courbevoie. 

354.  —  Déclaration  faite  au  district  de 
Bourg-la-Reine  par  Jacques  Gavard,  vi- 
gneron au  Petit-Charonne,  pour  des  terres 
tenues  à  loyer  des  religieux  de  Picpus. 

7  octobre  1791. 
Original  signé,  A.  N..  S  4749. 

353.  —  Pétition  de  frère  Thomas  Gou- 
bert,  religieux  du  couvent  des  Pénitents 
de  Courbevoie,  à  l'effet  d'obtenir  une  in- 
demnité pour  les  meubles  à  sou  usage 
dont  il  se  trouve  privé, avec  lettre  d'envoi 
au  Département  de  Paris;  arrêté  du  di- 
rectoire du  district  de  Saint-Denis,  accor- 
dant une  somme  de  150  livres,  et,  sur 
l'avis  du  Directoire  du  Département,  esti- 
mant qu'il  serait  préférable  de  donner  des 
meubles  ;  autre  arrêté',  déclarant  que  les 
mobiliers  des  couvents  du  district  de 
T.  VII. 


Saint-Denis  ont  été  vendus,  et  lettres  du 
procureur-syndic  du  district  à  ce  sujet. 

10-24  novembre  1791 . 
Originaux  sitrnés  et  extraits  conformes  (  2  p.), 
A.  N.,  F19  612. 

356.  —  Lettre  des  sieurs  Vauversin, 
Pierre-Benoîl  Doc  el  Thomas  Goubert, 
anciens  religieux  du  couvent  des  Pénitents 
de  Courbevoie,  qui  s'étaienl  retirés  en 
celui  desPères  île  Nazareth,  rue  du  Temple, 
au  directoire  du  district  de  Saint-Denis, 
demandant,  vu  la  suppression  de  cette 
communauté'  et  sa  réunion  à  celle  de 
Picpus,  à  y  être  pareillement  réunis,  avec 
arrêté'  conforme  du  directoire  du  districl 
de  Sainl-Denis  el  lettre  d'envoi  de  M.  Bé- 
ville,  procureur-syndic  du  district  de  Saint- 
Denis,  au  procureur  général  syndic  du  Dé- 
partement. 

5-9  janvier  1792. 
Originaux  signés  et  extrait  conforme  (3  p.), 
A.  N.,  F19  612. 

3 .' > 7 .  —  Mémoire  îles  religieux  Pénitents, 
dils  Picpus,  el  Capucins,  au  nombre  de€3, 
composant  la  communauté  de  Picpus,  au 
faubourg  Saint-Antoine,  à  l'effet  d'obtenir 
la  jouissance  du  jardin  potager  et  de  l'en- 
clos piaulé'  de  vignes,  d'une  contenance 
de  .">  arpents,  attenant  à  leur  maison,  avec 
rapport  de  M.  Bénard,  architecte,  donnant 
un  avis  favorable  à  la  requête  des  reli- 
gieux, donl  l'enclos  est  enclavé  dans  la 
maison  claustrale  el  renferme  un  ermi- 
tage ci  deux  grottes,  qui  seraient  de  nulle 
valeur  pour  un  acquéreur  el  donl  la  vente 
serait  difficile,  en  raison  de  la  nécessité 
de  créer  une  entrée  nouvelle,  el  lettre 
d'envoi  de  l'administration  des  biens  na- 
tionaux au  Département. 

20  mars-'i  avril  1792. 
Originaux  signés  (3  p.),  A.  N.,  F19  612. 

358.  —  Arrêté  du  Directoire  du  Dépar- 
tement, rejetanl  la  demande  des  religieux 
de  Picpus,  en  ce  qui  concerne  le  clos  atte- 
nanl  à  leur  maison,  qui  sera  administré 
et  aliéné  comme  les  autres  domaines  na- 
tionaux, ci  déclarant  que  la  loi  ne  leur 
donne  droit  qu'à  la  jouissance  du  jardin 
potager  adjacenl  au  couvent. 

26  avril  1792. 
Original  signé,  A.  A'.,  F19  612. 
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850.  —  Déclaration  de  Mathieu-Pierre 
Bourdon.,  François- Leuis  Guillaume,  Char- 
les-Eugène Raison  e  t  Jean-François  Rexent, 
religieux  1 1  u  couvent  des  Pères  Pénitents 
de  Belleville,  reçue  par  le  directoire  du 
district  de  Saint-Denis,  portanl  que  leur 
intention  esl  de  fixer  leur  domicile  clans 
la  maison  de  leur  ordre,  sise  à  Picpus, 
près  Paris,  aussitôt  que  le  Directoire  du 
Départemenl  aura  jugé  convenable  la 
réunion  de  plusieurs  couvents  du  même 
ordre  andîl  Picpus,  où  ils  désirent  lou- 
cher leur  traitement,  avec  procuration 
iiola  riée. 

8  mai  179-2. 
Copie  conforme,  A.  A*.,  F19  612. 

360.. —  Lettre  des  commissaires  île  l'ad- 
minislialiuii  des  biens  nationaux  à  la 
Commission  des  savants,  donnant  avis  que, 
le  4  juin  prochain,  il  sera  vendu  un  élus, 
dil  l'Ermitage,  sis  grande  nie  de  Picpus, 
près  du  couvent,  qui  renferme  une  grotte 
en  roeaille,  avec  figure  en  plaire  repré- 
sentant Noire-Seigneur  au  Jardin  des  Oli- 
viers, avec  une  déeoralion  en  roeaille,  en 
forme  de  calvaire,  lesquels  o l > j < ■  I s  seronl 

exceptés  de  la  Veille. 

31  mai  1792. 
Original,  signé  de  M.  Canucl,  .1.  A'.,  F19  611°. 

•'{lit.  —  I, élire  de  M.  Yauroinoi re,  smis- 
cbef  ilu  Bureau  de  Liquidation,  à  l'abbé 
Le  Rloml,  annonçant  que,  lors  de  la  vente 
à  M.  Morel  d'un  clos  sis  à  Picpus,  attenanl 
au  ciuivenl,  ou  a  réservé  un  ermitage 
composé-  de  rocailles  et  de  statues  en 
plaire,  el  prianl  de  procéder  à  l'examen 
de  ces  objets,  <lonl  les  frais  d'e n lèvemi'il I 
excéderaient  la  valeur,  le  plus  proropte- 
menl  possible,  l'adjudicataire  désiranl  en 
être  délia rrassé  de  suile  pour  se  l'aire 
clore. 

22  juin  1792. 
Original  signé,  A.  X .,  FM  Cll,;. 

Récollets  de  Paris. 

302.  —  Lettre  des  commissaires  de  la 
Section  de  Bomly  ^x  administrateurs  des 
biens  nationaux,  les  prianl  de  faire  pré- 
céder à  l'enlèvemenl  du  plomb  saisi,  le 
18  septembre  1790.  par  le  comilé  du  dis- 
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tricl  des  Récollets,  plomb  que  les  reli- 
gieux Récollets  se  disposaient  à  s'appro- 
prier, selon  loule  apparence. 

11  avril  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F19  612. 

Thèalins. 

363.  —  Délibération  de  la  Commission 
de  l'administration  des  biens  nationaux, 
décidant  que,  si  la  Commission  des  sa- 
vants le  jupe  à  propos,  il  sera  procédé  à 
l'enlèvemenl  el  au  transport,  au  Dépôt  des 
Petits-Augustins,  de  deux  colonnes  en 
marbre  noir  ci  d'un  petit  monument  en 
marbre  existant  dans  l'église  des  religieux 
Théatins,  mais  que  l'orgue  sera  mis  en 
venle  dans  la  forme  accoutumée. 

S  juin  1792. 
Extrait  conforme,  signé  de  M.  Lardin,  A.  N., 
F19  6 1 1  «. 

B    —  ABBAYES,   PRIEURÉS    ET  COUVENTS 
DE  FEMMES  DU  DIOCÈSE  DE  PARIS. 

364.  —  Décret  de  l'Assemblée  législa- 
tive, portanl  que  les  maisonsde  religieuses, 
qui  auront  présenté  leurs  comptes  el  se 
seront  mises  en  règle  pour  la  liquidation, 
recevront,  pour  l'année  (792,  lessecours 
accordés  par  le  décret  du  17  mars  1791. 

26  avril  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  A7.,  C  145,  n° 202. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XLII,  p.  'il  2. 

365.  —  Lellre  du  birecloire  du  Dépar- 
tement aux  commissaires  île  l'administra- 
tion  des  biens  nationaux,  rappelant  les 
instructions  que  les  administrateurs  du 
Département  oui  données  par  leur  lettre 
du  2  décembre  1 79 1 ,  a  u  su  je  I  de  la  ma  nière 
d'opérer  dans  la  liquidation  des  revenus 
et  traitements  des  religieuses  chargées  de 
renseignement  public  el  de  celles  char- 
gées du  soulagement  des  pauvres  et  soin 
des  malades. 

28  juin  1792. 
Original  signé,  A.  A'.,  S  4639. 

Abbaye  de  Saint-Antoine. 

366.  —  Lellre  de  M.  ( ierma i n-Carn ier, 
suppléant    du   procureur  général  syndic 
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du  Départenieni ,  à  l'abbesse  dm  monastère 
de  Saint-Antoine,  dérlaranl  que  le  Direo- 
toère  a  été  obligé 'dépendre  Pautori&a-tion 
du  ministre  de  I" i m t ri i -u i-  pour  la  cons- 
truction d'une  dkafpeîlle  Mïtérieure  en  rem- 
placement de  l'église  de  l'abbaye,  cédée  à 
la  paroisse  de  Saint-Antoine,  ces  travaux 
se  trouvait  liés  à  ceux  dont  la  nouvelle 
église  paroissiale  est  susceptible  pour  la 
rendi'e  propre  à  sa  destination. 

12  octobre  1791. 
Original  signé,  A.  A\,  F13  77G. 

367.  —  Récépissé  pan1  le  sieur  Le  Guay, 
d'un  carton  intitulé  :  Nouveau  marché 
Saint-Antoine,  à  lui  remis  par  M.  Janson 
pour  être  déposé  au  Bureau  de  Féodalité 
de  la  Régie  îles  biens  nationaux. 

19  mars  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  M  710,  n°  16. 

368.  —  Lettre  de  M.  de  La  Rochefoucauld, 
président  du  Mrectoire  du  Département, 
asu  ministre  de  l'intérieur,  exposant  que 
la  promesse  de  fournir  à  l'abbaye  de 
Saint-Antoine  une  chapelle  en  remplaoe- 
mrui  de  leur  église,  résulte  d'un  arran- 
gement conclu  entre  M.  Despulys de  Cour- 
teille,  «  omiiiiss.i i n-  du  Comité  e-eciémas- 
tique,  et  M.  Roussineau,  aduellomenl  curé 
de  Saint-Germain-des-Prés,  et  que  la  dé- 
pense fui  évaluée  à  4,000  livres,  avec  ré- 
ponse du  ministre,  portanl  qu'un  mémoire 
;i  été  adressé,  le  14  décembre  1791,  à  l'As- 
semblée nationale  pour  obtenir  une  excep- 
tion des  formes  établies  par  la  loi  du 
1-8  mars  1791,  qui  assujellil  à  la  Liquida- 
lion  les  dépenses  Jugées  indispensables 
pour  rendre  les  nouvelles  églises  parois- 
siales propres  à  leur  destination,  l'église 
des  Daines  de  Sa  i  n  I- An  loi  ne  étant  érigée 
en  paroisse  el  se  trouvant  l'aire  partie  de 
celles  pour  lesquelles  on  a  demandé  le 
vomi  du  Corps  législatif. 

23  mars  1792. 
Original  signé  et  minute  (2p.),  A.  Ar.,Fl:l  776. 

:(i'j9.  —  Récépissé  par  M.  Normand,  du 
Bureau  des  ventes  des  biens  nalionaux, 

(le  !i  pièces  relatives  aux  boucheries  sises 

au  ciiin  de  la  rue  de  la  Roquette  el  de  la 
place  Saint» Antoine,  dépendau!  de  Pab- 
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baye  de  Saint-Antoine,  à  lui  remises  par  les 
archivistes. 

27  juillet  1792. 
Original  signé,  .1.  .Y.,  M  710,  n°  16. 

370.  —  Délibération  du  comité  de  l'ad- 
ministration des  biens  nationaux,  aulori- 
sanl  le  citoyen  Vilrv,  l'un  de  ses  prin- 
cipaux coi  is,  à  faire  lever  les  scellés 

apposés,  par  les  commissaires  de  la  sir- 
tion  des  Quinze-Vingts,  sur  les  effets  de 
l'abbaye  de  Sainl-Anloine  pour  les  repla- 
cer dans  un  seul  et  même  endroit,  alin 
de  mettre  le  citoyen  Nodelîë,  inspecteur 
des  subsistances  inililaires  du  camp  des 
environs  de  Paris,  en  possession  des  lo- 
caux de  ladite  abbaye,  choisie  par  les 
administrateurs  des  Subsistances  pour  l'un 
de  ses  magasins,  conjointemenl  avec  le 
ciiuvenl  de  Beïlechasse. 

18  septembre  1792. 
Extrait  conforme,  A.  .Y.,  S  1357. 

371.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
M.  Michel-Antoine  Vitry,  commissaire  de 
l'administration  des  biens  nalionaux,  à 
l'abbaye  de  Sainl-Anloine,  à  l'elfel  de 
mettre  Pierre-Martin  NodeMe,  inspecteur 
des  Subsistances  inililaires  du  camp  des 
environs  de  Paris,  en  possession  de  celle 
abbaye,  avec  déclaration,  portant  que  le 
sieur  Levavasseur,  l'un  des  confrères  du 
sieur  Vitry,  étail  chargé  de  déplacer  les 
effets  se  trouvant  dans  les  différents  lo- 
caux de  l'abbaye  et  de  les  réunir  de  la 
façon  la  plus  commode  pour  ne  point 
gêner  les  opérations  de  l'inspecteur  des 
Subsistances. 

19  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  -V.,  8  4 3 r>7 . 

Abbaye  de  Longchamp. 

372.  —  Arrêté  du  Directoire  du  Dépar- 
tement, au  sujet  de  la  liquidation,  par  le 
directoire  du  district  de  Sa  i  ni -Denis,  d'une 
créance  de  31,477  livres  14  sols  3  deniers, 
réclamée  par  MM.  Louis-François  Le  Clerc 
de  La  Ronde  el  Charles  Fiacre,  citoyens  de 
Paris,  ayant  eu  la  régie  et  administration 
des  biens  et  revenus  de  l'abbaye  de  Long- 
champ,  de  1774  à  1790,  déclarant  tenir 
pour  exact  l'arrêté,  par  les  religieuses  de 
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l'abbaye  de  Longchamp ,  du  dernier 
compte  rendu  par  Le  sieur  Le  Clerc  de  La 
Ronde,  el  ordonnant,  en  attendant  la  liqui- 
dation définitive  de  cette  créance,  placée 
au  rang  des  dettes  de  l'Etat,  le  payement 
provisoire  audit  sieur  Le  Clerc  de  La 
Ronde  de  15,644  livres  b  sols,  dont  15,288 
livres  17  sols  1  denier  pour  la  moitié  de 
la  créance  principale  et  le  surplus  pour 
intérêts. 

31  mars  1792. 
Original  signé,  A .  N.,  S  4-118. 

373.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
M.  Claude  Maillet,  administrateur  el  vice- 
présklenl  du  directoire  du  districl  de 
Saint-Denis,  commissaire  délégué  par  le 
district,  en  l'abbaye  de  Longcbamp,  ré- 
colemenl  el  vérification  des  objets  mobi- 
liers inventoriés,  transport  de  l'argenterie, 
du  poids  de  358  mares,  au  district,  ainsi 
que  des  ornements  d'église,  et  décharge 
du  (oui  donnée  aux  religieuses,  qui  doi- 
vent quitter  leur  maison  d'ici  au  lundi 
1er  octobre;  rectification  dû  poids  des  ob- 
jets d'or  el  d'argent,  pesés  à  nouveau  par 
le  sieur  Langlois,  orfèvre  à  Saint-Denis, 
qui  a  constaté  que  les  2  objets  d'or,  reli- 
quaire el  croix,  déclarés  comme  pesant 

2  marcs  7  onces,  ne  pesaient  que  2  marcs 

3  onces  1  gros,  et  que,  en  revanche,  Far- 
genterie  pesait  301  marcs  1  gros  au  lieu 
de  358  marcs. 

17,  18  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  A'.,  S  4118. 

Abbaye  de  Montmartre. 

374.  —  Lettre  du  Directoire  du  Dépar- 
tement de  Paris  au  directoire  du  districl 
de  Saint-Denis,  approuvant  le  payement 
qu'il  a  l'ail  aux  religieuses  de  Montmartre 
de  leurs  pensions  pour  le  quartier  (le 
juillet,  sur  le  pied  du  maximum,  et  auto- 
risant à  le  leur  continuer  provisoirement 
jusqu'à  la  liquidation  définitive  des  reve- 
nus el  charges  de  ladite  maison. 

12  octobre  1791. 
Original  signé,  A.  N..,  S  4418-4419. 

375.  —  Lettre  de  M.  Germain-Garnier, 
suppléant  du  procureur  général  syndic  du 


Département  de  Paris,  au  directoire  du  dis- 
trict de  Saint-Denis,  transmettanl  2  pièces 
adressées  par  le  départemenl  du  Puy-de- 
Dôme,  relativement  au  traitement  réclamé 
par  MU"  Du  Clorel,  qui  habitait  le  couvent 
de  Montmartre  et  se  disposait  à  y  l'aire 
profession. 

12  octobre  1791. 
Copie  conforme,  .4.  N.,  S  4418-141!). 

376.  —  Délibération  de  la  municipalité 
de  Mo  ni  ma  rire,  prenanl  en  considération 
l'exposé  présenté  par  le  sieur  Pierre  Sen- 
tie]', concierge  des  prisons  de  Montmartre, 
qui  se  plaint  de  n'avoir  plus  reçu  au- 
cun traitement  depuis  la  Révolution  et 
d'avoir  été  obligé  de  fournir  de  ses  de- 
niers aux  prisonniers  la  paille,  le  grain  et 
l'eau  nécessaires,  el  réclame  100  écus  de 
gagi's  par  année  avec  un  pain  de  12  livres 
par  semaine,  ce  qui  paraîtra  bien  modique, 
eu  égard  «  à  la  quantité  sans  cesse  renais- 
saule  de  malfaiteurs  el  de  libertins  que 
l'on  était  forcé'  de  mettre  jour  et  nuit  en 
prison,  pour  rétablir  le  bon  ordre  et  la 
police  dans  un  endroit  qui  n'étail  peuplé 
que  de  cabarets  et  de  bouges  »  ;  renvoi  de 
la  demande  du  sieur  Sentier  au  directoire 
du  districl  de  Saint-Denis,  avec  prière  d'y 
faire  droit  promplemenl. 

28  octobre  1791. 
Copie  conforme,  A.  N.,  S  4118-4419. 

377.  —  Lettre  du  sieur  Lemoine,  créan- 
cier des  religieuses  de  Montmartre,  à 
M.  Bonnenfant,  ancien  receveur  des  aides 
à  Saint-Denis,  le  priant  de  vouloir  bien 
l'aviser  de  l'envoi  de  ses  mémoires  au 
Départemenl  et  demandant  un  certifical 

du  dé'pôl. 

22  novembre  1791,  24  janvier  1792. 
Originaux  signés  (2  p.),  A.  N.,  8  4418-4419. 

378.  —  Lettre  du  sieur  Gageot,  secré- 
taire-greffier de  la  municipalité'  de  Mont- 
martre, au  procureur-syndic  du  district 
de  Saint-Denis,  lui  rappelant  la  demande 
très  légitime  du  sieur  Sentier,  geôlier  des 
prisons  de  Montmartre,  qui  assiège  la 
municipalité'  de  ses  réclamations,  et  insis- 
tant pour  qu'il  soit  non  seulement  pourvu 
à  son  traitement  pour  l'avenir,  mais  en- 
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core  au  règlement  de  ce  qui  lui  est  dû, 
i,iul  comme  salaire  que  comme  indem- 
nité. 

2'.)  novembre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  S  4418-4419. 

37!).  —  Délibération  du  directoire  du 
district  de  Saint-Denis,  prenant  en  con- 
sidération la  demande  du  sieur  Nadeau, 
marchand  à  Paris,  qui  a  besoin  de  con- 
sulter le  plan  terrier  de  Boulogne,  el 
chargeant  M.  C.ollereau  de  se  transporter 
à  Montmartre,  assisté  de  l'abbé  Rouesse, 
à  l'effet  de  procéder,  conjointement  avec 
la  municipalité,  à  la  vérification  et  levée 
des  scellés  apposés  par  ladite  municipalité 
sur  les  papiers  de  l'abbaye,  el  d'en  effec- 
tuer le  transpoli  au  directoire  du  district. 

21  février  1792. 
Extrait  conforme,  .\.  A'.,  S  4418-4419. 

380.  —  Récépissé  du  dépôt  au  secréta- 
riat du  district  île  Saint-Denis  de  9  pièces, 
mémoires,  quittances  el  compte,  le  tout 
relatif  à  une  créance  du  sieur  Jean-Pierre 
Houclier,  fermier  à  Barbery,  sur  les  dames 
religieuses  de  Montmartre. 

21  mai  1792. 
Original  signé,  A.  A.,  S  4418-4419. 

381.  —  Lettre  de  M,ne  de  Montmorency- 
Laval,  abbesse  de  Montmartre,  à  M.  Edon, 
chef  du  Bureau  de  Liquidation,  déclaranl 
qu'elle  doit  à  M.  Martin  Delaporte,  con- 
servateur des  Tableaux  de  la  couro  •, 

une  somme  de  288  livres  pour  avoir  res- 
tauré le  grand  tableau  du  maître-autel  de 
leur  église,  et  le  priant  de  l'aire  droil  à  la 
réclamation  de  M.  Delaporte,  avec  certi- 
ficat, portant  reconnaissance  de  celle 
detle. 

28  juin  1792. 
Autographe,  A.  A'.,  S  1418-4 'il  9. 

382.  —  Lettre  de  Mme  de  Montmorency- 
Laval,  abbesse  de  Montmartre,  à  .M.  Dela- 
porte, conserva  leur  des  Tableaux  de  la 
couronne  au  Louvre,  déclarant  que  sa 
réclamation  est  justifiée  el  que  le  retard 
dans  le  payement  de  sa  créance  provient 
de  ce  que,  dans  leur  déclaration,  sou  nom 
a  été  omis  et  qu'on  a  confondu  (oui  ce 


qui  était  dû  pour  travaux  de  peinture, 
mais  que,  d'après  les  explications  fournies 
au  district  de  Saint-Denis,  il  obtiendra 
prompte  satisfaction. 

5  juillet  1792. 
Original  signé,  A.  A'.,  S  4  418-4419. 

383.  —  Certifical  de  M.  Roard,  commis- 
saire de  l'administration  des  biens  na- 
tionaux, constatant  le  dépôt  au  Bureau  de 
Liquidation  par  M.  Delaporte,  le  14  jan- 
vier 1791,  du  titre  d'une  créance  de  288 
livres,  souscrit  à  son  profil  par  les  reli- 
gieuses de  Montmartre,  et  la  remise  du 
même  titre  pour  en  l'aire  la  liquidation 
au  directoire  du  district  de  Saint-Denis, 

6  juillet  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  4418-4419. 

384.  —  Autorisation  donnée  par  les 
administrateurs  du  districl  de  Saint-Denis 
el  les  officiers  municipaux  de  Montmartre 
aux  sieurs  Boncents  el  Lazard,  à  l'effetde 
transporter  aux  Barnabites  onze  cloches, 
un  timbre  et  deux  palliers  provenanl  de 
la  ri-dovaul  abbaye  de  Montmartre,  avec 
décharge  de  ces  objets  pesant  1,068 livres, 
donnée  par  le  sieur  Savary,  directeur  de 
la  fonderie  des  Barnabites. 

19  août  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  44  18-4419. 

385.  —  Déclaration  de  MM.  Jean-Baptiste 
.Meunier  et  Claude  Maillet,  membres  du 
directoire  du  district  de  Saint-Denis, char- 
gés, après  l'évacuation  de  l'abbaye  de 
Montmartre  par  les  religieuses,  de  faire 
conduire  à  Saint-Denis  les  objets  exis- 
tants pour  y  être  vendus,  aliu  d'éviter 
leur  dilapidation,  constatant  l'opposition 
faite  à  ce  transport  par  un  notable  de  la 
commune  de  Montmartre,  auquel  ils  ont 
cédé  pour  éviter  peut-être  une  insurrec- 
tion ;  autre  déclaration  des  commissaires 
de  la  commune  de  Montmartre,  portanl 
qu'ils  croieni  plus  avantageux  de  vendre 
sur  place  ces  objets,  attendu  leur  vétusté 
el  les  frais  du  transport  à  Saint-Denis,  et 
consentement  donné  à  l'enlèvement  des 
meubles  e|  effets  chargés  sur  une  voilure, 
ainsi  qu'à  leur  transport  à  Saint-Denis 
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pour  y  être  vendus  sous  la  responsabilité 
des  comaaissaires  du  district. 

21  août  1792. 
Original  signé,  A.  A.,  S  4418-4 -i lî). 

380.  —  Procès-verbal  de  récolemenl  et 
inventaire  des  ornements  d'église  el  autres 
objets  existant  dans  La  sacristie  de  la  ri- 
dévant  abbaye  de  Montmartre,  par  MM. 
Debray  et  Margaritat,  officiers  munici- 
paux de  Montmartre,  en  présence  de  3 
commissaires  du  district  de  Saint-Denis, 
lesquels  objets  sonl  placés  dans  deux 
coffres  et  renfermés  dans  le  trésor  de  la 
fabrique,  en  raison  de  L'immensité  de  l'ab- 
baye et  du  grand  nombre  de  ses  sorties, 
el  eu  égard  à  ce  que  de  nombreux  objets 
avaient  été  emportés  par  des  inconnus, 
qui  les  avaient  en  partie  jetés  par-dessus 
les  murs. 

22  août  1792. 
Original  signé,  A.  A'.,  S  4418-1419. 

387.  —  Procès-verbal  dressé  par  les 
commissaires  du  district  de  Saint-Denis 
et  de  ta  municipalité  de  Montmartre, 
chargés  de  conduire  Le  restant  de  l'argen- 
terie de  l'abbaye  de  Montmartre  à  l'hôtel 
des  Monnaies  et  le  restanl  des  cuivres 
aux  Barnabites,  à  l'occasion  de  l'interven- 
tion de  4  commissaires  de  la  section  Mi- 
rabeau qui  déclarent  consentir  au  trans- 
port des  cuivres  et  de  L'argenterie,  niais 
s'opposer  à  L'enlèvement  du  vin,  de  l'eau- 
de-vie,  de  l'huile  et  des  autres  objets  pro- 
venant de  la  Chambre  de  la  ci-devant 
abbaye,  formant  le  chargement  de  i  voi- 
lures et  réclamés  par  l'abbesse  el  les  re- 
ligieuses; ajournement,  attendu  l'heure 
tardive,  du  transporl  à  la  Monnaie  et  aux 
Barnabites;  1°  de  l'argenterie,  qui  est 
déposée  entre  les  mains  de  M.  Petit, 
membre  du  Département;  2"  des  cuivres 
Laissés  dans  la  Loge  du  portier  de  la  cour 
extérieure  de  l'Abbaye. 

22  août  1792. 
Copie  conforme,  A.  N.,  S  4418-4419. 

388.  —  1. élire  du  maire  et  des  officiera 
municipaux  de  Monlmarlre  aux  officiers 
municipaux  el  directoire  du  district  de 
Saint-Beilis,  déclarant  qu'il  y  a  bien  eu 
un  vol  de  tuyau-X  de  plomb,  en  janvier 
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1792,  à  L'abbaye  de  Montmartre,  mais 

qu'ils  ignorent  c  plètemenl  si,  à  raison 

de  ce  vol,  il  va  eu  une  fourniture  de  plomb 
l'aile  a\i  couvent,  la  citoyenne  Montmo- 
rency, ci-devant  abbesse,  ne  les  avant 
jamais  consultés,  lorsqu'elle  a  eu  des 
ouvrages  à  faire  faire  au  monastère,  et 
arrêtant  les  mémoires  de  ses  ouvriers, 
ainsi  et  comme  il  lui  plaisait. 

30  juillet  1793. 
Original,  signé  de  M.  Grintelle,  inaire  A.X., 
S  4418-4419. 

Abbaye  de  Panthemont. 

3N9.  —  Reconnaissance  de  M.  Bazin, 
premier  commis  du  Bureau  de  Liquidation, 
portant  que  M.  Pavillet  lui  a  confié  un 
extrait  de  l'acte  de  partage  de  la  succes- 
sion de  Marie-Madeleine  Dussarl,  créan- 
cière de  l'abbaye  de  Panthemont. 

30  septembre  179  I . 
Original  signé,  A.  N.,  M  710,  n°  S. 

390.  —  Arrêté  du  Directoire  du  Dépar- 
tement, déclarant  légitime  une  rente  de 
450  livres  constituée  par  les  religieuses  de 
Panthemont  au  profit  de  Georges  de 
Sendt,  chevalier  de  Saint-Louis,  et  ordon- 
nant le  payement  à  M.  de  Sendt  de  200 
livres  suis  pour  G  mois  d'arrérages  de 
cette  rente. 

5  octobre  1791 . 
Original  signé,  A.  A.,  S  4506. 

391.  —  Arrêté  du  Directoire  du  Départe- 
ment, portant  reconnaissance  d'une  renie 
perpétuelle  de  50 livres  constituée,  par  les 
religieuses  de  l'abbaye  de  Panthemont,  au 
profit  de  Reine-Hélène  Protais,  veuve  du 
sieur  Antoine  Couplet,  et  ordonnant,  en 
attendant  la  Liquidation,  le  payement  de 
20  livres  pour  six  mois  d'arrérages  de 
celte  rente,  échus  le  1er  juillet  précédent. 

5  octobre  1791. 
Original  signé,  A.  A.,  S  450G. 

392.  —  Arrêté  du  Directoire  du  Départe- 
ment, portanl  reconnaissance  d'une  rente 
de  250  livres  constituée,  par  les  religieuses 
de  l'abbaye  de  Panthemont,  au  profil  de 
Jeanne-Marguerite  Guillot  et  appartenant 
à  Jean  (iuillol  et  a  Pierre  Simard,  ses  frère 
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et  petit-neveu,  el  ordonnant  Le  payemenl 
de  333  Livres  15  sols , pour  18  mois  d'arré- 
rages de  <  <■  i  te  rente. 

21  octobre  1791. 
Original  signé,  A.  N„  S  4506. 

393.  — Dérision  du  Bureau  de  Liquida- 
tion, rt'ioiHi;ii>s;nil  qu'il  es-l  légifcinaemenl 
dû  au  sieur  Oudot,  marchand  de  toile, 
une  somme  de  2,552  livres  6  suis  pour 
fourniture  de  toiles  à  L'abbaye  de  Panthe- 
mont,  eu  octobre  178(1,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
lui  payer  provisoiremeiil  la  somme  de 
1 ,276  livres  2  suis. 

27  octobre  1791. 
Minute,  A.  N.,  S  4506. 

394.  —  Arrêté  du  Directoire  du  Départe- 
ment, portan!  reconnaissance  d'une  rente 
de  250  livres  constituée,  parles  religieuses 
de  L'abbaye  <le  Panthemont,  au  profil  de 
Marguerite-Jeanne  Stouf,  el  ordonnant  le 
payemenl  de  415  livres  4  sols  2  deniers, 
pour  arrérages  échus  depuis  le  ter  août 
1789. 

14  novembre  179  1 . 
Original  signé,  A.  N.,  S  4506. 

393.  —  Arrêté  du  Directoire  du  Départe- 
ment, portant  reconnaissance  d'une  rente 
de  60  livres  constituéë,  par  les  religieuses 
de  L'abbaye  de  Panthemont,  au  profil  de 
Claude  Bonneté,  et  onlonnanl  le  payemenl 
de  101  livres  10  sols  8  deniers,  pour  arré- 
rages éelius  depuis  le  20  octobre  1789. 

1 6  novembre  1 791 . 
Original  signé,  A.  N.,  S  4506. 

396.  —  Arrêté  du  Directoire  du  Départe- 
ment, porlanl  reconnaissance,  comme 
dette  de  l'Etat,  d'une  rente  perpétuelle  de 
1,200  livres  constituée,  par  les  religieuses 
de  L'abbaye  de  Panthermont,  le  29  août  1782, 
au  profil  du  sieur  Jean  Michelin,  donl 
l'usufruit  appartien-1  à  Anne  Michelin, 
veuve  il'  Jean-Maximilien  Leleu,  sœur 
dudit  Jean,  et,  pour  la  propriété,  auprofit 
des  appelés  à  recueillir  la  substitution,  el 
les  renvoyanl  devant  le  eommissîiire  du 
Roi,  liquidateur  général  des  créances  sui 
l'Etat,  pour  la  liquidati  le  ladite  renie. 

25  novembre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  S  4506. 


397.  —  Ai'rêté  du  Directoiredu  Départe- 
ment, porlanl  reconnaissance  el  mettanl 

an  rang  des  délies  de  l'Etat  Une  renie  de 

1,008  Livres  constituée,  par  les  religieuses 
de  l'abbaye  de  Panthemont,  au  profil  du 
sieur  Claude  Barbastre,  organiste,  donl  les 
arrérages  onl  été  payés^jusqu'aù  1er  jan- 
vier 1790,  par  les  religieuses,  et,  jusqu'au 
lct  janvier  1791,  par  la  Municipalité, 

20  (lécemlire  1791. 
Original  signé.  A.  .Y.,  S  4506. 

398.  — Tableau  nominatif  des  religieuses 
de  Panthemonl  en  1791,  avec  L'indication 
des  sommes  qu'elles  ont  reçues  pour  leur 
traitement  de  celle  année. 

1791. 

Minute,  A.  N.,  S  1506. 

399.  —  Arrêté  du  Directoire  du  Départe- 
ment, portant  reconnaissance,  pour  èlre 
mise  au  rang  des  délies  de  L'Etat,  d'une 
rente  perpétuelle  de  100  livres  constituée, 
par  les  religieuses  de  l'abbaye  de  Panthe- 
mont, au  profil  de  Nicolas  Gaillard,  bour- 
geois de  Paris,  avec  les  arrérages  échus 
depuis  le  Ier  janvier  1791,  inonlanl  à 
80  livres. 

19  janvier  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  4506. 

400.  —  Arrêté  du  Directoire  du  Dépar- 
tement, porlanl  reconnaissance,  comme 
délie  de  l'Etat,  d'une  rente  perpétuelle  de 
150  livres  constituée,  au  profil  de  Pierre 
Chauvin  el  de  Marie-Catherine  Lucien,  sa 
femme,  par  les  religieuses  de  L'abbaye  île 
Panthemont,  à  prendre  par  privilège  sur 
les  constructions  neuves  de  l'abbaye,  avec 
les  arrérages  échus  depuis  le  1er  janvier 
1791. 

28  janvier  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  4506. 

401.  —  Arrêté  du  Directoire  du  Dépar- 
tement, porlanl  reconnaissance,  pourêtre 
mise  au  rang  des  délies  de  l'Etat,  d'une 
renie  viagère  de  ion  livres  constituée,  par 
les  religieuses  de  l'abbaye  de  Panthemont, 
au  profil  du  sieur  Jean  Landouzy,  avec  les 
arrérages  échus  depuis  le  Ci  août  1790, 
inonlanl  à  137  livres  15  sols  (i  deniers. 

28  janvier  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  4506. 


CHAPITRE  J<"\  — 


CULTES 


402.  —  Récépissé  du  sieur  Bazin,  pre- 
mier commis  du  Bureau  de  Liquidation, 
portanl  que  M.  Janson,  archiviste,  lui  a 
remis  deux  registres  tirés  des  archives  de 
l'abbaye  de  Panthemont,  journaux  de  dé- 
penses de  1784  à  1790. 

13  février  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  M  710,  n°  8. 

403.  —  Etat  sommaire  îles  titres  concer- 
nant les  biens  et  propriétés  dépendant 
de  l'abbaye  de  Panthemont;  situés  en 
Beauvaisis,  délivré,  sur  leur  réquisition, 
aux  administrateurs  du  district  de  Beau- 
vais,  représentés  par  M.  J.-B.  Poissonnier, 
membre  du  Conseil  général  de  lti  Com- 
mune de  Paris. 

15  février  1792. 
Original  signé,  A.  A7.,  M  710,  n°  8. 

404.  —  Décision  du  Bureau  de  Liquida- 
tion, estimant  qu'il  est  légitimement  dû 
au  sieur  Champion,  menuisier,  rue  Cas- 
sette, une  somme  de  187  livres  9  sols, 
pour  travaux  de  menuiserie  à  l'abbaye  de 
Panthemont,  en  1789,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
lui  payer  provisoirement  la  somme  de 
93  livres  14  sols. 

16  février  1792. 
Minute,  A.  N.,  S  1506. 

405.  —  Etat  des  sommes  payées,  en 
1790,  par  l'abbaye  de  Panthemont,  à  diffé- 
rents  ouvriers  e1  fournisseurs,  en  acompte 
de1  celles  qui  leur  étaient  dues,  certifié 
par  la  sœur  Marguerite-Félieienne  dé  Yi- 
rieu,  supérieure,  el  Marie-Huguette-Guil- 
lemine  Matharel-Duchery,  économe. 

21  février  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  450G. 

400.  —  Décision  du  Bureau  de  Liquida^ 
tion,  estimant  qu'il  est  légitimement  dû  à 
la  veuve  Sergent,  marchande  de  buis  à 
Paris,  au  Gros-Caillou,  la  somme  de  3,042 
livres,  pour  fournitures  de  bois  laites  à 
l'abbaye  de  Panthemont,  en  1790,  et  qu'il 
y  a  lieu  de  lui  payer  provisoirement  la 
somme  de  2,500  livres. 

28  février  1792 
Minute,  .\.  A'.,  S  4506, 


407.  —  Arrêté  du  Directoire  du  Dépar- 
tement, constatant  l'inscription,  au  rang 

des  délies  de  l  Etat,  d'une  rente  perpé- 
tuelle de  500  livres  constituée,  le  8  octo- 
bre 1700,  par  les  religieuses  de  l'abbaye 
de  Panthemont,  au  profil  de  Charlotte- 
Aglaé  d'Orléans,  épouse  de  François  d'Est, 
duc  de  Modène,  et  appartenant  à  Marie 
d'Est  de  Modène,  femme  séparée  de  biens 
de  Louis-François-Joseph  de  Bourbon- 
Conti,  avec  les  arrérages  échus  depuis  le 
1er  janvier  1790,  montant  à  840  livres. 

28  février  1792. 
Original  signé,  .\.  N. .  S  4506. 

408.  —  Arrêté  du  Directoire  du  Dépar- 
tement, portant  reconnaissance,  comme 
dettes  de  l'Etat  :  1°  d'une  rente  viagère  de 
60  livres  constituée,  par  les  religieuses  de 
l'abbaye  de  Panthemont,  au  profit  île 
Madeleine  Arreste,  religieuse  converse  de 
ladite  abbaye  ;  2°  de  pareille  renie  de  00 
livres  au  profil  de  Germaine  Chapotot, 
religieuse  de  la  même  abbaye  ;  3°  d'une 
îeule  de  40  livres  au  profil  de  la  demoi- 
selle Thomas,   également   religieuse;  4° 

d'une  rente  de  (iO  livres  au  profil   de  l'eue 

Louise  de  Sendl  de  Tombenheim,  réver- 
sible sur  la  tête  de  sa  sœur,  religieuse  ;  5° 
d'une  renie  viagère  de  120  livres,  au  profit 
de  .Marie  Chevalier,  religieuse  converse. 

(i  mars  1792. 
Originaux  signés  (5  p.),  A.  N.,  S  4506. 

409.  —  Arrêté  du  Directoire  du  Dépar- 
tement, constatant  l'inscription,  au  rang 

des    dettes   de   l'Etat,   d'une  lente  de  i-50 

livres  constituée,  par  les  religieuses  de 
Panthemont,  au  prolit  de  Marguerite-An- 
toinette Loutry,  veuve  de  Jean-Etienne 
Poudevigne,  renie  dont  l'usufruit  appar- 
tient à  Monique-Marie-Gertrude  Giunty 
et  Catherine-Fortunée  Piruzzi,  et  la  pro- 
priété à  l'hôpital  de  Modène,  en  Italie. 

31  mars  1792. 
Original  signé,  A.  .Y..  S  4506. 

410.  —  Mémoire  du  sieur  Simon  aux 
administrateurs  des  Domaines  nationaux, 
déclarani  que  l'abbaye  de  Panthemont  a 
l'ail  construire,  sur  un  terrain  acheté  par 
elle,  un  bâtiment  contenant  11  apparie- 


ABBAYE  DE  PANTHEMONT 


ments,  que  d'autres  appartements  loués 
;i  drs  pensionnaires  donnenl  un  revenu 
de  ;(,ooo  livres,  s;ins  compter  l'apparte- 
menl  occupé  par  la  coadjutrice,  valant 
1,000  livres,  el  demandanl  la  concession 
du  bâtiment  oeuf  en  question,  à  charge 
par  lui  de  payer  un  loyer  de  8,000  livres. 

2  avril  1792. 
Original  signé,  .4.  N.,  F19  612. 

411.  —  Décision  du  Bureau  de  Liquida- 
tion,  estimanl  qu'il  es!  légitimeme,nl  dû  au 
sieur  Delahaye,  vitrier,  pour  ses  travaux 
de  vitrerie  el  de  peinture  à  l'abbaye  de 
Panthemont,  la  somme  de  648  livres  19 
suis  I  denier,  el  qu'il  y  a  lieu  de  lui  payer 
provisoirement  un  acompte  de  324  livres 
9  sols  0  deniers. 

4  avril  1792. 
Minute,  A.  N.,  S  4506. 

412.  —  Arrêté  du  Directoire  du  Dépar- 
tement, constatait  l'inscription  au  rang 
des  dettes  de  l'Etal  d'une  rente  perpé- 
tuelle de  2,400  livres  constituée,  par  les 
religieuses  de  l'abbaye  de  Panthemont,  au 
profit  de  Pierre  Petit,  architecte,  avec  les 
arrérages  échus  depuis  le  1er  juillet  1791, 
montant  à  1,200  livres. 

5  avril  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  450G. 

413.  —  Arrêté  du  Directoire  du  Dépar- 
tement, reconnaissant  légitimement  due, 
comme  dette  de  l'Etat,  aux  légataires  uni- 
versels de  I. nuise  Fauvette,  femme  de  Fran- 
çois Lhérault,  ancien  marchand  drapier 
à  Argenteuil,  d'une  rente  de  C00  livres, 
constituée  audit,  sieur  Lhérault  par  les 
religieuses  de  l'abbaye  de  Panthemont, 
avec  les  arrérages  depuis  le  1er  janvier 
1790  jusqu'au  18  janvier  1791,  époque  du 
décès  du  sieur  Lhérault. 

10  avril  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  4500. 

414.  —  Arrêté  du  Directoire  du  Dépar- 
tement, constatant  l'inscription,  au  rang 
des  dettes  de  l'Etat,  d'une  rente  de  500 
livres,  originairement  constituée,  par  les 
religieuses  de  l'abbaye  de  Panthemont,  au 

rôtit  de  Charlotte-Aglaë  d'Orléans,  épouse 


de  François  d'Est,  duc  de  Modène,  et 
appartenant  à  Louis-Jean-Marie  de  Bour- 
bon-Penthièvre,  amiral  de  France,  veuf 
de  Marie-Thérèse-Félicité  d'Est,  avec  arré- 
rages échus  depuis  le  1er  janvier  1790. 

17  mai  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  4506. 

415.  —  Arrêté  du  Directoire  du  Dépar- 
tement, reconnaissant  comme  légitime- 
ment due  à  .Madeleine-Alexandri ne-José- 
phine Sabatier  de  Meyrol  de  Leyris,  reli- 
gieuse professe  de  l'abbaye  de  Panthe- 
mont, une  pension  viagère  de  200  livres 
que  lui  servait  l'abbaye,  comme  titulaire 
d'une  place  gratuite  fondée  audit  monas- 
tère en  faveur  d'une  demoiselle  noble,  à 
laquelle  elle  avait  été  nommée  par  M,ne 
Marie-Catherine  de  Bethisy,  abbesse,  et 
que  les  arrérages,  depuis  le  1er  janvier 
1790,  lui  en  seront  payés  par  le  sieur  Ba- 
nni, payeur  des  liais  du  culte  du  district 
de  Paris. 

14  juin  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  4506. 

410.  —  Arrêté  du  Directoire  du  Dépar- 
tement, portant  reconnaissance,  au  rang 
des  dettes  di1  l'Etal,  d'une  rente  perpé- 
tuelle de  375 livres,  originairement  consti- 
tuée, par  les  religieuses  de  l'abbaye  de 
Panthemont,  au  profit  de  Marie  Pasquier, 
veuve  de  Gaspard  Gervason,  à  prendre  par 
privilège  sur  un  terrain  contigu  aux  murs 
de  clôture  de  ladite  abbaye,  laquelle  rente 
appartient  à  Marie-Thérèse  Gervason, 
femme  de  Philippe-Jean-Baptiste  de  Cho- 
derlos de  l.ai  los,  en  qualité  de  seule  héri- 
tière de  la  veuve  Gervason,  sa  mère,  avec 
les  arrérages  échus  depuis  le  Ie1'  janvier 
1791. 

23  juin  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  4506. 

417.  —  Règlement  du  compte  de  l'ab- 
baye de  Panthemont  par  le  Bureau  de 
Liquidation,  établissant  qu'il  revient  aux 
religieuses,  pour  remboursement  de  leurs 
avances  et  complément  de  leur  traite- 
ment,  au  I''1'  juillet  1792,  une  somme 
totale  de  8,490  livres  15  sols  2  deniers. 

Juin  1792. 
Minute,  A .  A'.,  S  4506. 


CIIAPITRK  Pr.  — 


CULTES 


418.  —  Arrêté  du  Directoire  diu  IMpar- 
tement ,  reconnaissant,  au  rang  des  dettes 
de  l'Etat,  une  renie  perpétuelle  de  1 10 
livres  constituée,  par  les  religieuses  de 
l'abbaye  de  Panthemont,  au  profil  du  sieur 
Pierre  Faron,  bourgeois  de  Paris,  et 
de  Marie-Madeleme-Thérèse  Bugast,  sa 
femme,  avec  les  arrérages  échus  depuis  le 
Ier  janvier  1791,  înonlanl  à  110  livres. 

5  juillet  1792. 
Original  signé,  A.  N..  S  4506. 

Abbaye  de  Sainte-Pèrine-de-Chaillot . 

419.  —  Récépissé  par  M.  Baignères 
jeune,  pour  le  Bureau  de  Liquidation, 
d'une  liasse  de  divers  papiers  provenant 
du  monastère  de  Sainte-Périne-de-GhaiL- 
lot,  à  lui  remis  par  M.  Levillain. 

30  août  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  M  710,  n°  1!). 

Abbaye  de  Port-Royal. 

420.  —  Lettre  de  M.  Dufresne  de  Saint- 
Léon,  directeur  généra]  de  la  Liquidation, 
au  Directoire  du  Département  <le  Paris, 
au  sujet  de  la  Liquidation  de  la  créance 
du  sieur  Sergent,  marchand  de  bois,  pour 
fourniture  de  bois  aux  religieuses  de  Port- 
Royal,  en  1790,  faisant  observer  (pie  L'ap- 
provisionnement l'ail  dans  les  derniers 
mois  de  1790  est  si  considérable  qu'une 
partie  parait  devoir  appartenir  à  la  dé- 
pense de  1791,  année  dans  le  cours  de 
laquelle  les  religieuses  ont  reçu  un  traite- 
ment. 

18  novembre  1791. 
Copie  conforme,  A.  A7.,  S  4517. 

421.  —  Lettre  du  Directoire  du  Dépar- 
tement aux  commissaires  de  l'administra- 
tion des  biens  nationaux,  au  sujet  de  la 
liquidation  dune  créance  de  4,538  livres 
7  sols  réclamée  par  le  sieur  Sergent,  pour 
fourni  turcs  de  bois  aux  religieuses  de  Port- 
Royal,  en  1790,  les  priant  de  vérifier,  sur 
les  comptes  du  couvent,  la  quantité  de 
bois  consommée  annuellement  et  l'époque 
de  l'approvisionnement,  atiu  de  connaître 
s'il  y  a  lieu  de  reporter  à  l'année  1791 
une  pallie  de  ces  fournitures  et  de  les 


mettre  à  la  charge  des  religieuses  elles- 
mêmes. 

18  février  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  4517. 

422.  —  Décision  du  Bureau  de  Liquida- 
tion, estimant  qu'il  y  a  lieu,  eu  égard  au 
revenu  net  de  l'abbaye  de  Port-Royal,  qui 
s'élève  à  32,971  livres  3  deniers,  de  payer 
à  ladite  abbaye  la  somme  de  0,:i92  livres 
8  sols  4  deniers  pour  compléter  le  maxi- 
mum du  traitement  de  labbesse  el  des  re- 
ligieuses, savoir  :  l'abbesse,  sur  Le  pied  de 
2,000  Livres  :  les  religieuses  cHoristes,  sur 
celui  de  700,  et  les  sœurs  converses,  sur 
Le  pied  de  350;  au  total,  31,030  livres. 

27  avril  1792. 
Original,  signé  de  M.  Roard,  A.  JV.,  S  4517. 

423.  —  Etat  des  sommes  touchées  par 
les  dames  abbesse  el  religieuses  de  Port- 
Royal,  sur  leur  traitement,  ou  à  Litre  de 
secours  provisoires,  el  de  celles  que  les- 
diles  dames  auraient  dû  loucher  pour  leur 
traitement  définitif,  au  maximum,  vérifié 
par  M.  Roard,  administrateur  des  biens 
nationaux,  pour  être  joint  au  rapport  de 
ce  jour,  qui  constate  les  revenus  nets  de 
l'abbaye  de  Port-Royal  à  Paris. 

27  avril  1792. 
Original  signé,  A,  N.,  S  4517. 

42i.  —  Rapport  (au  Bureau  de  Liquida- 
tion) fait  d'après  la  vériticalion  des  baux, 
litres  et  pièces  qui  constatent  les  proprié- 
tés et  revenus  des  biens  de  M.M,i,cs  les 
abbesse  et  religieuses  de  l'abbaye  de  Port- 
Royal  à  Paris,  comparés  au  contenu  de  la 
déclaration  par  cl  les  faile  à  la  Municipa- 
lité de  ladite  ville,  le  27  janvier  1790. 

(27  avril  1792.) 
Original,  signé  de  M.  Borie,  A.  N.,  S  1517. 

42'i.  — Elal  des  meubles  et  effets  à  l'usage 
de  .M""  de  Cambis,  abbesse  de  Port-Royal, 
depuis  5  ans,  et  ('dais  des  effets  de  M.  Gi- 
berl  el  de  Mme  Vallerand,  remis  au  comité 
de  la  section  de  I  Observatoire,  les 

3,  4  septembre  1792. 
Copies  conformes  (3  p.),  A.  N:.,  S  4517. 


ABBAYE  Dl  VAL-DE-GRACE 


'fia.  —  Ccriiiical  des  religieuses,  supé- 
rieure, dépositaire  el  sous-dépositaire  de 
L'abbaye  die  Port-Royal,  constatant  que  Le 
sieur  Michel  Dubieux  a  servi  dans  la  mai- 
son (U'  Port-Royal,  pendanl  la  années,  en 
qualité  de  domestique  de  peine,  avec 
attestation  de  la  section  de  l  Observatoire 
pour  l'identité  des  signatures  des  ci- 
toyennes Cambis,  Gaillard  cl  liais  né,  ap- 
posées an  certificat. 

5.  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  i")17. 

Abbaye  du  Val-de-Grdce. 

427.  —  Registre  de  la  recette  de  l'ab- 
baye du  Val-de-Grâce jusqu'en  mars  1792, 
arrêté  li'  is  avril  suivant  el  signé  de  sœur 
I. nuise  de  Jarry,  en  religion  de  Sainte- 
Hélène,  supérieure,  des  sœurs  sous- 
prieure,  discrète  ri  économe. 

1G  avril  1792. 
Original  (Registre  in-fol.),  A.  N.,  II  3851. 

Prieuré  de  Notre-Dame-de-Bon- 
Secours,  rue  de  Charonne. 

i-2is.  —  Note  de  M.  Villain.  archiviste 
des  biens  nationaux,  portant  que,  con- 
trairement à  la  déclaration  des  religieuses 
du  monastère  de  Notre-Dame-cle-Bon-Se- 
cours,  rue  de  Charonne,  Leurs  registres 
de  délibérations,  qui  auraient  été  enlevés, 
le  LO  février  1791,  par  MM.  Lalouette  el 
Villain,  commissaires  du  Bureau  de  Liqui- 
dation, ne  sont  jamais  entrés  aux  Archives 
des  biens  nalionaux. 

5  septembre  1792. 
Original  signé,  .V.  N..,  M  71 1,  n°  16. 

Prieuré  des  Bénédictines  de  Notre- 
Dame-de-Consola tion,ou  du  C lier c lie- 
Midi. 

429.  —  Quittance  de  lii  livres  7  sols 
6  deniers  et  de  72  livres  3  sols  9  deniers, 
délivrée  par  M.  Bernard,  receveur  des  con- 
tributions directes  du  (>e  arrondissement, 
aux  religieuses  du  «  Ghasse-Midy  »,  au 
nombre  de  13,  et  aux  sœurs,  au  nombre 
de  9,  pour  leur  imposition  ordinaire  et 


pour  acompte  sur  leur  contribution  mo- 
bilière. . 

23  janvier  1792. 
Original  signé,  A.  iV.,  S  4591. 

430.  —  Certificat  des  commissaires  de 
l'administration  des  biens  nationaux, 
piulant  qu'il  a  été- retenu-, surle trimestre 
échu  le  t«  octobre  1791  de  la  pension  des 
religieuses  du  couvent  du  «  Cbasse-Midy  », 
montanl  à  2.2  i-o  livres  13  sols,  la  somme 
de  534  livres  10  sols  0  deniers  pour  le 
secônd  ternie  de  la  contribulimi  pa- 
triotique. 

28  mars  1792. 
Original,  signé  de  M.  Burel,  chef  du  bureau 
d'administration,  .\.  N.,  S  4591. 

431.  —  Quittance  de  486  livres  9  deniers, 
délivrée  par  M.  Banni,  receveur  des  con- 
tributions du  2e  arrondisse  ment  et  payeur 
des  Irais  du  culte  du  district  île  Paris,  aux 
religieuses  du  Cherche-Midi  pour  le  3''  tiers 
de  leur  contribution  patriotique. 

3  mai  1792. 
Original,  signé  de  M.  Baron,  /V.  N.,  S  1591. 

432.  —  Certificai  des  religieuses  du 
couvent  de  «  Chasse-Micly  »>,  attestant  que 
le  citoyen  Etienne  Milet  a  servi  fidèle- 
ment leur  communauté  pendant  33  ans, 
en  qualité  de  domestique,  logé  et  nourri, 
aux  gages  de  100  livres  par  mois,  donl 
il  a  été  payé  jusqu'au  mois  de  juillet 
dernier,  qu'il  est  resté  jusqu'à  la  sup- 
pression du  couvent,  et  qu'il  ne  dispose 
d'aucune  ressource  pour  vivre. 

16  novembre  1792. 
Original,  signé  de  Louise  Bourgeois,  prieure 
du  Chasse-Midy,  et  d'autres  dignitaires  du  cou- 
vent, A.  N.,  S  4591. 

Prieuré  de  la  Madeleine-de-Trainel, 
rue  de  Charonne. 

433.  —  Requèle  du  sieur  Janson,  citoyen 
de  Pai  is,  rue  des  Moulins,  aux  adminis- 
trateurs des  biens  nationaux,  exposant 
qu'il  a  acquis,  le  3  janvier  1791,  par  adju- 
dication, au  district  de  .\ogeut-sui-Sei ne, 
la  ferme  de  la  Madeleine,  à  ïrainel,  qui 
appartenait  aux  religieuses  de  la  Made- 
leine-de-ïrainel,  fan  bourg  Saint-Antoine, 
à  Paris,  el  deniandanl  communication  des 
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liires  el  baux  de  cette  ferme,  conservés 
aux  Archives  des  biens  nationauXi 

29  décembre  1791. 
Original  signé,  A.N.,  M  711,  n°  05. 

434.  —  Etal  sommaire  des  litres  parti- 
culiers du  prieuré  de  la  Madeleine,  sis  à 
Tiainel,  avec  récépissé  du  double  de  cet 
état,  remis  à  M.  Janson,  adjudicataire  de 
la  ferme  et  manoir  dudit  prieuré,  par  les 
administrateurs  des  biens  nationaux, ainsi 
que  du  bail  de  cette  ferme,  du  1er  mai  1783, 
par  les  religieuses  de  la  Madeleine-de- 
Trainel. 

12  janvier  1792. 
Original  signé,  A.  JV.,  M  711,  n°  65. 

Fillcs-de-Sainte-Agnès,  rue  Plâtrière. 

435.  — Mémoire  du  vin  fourni  par  le 
sieur  Soniez,  marchand  de  vin,  rue  Co- 
quillière,  à  Mesdames  de  la  communauté 
de  Sainte-Agnès,  rue  Plâtrière,  en  1790  et 
1791,  consistanl  en  pières  de  Mâcon 
ordinaire  el  vieux,  mémoire  montant  à 
3,000  livres,  avec  quittance  de  1,500 livres 
reçues  en  acompte,  soit  800  livres  en 
argent  payé  par  la  sieur  Legendre  e1  700 
livres  pour  la  pension  de  la  tille  du  sieur 
Soniez. 

21  novembre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  S  4615. 

436.  —  Etal  des  revenus  et  charges  du 
i  tastère  de  la  communauté  de  Sainte- 
Agnès,  établi  rue  Jean-Jacques-Rousseau, 
ci-devanl  rue  Plâtrière,  pour  l'instruction 
des  pauvres,  d'après  la  déclaration  faite  à 
la  municipalité  de  Paris,  le  27  février 
1790,  certifié  par  M.  Bprie,  commissaire 
de  l'administration  des  biens  nationaux. 

29  décembre  1791. 
Original  signé,  A.  N  ,  S  4615. 

437.  —  Mémoire  pour  les  sœurs  de  la 
communauté  de  Sainte-Agnès,  établie  à 
Paris,  rue  Plâtrière,  par  lettres  patentes 
du  Roi,  en  16N3,  pour  l'instruction  des 
pauvres  enfants  de  la  paroisse  de  Sainl- 
Eustache  (au  nombre  de  400),  exposant 
leur  situation  critique  par  suile  du  délie it 
annuel  qui  est  de  4,757  livres,  cl  de  l'ac- 
cumulation de  leurs  dettes  qui  s'élèvent  à 


45,389  livres,  el  demandant  que  l'Etal 
veuille  bien  se  charger  de  ces  délies,  avec 
certificat  des  commissaires  de  la  section 
des  Postes,  attestant  les  services  rendus 
par  la  communauté  des  dames  de  Sainte- 
Agnès,  non  seulemenl  dans  l'étendue  de 
la  paroisse  de  Saint-Eustàche,  mais  encore 
dans  la  capitale,  soit  en  s'employant 
constamment  à  l'éducation  el  instruction 
de  la  jeunesse,  soit  en  venant  au  secours 
des  malheureux  el  des  indigents,  el  rap- 
pelant qu'au  début  de  la  Révolution  elles 
ont  été  d'un  très  grand  secours  au  district 
de  Saint-Eustache,  en  se  chargeant  de 
faire  cuire  et  distribuer  la  ma  jeure  partie 
des  subsistances  des  troupes  provisoires. 

31  mars  1792. 
Original,  signé  des  membres  du  comité  de  la 
section  des  Postes,  A.  N.,  S  4615. 

438.  —  Lettre  de  la  Commission  de 
bienfaisance  de  la  paroisse  de  Saint-Eus- 
tache au  Comité  d'instruction  publique, 
et  observations  présentées  au  même  Co- 
mité  par  le  comité  de  la  section  des 
Postes,  sur  le  sort  des  Filles-de-Sainte- 
Agnès,  qui  sont  chargées  d'apprendre  la 
couture,  la  broderie,  la  tapisserie  el  au- 
tres métiers  aux  filles  pauvres  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Eustache,  se  trouvant  hors 
d'élal  de  payer  un  apprentissage,  au 
nombre  de  plus  de  400,  dont  200  reçoivent 
la  nourriture,  établissèmenl  précieux  pour 
les  pauvres  femmes  de  la  Halle. 

8  avril  1792. 

Originaux  signés  (2  p.),  .\.  .Y.,  F"  1692. 

Ed.  .1.  Guillaume,  Procùs-vcrbaux  du  Co- 
mité d'instruction  publique  de  l'Assemblée  lé- 
gislative, p.  178. 

439.  —  Délibération  du  Comité  d'ins- 
truction publique,  arrêtant  de  proposer 
à  l'Assemblée  nationale  de  supprimer  les 
mots  de  Eilles-de-Sainte-Agnès  dans  ré- 
numération du  1er  article  du  projet  de 
décret  relatif  à  la  suppression  des  con- 
grégations religieuses  et  séculières. 

10  avril  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,  AIV  ]7, 
fol.  58. 

Ed.  J.  Guillaume,  Procis-verbaux  du  Co- 
mité d'instruction  publique  de  l'Assemblée  lé- 
gislative, p.  177. 
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440.  —  Étal  de  la  recette  de  la  commu- 
nauté des  Filles-de-Saint-Agnès,  pour 
l'année  1792,  montant  à 24,070  livres  (dont 
1,230  livres  pour  le  produit  des  ouvrages 
des  classes,  dentelle,  linge,  tapisserie  et 
broderie)  et  de  la  dépense  pour  la  même 
année,  montant  à  28,483  livres,  donl  2,900 
livres  pour  les  Irais  du  nouveau  costume 
pour  28  personnes  |  toile  pour  robes,  mous- 
seline pour  fichus,  bonnets  ronds  el  man- 
chettes) et  30  livres  [tour  une  ouvrière 
chargée  durant  2  mois  de  confectionner 
ces  costumes. 

(1792). 

Minute,  A.  N.,  S  4615. 

441.  —  État  des  sommes  payées  par  les 
religieuses  du  ci-devanl  couvenl  de  Sainte- 
Agnès,  depuis  le  1er  janvier  1791,  en  1791, 
1792  el  1793. 

(Sans  date). 
Minute,  'A,  N,,  S  4615. 

Annonciades-Cèlestes,  rue  Culture- 
Sain  (e-Catherine. 

442.  —  Etat  des  litres  remis  aux  Ar- 
chives de  l'administration  des  biens  na- 
tionaux du  Département  ne  Paris  par  les 
dames  Annonciades  de  la  rue  Couture- 
Sainte-Càtherine,  à  Paris. 

1er  mai  1792. 
Minute,  A.  JV.,  M  711,  n°  1. 

Annonciades-Cèlestes  de  Saint-Denis. 

443.  —  Remise  aux  Archives  de  la  Mu- 
nicipalité, par  M.  Pointant,  fondé  de  pro- 
curation des  dames  religieuses  de  l'An- 
nonciade  de  Saint-Denis,  de  deux  unisses 
en  parchemin  du  bail  d'une  maison,  rue 
du  Faubourg-Saint-Denis,  leur  apparte- 
nant, en  dale  du  16  février  17SS,  el  d'un 
autre  acte  du  21  février. 

2(t  décembre  1791. 
Minute,  A.  N,,  M  711,  n»  3. 

444.  —  Etal  pour  connaître  ce  que  les 
dames  religieuses  de  l'Annonciade-Cé- 
leste  de  Saint-Denis  ont  touché  de  trop 
sur  les  payements  provisoires  qui  leur  ont 
été  faits,  tant  à  Paris  qu'à  Saint-Denis, 


depuis  le  1er  janvier  1791  jusqu'au  1er  juil- 
let 17«.I2. 

(1792) 

Minute,  .\.  N  ,  S  4622. 

44)1.  —  Requête  du  sieur  Simon  (iiier- 
reau,  adjudicataire  d'une  maison,  rue  du 
Faubourg-Saint-Denis,  vis-à-vis  les  petites 
('■curies  (lu  Roi,  aux  administrateurs  des 
biens  nationaux,  à  l'elfe!  d'obtenir  la 
remise  des  derniers  baux  et  autres  i  il  ces 
de  propriété,  avec  récépissé  d'un  bail 
du  16  février  1788  et  d'un  autre  acte  du 
21  février. 

11  juillet  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  M  711,  n°  3. 

446.  —  Arrêté  du  directoire  du  district 
de  Saint-Denis,  décidant  qu'il  sera  fait 
récolement  sur  les  inventaires  dans  les 
maisons  religieuses  de  Saint-Denis,  tra- 
çanl  la  marche  à  suivre  à  cet  égard  cl 
chargeant  M.  Barat,  administrateur,  de 
procéder  à  cette  opération  dans  le  monas- 
tère des  Annonciades. 

16  août  1792. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  S  4622. 

447.  —  Leltre  de  M.  Berthelot,  procu- 
reur général  syndic  du  Départemenl  de 
Paris,  au  directoire  du  district  de  Saint- 
Denis,  en  réponse  à  sa  Ici  Ire  du  9  sep- 
tembre, qui  recommandait  à  l'humanité 
du  Directoire  trois  dames  du  couvent  des 
Annonciades  de  Saint-Denis,  dont  deux 
mil  l'esprit  aliéné  el  la  troisième  esl  in- 
firme, demandant  si  ces  infortunées  étaient 
des  religieuses  de  la  communauté,  si  elles 
étaient  en  possession  d'un  traitement  ou 
pensionnaires. 

1er  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  .Y.,  S  4622. 

Religieuses  de  l'Assomj}tion,rue  Saint- 
Honorè. 

448.  —  Relevé  général  de  ce  qui  a  été 
payé  aux  fournisseurs,  aux  entrepreneurs, 
aux  officiers  el  aux  particuliers  qui  ont 
placé  des  capitaux  sur  le  monastère  de 
V Assomption,  extrait  des  registres  depuis 
le  1er  octobre  1789  jusqu'au  31  décembre 
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1701 ,  ci  certifié  véritable  par  la  sœur  éc«H 
nome  du  couvent.  >. 

10,  13  oéttûtee  1794. 
Original,   signé  de  sœur  Marguerite-Angé- 
lique Frelle  de  Saint-Ililaire,  A.  JV.,  S  4623. 

Augustines  anglaises  de  la  rue 
de  Lourcine. 

149.  —  Correspondances  adressées  aux 
soeurs  «le  la  communauté  des  religieuses 
Anglaises  (en  anglais-!. 

1789-1793. 
Originaux  (1  liasse),  A.  JV.,  S  4619. 

450.  — Elat  des  recèdes  et  dépensespour 
les  (Augustines)  Anglaises  duCbanl  (sic)  de 
l'Alouette  ,  faubourg  Saint-Marcel,  pouf 
les  6  derniers  mois  de  1791,  arrêté  à  2,929 
livres  'i  sols,  avec  décharge  donnée  par 
la  prieure  à  .M.  Vailiet. 

4  mai  1792. 
Original,  signé  de  M.  Vailiet.  .1.  .V.,  S  4  019. 

Augustines  de  la  Congrégation  de 
Notre-Dame,  rue  Neuve  -  Saint  - 
Élienne-du-Mont. 

151.  —  Lettre  du  Directoire  du  Dépar- 
tement de  Paris  à  M.  Tarbé,  ministre  des 
Contributions  publiques,  au  sujel  de  la 
réclamation,  par  les  Augustines  de  la  Con- 
grégation de  Notre-Dame  :  1°  d'une  pen- 
sion de  2,300  livres  sur  les  revenus  de 
Nolre-Dame-derLiesse  ;  2°  de  l'allocation 
d'un  secours  de  24,000  livres,  dont  elles 
n'auraienl  reçu  que  12,000  livres,  décla- 
rant une  les  titres  constatant  celte  pen- 
sion et  ci'  secours  ont  été  demandés 
depuis  1  mois  à  l'agenl  de  ces  religieuses, 
qui  n'a  encore  rien  fourni. 

17  octobre  1  79  I . 
Minute,  A.  JV.,  !S  4639. 

i7>2.  —  Délibération  des  commissaires 
a  Iministrateurs  des  biens  nationaux, por- 
tant allocation  aux  religieuses  Augustines 
di'  la  Congrégation  Notre-Dame  du  quar- 
tier d'octobre  1791  de  leurs  revenus,  évalué 
à  2,390  livres  1  sol,  à  raison  de  9,560  livres 
4  sols  par  an,  ladite  délibération  approuvée 
par  le  Directoire  du  département, qui fixe 
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à  2,277  livres  16  sols  8  deniers  la  somme 
à  payer,  en  raison  de  la  déduction  de  335 
livres  3  sols  \  deniers  pour  la  pension  de 
2  religieuses,  les  daines  Gkmmond  et  ftp- 
sembeck,  calculée  en  prenant  pour  base 
le  nombre  de  22  religieuses  professes  et 
de  7  converses  pour  la  maison  des  Au- 
gustines. 

14  novembre,  14  décembre  1791. 
Original  signé,  A.  JV.,  8  4639. 

453.  —  Lettre  de  la  sieur  Pellier  de 
Saint-Ambroise,  dépositaire  des  Augus- 
tines de  la  Congrégation  Notre-Dame,  à 
M.  Thomas  de  Froydeau,  leur  fondé  de  pro- 
curation, à  l'effet  de  se  l'aire  remettre,  par 
le  Hureau  de  Féodalité,  les  arrêtés  de 
comptes  des  créanciers  du  couvent  et  les 
quittances  des  rentiers,  accompagnée 
d'une  déclaration  affirmant  que  la  rente 
de  50  livres,  réclamée  par  le  sieur  Long- 
perrier,  n'est  point  due. 

15  novembre  1791. 
Original  signé,  A.  JV.,  M  711,  n°  7. 

454.  —  Etal  du  passif  du  monastère  de 
la  Congrégation  de  Nolre-Dame-de-Sainl- 
Augustin,  dite  les  Augustines,  remis  au 
Bureau  de  Liquidation  par  celui  des  ar- 
chives de  la  Féodalité  (ledit  passif  s'élevant 
à  38,892  livres  6  sols  6  deniers)  avec  récé- 
pissé par  le  sieur  Tbomas  de  Froydeau, 
fondé  de  pouvoir  des  religieuses,  de  toutes 
les  pièces  énoncées  et  détaillées  dans 
l'état  ci-dessus,  qui  lui  ont  été  remises 
par  les  archivistes  de  l'administration  des 
biens  na  tionaux  pour  la  sœur  dépositaire. 

21  novembre  1791. 
Original  signé,  .\.  A'.,  M  711,  n°  7. 

i.'i.'i.  —  Lettre  de  M.  Thomas  nie  Froy- 
deau), agent  des  Augustines  de  la  Congréga- 
tion de  Notre-Dame,  rappelant  les  besoins 
pressants  de  cette  communauté,  qui  peut 
justifier  du  payement  des  impositions  de 
1790  et  n'est  pas  dans  le  cas  de  paver  la 
contribution  patriotique  de  1791,  comme 
le  démontre  une  note  de  M.  Dacier,  qui 
explique  que  ce  n'est  qu'en  payant  le 
traitement    des    religieuses    qu'on  peut 
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juger  quelle  portion  de  contribution  pa- 
Iriolique  peut  être  exigée. 

13,  15  décembre  1791. 
Originaux  signés  (2  p.),  A.  A'.,  S  4639. 

436.  — Etal  indiquant  les  noms,  âges  et 
qualités  des  religieuses  Augustines  de  la 
Congrégation  Noire-Dame,  avec  leurs  si- 
gnatures, certifié  par  le  président  et  le 
secrétaire-greffier  de  la  section  du  Jardin 
des  Plantes. 

25  mars  1 792. 
Original  signé,  A.  JV. ,  S  4639. 

457.  —  Rapport  du  commissaire  du  Bu- 
reau  de  Liquidation  des  biens  nationaux, 
établissait  qu'il  es1  dû  au  couvent  des 
Ckanoioesses  de  Saint-Augustin,  pour  le 
monlanl  de  leurs  revenus,  la  somme  de 
9,699  livres  18  sols  par  au,  de  laquelle  il  y 
a  lieu  de  déduire  celle  de  781  livres  18  sols 
1  deniers  pour  le  traitement  des  dames 
(iosmond  et  Dosembeck,  religieuses  de 
chœur,  sorties  de  la  communauté,  sur  le 
pied  de  390  Livres  18  sols  2  deniers  pour 
chacune  d'elles,  el  qu'en  conséquence  il 
convien.1  de  payer,  pour  le  1er  semestre 
de  1792,  la  somme  de  4,459  livres  11  de- 
niers, et  décision  eonl'orme  des  adminis- 
trateurs des  biens  nalionauv. 

13  juin  1792. 
Original,  signé  rie  M.  Borie,  et  copie  con- 
forme, A.  iV.,  S  4639. 

458.  —  Arrêté  du  Directoire  du  Dépar- 
lement, ordonnant,  en  attendant  la  liqui- 
dation définitive  des  revenus  de  la  com- 
munauté des  religieuses  de  Saint-Augus- 
tin, rue  Neuve-Saint-Ef ienne-du-Monl ,  le 
payement  de  3,000  livres,  en  acompte  sur 
leurs  revenus  de  1792,  à  l'effet  de  pour- 
voir à  leur  subsistance. 

4  août  1792. 
Original  signé,  A.  A7.,  S  4639. 

439.  —  Compte  de  ce  qui  revient  à  la 
communauté  des  Augustines  de  la  Con- 
grégation Notre-Dame,  pour  le  montant 
de  ses  revenus  du  Ier  janvier  1791  au  1"' 
juillel  1792,  extrait  de  la  liquidation  som- 
maire des  biens,  revenus  et  charges  de  la 
eommunaulé  des  Chanoinesses  de  Saint- 


Augustin,  établies  à  Paris,  rue  Neuve- 
Sainl-Klienne,  pour  l'inslruelion  publique. 

(Août  1792.) 
Minute,  .t.  A7.,  S  4639. 

160,  —  Requête  des  religieuses  Augus- 
tines de  la  Congrégation  Notre-Dame,  dé- 
clarant que,  depuis  le  1"  janvier  1792, 
elles  n'onl  rien  re<;u  de  leurs  revenus, 
malgré  toutes  leurs  démarches,  tant  à  la 
Municipalité  qu'au  Département,  par  suite 
que  26  religieuses  se  trouvent  dans  le  plus 
grand  dénuement,  et  sollicitant  le  paye- 
ment des  6  mois  de  leurs  revenus  échus 
le  1er  juillet  1792,  ou  tout  au  moins  une 
allocation  provisoire  pour  leur  permettre 
de  subsister  jusqu'à  ce  que  la  liquidation 
de  leur  maison  soit  terminée. 

(Août  1792.) 
Minute,  .1.  N.,  S  4639. 

161,  —  Mémoire  du  sieur  Thomas  (de 
Froydeauj,  fondé'  de  procuration  des  reli- 
gieuses de  la  Congrégation  Notre-Dame, 
ordre  de  Saint-Augustin,  aux  administra- 
teurs provisoires  du  Département  de  Paris, 
demandant  le  payement  des  renies  sur 
l'Etat  qui  leur  sont  dues  pour  1790,  mon- 
lanl à  1,774  livres  18  sols  2  deniers,  el  de 
créances  sur  particuliers  moulant  à  3,099 
livres  17  sols,  ainsi  que  la  remise,  par  le 
garde  des  Archives  de  la  Commune,  des 
tilres  et  papiers  nécessaires  au  recouvre- 
ment des  rentes  el  des  dettes  sur  parti- 
culiers. 

(Septembre  1792.) 
Minute,  A.  A*.,  S  4639. 

Religieuses  de  l'Ave-Maria,  rue  des 
Barres. 

462. — Déclaration  de  sœur  Louise-Eli- 
sabeth Voyet,  dite  de  la.  Providence,  supé- 
rieure, et  de  sœur  Marie-Elisabeth  du 
Sautoy,  dite  de  la  Transfiguration,  dépo- 
sitaire du  monastère  de  l'Ave-Maria,  at- 
testant que,  depuis  la  fondation  de  leur 
couvent,  il  n'a  jamais  été  tenu  de  registres, 
soit  pour  la  recette,  soit  pour  la  dépense, 
el  que,  sur  la  somme  de  32,915  livres  10 
sols  que  la  maison  devait  à  différents  ou- 
vriers et  fournisseurs,  il  a  élé  payé'  plu- 
sieurs acomples,  jusqu'à  la  date  des  re- 
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connaissances  constatant  ces  payements, 
mais  que,  depuis,  il  n'a  plus  été  rien  soldé. 

29  mars  1792. 
Original  signé,  A.  A'.,  S  4642. 

46:!.  —  Lettre  de  M.  Cuvillier  (premier 
commis  des  Bâtiments),  aux  commissaires 
de  l'administration  des  biens  nationaux 
ecclésiastiques,  au  sujet  de  l'étal  de  déla- 
brement du  monastère  de  l'Ave-Maria  et 
des  réparations  nécessaires  qui  occasion- 
neraient une  dépense  considérable,  décla- 
rant que  l'administration  des  Bâtiments 
n'a  jamais  l'ait  que  quelques  travaux  à 
litre  de  pure  charité, el  ne  saurait  prendre 
à  sa  charge,  surtout  dans  des  temps  aussi 
difficiles  où  elle  est  harcelée  par  de  nom- 
breux créanciers,  les  travaux  que  les  reli- 
gieuses ont  fait  exécuter,  pour  le  règlement 
desquels  elles  sont  vivement  sollicitées  par 
les  entrepreneurs  et  ouvriers,  notamment 
par  l'enl repreneur  de  la  maçonnerie,  au- 
quel il  est  dû  une  somme  de  3,451  livres  14 
sols, dette  qui  n'est  certainement  que  trop 
réelle,  en  raison  de  la  détresse  d'une  mai- 
son, «  dont  les  sujets  manquent  souvent 
des  premiers  besoins  de  la  vie  ». 

3  avril  1792. 
Original  signé.  À.  A7.,  S  4642. 

464.  —  Mémoire  de  Marie-Elisabeth  du 
Sautoy,  ci-devant  religieuse  et  dépositaire 
du  monastère  de  l'Ave-Maria,  présenté  en 
raison  du  compte  que  l'on  demande  aux 
ci-devant  religieuses  de  l'Ave-Maria,  rue 
des  Barres,  à  Paris,  pour  l'administration 
de  l'année  1700,  afin  d'obtenir  du  Dépar- 
tement le  décompte  de  leur  traitement 
des  9  premiers  mois  de  1702  et  le  trai- 
tement de  chacune  à  partir  du  1er octobre 
1792. 

(1792). 

Orignal  signé,  A.  N.,  S  4642. 

Chanoinesses   du  Saint-Sépulcre,  ou 
Augustines  de  Bellechasse. 

465.  —  Extrait  des  registres  des  reli- 
gieuses Chanoinesses  du  Saint-Sépulcre, 
de  Bellechasse  à  Paris,  concernant  les 
dépenses  de  viande,  de  vin,  de  bois  et 
d'épicerie,  du  10  mai  17X7  au  20  mai  1791, 
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certifié  conforme  par  Marguerite  Artaud, 
de  Saint-Pierre,  prieure,  et  Edmée  Plisson, 
de  Sainte-Mélanie,  économe. 

19  avril  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  44l)(i. 

Bénédictines  de  la   Ville-l'Evêque  ou 
de  Notre-Dame-de-Grâce. 

466.  —  Livre  de  quittances  desmarchands 
et  ouvriers  à  l'usage  des  Bénédictines  de  la 
Ville-l'Evêque,  par  chapitres,  le  dernier 
compte,  celui  de  la  blanchisseuse,  est  du 
17  juillet  1792. 

1782-1792. 
Original  (registre  in-fol.),  A.  N.,  Il  4085. 

467.  —  Lettre  de  Mme  Louise-Adélaïde 
de  Montmorency- Laval ,  supérieure  -des 
Bénédictines  de  la  Ville-l'Évèque,  à  M.  Ber- 
nières,  administrateur  du  Bureau  de 
Liquidation,  déclarant  que  la  maison  n'a 
aucun  registre,  qu'elle  se  trouvait  en 
retard  depuis  nombre  d'années  envers  ses 
fournisseurs,  mais  qu'elle  allait  se  mettre 
au  pair  et  commencer  un  régime  d'ordre, 
lorsque  la  Nation  est  venue  s'emparer  de 
ses  biens,  faisant  observer  que  la  Nation 
peut  aisément  payer  leurs  fournisseurs, 
ayant  touché  le  double  de  ce  qu'il  y  a  à 
payer. 

30  mars  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  4644. 

468.  —  Lettre  de  Mmc  de  Montmorency- 
Laval,  supérieure,  et  de  Marie-Félicité 
Jacquemart,  sous-prieure  et  économe  des 
Bénédictines  de  la  Ville-l'Evêque  (aux 
administrateurs  des  biens  nationaux), 
assurant  que  tous  les  mémoires  des  ou- 
vriers et  fournisseurs  sont  réels  et  légiti- 
mement dus,  et  déclarant  que,  si  leur 
maison  se  trouve  dans  une  situation 
prospère,  elle  le  doit  aux  efforts  de  M. 
Guinot,  leur  mandataire,  qui  a  employé  4 
années  à  rétablir  leurs  affaires  et  ne  peut 
même  rentrer  dans  ses  débours. 

Sans  date  (mars  1792). 
Original  signé,  A.  N.,  S  4644. 

469.  —  Note  du  Bureau  de  Liquidation, 
priant  les  archivistes  de  lui  communiquer 
les  contrats,  titres  et  pièces  pouvant  ser- 
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vir  à  établir  le  compte  et  le  traitement 
des  religieuses  Bénédictines  de  la  Ville- 
l'Évêque. 

21  juin  1792. 
Original,  signé  de  M.  Vigee,  A.  JV.,  M  711. 
n°  7li. 

Bénédictines  de  Conflans. 

170. —  Lettre  de  Claudine-Thérèse-Gene- 
viève  Simon,  en  religion  sœur  Sainte-Agnès, 
dépositaire  des  Bénédictines  de  Conflans, 
se  plaignant  de  n'avoir  reçu  pour  leur 
revenu  que  3,400  livres  au  lieu  des  3,325  li- 
vres auxquelles  se  montent  leurspensions, 
calculées  sur  le  taux  de  1)00  livres  par  an 
pour  l'abbesse.  de  420  livres  pour  chaque 
religieuse  de  chœur,  et  de  210  livres  pour  les 
sœurs  converses,  la  municipalité  de  Con- 
tlans  retenant  les  300  livres  de  rente  que 
le  couvent  possède  sur  particuliers,  leurs 
rentes  foncières  et  droits  de  bienvenue 
sur  30  ou  32  maisons  de  Carrières. 

3  novembre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  S  4043. 

471.  —  Lettre  de  M.  Masson,  maire  de 
Conllans-Charenton,  au  procureur-syndic 
du  district  de  Bourg-la-Heine,  lui  ren- 
voyant, réglé,  arrêté  et  certifié  par  la  mu- 
nicipalité, le  mémoire  du  sieur  Asp,  dit 
Fleurimont,  maçon  à  Charenton-Saint- 
Maurice. 

'24  janvier  1792. 
Original  signé.  À  N.,  S  4043. 

472.  —  Lettre  de  Claudine-Thérèse-Ge- 
neviève Simon,  en  religion  su'ur  Sainte- 
Agnès,  dépositaire  des  Bénédictines  de 
Conflans,  à  M.  Préaux,  notaire,  adminis- 
trateur du  district  de  Bourg-la-Reine,  le 
priant  de  faire  terminer  leur  liquidation, 
afin  que  l'on  fixe  leur  revenu  qui  n'était 
déjà  que  trop  médiocre,  déclarant  qu'il 
leur  est  impossible  de  subsister  avec  le 
peu  qu'on  leur  donne,  les  impositions 
élan!  en  outre  très  fortes  el  les  obérant 
beaucoup, demandant  enfin  s'il  faut  écrire 
.'i  M.  Loison  pour  obtenir  l'autorisation  de 
faire  faire  des  réparations  urgentes. 

14  mars  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  4043. 

T.  VII. 


473.  —  État  des  religieuses  Bénédictines 
du  ci-devant  prieuré  el  monastère  de  Con- 
flans, lors  de  leur  sortie  dudil  monastère, 
au  mois  de  septembre  1792,  pour  satis- 
faire aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
certifié  par  Marie-Thérèse  Sellier,  reli- 
gieuse, par  Mme  Juge-Brassac,  prieure, 
el  contresigné  par  M.  Louis-Nicolas  Masson, 
maire  de  Gonflans-Charenton. 

19  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  4043. 

Filles  du  Bon-Pasteur,  rue  du  Cher- 
che-Midi. 

474.  —  Etal  des  revenus  et  des  charges 
de  la  communauté  des  FilIes-du-Bon- 
Pasteur,  établie  à  Paris,  rue  du  Cherche- 
Midi,  d'après  la  déclaration  faite  à  la  mu- 
nicipalité de  Paris,  le  27  février  1790,  cer- 
tifié conforme  par  M.  Borie,  administra- 
teur des  biens  nationaux. 

29  décembre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  S  4640. 

475.  —  Lettre  de  Mll,e  Rose-Marie  Pe- 
rine  de  Gennes  de  Volambert,  supérieure 
de  la  maison  du  Bon-Pasteur,  rue  du 
Cherche-Midi,  au  maire  de  Paris,  lui  ex- 
posant la  cruelle  perplexité  dans  laquelle 
elle  se  trouve  au  sujet  du  sort  des  93  en- 
fants confiés  à  ses  soins,  les  uns  disant 
que  la  maison  sera  détruite,  les  autres 
que  l'on  devra  changer  de  costume,  dé- 
claranl  qu'elle  el  ses  compagnes  le  chan- 
geront, mais  que  les  parents  des  pauvres 
enfants  son!  dans  l'impossibilité  de  le 
faire,  la  plupart  ayant  sacrifié  toul  leur 
avoir  pour  se  procurer  les  200  livres  ver- 
sées pour  l'entrée  dans  l'établissement. 

9  avril  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F19  612. 

Filles  du  Calvaire,  rue  de  Vaugirard. 

476.  —  Requête  de  sœur  Marie-Anne 
Suzanne,  dile  de  Sainte-Thérèse,  et  de 
sœur  Ceneviève-Nicole  Malcuy,  dile  de 
Sainte-Claire,  religieuses  Bénédictines  du 
Calvaire,  de  la  rue  de  Vaugirard,  toutes 
deux  âgées  et  infirmes,  à  l'effet  d'obtenir 
(lue  leur  traitement,  fixé  à  400  livres  2  sols 
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2  deniers  par  tête,  en  vertu  de  la  liquida- 
tion provisoire  à  laquelle  la  Municipalité  a 
fait  procéder,  soit  complétéà  partir  d'avril 
prochain,  la  liquidation  définitive  devant 
assurer,  d'après  les  revenus  du  monastère, 
\Y60  livres  à  chaque  religieuse  de  chœur  et 
27:;  livres  à  chaque  converse. 

7  février  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  i ( j 4 0 . 

Capucines,  place  Vendôme. 

477.  —  Etat  nominatif  îles  religieuses 
Capucines  de  Ja  place  Vendôme  et  des  re- 
ligieuses du  tiers  ordre  de  Saint-François 
attachées  à  ce  monastère,  pour  le  tri- 
mestre de  j&wvier  1792,  remis  à  la  Muni- 
cipalité. 

(1792) 

Minutes  (2  p.),  A.  N.,  M  711,  a°  25. 
Carmélites,  rue  Chapon. 

478.  —  Note  des  pièces  remises  à  M.  Le- 
vavasseur,  commis  principal  à  la  Liquida- 
tion, pour  opérer  celle  des  dames  Carmé- 
lites de  la  rue  Chapon,  avec  un  état  des 
contrats  de  rentes,  provenant  desdites  re- 
ligieuses, transmis  au  Bureau  d'agence 
par  celui  de  la  Féodalité. 

28  avril  1792. 
Minutes  (2  p.),  À.  A'..  M  71  I,  n"  29. 

Carmélites,  rue  Saint-Jacques. 

'm  9.  —  Demande  en  communication,  par 
la  sœur  Marie  Louise  de  Gonzague,  prieure, 
et  Anne-Prudence  Nicolas,  dite  sœur  José- 
phine de  Sainte-Thérèse ,  religieuse  du 
couvent  des  Carmélites  de  la  rue  Saint- 
Jacques,  d'un  contrai  de  rente  de  £33  livres 
•10  sols  sur  la  4e  Loterie  royale,  payée  par 
M.  de  Sainte-Luec,  communicalinn  accor- 
dée sans  déplacement  par  M.  Burel. 

4  juin  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  M  711,  n°  33. 

480.  —  Etat  nominatif  des  religieuses 
de  la  communauté  des  Carmélites  de  la 
rue  Saint-Jacques,  à  Paris,  certifié  par  la 
sœur  Seholaslique-Suzanne  de  Saint-Ber- 
nard, dépositaire,  avec  note  de  l'adminis- 


tration îles  biens  nationaux,  demandant 
des  explications  sur  les  divergences  cons- 
tatées par  la  comparaison  de  cet  état  avec 
la  déclaration  du  lojuin.4790,  en  raison 
de  l'addition  et  suppression  de  noms  de 
religieuses. 

13  juin  1792. 
Original   signé  et  minute  (2  p.),  A.  A7., 

5  4655. 

481.  —  Rapport  d'un  commissaire  du 
Bureau  de  Liquidation,  et  décision  des 
commissaires  île  l'administration  des  biens 
nationaux,  estimant  qu'il  y  a  lieu  d'accor- 
der aux  religieuses  Carmélites  du  Fau- 
bourg Saint-Jacques,  dont  le  revenu  s'élève 
à  40,308"  livres  1  deniers,  le  traitement 
maximum,  savoir  :  à  chacune  des  reli- 
gieuses de  chœur,  700  livres,  et  à  chacune 
des  sœurs  converses,  3B0  livres,  et  de  leur 
allouer  4,127  livres  pour  le  complénienl 
de  leur  traitement  de  l'année  1791  et  des 

6  premiers  mois  de  1792. 

19  juin  1792. 
Minute,  A.  A'.,  S  4655. 

482.  —  Etat  des  revenus  :  1°  en  biens 
fonds,  maisons  et  terres;  2°  en  rentes  per- 
pétuelles sur  l'Etat,  dressé  d'après  la  véri- 
fication des  titres,  contrats  et  pièces  qui 
constatent  la  propriété  des  biens  apparte- 
nant aux  religieuses  Carmélites  établies 
au  faubourg  Saint-Jacques,  ainsi  que  des 
charges  en  renies  perpétuelles  et  viagères, 
les  revenus  s'élevant  au  total  de  52,s'tl 
livres  11  sols  6  deniers,  et  les  charges  à 
6,533  livres  1  i  sols  2  deniers,  ce  qui  donne 
un  revenu  nel  de  40,308  livres  4  deniers. 

(19  juin  1792.) 
Minutes  (3  p.),  A.  N.,  S  4655. 

483.  —  Etal  des  sommes  que  devaient 
loucher  les  religieuses  Carmélites  du  fau- 
bourg Saint-Jacques  depuis  le  lerjuin  1791 
jusqu'au  1er  juillet  1792,  avec  un  état  îles 
sommes  reçues  depuis  le  11  décembre 
1790  jusqu'au  ■'>  mai  I7'.I2,  présenté  au 
commissaire  de  la  Liquidation. 

(1792) 

Minute,  A.  A7.,  S  4655. 
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Nouvelles-Catholiques. 

484.  —  Registre  des  entrées  et  sorties 
des  Nouvelles-Catholiques. 

19  février  1791-12  juillet  1792. 
Original  (registre  in-fol.),  A.  9f„  LL  1 6 't 2 . 

2"  Livre  de  la  sœur  dépensière  dos  Nou- 
velles-Catholiques, 

Août  17X1 -Août  1792. 
Original  (registre  in-fol. J,  A.  A'.,  H  4158. 

485.  —  Compte -tendu  à  l'agence  des 
biens  nationaux  par  la  supérieure  et  la 
dépositaire  de  la  congrégation  des  \mi- 
veîles-Catho'liques,  en  exécution  de  la  lui 
du  18  août  1  792,  pour  leurs  receltes  et 
dépenses  des  9  premiers  mois  de  1792, 
compte  apuré  le  12  fructidor  an  II. 

(1792) 

Original  signé,  A.  A7.,  S  4  6G8. 

Religieuses  de  la  Conception ,  rue 
Saint-Honorè. 

486.  —  Acte  de  décès  de  Louis-Charles 
Holé,  commissionnaire  du  couvent  de  la 
Conception,  rue  Sainl-Honoré,  depuis  48 
ans,  à  l'âge  de  78  ans,  inhumé  au  cimetière 
de  la  paroisse  de  Saint-Rodi,  avec  certificat 
des  religieuses  en  faveur  de  sa  fille,  qui 
leur  a  aussi  rendu  des  services  et  qui  se 
trouve  dans  l'indigence. 

30  juin,  26  octobre  1792. 
Extrait  conforme  et  original  signé  (2  p.),  A  N . , 
S.  4672. 

Cordelières,  rue  de  Lourcine. 

487.  —  Lettre  du  sieur  Dumontier,  pro- 
priétaire, par  adjudication  du  26  août  1791 , 
d'une  maison  et  jardin,  rue  de  Lourcine, 
dépendant  des  PetiteS-Cordeîières,  au  Co- 
mité des  Domaines  nationaux,  demandant 
la  remise  des  baux  de  celle  maison  faits 
au  sieur  Gourdin,  de  1704  à  1781. 

27  janvier  1792. 
Original  signé,  A.  A7.,  M  711,  n°  42. 

488.  —  Lattre  de  M.  Baldue,  agent  des 
Domaines  nationaux,  à  M.  Burel,  chef  du 
Hureaii  de  vente  des  biens  nationaux  au 
Saint-Esprit,  demandant  communication 


des  baux  d'une  maison,  rue  de  Lourcine, 
faits  par  les  Cordelières  au  sieur  Gourdin, 
en  lH'i't  et  1772,  à  l'effet  de  fixer  la  por- 
tion qui  doit  appartenir  à  l'acquéreur. 

8  mars  1792. 
Original  signé,  A.  A7.,  M  711,  n°  42. 

Fi lles-de-  la-Croix,  rue  des  Barres. 

489..  —  Comptes  de  la  recette  et  de  la. 
dépense  des  Filles-de-la-Croix,  rue  des 
Barres. 

1752-1792. 
Original  (registre  in-fol.),  A.  A7.,  H  4115. 

490.  —  Registre  des  pensionnaires  des 
Filles-de-la-Croix,  rue  des  Barres. 

1768-1792. 

(Les  pensionnaires  sont  au  nombre  de  12 
en  1792). 

Original  (registre  in-fol.),  A.  A7.,  H  4114. 

491.  —  El  al  des  recettes  cl  dépenses  des 
Filles-de-la-Croix-Sainl-Gervais,  pour  les 
années  17^9  et  1790,  montant  à  11,229 
livres  2  sols  5  deniers  pour  les  recettes  et 
à  14,B8§  livres  17  sols  9  deniers  pour  les 
dépenses,  se  soldant  par  un  excédent 
de  2.X93  livres  4  sols  8  deniers,  certifié 
par  la  supérieure  et  les  so'iirs  de  la  Croix 
et  approuvé  après  examen  par  MM.  Jean- 
Baptiste-Elienne-Henoit  Soreau  et  Charles 
Franchet,  membres  du  Conseil  général 
de  la  Commune,  commissaires  envoyés 
ad  hoc. 

7  novembre  1791. 
Original  signé,  A.  A7.,  S  4680. 

492.  —  Etat  des  revenus  des  Dames  de 
la  Société  de  la  Croix-Saint  Gervais,  des- 
tinées à  l'instruction  publique,  d'après  la 
déclaration  faite  à  la  municipalité  de  Paris, 
le  27  février  1790,  montant  à  7,390  livres 
13  sols  et  les  charges  à  2,983  livres  4  sols, 
ce  qui  donne  un  revenu  net  de 4,407  livres 
9  sols,  ledil  état  certifié  conforme  par 
M.  Borie. 

29  décembre  1791. 
Original  signé,  A.  A7.,  S  46X6. 

493.  —  Lettre  de  M.  Suchel,  commis- 
saire de  la  section  Popincourl  et  membre 
du  Conseil  L'énéral  de  la  Commune  de 
Paris,  à  la  supérieure  des  Ecoles  Saint- 
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Gervais,  rue  des  lianes,  demandant,  au 
nom  du  comité  de  Popincourl,  à  louer  pro- 
visoirement une  maison  au  coin  de  la  rue 
de  la  Roquette,  appartenant  à  ladite  com- 
munauté, dont  la  section  a  besoin  pour  y 
établir  un  corps  de  garde  principal,  y 
placer  les  canons  et  y  asssembler  le  ba- 
taillon en  cas  de  besoin,  priant  de  donner 
une  réponse  le  jour  même,  ne  doutant 
pas,  d'ailleurs,  des  bonnes  intentions  des 
sœurs  de  la  Croix-Saint-Cervais,  et  termi- 
nant par  un  appel  pressant  au  zèle,  au 
patriotisme  et  à  l'amour  pour  le  bien 
public,  dont  est  animée  la  supérieure 
(Marie-Marguerite  Henry). 

16  février  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  468(3. 

Dominicai7ies  de  la  Croix,  rue  de 
Charonne. 

494.  —  Etat  des  revenus  de  la  maison 
des  religieuses  Dominicaines  réformées  de 
Sainte-Croix,  de  la  rue  de  Charonne,  fau- 
bourg Saint-Antoine,  d'après  le  procès- 
verbal  de  visite  du  3  septembre  1790;  les 
revenus  montant  à  12,505  livres  i4  sols 
7  deniers  et  les  charges  à  8,822  livres  6  sols 
10  deniers,  état  certifié  par  M.  P.  Borie. 

29  décembre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  S  4637. 

495.  —  Demande,  par  les  sieurs  Blan- 
cheteau,  frères,  jardiniers,  rue  de  Cha- 
ronne, d'autorisation  à  l'effet  d'enlever 
l'orangerie  des  Dames- de-la-Croix,  qu'ils 
ont  achetée  700  livres  et  sur  laquelle  ils 
ont  payé  5  livres  d'acompte,  et  réponse 
portant  que  la  vente  se  fera  en  la  manière 
accoutumée. 

(1792.) 

Minute,  A.  N.,  Fc  II,  Seine,  1. 
Filles-de-la-Croix , cul-de-sac  Guémênée 

496.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
M.  Jean-Matbias  Fontaine,  commissaire  de 
police  de  la  section  de  la  Place-Royale, 
au  couvent  des  Dames  de  la  Croix,  sur  la 
réquisition  de  la  sœur  Guérin,  supérieure, 
à  l'effet  de  demander  aux  neuf  religieuses 
qui  étaient  rentrées  la  veille  dans  la  mai- 
son, accompagnées  du  chanoine  Roger,  en 


vertu  île  quel  ordre  elles  s'étaient  réins- 
tallées; comparution  de  la  dame  Hénault, 
ancienne  supérieure,  qui  a  répondu,  au 
nom  des  autres  sœurs,  qu'elles  étaient 
rentrées  en  vertu  des  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale  et  de  l'arrêté  du  Départe- 
ment de  Paris  qui  permet  la  liberté  des 
cultes  religieux,  observant  qu'elle  et  ses 
compagnes  n'avaient  quitté  leurs  états  que 
contraintes  parla  violence  et  les  menaces 
du  peuple. 

5  novembre  1791. 
Expédition  conforme,  A.  N.,  S  4688. 

497.  —  Lettre  de  M.  Brugière,  curé  de 
Saint-Paul,  au  procureur  général  syndic 
du  Département,  annonçant  qu'un  ancien 
chanoine  de  Noire-Dame,  nommé  Roger, 
a  réinstallé,  le  vendredi  précédent,  dans 
leur  maison  9  religieuses  de  la  commu- 
nauté de  la  Croix,  cul-de-sac  Guémênée, 
déclarant  qu'il  y  a  une  vive  effervescence 
parmi  les  femmes  du  marché'  de  Sainte- 
Catherine  et  celles  qui  étalent  rue  Saint- 
Antoine,  qu'il  sait,  à  n'en  pas  douter,  qu'il 
y  a  an  complot  de  verges,  que  la  garde  na- 
tionale parait  déterminée  à  faciliter  Vc.ré- 
cution  île  ce  projet,  mais  que  leDépartement 
devra  faire  un  exemple  et  agir  comme  il 
l'a  fait  avec  les  Miramiones,  auxquelles  il 
a  refusé  la  permission  de  rentrer  dans 
leur  maison,  ajoutant  que  les  prêtres  in- 
sermentés, en  grand  nombre  dans  sa  pa- 
roisse, y  font  beaucoup  de  mal,  ainsi  que 
les  sœurs  (irises. 

7  novembre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  S  4(i88. 

498.  —  Lettre  du  procureur  général  syn- 
dic du  Département  aux  administrateurs 
du  Département  de  Police,  demandant,  à 
l'occasion  de  la  rentrée  des  Filles-de-la- 
Croix  dans  leur  communauté,  de  lui  faire 
connaître  les  mesures  qu'ils  se  proposent 
de  prendre  pour  le  maintien  de  l'ordre 
public. 

8  novembre  1791. 
Minute,  A .  N  ,  S  4688, 

499.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
M.  Jean-Mathias  Fontaine,  commissaire  de 
police  de  la  section  de  la  Place-Royale, 
au  couvent  des  religieuses  de  la  Croix, 
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enquête  par  lui  faite  au  sujet  de  la  m;i- 
nière  dont  se  sont  comportées,  depuis 
leur  rentrée,  les  il  daines  avec  la  supé- 
rieure, la  dame  Guérin,  avec  la  maîtresse  de 
classe  constitutionnelle,  qui  sont  interro- 
gées à  ce  sujet,  et  déclaration  du  commis- 
saire, ne  dissimulant  pas  les  inquiétudes 
causées  dans  le  peuple  par  la  rentrée  inat- 
tendue de  ces  religieuses  et  manifestant 
la  crainte  d'une  insurrection  imminente. 

1 1  novembre  1791 . 
Copie  conforme,  .4.  A'.,  S  4688. 

500.  —  Lettre  des  administrateurs  du 
Département  de  Police  au  procureur  gé- 
néral syndic  du  Département,  lui  envoyant 
copie  des  procès-verbaux  dressés  par  le 
commissaire  de  police  de  la  section  de 
la  Place-Royale  au  sujet  de  la  rentrée  des 
religieuses  de  la  Croix,  cul-de-sac  Gué- 
ménée,  dans  leur  couvent,  procès-verbaux 
qui  indiquent  les  noms  de  toutes  celles 
qui  ont  jugé  à  propos  de  revenir. 

17  novembre  1791. 
Original,  signé  de  M.Maugis,  A.  A\,  S  4688. 

501 .  —  Lettre  de  M.  De  Lessart,  ministre 
de  l'intérieur,  au  Directoire  et  procureur- 
syndic  du  Département  de  Paris,  faisant 
connaître  que,  dans  le  moment  d'effer- 
vescence générale  qui  suivit  la  prise  de 
possession  par  le  curé  de  Saint-Paul  de  sa 
cure,  après  les  violences  affreuses  exer- 
cées sur  les  dames  Miramiones  et  diffé- 
rentes citoyennes  de  la  rue  Saint-Antoine, 
une  multitude  égarée  se  porta  au  couvent 
des  Filles-de-la-Croix  et  en  les  menaçant 
de  la  façon  la  plus  terrible,  voulut  les 
forcer  de  reconnaître  le  curé  constitution- 
nel, qu'éperdues  elles  se  décidèrent  à 
écrire  au  chef  de  la  Municipalité  qu'elles 
préféraient  vivre  séparément  plutôt  que 
de  rester  exposées  à  un  traitement  bar- 
bare, que  depuis,  après  avoir  erré  d'asiles 
en  asiles,  où  elles  ont  vécu  du  Iravail  de 
leurs  mains,  elles  se  sont  décidées  à  ren- 
trer sur  la  foi  de  l'arrêté  du  Département, 
relatif  au  libre  exercice  du  culte  religieux; 
priant  le  Directoire  d  éclaircir  tous  ces 
faits  et,  s'ils  sont  exacts,  de  favoriser  la 
réinstallation  des  Filles-de-la-Croix  avec 
tous  leurs  précédents  avantages,  hormis 


celui  de  l'instruction  publique,  dans  une 
maison  qu'elles  n'auraient  quittée  que  sous 
l'impulsion  d'une  grande  terreur  et  dont 
la  Loi  leur  accorde  expressément  la  jouis- 
sance provisoire, 

18  novembre  1791. 
Original  signé,  A.  N. ,  S  46*8. 

502.  —  Mémoire  de  M.  Brugîère,  curé 
de  Saint-Paul,  au  Directoire  du  Départe- 
ment, appelant  son  attention  sur  la  si- 
tuation critique  de  deux  communautés, 
situées  sur  le  territoire  de  sa  paroisse  :  la 
première,  les  Filles-de-la-Croix,  vouées  à 
l'instruction  publique  des  jeunes  fdles, 
ayant  refusé  de  prêter  le  serment,  ont 
quitté  leur  maison,  mais,  à  l'instigation  de 
prêtres  factieux,  y  sont  rentrées,  le  4  no- 
vembre, en  évinçant  la  supérieure  asser- 
mentée, placée  par  la  Municipalité,  M.  Bru- 
gière  déclarant  que,  pour  la  tranquillité 
publique,  il  importe  de  prendre  des  me- 
sures vigoureuses,  les  têtes  des  poissardes 
s'échauflant.  un  plus  long  délai  pourrait 
avoir  des  suites  fâcheuses  ;  pour  la  seconde 
communauté,  les  Filles-de-l'Ave-Maria, 
quoique  vouées  à  la  pénitence,  n'ont  pas 
été  à  l'abri  des  machinations  des  prêtres 
factieux,  les  vicaires  du  ci-devant  évêque 
s'y  étant  glissés  à  la  faveur  de  l'habit  de 
garde  national,  la  maison  se  trouve  parta- 
gée en  2  factions,  la  supérieure  et  l'économe 
sont  à  la  tète  de  la  minorité  et  font  souf- 
frir le  martyre  à  la  majorité  qui  est  dans 
les  principes  de  la  Révolution  et  qui  de- 
mande à  être  entendue  et  délivrée  de  la 
persécution. 

21  novembre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  S  4688. 

503.  —  Lettre  du  procureur  général 
syndic  du  Déparlement  aux  administra- 
teurs du  Département  de  Police,  accusant 
réception  de  l'envoi  des  procès-verbaux 
dressés,  les  5  et  11  novembre,  par  le  com- 
missaire de  police  de  la  section  de  la 
Place-Royale  au  sujet  de  la  rentrée  des 
Filles-de-la-Croix  dans  le  couvent  du  cul- 
de-sac  Guéménée,  demandant  communi- 
cation de  ceux  des  19,  20,  21  et  26  avril,  à 
l'occasion  de  leur  sortie,  qui  peuvent  seuls 
permettre  de  constater  par  quelle  impul- 
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sion  ces  religieuses  ont  élé  déterminées  à 
quitter  leur  cou  vent  ,  et  exprimant  le  désir 
de  savoir  par  qui  a  été  aecordtëe  la  pen- 
sion de  300  livres,  à  laquelle  ces  sieurs 
n'avaient  aucun  droit,  n'ayant  l'ail  que 
des  vœux  simples. 

30  novembre  1791 . 
Minute,  A.  N.,  S  4083. 

504.  —  Requête  de  la  sieur  Guérin, 
supérieure  autorisée  par  la  Municipalité, 
annonçant  la  rentrée  dans  leur  commu- 
nauté, cul-de-sac  Guéménée,  des  su-urs  de 
la  Croix,  déclarant  se  trouver  dans  l'im- 
possibilité de  nourrir  tant  de  monde  et 
demandant  un  secours  au  Département. 

(Novembre  1791). 
Original  signé,  A.  N.,  S  4088. 

505.  —  Lettre  de  M.  Brugière,  curé  de 
Saint-Paul  (au  procureur  général  syndic 
du  Département  |,  rendant  compte  de  deux 
faits  qui  peuvent  donner  une  juste  idée 
du  caractère  des  Filles-de-la-Croix  et  des 
prêtres  qui  les  dirigent  :  1"  l'improbité 
dont  elles  ont  l'ait  preuve  en  acceptant 
150  livres  pour  le  premier  semestre  de  leur 
pension,  en  emportant  leur  trousseau  et 
en  s'adjugeunt  un  contrat  de  rente  sur  la 
Ville,  2°  la  démarche'  laite  par  un  quidam, 
qui  s'est  présenté  en  qualité  d'officier, 
municipal  et  a  demandé  la  remise  de  l'ar- 
genterie et  du  linge  non  nécessaires  au 
culte;  proposant,  dans  la  crainte  que  ces 
objets  ne  soient  distraits  par  suite  de  l'in- 
curie de  la  supérieure  préposée  par  la  Muni- 
cipalité, de  les  faire  enlever  pour  les  ven- 
dre au  profit  de  la  Nation  et  de  faire 
transporter  a  Saint-Paul  une  partie  du 
linge,  la  sacristie  de  sa  paroisse  en 
étant  absolument  dépourvue,  déclarant 
enfin  que  ces  Filles  ne  sont  propres  qu'à 
entretenir  la  superstition  la  plus  grossière. 

4  décembre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  S  4GSN. 

506.  ■ —  Lettre  du  procureur  général 
syndic  du  Département  au  curé  de  Saint- 
Paul,  le  remerciant  des  informations  qu'il 
donne  dans  sa  lettre  du  4  décembre  au 
sujet  de  la  rentrée  des  Filles-de-la-Croix 
dans  leur  couvent,  et  déclarant  que,  si  le 


Directoire  n'a  pas  encore  pris  de  parti  à 
ce  sujet,  c'est  qu'il  attend  les  renseigne- 
ments qu'il  a  demandés  aux  administra- 
teurs du  Département  de  Police  sur  di- 
verses circonstances. 

12  décembre  179  I . 
Minute,  A.  N.,  S  4GS8. 

507.  —  Lettre  du  procureur  général 
syndic  du  Département  aux  administra- 
teurs du  Département  de  Police,  les  priant 
de  le  renseigner  sur  divers  points  relatifs 
à  la  sortie  des  Filles-de-Ia-CroiX,  notam- 
ment sur  la  démarche  d'un  prétendu  o£fi- 
eier  municipal  pour  se  l'aire  remettre  partie 
de  l'argenterie  et  du  linge,  et  demandant 
également  si  les  Filles-de-la-Croix  conti- 
nuent à  enseigner  la  jeunesse,  à  laquelle 
il  y  aurai!  peut-être  lieu  de  craindre 
qu'elles  ne  donnassent  de  dangereux  prin- 
cipes d'éducation. 

12  décembre  1791. 
Minute,  A.  A'.,  S  4G88. 

50s.  —  Lettre  de  M.  Brugière,  curé  de 
Saint-Paul  (au  procureur  général  syndic 
du  Département),  lui  rendant  compte  delà 
conférence  qu'il  a  eue  avec  les  adminis- 
tra leurs  du  Département  de  Police,  qui 
trouvent  qu'il  y  a  urgence  à  renvoyer  les 
Filles-de-la-Croix,  cul-de-sac  de  Guéménée, 
en  raison  de  leur  rentrée  dans  une 
maison  qu'elles  ont  quittée,  où  elles  se 
font  nourrir  par  la  supérieure,  et  trou- 
blent l'ordre  en  persécutant  les  nouvelles 
maîtresses  d'école,  au  point  qu'un  plus 
long  séjour  de  ces  Filles  pourrait  infailli- 
blement causer  une  insurrection,  te  peuple 
ne  les  tolérant  qu'avec  peine,  ajoutant  que 
leur  maintien  cause  un  préjudice  notable 
à  la  Nation,  les  appartements  qu'elles 
occupent,  au  nombre  de  28  ou  30,  pou- 
vant être  loués  à  des  personnes  sécu- 
lières et  être  d'un  rapport  considérable. 

l(i  décembre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  S  i6S8. 

509.  —  Lettre  tics  administrateurs  du 
Département  de  Police  (au  procureur  gé- 
néral syndic  du  Département),  lui  en- 
voyant une  expédition  des  procès-verbaux 
dressés  les  19,  20,  21  et  26  avril  dernier, 
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à  l'occasion  de  la  sortie  des  Filles-de-la- 
Croix  de  leur  couvent,  expliquant  que 
c'étaient  les  administrateurs  des  biens 
nationaux  qui  avaient  pris  sur  eux  d'al- 
louer une  pension  de  300  livres  à  ces  re- 
ligieuses sur  leurs  revenus  ;  que  deux 
d'entre  elles  seulement  avaient  prêté  le 
serment  et  qu'on  leur  avait  adjoint  3  ins- 
titutrices pour  l'enseignement  des  enfants 
du  quartier,  mais  que  leur  renvoi  s'impose, 
d'autant  plus  que  que  les  citoyens  du 
quartier  le  désirent  ;  que  le  Directoire  a 
refusé  aux  Miramiones,  malgré  leur  offre 
de  prêter  le  serment,  la  permission  de 
réintégrer  leur  maison,  et  que  les  Filles- 
de-la-Croix,  encore  aujourd'hui,  refusent 
ce  même  serment. 

16  décembre  1791. 
Original,  signé  de  M.  Vigner,  A .  AT. ,  S  4G88. 

510.  —  Lettre  du  procureur  général  syn- 
dic du  Département  aux  administrateurs 
du  Département  de  Police,  accusant  ré- 
ception des  procès-verbaux  dressés  les 
lu,  20,  21  et  26  avril,  à  l'occasion  de  la 
sortie  des  Filles-de-la-Croix  de  leur  cou- 
vent de  la  rue  Guéménée ,  mais  récla- 
mant, avant  de  présenter  l'affaire  au  Direc- 
toire, copie  du  procès-verbal  contenant 
les  déclarations  des  Filles-de-la-Croix,  de  la 
fin  de  mars  ou  du  commencement  d'avril, 
relativement  aux  violences  qui  les  ont 
obligées  à  quitter  le  monastère. 

27  décembre  1791. 
Minute,  A.  IV.,  S  4U88. 

511.  —  Lettre  de  M.  Brugière,  curé  de 
Saint-Paul  (au  procureur  général  syndic 
du  Département),  appelant  son  attention 
sur  le  sort  misérable  d'une  des  religieuses 
de  la  Croix  qui,  ne  pouvant  suivre  son 
frère,  nommé  curé  à  30  lieues  de  Paris, 
avait  voulu  rentrer  dans  la  communauté  et 
en  avait  été  empêchée  par  les  réfractaires, 
qui  y  sont  en  grand  nombre,  et  s'étaient 
opposées  à  ce  qu'on  lui  donnât  le  loge- 
ment et  la  nourriture,  observant  que, 
puisque  le  Directoire  permet  aux  réfrac- 
taires d'habiter  la  maison  qu'elles  ont 
quittée,  il  parait  de  toute  justice  que  celle 
dont  les  sentiments  sont  dans  l'ordre 
jouisse  du    même   privilège,  déclarant, 


d'ailleurs,  qu'il  aurait  bien  des  choses  à 
dire  sur  ces  Filles,  par  le  rapport  qu'elles 
ont  à  l'instruction  publique  dont  ses  pré- 
décesseurs avaient  la  surveillance,  mais 
qu'il  s'en  remet  à  la  vigilance  et  à  l'atten- 
tion du  Directoire. 

28  décembre  1791. 
Original  signé,  A.  A'.,  S  4C88. 

512.  —  Etat  des  revenus  et  charges  de 
la  communauté  des  Dames  de  la  Croix, 
de  la  rue  Saint-Antoine,  d'après  leur  dé- 
claration faite  à  la  municipalité  de  Paris, 
le  27  février  1790,  les  revenus  montant 
à  17,620  livres  11  sols,  les  charges  à  8,573 
livres  6  sols  4  deniers,  ce  qui  donne  un 
revenu  net  de  9,046  livres  14  sols  7  deniers  ; 
état  certifié  par  M.  P.  Borie. 

31  décembre  1791. 
Original  signé,  A.  IV.,  S  4G88. 

513.  —  Mémoire  adressé  par  les  Filles- 
de-la-Croix,  cul-de-sac  Guéménée,  com- 
munauté de  vœux  simples  et  chargée  de 
l'instruction  publique  et  gratuite,  au  Di- 
rectoire du  Département,  exposant  que  la 
prise  de  possession  des  paroisses  par  les 
curés  constitutionnels  déchaîna  une  véri- 
table insurrection,  que  «  des  citoyennes 
de  tout  âge,  de  tout  état,  avaient  été,  dans 
l'église  et  sur  les  degrés  de  la  Visitation, 
rue  Saint-Antoine,  vis-à-vis  le  cul-de-sac 
Guéménée,  menacées  et  quelques-unes 
frappées  de  verges,  tenues  par  des  mons- 
tres sous  la  figure  humaine,  que  la  horde 
de  ces  furies,  ivres  de  vin  et  d'infamie,  se 
transporta  au  cul-de-sac  Guéménée,  et 
menaça  de  ses  fureurs  les  Filles-de-la- 
Croix,  si  elles  ne  reconnaissaient  pas 
M.  le  curé  constitutionnel  de  Saint-Paul  », 
que  la  garde  nationale,  accourue  avec 
le  commissaire  de  police,  ne  lit  qu'augmen- 
ter l'attroupement;  qu'alors  les  pauvres 
tilles  éperdues  se  déterminèrent  à  écrire 
au  Maire  qu'elles  aimaient  mieux  vivreindi- 
viduèttement  cjue  d'être  exposées  à  une 
infâme  et  barbare  flagellation,  qu'un  mem- 
bre de  la  Municipalité  se  saisit  de  leurs 
épargnes  et  ne  laissa  enlever  à  ces  mal- 
heureuses filles  qu'une  modique  partie 
de  leurs  bardes,  que,  privées  de  subsis- 
tances, elles  durent  se  faire,  les  unes  do- 
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mestiques,  les  autres  durent  travailler  pour 
vivre,  qu'enfin  succombant  sous  la  peur  et 
la  détresse,  elles  sontrentrées,  encouragées 
par  l'arrêté  du  Département,  dans  leur 
maison,  dont  elles  avaient  été  injustement 
expulsées,  et  manifestant  la  confiance 
que  MM.  du  Département  les  maintien- 
dront dans  leur  couvent  el  leur  laisse- 
ront reprendre  leurs  fonctions  aussi  utiles 
que  nécessaires  au  quartier  qu'elles  ha- 
bitent. 

Sans  date  (31  décembre  1791). 
Original  signé,  A.  N.,  S  4688. 

514.  —  Mémoire  justificatif  adressé  au 
Directoire  du  Département  par  les  Filles- 
de-Ia-Croix,  cul-de-sac  Guéménée,  invo- 
quant son  équité  et  son  humanité  en 
montrant  le  déplorable  sort  qui  les  attend, 
si  elles  sont  renvoyées  :  ne  sachant  où  se 
retirer,  quoi  devenir,  avec  quoi  pourvoir 
aux  besoins  de  la  vie,  à  moins  d'être  con- 
damnées à  se  faire  domestiques,  après  20, 
30  ou  40  années  de  services  publics,  res- 
ter sans  asile  et  sans  ressources,  en  per- 
dant à  jamais  leurs  dots  et  le  fruit  de 
leurs  travaux. 

(31  décembre  1791). 
Original  signé,  A.  N.,  S  4688. 

515.  —  Lettre  de  Mme  de  Carignan  de 
Saint-Maurice  (au  procureur  général  syn- 
dic du  Département),  intercédant  en 
faveur  des  Filles-de-la-Croix,  qui  sont 
rentrées  sur  la  foi  de  la  décision  du 
Déparlement  pour  la  liberté  des  cultes,  et 
demandant  que  le  Département  donne  des 
ordres  pour  les  maintenir  sans  trouble 
dans  leur  maison,  à  l'abri  des  persécu- 
tions du  curé  constitutionnel  de  Saint- 
Paul. 

Sans  date  (décembre  1791). 
Original  signé,  A.  N.,  S  4688. 

516.  —  Lettre  du  procureur  général 
syndic  du  Département  aux  administra- 
teurs du  Département  de  Police,  les  in- 
vitant à  faire  protéger  par  un  commis- 
saire la  rentrée,  dans  la  communauté  des 
Filles-de-la-Croix,  de  la  sœur  Marianne 
Babois,  dite  de  la  Conception,  qui,  après 
avoir  prêté  serment,  s'était  retirée  pour 
vivre  avec  un  de  ses  frères,  prêtre,  et  qui 


s'étant  récemment  présentée  au  couvent, 
avait  éprouvé  un  refus  de  la  supérieure, 
observant  qu'il  n'y  a  point  de  motifs  pour 
ne  pas  accorder  à  l'une  des  sœurs  l'asile 
dont  toute  la  communauté  jouit  provisoi- 
rement, et  lettre  au  curé  de  Saint-Paul 
pour  le  mettre  au  courant  de  ces  faits. 

3  janvier  1  792. 
Minute,  A.  N.,  S  4688. 

517.  —  Exposé  «simple  etnaïf»  des  Filles- 
de-la-Croix,  cul-de-sac  Guéménée,  en 
réponse,  article  par  article,  aux  imputa- 
qui  leur  sont  adressées,  signées  de  Mme 
Hénault,  ancienne  supérieure,  qui  déclare 
notamment  qu'elles  ne  sont  sorties  de 
leur  communauté  que  sous  le  coup  de 
menaces,  qu'elles  n'ont  jamais  troublé 
l'ordre  public  et  n'ont  eu  aucun  rapport 
avec  des  prêtres  réfractaires. 

(4  janvier  1792). 
Copie,  A.  N.,  S  4688. 

518.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
M.  Jean-Mathias  Fontaine,  commissaire  de 
police  de  la  section  de  la  Place-Royale,  as- 
sisté de  M.  Pierre  Brugière,  curé  de  Saint- 
Paul,  au  couvent  des  Dames  de  la  Croix, 
cul-de-sac  Guéménée,  à  l'effet  de  sommer 
la  sœur  Guérin,  supérieure  nommée  par  la 
Municipalité,  de  recevoir  au  rang  des  reli- 
gieuses et  d'entretenir  la  sœur  Marianne 
Babois,  dite  de  la  Conception,  qui  avait 
essuyé  un  refus  de  la  supérieure,  el  con- 
sentement donné  par  la  sœur  Guérin  à  la 
réception  de  ladite  religieuse,  à  charge  de 
lui  payer  le  montant  de  la  pension  à  elle 
faite  par  la  Municipalité. 

9  janvier  1792. 
Expédition  conforme,  A.  A'.,  S  4088. 

519.  —  Lettre  des  administrateurs  du 
Déparlement  de  Police  au  procureur  gé- 
néral syndic  du  Département,  en  réponse 
cà  sa  lettre  du  27  décembre,  par  laquelle 
il  demande  l'expédition  d'un  procès-ver- 
bal, dressé  à  la  fin  de  mars  ou  au  com- 
mencement d'avril  relativement  aux  vio- 
lences qui  auraient  été  exercées  contre 
les  Filles-de-la-Croix  pour  les  obliger  à 
quitter  leur  maison,  déclarant  que  ni  les 
commissaires  des  biens  nationaux,  ni  le 
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commissaire  de  police  de  la  section  de  la 
Place-Royale,  n'en  ont  connaissance,  et 
qu'il  ne  paraît  pas  que  les  laits  articulés 
par  les  Fillcs-de-la-Croix  aient  été  cons- 
tatés par  un  procès-verbal. 

12  janvier  1792. 
Original,  signé  de  M.  Vigner,  A  .  N. ,  S  4G88. 

î)20.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
M.Thomas-Claude  Lemaistre,  juge  de  paix 
de  la  section  de  la  Place-Royale,  au  cou- 
vent des  Filles-de-la-Croix,  où  il  a  reçu 
les  déclarations  de  Marie-Madeleine  Lar- 
din,  ancienne  économe  du  couvent,  de 
Marie  Guérin,  supérieure  autorisée  par  la 
Municipalité,  et  d'Agathe  Rosredon,  reli- 
gieuse Feuillantine,  au  sujet  de  coupons 
d'actions  de  la  Compagnie  des  Indes,  qui 
avaient  été  détournés,  et  remise  entre  les 
mains  dudit  juge  de  paix  par  M.  Jean- 
Mathias  Fontaine,  commissaire  de  police 
de  la  section,  de  1,290  livres  en  assignats 
à  lui  envoyés  par  le  sieur  Lavoisier,  cour- 
tier, pour  la  vente  frauduleuse  de  8  cou- 
pons d'actions  et  d'un  billet  d'emprunt 
de  la  Compagnie  des  Indes,  avec  envoi 
de  ce  procès-verbal  au  procureur  général 
syndic  du  Département. 

28-31  janvier,  6  février  1792. 
Copie  et  minute  (2  p.),  A.  N.,  S  4688. 

521.  —  Exposé  de  l'affaire  de  la  com- 
munauté des  Filles-de-la-Croix,  résumant 
les  documents  recueillis  à  leur  sujet,  et 
faisant  observer  que,  si  l'on  n'a  peut-être 
point  de  données  suffisantes  sur  la  nature 
de  l'institution  des  Filles-de-la-Croix  pour 
décider  de  leur  sort,  cependant  leur  refus 
de  reconnaître  le  curé  de  Saint-Paul,  de 
se  conformer  à  la  Constitution,  les  dan- 
gers qu'il  y  aurait  à  leur  confier  l'éduca- 
tion de  la  jeunesse  avec  les  principes 
qu'elles  professent,  déposent  contre  elles. 

10  février  1792. 
Minute,  A.  N.,  S  4G88. 

522.  —  Lettre  de  la  sieur  Crapart,  de 
Saint-Paul,  religieuse  de  la  Croix,  cul- 
de-sac  Guéménée,  rue  Saint-Antoine,  à 
M.  Pétion,  maire  de  Paris,  se  plaignant 
des  persécutions  que  la  supérieure  lui 
fait  endurer,  et  déclarant  que.  n'ayant 


jamais  eu  l'esprit  asservi  à  aucun  pré- 
jugé', elle  a  cru  pouvoir  profiter  des 
plaisirs  que  ses  amies  lui  procuraient  et 
qu'elle  a  été  au  speclaclc  sans  s'imaginer 
que  ce  fût  un  mal. 

9  avril  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F19  612. 

523.  —  Rapport  adressé  au  Directoire 
du  Département  au  sujet  de  la  situation 
de  la  communauté  des  Filles-de-la-Croix, 
qui  manifestent  toujours  le  même  esprit 
de  révolte  qu'avant  leur  sortie  de  la  mai- 
son et,  toujours  réfractaires,  ne  veulent 
profiter  de  la  liberté  du  culte  que  pour 
exciter  des  désordres  et,  en  tout  cas.  ne 
peuvent  plus  être  employées  à  l'éducation. 

(1792). 

Minute,  A.  N.,  S  4688. 

Feuillantines. 

524.  - — Déclaration  des  biens  mobiliers, 
immobiliers,  revenus  fonciers  et  non  fixés 
des  religieuses  Feuillantines,  établies  à 
Paris,  grande  rue  du  Faubourg-Saint- 
Jacques,  conforme  à  celle  reçue  par  la 
Municipalité,  le  8  février  1790,  à  l'excep- 
tion de  l'article  des  charges,  où  il  y  avait 
erreur  dans  la  première  déclaration,  qui 
se  trouve  actuellement  rectifiée. 

3  octobre  1791. 
Original,  signé  de  sœur  Marie-Barbe  Lormier, 
de  Sainte-Basile,  supérieure,  et  de  6  autres  re- 
ligieuses, A.  N.,  S  4692. 

Filles-Dieu,  rue  Saint-Denis. 

52;j.  —  Récépissé  par  le  sieur  Auger, 
habitant  à  Paris,  rue  Bourbon-Villeneuve, 
de  la  grosse  d'un  bail  à  lui  fait  par  les 
Dames  Filles-Dieu,  le  10  octobre  1791,  qui 
lui  est  communiqué  temporairement. 

10  janvier  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  M  711,  n°  06. 

Filles  de  Saiiit- Joseph,  ou  de  la 
Providence,    rue  Saint-Dominique. 

52(1.  —  Etat  nominatif  des  religieuses 
de  Saint-Joseph,  établies  à  Paris,  rue 
Saint-Dominique,  certifié  par  la  supé- 
rieure et  par  l'économe  et  accompagné 
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d'uni'  requête  des  mêmes  Filles  de  Saint- 
Joseph,  à  l'effet  d'obtenir  pour  chacune 
d'elles  un  certificat  constatant  leur  droit 
à  la  pension  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale  pour  les  religieuses,  avec  attes- 
tation des  commissaires  de  la  section  de 
la  Fontaine -de-Gcenelle ,  certifiant  que 
l'état  nominatif  en  question  est  bien  celui 
des  religieuses  de  Saint-Joseph. 

11,  1  i  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  A'.,  S  4734. 

527.  —  Mémoire  des  religieuses  de  la 
communauté  de  Saint-Joseph  à  h  com- 
mission administrative  du  Département 
de  Paris,  portant  qu'ayant  été  contraintes 
par  la  Commune  de  Paris  à  évacuer  leur 
maison,  le  15  septembre,  elles  se  trouvent 
absolument  dénuées  de  tout  secours, 
presque  toutes  d'un  âge  très  avancé  ou 
impotentes,  et  sollicitant  une  avance  sur 
leur  traitement  à  venir. 

5  novembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  4734. 

Filles  de   la  Madeleine  ou  Madelon- 
Jiettes,  rue  des  Fontaines. 

528.  —  Rapport  des  commissaires  de 
l'administration  des  biens  nationaux  ec- 
clésiastiques au  sujet  de  la  fixation  du 
traitement  des  religieuses,  tant  professes 
que  congrégées,  du  couvent  de  la  Made- 
leine, rue  des  Fontaines,  et  délibération, 
estimant  que,  d'après  le  revenu  net  de 
celte  maison,  qui  s'élève  à  19,892  livres 
1  sol  3  deniers,  il  y  a  lieu  d'accorder  aux 
dames  congrégées  de  ce  monastère  le 
même  traitement  qu'aux  sœurs  professes, 
qui  n'ont  fait  des  vœux  que  par  excès  de 
zèle,  n'y  étant  pas  obligées  par  leur  ins- 
titut, et  que  ce  traitement  de  chacune 
desdites  religieuses,  qui  sont  au  nombre 
de  2:;,  peut  être  fixé  à  700  livres,  et  celui 
des  sœurs  données  à  350  livres. 

1"  décembre  1791. 
Original,  signé  de  MM.  Bernier  et  Roard,  et 
minute  (2  p.),  A.  N.,  S  47.38». 

52'.».  —  Lettre  du  procureur  général 
syndic  du  Département  aux  commissaires 
à  l'agence  des  biens  nationaux,  accusant 


réception,  au  nom  du  Directoire,  de  la 
délibération  du  1er  décembre  1791,  con- 
cernant le  traitement  des  sieurs  congré- 
gées du  couvent  de  ta  Madeleine,  et  de- 
mandant,au  sujet  de  l'évacuation  de  cette 
maison,  quelles  sont  les  raisons  qui  ont 
engagé  les  personnes  y  habitant  à  en 
sortir,  si  elles  l'ont  abandonné  de  leur 
propre  volonté,  ou  si  elles  y  ont  été 
forcées. 

10  janvier  1792. 
Minute,  A.  N.,  S  4738a. 

'130.  —  Lettre  des  commissaires  de  l'ad- 
ministration des  biens  nationaux  au  pro- 
cureur général  syndic  du  Département, 
l'informant  que  c'est  d'après  la  déclara- 
tion libre  et  spontanée  des  religieuses  du 
couvent  de  la  Madeleine,  rue  des  Fon- 
taines, qu'elles  entendaient  quitter  la  vie 
commune,  que  la  maison  a  été  évacuée  et 
que  tous  les  détails  relatifs  au  régime  in- 
térieur de  cette  communauté  se  trouvent 
consignés  dans  les  mémoires  des  sœurs 
congrégées,  envoyés  au  Directoire  du  Dé- 
partement. 

19  janvier  1792. 
Original,  signé  de  M.  P.  Borie,  A  .  N.,  S4738a. 

531.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
M.  Philibert  Borie,  administrateur  des 
liions  nationaux,  commissaire  délégué  ad 
hoe,  à  la  maison  des  religieuses  de  la  Ma- 
deleine, rue  des  Fontaines,  sur  l'avis  à 
lui  donné  que  cette  maison  était  destinée 
à  servir  de  prison  et  que  le  service  divin 
n'allait  plus  y  être  célébré  par  les  prêtres 
de  la  paroissede  Saint-Nieolas-des-Champs. 
et  enlèvement  des  vases  sacrés,  couronnes 
d'argent  et  autres  objets  trouvés  dans 
l'église,  qui  sont  provisoirement  déposés 
aux  Petits-Augustins,  peu  après  retirés  et 
portés  à  la  Monnaie,  tandis  que  les  cuivres 
sont  portés  aux  Barnabites ;  de  plus,  enlè- 
vement des  tableaux  par  les  soins  de  l'abbé 
Le  Blond,  savoir  :  de  2  petits  tableaux  de 
chevalet  de  Ribeyra,  d'un  tableau  dans  le 
goût  de  Le  Sueur,  d'un  Ercc  Homo  de 
Vignon,  d'un  tableau  dans  le  goûl  d'An- 
toine Dieu,  et  d'une  esquisse  dans  le  goût 
de  Perrier. 

14  mai-1 1  juillet  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  4738». 
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532.  —  Lettre  de  M.  Germain-( .ai  nier, 
suppléant  du  procureur  général  syndic 
du  Département  de  Paris,  à  la  Commis- 
sion des  savants,  la  priant  de  se  trans- 
porter le  plus  tôt  possible  aux  Madelon- 
nettes,  pour  examiner  les  tableaux  qui  s'y 
trouvent  et  donner  son  avis  sur  ceux  qui 
mériteraient  d'être  remis  au  Dépôt  des 
Petits-Augustins. 

I  1  mai  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  473N'. 

533.  —  Lettre  adressée  à  M.  Blonde), 
secrétaire  général  du  Département,  par 
l'un  de  ses  camarades  de  l'administration 
des  biens  nationaux,  au  sujet  du  sort  des 
congrégées  du  couvent  de  la  Madeleine, 
rue  des  Fontaines,  qui  ne  faisaient 
que  des  vœux  simples,  à  côté  des  femmes 
enfermées  par  lettres  de  [cachet,  qui 
devenaient  religieuses  professes  et  fai- 
saient des  vœux  solennels,  le  priant  de 
soumettre  la  question  au  Directoire  et  de 
la  faire  trancher. 

(1er  juin  1792.) 
Original  signé,  A.  N.,  S  'i738^. 

534.  —  Etat  des  cuivres  des  Madelon- 
netles,  des  Prémonlrés  el  des  Blancs- 
Manteaux,  remis  à  M.  Domi. 

I I  juillet  1792. 
Minute,  A.  A'.,  S  -1738». 

S>35.  —  Certificat  de  Marie  Brouxel  de 
Saint-Arsène,  supérieure  du  monastère  de 
Sainle-Madeïeine,  établi  à  Paris,  rue  des 

Fontaines,  attestant  que  Marie-A  i-Pau-1 

Vanglène,  dite  Sainte-Gertrude,  a  servi 
dms  leur  maison  pendant  49  ans,  et 
qu'elle  se  trouve  hors  d'état  de  subvenir  a 
ses  besoins,  par  suite  de  la  suppression 
de  la  communauté,  ajoutant  qu'elle  avait 
sollicité  en  sa  faveur  un  secours  et  avait 
porté  elle-même  à  la  Municipalité  celte 
demande,  qu'elle  avait  remise  entre  les 
mains  de  M.  Fallet,  administrateur. 

21  juillet  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  i 7 3 8 a . 

536.  —  Certificat  de  Marie  Brouxel.  dite 
de  Saint-Arsène,  supérieure  du  monas- 
tère de  Sain  te -Madeleine,  déclarant  que 


tous  les  registres,  au  nombre  de  plus  de 
40,  registres  capiiulaires,  registre  de  re- 
cel le  el  de  dépense,  ont  été  transportés 
à  La  Municipalité,  sauf  un,  qui  se  trouve 
égaré,  et  attestant  que  Catherine  HLeiv 
mant,  veuve  Favé,  est  entrée  au  service 
de  la  maison,  le  23  octobre  1705-,  et  Anne 
Cochard.  dile  sœur  Louise,  le  28  août  1765, 
la  première  à  30  livres  de  gages. 

8  août  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  4  73Sa. 

537.  —  Récépissé,  pa  r  M .  Ba  ignores  jeu  ne, 
du  registre  de  dépense  des  dames  du 
couvent  de  la  Madeleine,  rue  des  Fontaines, 
de  1768  à  1778,  à  lui  communiqué  par 
M.  Xarison,  l'un  des  archivistes  de  la  Muni- 
cipalité. 

9  août  1792. 
Original  signé,  ,<\.  JV.,  M  711,  n°  62. 

Religieuses  de  No Ire-Dame-de- la- 
Miséricorde,  rue  du  Vieux-Colombier. 

538.  —  Etat  des  dettes  des  religieuses 
du  monastère  de  Notre-Dame-de-la-Miséri- 
coi  de,  établi  à  Paris,  rue  du  Vieux-Colom- 
bier, pour  l'année  1790,  lesdites  religieuses 
n'ayant  point  reçu  de  traitement  ni  leurs 
revenus  de  la  Ville,  de  6,000  livres,  pour 
la  même  année,  lesdites  dettes  (envers  des 
entrepreneurs  et  fournisseurs)  se  mon- 
tante la  somme  de  5,313  livres,  étal  certifié 
par  Jeanne-Bonaventure  Ouiblier,  supé- 
rieure, et  Jeanne-Angélique  Lamauve,  dile 
Sain te-Marie-de-Saiute -Rosalie,  économe. 

2  novembre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  S  4747. 

539.  —  Etal  des  liquidations  faites  au 
Département  pour  différents  créanciers  du 
couvent  de  la  Miséricorde,  rue  du  Vieux- 
Colombier. 

23  novembre  1791-29  fructidor  an  II. 
Minute,  A.  N.,  S  4747. 

540.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
au  Direct  lire  du  Département  de  Paris, 
lui  renvoyant  la  réclamation  faite  par  la 
sœur  Angélique-Frsule  Prévost,  religieuse- 
économe  du  couvent  de  la  Miséricorde, 
rue  du  Vieux -Colombier,  de  linge'  et  du  lit 
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d'été  auxquels  ellt  a  droit,  avec  la  sup- 
plique de  la  sœur  Prévost  à  M.  De  Lessart, 
ministre  de  l'intérieur. 

24  novembre  1791 . 
Original  signé  et  minute  (2  p.),  A.  N.,  F19 
1120. 

541.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
MM.  Robert  Langlois  et  Pierre  Dufour, 
commissaires  des  48  sections  réunies  à  la 
Commune,  le  12  août,  assistés  de  M.  Jean- 
Baptiste-Louis  Robin,  commissaire  de  la 
section  du  Luxembourg  :  1°  au  couvent 
de  Motre-Dame-do-Ia-Miséricorde,  rue  du 
Vieux-Colombier,  et  apposition  des  scellés, 
en  présence  de  Jeanne-Ronavenlure  Qui- 
blier,  supérieure,  dans  la  sacristie,  dans 
la  bibliothèque  et  l'église  ;  2°  à  l'hôpital 
de  la  Mère-de-Dieu,  rue  du  Vieux-Colom- 
bier, et  apposition  des  scellés,  en  pré- 
sence d'Etiennette  Haydt,  supérieure,  dans 
la  chapelle  et  la  sacristie. 

24  août  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  M  711,  n°  70. 

Chanoinesses  de  Saint-Augustin,  dites 
de  Notre  -  Dame  -  des  -  Victoires ,  à 
Picpus. 

542.  —  Déclaration  faite  au  district  de 
Bourg-la-Reine,  par  M.  Michel  Dessouche, 
vigneron  à  Paris,  rue  de  Picpus,  n°  11, 
pour  des  terres  tenues  à  loyer  des  Cha- 
noinesses  de  Picpus. 

24  novembre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  S  4749. 

543.  —  Délibération  du  comité  de  l'ad- 
ministration des  liions  nationaux,  invi- 
tant M.  Borie,  l'un  des  commissaires  du 
Bureau  de  Liquidation,  à  se  rendre  au 
couvent  des  religieuses  Chanoinesses  de 
Picpus,  afin  de  recevoir  leur  déclaration, 
portant  qu'elles  préfèrent  renoncer  à  la 
vie  commune,  ainsi  que  leurs  registres  de 
comptes,  en  donner  bonne  et  valable  dé- 
charge et  les  déposer  au  Bureau  de  Liqui- 
dation. 

28  février  1792. 
Extrait  conforme,  signé  de  M.  Cannel,.A.  A7., 
S  4749. 


544.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
M.  Philibert  Borie,  administrateur  des  do- 
maines nationaux,  au  couvent  des  reli- 
gieuses Chanoinesses  de  Saint-Augustin, 
dites  de  Xotre-Dame-de-la-Victoire,  où  il 
a  reçu  les  déclarations  de  chacune  des 
religieuses,  en  commençant  par  Marie- 
Justine  Bergeret,  prieure,  lesquelles,  en  rai- 
son de  la  modicité  de  leur  revenu,  préfèrent 
abandonner  la  vie  commune,  à  l'exception 
de  2  religieuses  :  l'une,  Marie-Charlotte 
Le  Boux,  paralytique,  soignée  à  l'infirme- 
rie, qui  espère  être  transportée  dans  une 
autre  maison  où  elle  trouvera  de  l'aisance 
et  des  soins  ;  l'autre ,  Marie-Françoise 
Perret,  su'ur  converse,  qui  veut  garder  la 
vie  commune  ;  une  troisième  religieuse, 
faible  d'esprit,  se  bornant  à  déclarer 
qu'elle  en  appelait  à  Monseigneur  de  Paris 
et  désirait  vivement  son  retour  ;  et  remise 
à  M.  Borie,  par  la  sceur  Marie-Félicité 
Boyer,  dépositaire,  du  registre  de  recettes 
et  dépenses  de  la  maison,  de  1709  à  fin 
décembre  1791,  avec  les  pièces  à  l'appui. 

6  mars  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  4749. 

545.  —  Lettre  de  Marie-Françoise  Perret, 
su'ur  converse  des  Chanoinesses  de  Picpus, 
à  M.  Borie,  déclarant,  après  mûre  réflexion, 
rétracter  la  déclaration  par  elle  faite  le 
6  mars  et  renoncer  à  la  vie  commune,  en 
raison  de  l'impossibilité  de  vivre  avec  le 
modique  revenu  de  la  maison,  et  le  priant 
de  ne  pas  compter  sur  elle  pour  une 
translation,  ladite  rétractation  reçue  par 
M.  Borie,  le  13  mars. 

10  mars  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  4749. 

Ti4G.  —  Etats  des  mobilier,  linge,  hardes 
et  divers  effets  appartenant  aux  religieuses 
Chanoinesses  de  Notre-Dame-de-la-Vic- 
toire,  établies  à  Picpus,  et  qu'elles  dé- 
sirent emporter  avec  elles,  en  quittant  la 
maison  conventuelle,  en  avril  1792,  savoir  : 
1°  Marie-Justine  Bergeret,  prieure  ;  2° Marie- 
Angélique  Thierry  ;  3°  Marie-Jeanne  Raban  ; 
4°  Marie-Rosalie  Clément;  5"  Louise-Eli- 
sabeth  Pinet;  6°  Marie-Josèphe  Rousselot; 
7"  Françoise-Emélie  Lothon  ;  8°  Adélaïde- 
Cécile-Vicloire  Poulletier;  9°  Marie-Marthe 
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Piget;  lit"  Marie-MargucrileQueste;  Jeanne 
Gabillot;  12°  Marie-Françoise  Perret;  13° 
Marie-Anne  Petit-Roux;  H"  Catherine- 
Elisabeth  Chauvin  :  lo°  Marie-Anne-Vic- 
toire Marie  ;  10°  Marie-Charlotte  Ce  Roux; 
17°  Jeanne-Elisabeth  Maussion,  religieuses 
de  chœur  et  sieurs  converses. 

24  avril  1792. 
Original  signé  par  chacune  des  religieuses  cl 
contresigné   par  Marie-Justine  Bergeret,  leur 
prieure,  A.  N.,  S  4749. 

547.  —  Procès-verbâl  de  transport  de 
M.  Philibert  Rorie,  commissaire  de  l'admi- 
nistration des  biens  nationaux, au  couvent 
des  religieuses  Chanoinesses  de  Picpus, 
ordre  de  Saint-Augustin,  sous  le  nom  de 
Notre-Dame-de-la- Victoire,  en  vue  de  l'éva- 
cuation de  la  maison,  afin  de  procéder  à 
l'inventaire,  description  des  meubles, 
linges,  argenterie  et  ornements  d'église; 
enlèvement  de  l'argenterie,  du  poids  de 
88  marcs  6  onces,  qui  est  portée  à  la 
Monnaie,  et  des  cuivres,  portés  aux  Rar- 
nabites,  ainsi  que  des  tableaux  et  vitraux 
qui  sont  déposés  aux  Petits-Augustins, 
en  présence  de  MM.  Lenoir  et  Le  Blond. 

30  avril-30  mai  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  4749. 

548.  —  Lettre  des  commissaires  de  l'ad- 
ministration des  biens  nationaux  à  l'abbé 
Le  Rlond,  le  convoquant  à  la  maison  des 
Chanoinesses  de  Picpus  pour  y  examiner 
les  monuments,  tableaux  ou  objets  pré- 
cieux qui  pourraient  s'y  trouver,  opéra- 
tion qui  a  été  retardée  par  suite  des 
instances  des  religieuses  pour  obtenir  leur 
sortie  de  ce  couvenl . 

3  mai  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F19  611''. 

549.  —  Lettre  de  M.  Ameilhon,  commis- 
saire du  Département  et  de  la  Municipa- 
lité aux  Bibliothèques  nationales,  expri- 
mant le  regret  de  ne  pouvoir  se  rendre  à 
Picpus,  étant  obligé  d'accompagner  à 
Saint-Denis  MM.  du  Directoire  du  Dépar- 
tement, et  envoyant  son  frère  à  sa  place. 

7  mai  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  8  4749. 


550.  —  Lettre  de  M.  Vigée  à  M.  Le 
Blond,  lui  envoyant  copie  d'une  lettre  de 
M.  Ameilhon,  du  12  mai  1792,  qui  déclare 
que  la  bibliothèque  des  Chanoinesses  de 
Picpus  comprend  environ  900  volumes,  au 
lieu  des  300  qu'avait  compté  M.  Le  Blond, 
et  qu'il  fera  transporter  au  premier  mo- 
ment ces  livres  dans  la  bibliothèque  des 
révérends  pères  de  Picpus,  qui  se  trouve 

dans  le  voisinage. 

12  mai  1792. 
Original  signé  et  copie  conforme  (2  p.),  A. 
AT.,  F19  611°. 

551.  — Arrêté  du  comité  de  l'adminis- 
tration des  biens  nationaux,  autorisant 
l'abbé  Le  Hlond  à  faire  enlever  les  vitraux 
se  trouvant  dans  le  cloître  de  la  maison 
conventuelle  des  Chanoinesses  de  Picpus, 
pour  les  laire  placer  aux  Petits-Augustins 
de  la  reine  Marguerite. 

15  mai  1792. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  S  4749. 

552.  — ■  Compte  que  rendent  à  la  Muni- 
cipalité et  à  l'agence  des  biens  nationaux 
les  prieure,  dépositaire  et  religieuses  du 
ci-devant  couvent  de  Notre-Dame-de-la- 
Victoire,  ordre  de  Saint-Augustin,  établies 
à  Picpus,  ayant  abandonné  leur  maison 
et  la  vie  commune  dès  le  mois  de  mai 
1792,  des  recettes  et  dépenses  par  elles 
faites  pendant  l'année  entière  1790,  mon- 
tant, pour  la  recette,  à  41,503  livres  1  sol 
3  deniers,  pour  la  dépense  et  les  reprises, 
à  44,810  livres  13  sols,  et  se  chiffrant  par 
un  déficit  de  3,307  livres  11  sols  9  deniers. 

(Mai  1792). 
Minutes  (2  p.),  A.  A'.,  S  4749. 

Bernardines  du  Prêcieux-Sang, 
rue  de  Vauc/irard. 

553.  —  Comptes  des  recettes  et  dépenses 
de  la  communauté  des  Bernardines  du 
Précieux-Sang,  pour  l'année  1791  et  le  pre- 
mier trimestre  de  1792,  examinés,  arrêtés 
par  les  prieure,  sous-prieure  et  discrètes, 
et  trouvés  aussi  justes  qu'ils  peuvent 
l'être  avec  les  assignats,  la  dépense  du 
dernier  compte  se  montant  à  5,115  livres 
et  supérieure  de  119  livres  à  la  recette;  il 
y  est  déclaré  que,  quoique  la  Nation  n'ait 
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rien  donné  depuis  octobre  1791,  grâce  à 
la  sage  conduite  de  la  Providence,  la 
maison  ne  < 1 1 >i  1  que  le  courant  à  ses  divers 
fournisseurs. 

12  avril  1792. 
Minute  signée,  A.N.,  S  4750. 

:>Vi.  —  Récépissé,  par  M.  Camus,  des 
grosses  et  expéditions  des  baux  courants 
du  monastère  du  Précieux -"Sang,  à  lui 
communiquées  aux  Archivés. 

17  avril  1792. 
Original  signé,  A.  N. ,  M  712,  n°  G. 

:;:>:>.  —  ÔFdre  Se  M.  Roard,  administra- 
teur de  la  Commission  des  biens  natio- 
naux, à  M.  Nicolas  Claret,  commis  au 
Bureau  de  Liquidation,  de  se  transporter 
au  couveul  des  Rernardines  du  Précieux- 
Sang  pour  s'enquérir  de  la  personne  qui 
était  venue,  le  5  avril,  dans  cette  maison 
et  y  était  restée  3  jours  en  qualité  de 
novice. 

18  avril  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  4750. 

536.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
M.  Claret,  commis  au  Bureau  de  Liquida- 
tion des  biens  nationaux,  en  vertu  d'ordre 
de  M.  Roard,  au  couvent  des  Bernardines, 
dites  du  Précieux-Sang,  à  l'effet  de  de- 
mander des  renseignements  sur  la  per- 
sonne qui  s'était  présentée  dans  leur 
maison,  le  .'»  avril,  et  réponse,  par  la  prieure, 
portant  que  celle  personne  se  nommait 
MUe  Henry,  qu'elle  était  venue  pour  passer 
quelques  jours  de  retraite  et  qu'elle  était 
sortie,  3  jours  après,  de  son  bon  plaisir, 
sans  vouloir  donner  d'autres  explications. 

18  avril  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  4750. 

557.  —  Lettre  du  Directoire  du  Départe- 
ment aux  commissaires  de  l'administra- 
tion des  biens  nationaux,  appelant  leur 
attention  sur  l'inscription  du  nom  de 
Françoise  -  Angélique  -  Thérèse  -  Guillaume 
Parriclion,  religieuse  de  chœur  du  Pré- 
cieux-Sang, décédée  depuis  6  mois,  et  de 
quatre  autres  religieuses  du  même  cou- 
vent sur  les  états  nominatifs  dressés  eu 
vue  du  payement  de  leurs  pensions,  faux 
d'autant  plus  incompréhensible  que  les 


pensions  des  religieuses  décédées  sont 
réversibles  sur  la  tête  îles  religieuses  sur- 
vivantes jusqu'à  ce  qu'elles  aient  atteint 
leur  maximum  de  700  livres,  blâmant  la 
conduite  du  commissaire  de  section 
chargé  de  constater  l'existence  des  reli- 
gieuses de  cette  maison,  et  chargeant 
l'administration  des  biens  nationaux  de 
désigner  un  commissaire  à  l'effet  de  se 
transporter  au  couvent  des  Bernardines 
du  Précieux-Sang,  d'assembler  toutes  les 
religieuses,  de  procédera  L'appel  nominal, 
de  se  faire  exhiber  le  registre  mortuaire 
et  de  constater  les  décès  depuis  le  mois  de 
janvier  1  790. 

3  mai  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  4  750, 

5U8.  —  Délibération  du  Comité  d'admi- 
nistration des  biens  nationaux,  chargeant 
l'un  des  commissaires  du  Bureau  de  Li- 
quidation de  se  transporter  dans  le  plus 
bref  délai  en  la  maison  conventuelle  des 
Bernardines  du  Précieux-Sang,  en  raison 
de  la  signature  présumée  contrefaite 
d'Angélique-Thérèse  Parriclion,  religieuse 
décédée  dans  ladite  maison,  sur  l'état  no- 
minatif des  religieuses  dressé  pour  le  paye- 
ment du  quartier  de  leurs  pensions,  afin 
de  s'enquérir  du  nombre  réel  des  individus 
composant  la  communauté  et  de  l'époque 
certaine  du  décès  de  ladite  Angélique- 
Thérèse  Parriclion. 

8  mai  1792. 
Copie  conforme,  signée  de  M.  Canuel,  A.  N., 
S  4750. 

5oâ.  —  Extrait  du  registre  des  sépul- 
tures des  religieuses  Bernardines  du  Pré- 
cieux-Sang, rue  de  Vaugirard,  constatant, 
notamment,  le  décès,  à  la  date  du  21  lé- 
vrier 1792,  de  Angélique- Thérèse-Guil- 
laume Parriclion,  dite  de  Saint-Victor, 
religieuse  de  choeur,  âgée  de  66  ans,  native 
de  Besançon. 

16  mai  1792. 
Minute,  A.  N.,  S  4750. 

560.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
M.  Jean-Louis  Roard ,  commissaire  de 
l'administration  des  biens  nationaux,  au 
couvent  des  religieuses  Bernardines,  dites 
du  Précieux-Sang,  rue  de  Vaugirard,  avec 
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MM.  François  Desbordes  et  Charles  Pau- 
banel,  commissaire  de  police  et  secrétaire* 
greffier  de  la  section  du  Luxembourg; 
communication  par  Marie-Antoinette-Ro- 
salie Lefebvre,  supérieure,  du  registre 
pour  rinsr.ripliun  des  décès  des  personnes 
de  la  maison,  duquel  il  ressort  que,  depuis 
le  commencement  de  l'année  1790,  il  y 
est  mort  S  personnes,  dont  ">  religieuses 
de  chœur,  une  pensionnaire  et  2  sieurs 
converses,  et  déclaration,  portant  que 
Agathe  Bouchard,  religieuse  de  la  même 
communauté,  était  décédée,  le  2s  octobre 
précédent,  dans  le  couvent  des  Bernar- 
dines de  Conllans;  reproche  adressé  à  la 
supérieure  pour  avoir  dissimulé  le  décès 
de  ces  religieuses  et  avoir  signé  en  leur 
lieu  et  place  eu  comineltant  un  faux; 
enfin,  appel  nominal,  dans  la  salle  du 
couvent,  des  religieuses  et  sœurs  con- 
verses, savoir  :  de  14»  religieuses  de  clneur 
et  de  o  converses. 

16  mai  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  4750. 

561.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
MM.  Philippe-Nicolas  Jourdain  et  Louis 
Bourgeois,  commissaires  de  la  section  du 
Luxembourg,  au  monastère  des  dames  du 
Précieux-Sang,  rue  de  Vaugirard,  à  l'effet 
de  procéder,  en  présence  de  la  supérieure 
et  d'autres  religieuses,  à  la  recherche  et 
à  l'examen  des  papiers  dénoncés  comme 
suspects,  et  apposition  des  scellés  sur 
divers  papiers  et  registres  trouvés  dans  la 
chambre  de  la  supérieure  ei  la  salle  dite  du 
dépôt,  mis  sous  clefs  dans  un  tiroir  et 
dans  une  armoire. 

15  août  1792. 
Original  signe,  A.  N.,  S  4750. 

562.  —  Etat  nominatif  des  religieuses 
de  chœur  et  des  sieurs  converses  compo- 
sant le  couvent  dit  des  Bernardines  du 
Sang-I'réi deux ,  situé  rue  de  Vaugirard, 
dressé  par  M.  Jean-Louis  Board,  officier 
municipal,  commissaire  de  l'administra- 
tion des  biens  nationaux,  en  exécution  de 
la  délibération  du  Comité  d'administra- 
tion des  mêmes  biens,  du  '■>  mai,  ledit  étal 
l'ait  sur   l'appel   nominal  desdites  reli- 


gieuses assemblées  dans  leur  salle,  au 
1er  étage. 

lti  mai  1792. 
Original,  revêtu  des  signatures  de  chacune 
des  religieuses  et  contresigné  par  MM.  Retard, 
Desbordes  et  Daubanel,  A.  N.,  S  4750. 

Religieuses  Bénédictines  de  la  Présen- 
tation, rue  des  Postes. 

§63.  —  Etat  nominatif  des  Bénédictines 
de  la  Présentation,  mentionnant,  à  la  date 
du  23  mai  1790,  la  sortie  de  la  sieur  Anne- 
Marguerite  Crapart,  et  le  décès  d'Elisa- 
beth La  Cour,  dite  de  Sainte-Euphrasie, 
dans  la  nuit  du  30  décembre  1791. 

(1792). 

Minute,  A.  JV.,  S  1752. 

564. —  Rapport  fait  d'après  la  vérifica- 
tion des  titres  et  pièces  qui  établissent  les 
propriétés  et  revenus  des  dames  reli- 
gieuses Bénédictines  de  la  Présentation, 
établies  rue  des  Postes,  à  Paris,  suivant 
lequel  les  sommes  dues  montent  à  16,369 
livres  10  sols,  celles  touchées  à  9,553  livres 
3  sols  6  deniers,  et  le  reliquat  à  6,846 
livres  6  sols  6  deniers,  ledit  rapport  vu  et 
vérifié  par  M.  Roard,  commissaire  à  la 
Liquidation. 

19  juin  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  p.),  A.  JV.,  S  'i752. 

56.">.  —  Etat  des  sommes  qu'auraient  dù 
toucher  les  dames  religieuses  Bénédictines 
de  la  Présentation,  établies  rue  des  Pestes, 
faubourg  Saint-Marcel,  du  1er  janvier  1791 
au  1er  juillet  1792,  et  des  sommes  tou- 
chées, vu  et  vérifié  par  un  commissaire  à 
la  Liquidation. 

(19  juin  1792). 
Minute,  A.  N .,  S  4752. 

$6$.  —  Décision  «les  commissaires  de 
l'administration  «les  biens  nationaux,  por- 
tant qu'il  y  a  lieu  d'accorder,  à  chacune 
des  i;>  religieuses  choristes  du  couvent  des 
Bénédictine-,  de  la  Présentation,  545  livres 
13  sols,  et,  à  chacune  des  sœurs  converses, 
272  livres  10  sols  0  deniers,  et  de  rem- 
bourser à  la  communauté  desdites  Béné- 
dictines la  somme  de  6,816  livres  6  sols 
G  deniers,  qui  leur  revient  pour  complé- 
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menl  de  leur  traitement  depuis  le  1er  jan- 
vier [791. 

19  juin  1792. 
•Original,  signé  de  MM.  Canuel  et  Fallet,  et 
minute  (2  p.),  A.  N.,  S  4752. 

RècolleUes,  rue  du  Bac. 

567.  —  Récépissé  par  Pierre  Gaultier, 
marchand  mercier,  de  la  grosse  en  par- 
chemin du  bail  d'une  maison,  rue  de  Va- 
renne,  fait  par  les  dames  Récollettes  de 
la  rue  du  Bac, le  28  octobre  1788,  à  la 
dame  Chemitte,  mercière,  à  lui  commu- 
niquée par  les  archivistes  de  la  Munici- 
palité. 

19  janvier  1792. 
Original  signé,  ^4.  2V.,  M  712,  n°  14. 

Bénédictines   du  Saint-Sacrement, 
rue  Saint-Louis,  au  Marais. 

568.  —  Tableau  comparatif  des  biens 
du  monastère  des  religieuses  Bénédictines 
de  l'Adoration  du  Saint-Sacrement,  rue 
Saint-Louis,  et  tableau  de  fixation  de 
leurs  pensions  pour  le  quartier  d'octobre 
1791,  avec  un  exposé  de  la  situation  des- 
dites  religieuses,  afin  d'établir  que  leurs 
pensions  ont  été  calculées  d'après  un  re- 
venu bien  inférieur  au  revenu  réel,  et 
qu'il  leur  revient  un  supplément  de  1,575 
livres  à  ajouter  aux  7, 500  livres  à  elles 
attribuées,  avec  demande  de  rectification 
des  erreurs  et  de  suppression  des  1,200 
livres  qui  leur  ont  été  défalquées  pour 
leurs  réparations,  attendu  que,  durant  ces 
dernières  années,  elles  ont  éprouvé  de 
grands  dégâts  aux  couvertures  du  cou- 
vent, et  que  le  grand  hiver  de  1789  a 
rompu  les  canaux  par  lesquels  elles  re- 
çoivent les  eaux  de  la  Ville. 

1 1  octobre  1791. 
Original,  signé  de  la  sœur  Saint-Esiève,  de  la 
Présentation,  prieure,  et  d'Edmée  Chevallier, 
de  Sainte-Scholastique,    dépositaire,    A.  N., 
S  4757. 

569.  —  Lettre  de  sœur  Sainte-Estève, 
prieure  des  Bénédictines  du  Saint-Sacre- 
ment, rue  Saint-Louis,  à  l'un  des  mem- 
bres du  Directoire  du  Département,  joi- 
gnant à  l'état  nominatif  des  religieuses 
de  la  communauté  un  double  du  mé- 


moire présenté  à  la  Municipalité,  il  y  a 
6  mois,  pour  faire  rétablir  les  erreurs  qui 
se  sont  glissées  dans  la  fixation  de  leurs 
revenus,  ce  qui  produit  un  déficit  de  plus 
de  2,000  livres,  énorme  dans  l'état  de 
détresse  où  elles  sont  réduites,  deman- 
dant une  vérification  par  le  Directoire, 
pour  obtenir  le  payement  de  ce  qui  leur 
revient  réellement. 

19  décembre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  S  4757. 

570.  —  Etats  donnant  les  noms,  âges  et 
qualités  religieuses  de  tout  ce  qui  com- 
pose la  communauté  des  religieuses  Bé- 
nédictines du  Saint-Sacrement,  rue  Saint- 
Louis,  au  Marais,  certifié  par  Adélaïde- 
Rosalie  de  Saint-Estève,  prieure,  et  Edmée 
Chevallier,  dépositaire,  qui  déclarent  qu'il 
n'est  sorti  personne  du  monastère  et  qu'il 
n'est  mort  que  2  sœurs  converses,  toutes 
deux  en  1790. 

19  décembre  1791,  18  mai  1792. 
Originaux  signés  (2p.),  A.  N.,  S  4757. 

571.  —  Lettres  adressées  par  la  sœur 
Edmée  Chevallier,  dépositaire  de  la  mai- 
son du  Saint-Sacrement,  à  M.  Levavas- 
seur,  membre  du  Bureau  de  Liquidation, 
au  sujet  du  règlement  des  comptes  de  la 
maison  et  des  démarches  auprès  du  Di- 
rectoire du  Département  pour  la  fixation 
du  traitement  des  religieuses  et  la  ques- 
tion des  rentes  viagères  sur  la  tète  de 
deux  d'entre  elles. 

18  mai-2  juillet  1792. 
Originaux  signés  (6  p.),  A.  N.,  S  4757. 

572.  —  Mémoire»  des  religieuses  Bénédic- 
tines de  l'Adoration  du  Saint-Sacrement, 
adressé  aux  commissaires  de  l'adminis- 
tration des  biens  nationaux,  à  l'effet  d'ob- 
tenir que  les  titres,  pièces  et  renseigne- 
ments relatifs  aux  rentes  et  pensions 
viagères,  tant  sur  l'Etat,  sur  les  économats 
que  sur  les  particuliers,  constituées  sur 
la  tête  de  plusieurs  d'entre  elles,  leur 
soient  rendus,  que  l'opposition  mise,  le 
9  novembre  1790,  par  M.  Trumeau,  rece- 
veur des  revenus  nationaux,  sur  une 
partie  de  rente  appartenant  à  la  sœur 
Saint-Estève  soit  levée,  et  que  les  sommes 
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qu'il  aurait  pu  toucher  soient  restituées, 
avec  observations  sur  la  demande  en  ques- 
tion. 

22  mai  1792. 

Original  signé  et  minute  (2  p.),  A.  A'.,  S 
4757. 

7 ^5 .  —  Etat  des  sommes  qu'auraient  dû 
toucher  les  religieuses  Bénédictines  du 
Saint-Sacrement,  de  la  rue  Saint-Louis, 
depuis  le  1er  janvier  1791  jusqu'au  1"' juil- 
let 1792,  et  des  sommes  touchées  par  les 
mêmes  religieuses,  depuis  le  15  février 
1791  jusqu'au  28  janvier  1792,  montant, 
d'une  part,  à  12,854  livres  3  sols  6  deniers, 
d'autre  part,  à  9,889  livres  12  sols  6  de- 
niers, d'où  il  résulte  qu'il  a  été  payé  en 
trop  2,964  livres  11  sols,  étal  vu  et  vérifié 
par  les  commissaires  de  l'administration 
des  biens  nationaux. 

23  mai  1792. 

Original,  signé  di  M.  Roard,  A.  A'.,  S  4757. 

574.  —  Rapport  fait  d'après  l'examen 
des  titres,  contrats  et  pièces  qui  établissent 
les  propriétés  et  revenus  des  dames  reli- 
gieuses Bénédictines  de  l'Adoration  Per- 
pétuelle du  Saint-Sacrement,  établies  rue 
Saint-Louis,  au  Marais,  portant  que  les 
revenus  s'élèvent  à  la  somme  de  8,838 
livres  18  sols  G  deniers,  et  les  charges  à 
celle  de  106  livres  4  sols,  ce  qui  produit 
un  revenu  net  de  8,732  livres  14  sols 
6  deniers,  et  donne,  à  chacune  des  20  re- 
ligieuses de  chœur  349  livres  6  sols  2  de- 
niers, et  à  chacune  des  10  sœurs  con- 
verses ou  agrégées  174  livres  13  sols  1 
denier,  rapport  vu  et  vérifié  par  M.  P.  Borie, 
commissaire  à  la  Liquidation. 

23  mai  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  p.),  A.  N.,  S 
4757. 

575.  —  Décision  du  Bureau  de  Liqui- 
dation, déclarant,  en  raison  du  chiffre  du 
revenu  des  Bénédictines  du  Saint-Sacre- 
ment, rue  Saint-Louis,  qui  s'élève  à  6,597 
livres  4  sols  9  deniers,  sans  charge  au- 
cune, que  les  religieuses  sont  dans  le 
cas  de  solliciter  que  leur  traitement  soit 
porté  à  300  livres  pour  chacune  des  cho- 
ristes el  à  150  livres  pour  chacune  des 
sœurs   converses  ou  agrégées,  attendu 
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que,  depuis  la  Révolution,  elles  sont  pri- 
vées du  bénéfice  qu'elles  faisaient  sur 
leurs  pensionnaires  et  locations  inté- 
rieures, en  conséquence  qu'il  y  a  lieu  de 
payer,  à  partir  du  i«r  juillet,  263  livres 
17  sols  8  deniers  à  chacune  des  religieuses 
choristes,  et  131  livres  11  sols  10  deniers 
à  chacune  des  sœurs  converses. 

23  mai  1792. 
Original,  signé  de  M.  P.  Borie,  A.  N.,  S 
4757. 

">76.  —  Reconnaissance  de  AL  Burel, 
chef  des  bureaux  de  l'administration  des 
domaines  nationaux  du  Département  de 
Paris,  constatant  la  remise  aux  Archives 
des  biens  nationaux,  par  les  religieuses  du 
Saint-Sacrement,  de  l'acte  d'ingression  en 
religion  de  Mllc  de  Saint-Estève,  du  28 
août  1754,  et  de  l'acte  de  réception  d'Eli- 
sabeth Adélaïde  Arnoult,  du  19  avril  1768. 

25  mai  1792. 
Original  signé,  A-  .Y.,  S  4757. 

577.  —  Lettre  des  commissaires  de 
l'administration  des  biens  nationaux  au 
Directoire  du  Département,  envoyant  un 
mémoire,  avec  pièces  à  l'appui,  présenté 
par  les  Bénédictines  de  l'Adoration  du 
Saint- Sacrement,  à  l'effet  d'obtenir  la 
remise  de  différents  litres. 

5  juin  1792. 
Original,  signé  de  M.  Lardin,  A.  N.,  S  4757. 

578.  —  Lellre  des  commissaires  de 
l'administration  des  biens  nationaux  au 
Directoire  du  Département,  envoyant  l'ex- 
trait du  procès-verbal  dressé  pour  l'en- 
lèvement des  titres  du  monastère  du 
Saint-Sacrement,  rue  Saint-Louis,  le  9  fé- 
vrier 1 791 . 

8  juin  1792. 
Original,  signé  de  M.  Lardin,  et  extrait  (2  p.), 
A.  N.,  S  4757. 

579.  —  Lettres  de  la  sœur  de  Sainte- 
Marie,  religieuse  dépositaire  du  couvent 
du  Saint-Sacrement  :  1°  à  M.  Davous, 
membre  du  Directoire  du  Département; 
2°  à  M.  Pajot,  chef  de  bureau  au  Dépar- 
tement, place  Vendôme,  les  priant  d'in- 
tercéder en  leur  faveur  afin  d'obtenir  du 
Directoire    la    remise   des   contrats  de 
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rentes  viagères  constituées  sur  la  tète  de 
2  religieuses  de  la  maison,  pour  que  le 
produit  annuel  de  ces  rentes  ne  soit  pas 
compté  dans  la  niasse  de  leurs  revenus. 

10,  25  juin  1792. 
Originaux  signés  (3  p.),  A.  N.,  S  4757. 

580.  —  Arrêté  du  Directoire  du  Dépar- 
tement, confirmant  une  délibération  de 
l'administration  des  biens  nationaux  du 
1er  juin  1792,  et  déclarant  qu'il  n'y  a  lieu 
d'accorder,  ni  à  la  dame  de  Saint-Estève,  ni 
aux  supérieure  et  religieuses  du  couvent 
de  l'Adoration  du  Saint-Sacrement,  rue 
Saint-Louis-au-Marais,  la  remise  des  con- 
trats de  rentes  constituées  au  profit  de 
ladite  dame  de  Saint-Estève  et  par  elle  ap- 
portées en  dot  lors  de  son  entrée  en  reli- 
gion ;  qu'il  n'y  a  lieu  également  de  re- 
mettre, soit  à  la  dame  Arnoult,  soit  aux 
religieuses,  les  titres  concernant  la  pension 
de  125  livres  qui  lui  avait  été  accordée 
sur  les  économats,  pour  lui  tenir  lieu  de 
dot,  stipulant,  en  outre,  que,  lors  de  la  li- 
quidation des  revenus  de  ladite  commu- 
nauté, lesdites  rentes  viagères,  formant  les 
dots  des  dames  de  Saint-Estève  et  Arnoult, 
ne  seront  point  confondues  dans  la  masse 
desdits  revenus,  mais  formeront  une 
niasse  particulière,  dont  le  montant,  ré- 
parti entre  chaque  religieuse,  lui  viendra 
en  accroissement  de  sa  pension  jusqu'à 
concurrence  de  700  livres. 

26  juin  1792. 
Original  signé,    copie  conforme  et  minute 
(2  p.),  A.  N.,  S  4757. 

581.  —  Lettre  du  Directoire  du  Départe- 
ment aux  commissaires  de  l'agence  des 
biens  nationaux,  envoyant  son  arrêté  du 
26  juin,  auquel  les  commissaires  devront 
se  conformer  pour  la  liquidation  des  re- 
venus de  la  communauté  du  Saint-Sacre- 
ment, et  déclarant  qu'ils  ont  fait  passer 
aux  régisseurs  des  domaines  nationaux 
les  titres  d'une  rente  viagère  de  1,200 
livres  léguée  à  Mme  de  Saint-Estève  par 
M.  Charles-Gaspard  Dodun  d'Herbaut,  et 
qu'elle  a  apportée  en  dot  lors  de  son  en- 
trée en  religion,  rente  dont  lesdits  régis- 


seurs devront  percevoir  les  arrérages 
durant  la  vie  de  Mmc  de  Saint-Eslève. 

28  juin  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  4757. 

582.  —  Supplique  des  religieuses  béné- 
dictines de  l'Adoration  Perpétuelle  du 
Saint-Sacrement,  rue  Saint-Louis,  aux 
administrateurs  du  Déparlement,  expo- 
sant leurs  alarmes  au  sujet  de  l'enlève- 
ment prochain  de  leurs  cloclies,  qui  leur 
sont  très  utiles,  et  demandant  au  moins  la 
conservation  de  celle  qui  sert  de  timbre 
à  l'horloge,  en  prenant  toutes  les  précau- 
tions pour  ne  pas  endommager  leur  clo- 
cher, lorsqu'on  enlèvera  les  autres. 

6  juillet  1792. 
Original,  signé  de   la  prieure,  de  la  sous- 
prieure  et  des  sœurs  discrètes  et  dépositaire, 
A.  N.,  S  4757. 

583.  —  Lettre  de  la  sœur  Edme  Cheval- 
lier, dépositaire  de  la  communauté  du 
Saint-Sacrement,  à  M.  Levavasseur,  liqui- 
dateur, le  priant  de  lui  faire  dire  s'il  a 
envoyé  son  travail  au  Département,  et 
exprimant  le  vœu  d'être  payée  du  pré- 
sent quartier  sur  le  pied  de  2,220  livres 
et  de  toucher  en  même  temps  les  470 
livres  redues. 

9  juillet  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  4757. 

584.  —  Lettres  de  la  mère  dépositaire 
du  couvent  des  Bénédictines  du  Saint-Sa- 
crement, rue  Saint-Louis,  à  M.  Levavas- 
seur, commis  au  Bureau  de  Liquidation  : 
1"  envoyant  copie  d'un  acte  capitulaire 
relatif  à  l'acquisition  d'une  rente  de  100 
livres  4  sols,  dont  l'usufruit  a  été  réservé 
à  Mme  Moneau,  attestant  que  celle  rente 
fait  partie  des  biens  de  la  communauté,  et 
demandant  si  MM.Davous  et  de  La  Chaume, 
membres  du  Directoire,  sont  démission- 
naires ;  2°  sollicitant  une  prompte  réponse 
à  sa  précédente  lettre  et  faisant  observer 
qu'elle  a  grand  besoin  d'argent. 

25,  28  juillet  1792. 
Originaux  non  signés  (2  p.),  A.  N.,  S  4757. 

585.  —  Etat  des  sommes  qu'auraient  dû 
toucher  les  religieuses  Bénédictines  du 
Saint-Sacrement  de  la  rue  Saint-Louis- 
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au-Marais,  depuis  le  lor  janvier  1701  jus- 
qu  au  l»'-  octobre  17!)2,  et  de  celles  tou- 
chées par  lesdites  dames,  du  15  janvier  1791 
au  18  mai  1792,  les  premières  s'élevant  à 
1  V>, 282  livres  i  sols  6  deniers,  les  secondes 
à  12,854  livres  3  sols  0  deniers,  d'où  il 
résulte  qu'il  leur  revient  2,428  livres  l  de- 
nier, état  vu  et  vérifié  par  les  commis- 
saires à  la  Liquidation. 

Août  179.'. 

Original,  signé  de  M.  P.Borie,  A  .  N.,  S  4757. 

Sœurs  séculières  de  V Adoration  du 
Saint-Sacrement,  rue  de  Charonne. 

!>86.  —  Nomination,  par  le  conseil  géné- 
ral du  district  de  Saint-Denis,  de  MM.  Col- 
tereau  et  Deroy,  en  qualité  de  commis- 
saires, à  l'efTet  de  se  transporter  à  Cha- 
ronne, pour  y  procéder,  de  concert  avec 
les  commissaires  de  la  municipalité  de  ce 
lieu,  au  récolement  de  l'inventaire  des 
effets  mobiliers  contenus  dans  la  maison 
dite  de  l'Adoration  du  Nom  de  Jésus,  à 
Charonne,  et  rapporter  au  directoire  les 
objets  d'or,  d'argent  et  de  cuivre,  qui  de- 
vront être  ensuite  envoyés  à  la  Monnaie. 

13  septembre  1792. 
Copie  conforme,  A.  N.,  S  4758. 

5.87.  —  Etat  dressé  par  la  municipalité 
de  ('.baronne,  sur  3  colonnes,  conformé- 
ment à  ce  qu'enjoint  l'article  9  de  la  loi 
du  10  août  1792,  des  personnes  qui  com- 
posent la  congrégation  des  Eilles  de  l'Ado- 
ration Perpétuelle  du  Saint  Sacrement, 
établie  audit  lieu  de  Charonne,  pour  le 
soulagement  des  malades  et  l'instruction 
gratuite  des  pauvres  filles  de  la  paroisse. 

20  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  4758. 

588.  —  Elal  dressé  par  Marie-Ange 
Roccalandre,  supérieure  de  la  maison  de 
la  congrégation  des  Filles  de  l'Adoration 
Perpétuelle  du  Saint-Sacrement,  établie  à 
Charonne,  conformément  à  l'article  7  du 
titre  V  de  la  loi  du  18  août  1792,  l'an  Ier 
de  la  République  française. 

7  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  Î758. 


Filles  du  Sauveur,  rue  de  Vendôme. 

589.  —  Délibération  de  l'administration 
des  biens  nationaux ,  déclarant  que,  eu 
égard  à  l'utilité  de  la  communauté  des 
Eilles  du  Sauveur,  rue  de  Vendôme,  qui 
renferme  plus  de  100  personnes  cà  nourrir 
et  à  entretenir,  il  y  a  lieu  de  lui  accorder, 
à  titre  de  secours,  une  allocation  de 
1,000  livres  par  mois,  k  charge  de  ne 
contracter  aucune  dette  à  l'avenir,  ou 
d'acquitter  celles  qu'elles  contracteront, 
et  qu'il  y  a  lieu,  en  outre,  de  lui  per- 
mettre de  toucher  ses  revenus. 

1 1  octobre  1791. 
Extrait  conforme,  signe  de  M.Lardin,  A.  N., 
S  4759. 

590.  —  Lettre  des  commissaires  de 
l'administration  des  biens  nationaux  au 
Directoire  du  Département,  faisant  passer 
les  renseignements,  recueillis  par  la  sec- 
tion du  Temple,  sur  la  maison  des  Eilles 
du  Sauveur,  rue  de  Vendôme,  avec  les 
pièces  fournies  par  la  supérieure,  et  y 
joignant  leur  avis. 

13  octobre  1791. 
Original,  signé  de  M.  J.-J.  Ilardv,  A.  N., 
S  4759. 

591.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
MM.  Cuillaume-Simon  Housset  et  Jean- 
François  Julliot,  membres  de  la  munici- 
palité de  Paris,  commissaires  nommés 
par  délibération  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  du  8  octobre  1791,  dans  la 
maison  des  Eilles  Pénitentes  du  Sauveur, 
rue  de  Vendôme  ;  examen  des  comptes 
des  années  1790  et  1791,  contradictoire- 
ment  avec  Madeleine-Julie  d'Espinas,  su- 
périeure; le  compte  de  1790  se  montant 
en  recette  à  19,245  livres  14  sols,  en  dé- 
pense à  20,137  livres  8  sols  3  deniers  et  se 
soldant  par  un  déficit  de  891  livres  14  sols 
3deniers,  celui  de  1791  s'élevant  en  recette 
a  2 1,709 livres  18  sols,  en  dépense  à  24,(JO'i 
livres  19  sols  et  se  soldant  par  un  déficit 
de  2,235  livres  1  sol  ;  approbation  desdils 
comptes  el  constatation  par  les  commis- 
saires du  chiffre  des  dettes  de  la  maison, 
qui  atteignent  la  somme  de  3.5,415  livres 
2  sols  6  deniers,  et  de  l'impossibililé  de 
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les  acquitter  et  de  se  suffire  avec  les 
re-ssources  actuelles;  déclaration  des  mê- 
mes commissaires,  reconnaissant  que  l'é- 
tablissement de  ladite  maison  est  d'une 
grande  importance  pour  le  bien  public, 
l'intérêt  de  l'bumanité  et  celui  des  mœurs, 
qu'il  est  parfaitement  tenu  et  qu'à  tous 
égards  il  paraît  convenable  que  le  gouver- 
nement acquitte  les  dettes  et  fournisse 
une  subvention  annuelle,  qu'avant  la 
Révolution  la  maison  recevait  des  aumônes 
et  des  secours  s'élevant  annuellement  à 
25,000  livres,  qu'en  1789  ils  sont  tombés 
à  12,000  livres,  et  les  deux  dernières  an- 
nées, à  des  sommes  modiques,  que  depuis 
la  Révolution  le  produit  des  chaises  et 
tribunes  de  l'église,  celui  des  messes  et 
les  ouvrages  des  sœurs  ont  subi  de  telles 
réductions  qu'on  peut  les  considérer 
comme  nuls;  lesdits  commissaires  obser- 
vant en  outre  que  la  Municipalité,  au  mois 
d'octobre  précédent,  a  décidé  le  maintien 
de  la  maison,  moyennant  une  subvention 
de  1,000  livres  par  mois,  payable  par  le 
Trésor  public,  que  la  délibération  en 
question,  envoyée  au  Département  pour 
avoir  son  approbation,  est  restée  sans 
réponse  et  s'est  trouvée  adirée,  que  tous 
ces  délais  plongent  la  supérieure  dans  le 
plus  grand  embarras  pour  subvenir  à 
l'entretien  de  plus  de  100  personnes  con- 
fiées à  ses  soins. 

20,  23,  30  janvier  1792. 
Original,  signé  de    MM.   Housset,  Julliot, 
Mmcs  d'Espinas,  supérieure, et  Douillet,  sacoad- 
jutrice,  A.  N.,  S  4759. 

592.  —  Comptes  des  recettes  et  dé- 
penses des  Filles  Pénitentes  du  Sauveur 
pour  1791  et  1792,  la  recette  réelle  s'éle- 
vant à  9,974  livres  14  sols  et  la  dépense  à 
25,804  livres  1  sol,  soit  15,323  livres  7  sols 
G  deniers  pour  1791  et  10,420  livres  14  sols 
pour  1792,  d'où  il  résulte  que  la  dépense 
excède  la  recette  de  15,829  livres  7  sols 
6  deniers,  avec  un  tableau  particulier  et 
spécial  pour  la  dépense. 

(1792.) 

Minutes  (2  p.),  A.  N.,  S  4759. 

593.  —  Compte  rendu  à  la  municipalité 
de  Paris  par  la  citoyenne  Madeleine-Julie 


d'Espinas,  ex-religieuse  Hospitalière  de 
Saint-Thomas  de  Villeneuve  et  supérieure 
de  la  maison  des  Filles  Pénitentes  du 
Sauveur,  rue  de  Vendôme,  des  recettes  et 
dépenses  par  elle  faites  et  payées  pen- 
dant l'année  1792,  comme  administratrice 
des  revenus  de  cette  maison,  en  exécution 
de  la  loi  du  18  août  1792  et  de  la  délibé- 
ration du  comité  de  l'administration  des 
biens  nationaux,  du  26  mars  1793,  ainsi 
que  de  l'arrêté  du  Directoire  du  25  mai 
suivant,  compte  se  soldant  par  un  excé- 
dent de  dépenses  de  15,829  livres  7  sols 
6  deniers. 

1 7  vendémiaire  an  II. 
Original  signé,  A.  N.,  S  4759. 

Filles  Sainl-Thomas.  rue  Neuve- 
Saint-Augustin. 

594.  —  Lettre  de  M.  Bosque,  juge  de 
paix  de  la  section  de  1792,  au  procureur 
de  la  Commune,  au  sujet  des  melons  et 
raisins  du  jardin  du  couvent  des  Filles 
Saint-Thomas,  qui  se  perdent  et  sont 
mangés  par  les  oiseaux  ,  qu'il  serait 
urgent  de  récolter  ,  estimant  que  la 
vente  par  adjudication  de  la  récolte  se- 
rait le  mode  le  plus  avantageux,  et  ob- 
servant qu'il  existe  dans  l'intérieur  du 
couvent  un  petit  jardin,  avec  quelques 
treilles  susceptibles  de  produire  30  à  40 
grappes  de  raisins, qu'on  ne  pourrait  com- 
prendre dans  l'adjudication,  que  d'ailleurs 
le  jardinier  du  couvent  promet  d'entre- 
tenir le  jardin,  et  que  lui-même,  provisoi- 
rement logé  par  le  vœu  des  citoyens  dans 
l'enceinte  du  couvent,  s'engage  à  exercer 
une  exacte  surveillance. 

31  août  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F6  II,  Seine,  n°  1. 

595.  —  Lettre  de  M.  Manuel,  procureur 
de  la  Commune,  aux  commissaires  des 
domaines  nationaux,  transmettant  la  lettre 
du  juge  de  paix  de  la  section  de  la  Biblio- 
Lhèque,  exprimant  la  crainte  que  les 
frais  d'une  vente  par  adjudication  n'ab- 
sorbent le  produit  de  la  récolle  du  jardin 
des  Filles  Saint-Thomas,  et  proposant  que 
l'un  des  commissaires  se  transporte  dans 
le  jardin,  à  l'effet  d'estimer  approximati- 
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vement  la  valeur  de  ce  produit,  qui  serait 
cédé  au  jardinier  moyennant  une  somme 
qu'il  verserait  dans  La  Caisse  de  l'Extraor- 
dinaire. 

2  septembre  1792. 
Original  signé,  .1.  N.,  F6  II,  Seine,  n°  1. 

Ursulines,  rue  Sainte- Avoye. 

596.  —  Registre  des  pensions  des  de- 
moiselles pensionnaires  et  des  dames 
occupant  des  appartements  dans  la  maison 
des  Ursulines  de  Sainte-Avoye. 

1763-1792. 

(La  dernière  pensionnaire  inscrite  sur  ce  re- 
gistre, M"«  de  Passy ,  est  entrée  le  1 4  avril  1 792  ; 
le  prix  de  la  pension  était  de  500  livres.) 

Original  (vol.  in-fol.),  A.N.,  H  4186. 

597.  —  Etat  des  revenus  des  daines 
Ursulines  de  la  maison,  établie  rue  Sainte- 
Avoye,  d'après  la  déclaration  faite  à  la 
municipalité  de  Paris,  le  11  février  1790, 
montant  à  8,526  livres  5  sols,  et  les  char- 
ges à  7,732  livres  1  sol,  certifié  conforme 
par  M.  Borie,  commissaire  de  l'adminis- 
Iralion  des  biens  nationaux. 

29  décembre  1791. 
Extrait  signé,  A.  N,,  S  4764. 

598.  —  Lettre  de  M.  Roussel  à  M.  Vigée, 
le  prévenant  qu'il  se  trouve  chez  les 
dames  de  Sainte-Avoye,  qui  ont  déclaré  à 
M.  Péligot,  juge  de  paix  de  la  section 
Beaubourg,  avoir  vendu,  depuis  le  mois 
de  juillet,  pour  payer  des  dettes,  1  calice, 
1  ciboire,  1  paire  de  burettes  et  son  plat, 
des  reliquaires  pesant  14  marcs,  4  flam- 
beaux et  toute  l'argenterie  d'infirmerie  et 
autre,  montant  à  27  marcs,  vente  qui  a 
produit  1,500  livres. 

12  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  4764. 

599.  —  Lettre  de  M.  Roussel  à  M.  Vigée, 
plaçant  sous  ses  yeux  le  procès-verbal  de 
l'enlèvement  de  l'argenterie  et  du  cuivre 
des  Ursulines  de  Sainte-Avoye,  qui,  d'après 
leur  déclaration,  serait  du  poids  de  77 
marcs  4  onces  4  gros,  tandis  qu'il  n'a  été 
remis  à  la  Monnaie  que  26  marcs  5  onces, 
ce  qui  fait  un  déficit  de  50  marcs  7  onces 
4  gros,  distraits  par  lesdites  religieuses, 
et  déclarant  que  l'intention  de  M.  Péligot 


est  de  ne  point  les  laisser  sortir  jusqu'à 
ce  que  l'Administration  ait  prononcé, 

12  septembre  1792. 
Original  non  signé,  A.  N.,  S  4764. 

600.  —  Délibération  de  l'administration 
des  biens  nationaux,  constatant  que  les 
religieuses  Ursulines  de  Sainte-Avoye, 
lors  de  leur  déclaration  du  22  février  1790, 
possédaient,  dans  leur  maison,  77  marcs 

4  onces  4  gros,  et  que,  lors  du  transport 
à  l'Hôtel  des  Monnaies,  effectué  le  4  sep- 
tembre 1792,  il  ne  s'est  plus  trouvé  que 
26  marcs  5  onces,  que  ce  déficit  provient 
d'une  vente  particulière  et  secrète,  et  se 
réservant  de  statuer  ultérieurement  sur 
cette  vente  et  sur  le  droit  que  la  Nation 
pourra  être  dans  le  cas  d'exercer  contre 
les  religieuses  ou  les  agents  qu'elles  ont 
employés  pour  opérer  ladite  vente. 

15  septembre  1792. 
Extrait  conforme,  signé  de  M.  Roard,  A.  N., 

5  4764. 

601.  —  Etat  nominatif  des  religieuses  de 
Sainte-Avoye,  à  l'époque  de  leur  suppres- 
sion. 

(1792). 

Minute,  A.  N.,  S  4764. 

Ursulines,  rue  Saint-  Jacques. 

602.  —  Décision  du  Bureau  de  Liquida- 
tion des  biens  nationaux,  considérant 
que,  en  vertu  du  décret  du  23  octobre  1790, 
les  religieuses  vouées  à  l'instruction  pu- 
blique devront  jouir  de  la  totalité  de  leurs 
revenus,  et  que  les  Ursulines  du  faubourg 
Saint-Jacques  n'ont  rien  touché  de  leurs 
revenus  depuis  le  1er  janvier  1791,  et  arrê- 
tant qu'il  y  a  lieu  de  leur  allouer  les  deux 
tiers  de  ce  revenu,  soit  la  somme  de 
20,011  livres  19  sols  8  deniers,  formant 
les  2  tiers  de  30,035  livres  19  sols,  laquelle 
somme  leur  sera  déduite  lors  de  la  fixa- 
tion délinitive  de  leur  traitement. 

14  novembre  1791. 
Original,  signé  de  M.  Bernier,  A.  .V.,  S 4769. 

603.  —  Lettre  de  M.  Emard,  liquidateur 
au  Département  de  Paris,  priant  M.  Vigée 
de  lui  faire  passer  l'état  détaillé  du  revenu 
et  des  charges  des  religieuses  Ursulines 
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de  la  rue  Saint-Jacques,  pour  fixer  déftni- 
li\ cinent  la  somme  qui  doit  leur  revenir 
pour  l'année  1791  el  les  deux  premiers 
trimestres  de  1792. 

2  juin  1792. 
Original  signé,  À.  N.,  S  4709. 

004.  —  Bequèle  d'Angé^ue-Élisabeth 
Le  Grand  et  de  Marie-Marguerite-Vicloire 
Prudliomme,  en  religion  sœurs  Saint- 
Pierre  et  Sainte-Mélanie ,  religieuses  du 
couvent  des  Ursulines  du  faubourg  Saint- 
Jacques,  aux  administrateurs  des  biens 
nationaux,  à  l'effet  d'obtenir  l'immatricu- 
lation, à  leurs  noms,  de  rentes  viagères 
constituées  à  leur  profit  et  indépendantes 
des  dots  par  elles  fournies  lors  de  leur 
entrée  en  religion,  avec  un  extrait  des 
actes  capitulaires  mentionnant  le  verse- 
ment de  3,000  et  3,200  livres  pour  frais 
de  vêture  et  de  profession  desJites  reli- 
gieuses. 

19  juin  1792. 

Minute  et  extrait  conforme  (2  p.),  A.  N.,  S 
4709. 

60!i.  —  Requête  d'Angélique-Klisabelli 
Le  Grand  et  de  Marie-Marguerile-Yictoire 
Prudliomme  ,  religieuses  Ursulines  du 
couvent  du  faubourg  Saint-Jacques,  au 
Directoire  du  Département,  à  l'effet  d'ob- 
tenir l'immatriculation  à  leurs  noms  et  le 
payement  à  leur  profit  des  arrérages  de 
rentes  viagères  constituées  sur  leur  tète, 
requête  agréée  par  le  Département,  se 
basant  sur  ce  que  les  religieuses  en  ques- 
tion ont  payé,  lors  de  leur  entrée  en  reli- 
gion, une  dot  dans  laquelle  les  rentes 
qu'elles  réclament  ne  sont  pas  comprises. 

20  juin  1792. 
Minute,  A.  A'.,  S  4769. 

606,  —  Lettre  de  M.  Poursin  de  Grand- 
champ,  ancien  représentant  de  la  Com- 
mune, bénévolement  chargé  des  intérêts 
des  Ursulines  du  faubourg  Saint-Jacques, 
envoyant  l'état  des  religieuses  existant  ac- 
tuellement dans  la  maison,  et  demandant 
qu'on  veuille  bien  accélérer  leur  liquida- 
tion, al  tendu  qu'elles  ont  des  besoins 
pressants. 

20  juin  1792. 
Original  signé,  A.  A'.,  S  4709. 


007.  —  Lettre  de  M.  l'oursin  de  Grand- 
cliamp,  ancien  représentant  de  la  Com- 
mune, à  M.  Levavasseur,  commis  au  Bu- 
reau de  Liquidation,  déclarant  que  c'est  à 
tort  que  l'on  a  inscrit,  au  rang  des  charges 
delà  maison,  une  rente  viagère  de  lOOlivres 
appartenant  personnellement  à  MmeElisa- 
betb-Claire  Haldy,  en  religion  sœur  Sainte  - 
Glaire,  rente  qu'elle  touebait  de  sa  famille 
comme  vivant  dans  la  maison,  mais  non  pas 
comme  en  faisant  part ie,  et  qui  a  été  com- 
prise dans  la  déclaration  des  religieuses 
par  excès  de  scrupule,  avec  attestation  de 
Mme  \nne-Marguerile  de  Lange,  en  religion 
sœur  de  Saint-Augustin,  supérieure. 

13  juillet  1792. 

Originaux  signés  (2  p.),  A,  N.,  S  4709. 

008.  —  Etat  des  revenus  et  charges, 
dressé  d'après  la  vérification  des  titres, 
contrats  et  pièces  qui  constatent  la  pro- 
priété des  biens  appartenant  aux  reli- 
gieuses Ursulines  établies  au  faubourg 
Saint-Jacques,  vouées  à  l'instruction  pu- 
blique, état  vu  et  vérifié  par  M.  Borie, 
commissaire  à  la  Liquidation. 

31  juillet  1792. 
Original  signé,  À.  N.,  S  4769. 

609. —  Etat  des  sommes  qu'auraient  dù 
loucher  les  religieuses  Ursulines  du  fau- 
bourg Saint-Jacques,  depuis  le  1er  janvier 
1791  jusqu'au  ter  octobre  1792,  et  des 
sommes  touebées  par  les  mêmes  Ursu- 
lines, vu  et  vérifié  par  M.  Borie,  commis- 
saire à  la  Liquidation. 

31  juillet  1792. 
Original  signé,  A.  -Y.,  S  4709. 

010.  —  Décision  du  Bureau  de  Liqui- 
dation, portant  qu'après  vérification  des 
revenus  cl  chargés  de  la  maison  des  Ur- 
sulines du  faubourg  Saint-Jacques,  dont 
le  revenu  net  se  moule  à  20,1 14  livres 
19  sols  6  deniers,  il  y  a  lieu  de  rembourser 
auxdiles  religieuses  la  somme  de  38,931 
livres  4  sols  2  deniers,  pour  le  complé- 
menl  de  ce  revenu  net  de  toute  l'année 
1791,  et  de  leur  continuer  le  payement 
annuel  dudit  revenu. 

31  juillet  1792. 
Original,  signé  de  M.  Borie,  A.  A.,  S  4709. 
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611.  —  Certificats  de  Mme  Anne-Mar- 
guerite de  Lange,  ex-supérieure  des  Ur- 
sulines  de  la  rue  Saint-Jacques,  attestant 
que  Marguerite-Michel  Constant  et  Marie- 
Nicole  Dupuis,  veuve  Le  Clerc,  ont  servi 
fidèlement  la  communauté  durant  15  ans 
en  qualité  de  tourières,  et  les  recomman- 
dant à  qui  de  droit  pour  leur  faire  un 
traitement,  certificats  délivrés  le  jour 
même  de  l'évacuation  du  couvent. 

1er  octobre  1792. 
Originaux  signés  (2  p,),  A.  A. ,  S  4769. 

Filles  Pénitentes  de  Sainte-Valère, 
rue  de  Grenelle. 

012.  —  Mémoire  d'ouvrages  de  maçon- 
nerie faits  pour  les  religieuses  de  Sainte- 
Valère,  tant  dans  leur  couvent,  rue  de 
Crénelle,  que  dans  leur  maison,  rue  Saint- 
Dominique,  en  1791  et  1792,  par  le  sieur 
Laporte,  montant  à  169  livres  13  sols,  et 
réglé  à  143  livres,  le 

5  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  A.,  S  4775. 

Religieuses   de    la  Visitaticm-Sainte- 
Marie,  rue  Saint-Jacques. 

613.  —  Certificat  de  Marie-Xavier  Pillet, 
supérieure  de  la  Visitation-Sainte-Marie 
du  faubourg  Saint-Jacques,  constatant 
que  toutes  les  chaises  qui  se  trouvent 
dans  l'église  appartiennent  au  sieur  Mon- 
talant. 

19  août  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  4788. 

614.  —  Etat  des  meubles  qui  sont  dans 
l'appartement  de  Mlle  de  Coursin,  au  cou- 
vent de  la  Visitation-Sainte-Marie,  certifié 
par  Marie-Xavier  Pillet,  supérieure. 

(19  août  1792.) 
Copie  conforme,  A.  N.,  S  4788. 


615.  —  Etat  des  meubles  appartenant 
à  Mme  veuve  de  Pontchartrain,  locataire  du 
couvent  de  la  Visitation-Sainte-Marie  du 
faubourg  Saint-Jacques,  certifié  par  Marie- 
Xavier  Pillet,  supérieure,  avec  attestation 
du  comité  de  la  section  de  l'Observatoire, 
portant  que  M.  Rousseau,  officier  de  Mme 
de  Pontchartrain,  s'est  présenté  devant 
lui,  et  après  avoir  procédé  à  la  vérifica- 
tion de  ce  mobilier,  en  a  pris  livraison. 

19  août  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  S  4788. 

616.  —  Etat  du  linge  que  l'on  a  trouvé, 
le  23  janvier  1792,  dans  la  maison  occupée 
par  M,,ie  d'Albestroff,  anglaise,  et  que  l'on 
a  mis  dans  des  coffres  en  présence  des 
sieur  et  dame  Michon,  concierges,  linge 
qui  a  été  transporté  dans  le  couvent  de 
la  Visilation-Sainte-Marie,  faubourg  Saint- 
Jacques,  par  le  sieur  L'Etoffé,  tapissier, 
par  ordre  du  procureur  des  Bénédictins 
anglais,  état  certifié  par  Marie-Xavier 
Pillet.  supérieure  des  Ursulines. 

19  août  1792. 
Original  signé,  A.  A.,  S  4788. 

617.  —  Etats  des  meubles  et  effets  se 
trouvant  dans  la  maison  de  Mme  la  com- 
tesse d'Albestroff,  anglaise,  délivrés  le 
12  janvier  1792,  à  M.  L'Etoffé,  tapissier, 
par  ordre  du  procureur  des  Bénédictins 
anglais,  et  transportés  au  couvent  de  la 
Visitation  Sainte-Marie,  du  faubourg  Saint- 
Jacques,  état  certifié  par  Marie -Xavier 
Pillet,  supérieure,  lesdits  effets,  remis  le 
même  jour  au  sieur  Kellet,  fondé  de  pou- 
voir de  Mme  d'Albestroff,  en  vertu  d'ordre 
du  commissaire  de  la  section  de  l'Obser- 
vatoire. 

19  août  1792. 
Original  signé,  A.  A'.,  S  4788. 
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§  1.  —  Suppression  des  anciens  Tribunaux. 


618.  —  Leltre  de  M.  Cahier,  procureur 
de  la  Commune,  à  M.  Cabé,  garde  des 
greffes  et  archives  du  Chàlelet,  déclarant 
qu'il  n'appartient  pas  à  la  Municipalité  de 
statuer  sur  la  réclamation  par  le  sieur 
Pierre  Cornet,  domestique,  de  la  somme 
d'argent  saisie  lors  de  son  arrestation,  le 
22  août  1790;  que  la  Municipalité  n'a  eu 
pour  mission  que  d'apposer  les  scellés 
sur  les  greffes,  au  moment  de  la  cessation 
de  l'ancien  état  de  choses,  et  de  les  lever 
aussitôt  que  les  nouveaux  tribunaux  ont 
été  installés,  et  qu'à  défaut  du  Çhâtelet, 
le  sieur  Cornet  doit  s'adresser  au  ministre 
de  la  justice. 

4  octobre  1791. 
Original  signé,  A .  N .,  U  1014,  n»  285. 

619.  —  Arrêté  du  Corps  municipal,  por- 
tant que  les  difficultés  soulevées  par  les 
sieurs  I,e  Ber,  Cirard  et  Santeul,  greffiers 
des  dépôts  du  ci-devant  Parlement,  seront 
soumises  à  la  décision  du  ministre  de  la 
justice,  déclarant  que  les  opérations  com- 
mencées dans  ces  dépôts  ne  seront  conti- 
nuées par  les  commissaires  que  lorsque 


celte  décision  sera  intervenue,  et  accep- 
tant les  otfres  faites  par  les  sieurs  Le 
Ber,  Cirard  et  Santeul  de  continuer  leur 
service  comme  par  le  passé. 

7  octobre  1791. 
Extiait  conforme,  A.  N  ,  U  1003,  n°  130. 

020.  —  Lettre  du  secrétaire  greffier  de 
la  municipalité  de  Paris  au  ministre  de  la 
justice,  lui  adressant  les  expéditions  des 
procès-verbaux  de  levée  des  scellés  sur 
les  grelfes  du  Conseil  privé  et  du  Conseil 
des  finances,  ajoutant  que  les  anciens 
greffiers  font  opposition  à  la  translation 
de  tous  ces  dépôts  au  greffe  du  Tribunal 
de  cassation,  jusqu'à  ce  qu'un  décret  de 
l'Assemblée  nationale  ait  statué  sur  leurs 
observations,  et  déclarant  qu'il  importe 
de  mettre  au  plus  tôt  un  ternie  à  cette 
situation,  soit  par  un  décret,  soit  par  une 
proclamation  du  Roi,  d'autant  plus  que  le 
greffe  de  M.  de  Montaran  doit  être  trans- 
féré avant  le  15,  attendu  qu'il  quitte  son 
ancienne  maison. 

10  octobre  1791. 
Minute,  A.  N.,  U  1003,  n°  137. 
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621.  —  Lettre  de  M.  De  Joly,  secrétaire- 
greffier  de  la  Municipalité,  à  M.  Terrasse, 
lui  annonçant  que  l'arrêté  du  Corps  mu- 
nicipal sera  envoyé  au  ministre,  et  l'en- 
gageant à  le  voir  en  personne  pour  la 
continuation  des  registres. 

10  octobre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  U  1015,  n°  28. 

622.  —  Lettre  de  M.  Thurin,  ancien 
greffier  des  Commissions  extraordinaires 
du  Conseil,  à  M.  Cahier  de  Gerville,  rap- 
pelant au  procureur  de  la  Commune  le 
rapport  qu'il  doit  présenter  au  Corps 
municipal  sur  le  mémoire  par  lui  adressé 
pour  le  règlement  des  honoraires  qui  lui 
sont  dus,  à  raison  de  la  garde  des  minutes 
et  papiers  de  son  greffe  et  de  sa  partici- 
pation à  l'inventaire  qui  en  a  été  fait,  mé- 
moire envoyé  et  recommandé,  le  22  août, 
par  M.  Filleul,  administrateur  des  Sub- 
sistances. 

11  oclobre  1791. 

Original  non  signé,  A.  N.,  U  1003,  n"  142. 

623.  —  Lettre  de  M.  Terrasse,  gardien 
des  archives  du  ci-devant  Parlement  (à 
M.  De  Joly),  au  sujet  des  demandes  for- 
mées par  les  gardiens  des  archives  des 
cours  et  juridictions  supprimées,  tou- 
chant la  continuation  des  registres  du 
Parlement  et  le  payement  de  leurs  sa- 
laires et  de  ceux  de  leurs  commis,  de- 
mandes qui  ont  été  renvoyées  par  le  Dé- 
partement au  ministre  de  l'intérieur, 
priant  de  faire  intervenir  le  Maire  qui 
prendra  en  considération  le  sort  de  12  ou 
14  malheureux  écrivains,  auxquels  il  est 
dû  2  mois  de  travail  et  qui  attendent 
après  leur  payement  pour  vivre. 

12  octobre  1791. 
Minute,  A.  N.,  U  1006. 

624.  —  Lettre  de  M.  De  Joly,  secrétaire- 
greffier  de  la  Municipalité,  à  M.  Terrasse, 
gardien  des  archives  du  ci-devant  Parle- 
ment, l'assurant  qu'il  prend  un  vif  intérêt 
aux  besoins  et  aux  privations  des  em- 
ployés du  Palais,  mais  déclarant  qu'il  ne 
peut  aller  à  rencontre  des  intentions  de 
la  Municipalité,  qui,  instruite  de  leur  po- 
sition et  des  motifs  de  leurs  réclamations, 


en  a  renvoyé  la  connaissance  au  Dépar- 
tement. 

12  octobre  1791. 
Original  signé,  A.  A'.,  U  1015,  n»  29. 

625.  —  Arrêté  du  Corps  municipal, 
chargeant  M.  Couart,  l'un  de  ses  mem- 
bres, de  se  transporter  dans  l'ancienne 
demeure  de  M.  Huguet  de  Montaran,  ex- 
secrétaire des  finances,  d'y  procéder  à  la 
reconnaissance  et  levée  des  scellés  ap- 
posés sur  son  greffe  et  de  faire  transpor- 
ter tous  titres  et  papiers  constituant  ce 
dépôt  dans  la  nouvelle  habitation  de 
M.  de  Montaran,  où,  après  les  avoir  placés 
dans  un  local  séparé,  il  les  mettra  sous 
scellés. 

12  octobre  1791. 
Extrait  conforme,  A.  A'.,  U  1003,  n°  38. 

626.  —  Envoi  par  le  procureur  de  la 
Commune  à  M.  De  Joly  :  1°  d'un  mémoire 
de  M.  François-Louis  Le  Roux  et  de  Jean- 
Simon  L'Espart,  ancien  greffier  au  Chà- 
telet  ;  2°  d'une  lettre  de  M.  Jouvin,  gref- 
fier de  la  3e  Chambre  des  Enquêtes  du 
Parlement;  3°  d'une  lettre  de  M.  Thurin, 
ci-devant  greffier  des  Commissions  extra- 
ordinaires du  Conseil,  avec  prière  de  les 
renvoyer  en  y  joignant  ses  observations. 

24  octobre  1791. 
Minute,  A.  N.,  U  1003,  nu  139. 

627.  —  Lettre  de  M.  Du  Port,  ministre 
de  la  justice,  à  M.  Terrasse,  lui  donnant 
ses  instructions  sur  les  différentes  ques- 
tions soumises  à  son  examen  par  la  lettre 
du  21  juillet,  et  déclarant  qu'il  ne  doit  se 
dessaisir  d'aucune  minule,  et  que  si  un 
tribunal  en  ordonne  l'apport,  il  doit  la 
suivre  et  la  rapporter,  de  plus  que  les  frais 
d'expédition  des  arréls  demandés,  soit 
par  le  ministre,  soit  par  la  Municipalité, 
soit  par  les  commissaires  du  Roi  et  accu- 
sateurs publics,  devront  lui  être  payés 
par  le  Domaine. 

25  octobre  1791. 
Original  signé,  A.  AT. ,  U  1015,  n°  31. 

628.  —  Lettre  du  secrétaire-greffier  de 
la  Municipalité  au  Maire,  lui  envoyant  une 
expédition  de  l'arrêté  du  Corps  municipal 
du  31  octobre  relatif  aux  greffes  du  Pa- 
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lais,  et  appelant  son  attention  sur  la  dis- 
position concernant  le  payement  des  gai*- 
(liens,  dont  les  appointements  sont  ar- 
riérés depuis  3  mois,  et  qui,  en  raison  de 
la  rigueur  de  la  saison,  soupirent  après  un 
payement  urgent,  de  même  que  leurs 
commis. 

3  novembre  1 79 1 . 
Minute,  A.  N.,  U  1003,  n°  143. 

629.  —  Lettre  de  M.  Cahier,  procureur 
de  la  Commune,  à  M.  De  Joly,  secrétaire- 
greftier  de  la  Municipalité,  transmettant 
la  réclamation  par  M.  Sauce,  gardien  des 
scellés  apposés  au  Grand  Conseil,  de  ce 
qui  lui  est  dû  pour  cet  objet  depuis  jan- 
vier 1791. 

3  novembre  1791 . 
Original   signé  et  minute   (2  p.),  A.  N., 
U  1003,  n»  144. 

630.  —  Lettre  de  M.  De  Joly  à  M.  Ter- 
rasse, applaudissant  à  ses  démarches  qui 
lui  semblent  toutes  bien  dirigées  vers  le 
but  proposé,  mais  qu'il  aurait  dû  faire 
avec  un  de  ses  collègues,  et  déclarant 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'alarmer  de  la 
perte  des  pièces  envoyées  à  l'Assemblée 
nationale,  puisqu'on  aura  toujours  la  res- 
source de  faire  faire  de  nouvelles  expé- 
ditions. 

15  novembre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  U  1015,  n°  34. 

631.  —  Lettre  de  M.  Terrasse  au  prési- 
dent du  Comité  de  législation,  appelant 
son  attention  sur  le  sort  malheureux  des 
commis  à  la  transcription  des  registres  du 
Parlement,  qui  ne  sont  pas  payés  de  leurs 
salaires  et  se  trouvent  sans  occupation. 

23  novembre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  D  III  258. 

632.  —  Déclaration  de  M.  Moreau,  an- 
cien greffier  de  la  Chambre  civile  du  Chà- 
telet,  exposant  que,  pendant  les  31  an- 
nées qu'il  a  été  chargé  du  dépôt  de  la 
Chambre  civile,  il  a  fait  des  dépenses  con- 
sidérables pour  le  bon  ordre  de  son  grelfe, 
notamment  a  fait  fait  relier  à  ses  frais 
8  registres  intitulés  :  Registres  Houge, 
Bleu,  Vert,  Noir  et  Jaune,  tous  les  regis- 
tres d'audience,  qu'il  a  mis  en  liasses 
toutes  les  minutes;  que,  de  1786  à  1788, 


il  a  procédé  à  la  description  des  tombes, 
épitaphes  et  monuments  sous  les  char- 
niers dans  le  cimetière  et  l'église  des 
Innocents,  ainsi  qu'à  la  description  des 
registres  d'état  civil  de  ladite  paroisse,  et 
demandant  le  remboursement  de  ses  Irais 
et  débours,  avec  une  indemnité  pour  son 
travail,  demande  que  le  Corps  municipal 
est  prié  d'appuyer  auprès  des  ministres 
de  la  justice  et  de  l'intérieur. 

23  novembre  1791. 
Extrait    du    procès-verbal   d'apposition  de 
scellés  sur  les  greffes  du  ci-devant  Chàtelet, 
A.  N.,  U  1003,  n°  146. 

633.  —  Lettre  des  commissaires  chargés 
de  la  levée  des  scellés  apposés  au  Palais 
à  M.  Terrasse,  déclarant  qu'il  peut  préle- 
ver sur  les  objets  dont  il  est  dépositaire 
les  sommes  nécessaires  aux  dépenses 
journalières  de  son  bureau,  la  Municipa- 
lité ne  devant  pas  accroître  les  dépenses 
énormes  dont  elle  est  grevée  par  des 
avances  dont  elle  a  tant  de  peine  à  opérer 
le  recouvrement. 

29  novembre  1791 . 
Original,  signé   de  M.  Couart,  A.  AT.,  U 
1015,  n"  35. 

634.  —  Lettre  de  M.  Terrasse,  gardien 
des  archives  du  ci-devant  Parlement,  à 
M.  De  Joly,  le  prévenant  que,  n'ayant  rien 
touché  depuis  4  mois  de  ses  appointe- 
ments, il  lui  est  impossible  de  subvenir 
par  lui-même  aux  dépenses  du  bureau,  et 
envoyant  un  mémoire  de  fournitures  qu'il 
le  prie  d'arrêter. 

29  novembre  1791 . 
Originaux  signés  (2  p.),  A.  N.,  U  1006, 
n"  26 i. 

635.  —  Renvoi,  par  l'Assemblée  natio- 
nale, au  Comité  de  l'Extraordinaire  des 
linances,  d'une  lettre  de  M.  Cahier  de  Ger- 
ville,  ministre  de  l'intérieur,  et  des  pièces 
y  jointes  ayant  pour  objet  la  demande 
formée  par  le  Directoire  du  Département 
de  Paris,  pour  le  payement  des  4  gardiens 
des  anciens  tribunaux  de  Paris. 

6  décembre  1 79 1 . 
Extrait  du   procès- verbal,  Â.    N.,  G  140, 
n»  122. 
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C>:sii.  —  Lettre  de  M.  Terrasse,  gardien 
des  archives  du  ci-devant  Parlement,  au 
président  du  Cowiité  de  l'Exlraordinaii  e 
des  finances,  le  priant  de  l'aire  rechercher 
les  pièces  relatives  à  deux  objets  renvoyés 
à  ce  Comité  par  décret  du  6  décembre, 
savoir  :  la  confection  des  registres  du 
Parlement  et  le  payement  des  salaires 
alloués  par  la  Municipalité  aux  gardiens 
des  dépôts  des  registres  et  minutes  des 
cours  et  tribunaux  supprimés,  les  pièces 
en  question  ayant  dû  être  emportées  par 
mégarde  par  l'un  des  membres  de  l'As- 
semblée nationale,  qui  se  sont  précipités, 
lors  de  cette  séance,  sur  les  bureaux  des 
secrétaires. 

12  décembre  1791. 
Original  signe,  A.  N.,  U  1006,  à»  266. 

(i.'iT.  —  Lettre  de  M.  Terrasse,  gardien 
des  archives  du  ci-devant  Parlement,  à 
M.  De  Joly,  secrétaire-greffier  de  la  Muni- 
cipalité, lui  annonçant  que,  par  une  sorte 
de  fatalité  inconcevable,  le  rapport  du 
ministre  et  les  pièces  relatives  à  la  de- 
mande des  gardiens  des  dépôts  se  trou- 
vent égarés  depuis  le  6  décembre,  jour  de 
la  séance  de  l'Assemblée  nationale,  par 
suite  du  désordre  qui  a  régné  dans  la 
salle,  et  que  M.  De  Hry,  président  du 
Comité  de  l'Extraordinaire  des  finances, 
averti  de  cet  incident,  lui  a  promis  de 
faire  rechercher  sérieusement  ces  pièces. 

13  décembre  1791. 
Original  signé,  A.  JV.,  U  1006,  n^>  270. 

638.  — Lettre  de  M.  Cahier,  minisire  de 
l'intérieur,  à  M.  Terrasse,  gardien  des  ar- 
chives du  ci-devant  Parlement,  lui  annon- 
çant qu'il  a  cru  devoir  soumettre  à  la  dé- 
cision de  l'Assemblée  nationale  la  demande 
relative  à  la  continuation  de  la  transcrip- 
tion des  registres  du  Parlement  et  celle 
ayant  pour  objet  le  payement  des  4  gar- 
diens des  archives  des  anciens  tribunaux 
de  Paris,  et  ne  doutant  pas  que  la  néces- 
sité d'acquitter  promptement  ce  qui  est  dû 
aux  employés  et  fournisseurs  ne  soit  sen- 
tie par  l'Assembb'e. 

14  décembre  1791 . 
Original  signé,  A.  N.,  U  1015,  n0  37. 

639.  —  Lettre  de  M.  De  Joly  à  M.  De  Bry, 
président  du  Comité  de  l'Extraordinaire 


des  finances,  l'informant  qu'il  esl  chargé, 
par  le  Corps  municipal,  de  mettre  à  sa 
disposition  tous  les  renseignements  né- 
cessaires au  sujet  de  la  demande  en  paye- 
ment des  4  gardiens  des  minutes  d'arrêts 
des  anciennes  cours,  et  de  solliciter  le 
prompt  rapport  de  cetle  affaire,  et  le  priant 
de  lui  fixer  un  rendez-vous. 

15  décembre  1791. 
Minute,  .4.  JV. ,  U  1006,  n°  276. 

640.  —  Arrêté  du  Corps  municipal,  char- 
geant le  secrétaire-greflier  de  la  Munici- 
palité de  réunir  tous  les  arrêtés  pris  au 
sujet  des  4  gardiens  pour  la  conservation 
des  minutes  et  la  délivrance  des  arrêls  et 
jugements  et  de  les  présenter  au  Comité 
de  l'Extraordinaire  de  finances,  en  outre, 
d'insister  tant  auprès  du  Comité  qu'au- 
près de  M.  Dyzès,  rapporteur,  pour  faire 
fissurer  aux  4  gardiens  et  à  leurs  commis 
le  payement  annuel  des  appointements 
que  la  Municipalité  leur  a  assignés. 

15  décembre  1791 
Extrait  conforme,  A.  JV.  U  1006,  ti°  275. 

041.  —  Lettre  de  M.  Terrasse,  gardien 
des  archives  du  Parlement,  à  M.  De  Joly, 
secrétaire-greffier  de  la  Municipalité, 
1'inslruisant  de  ses  démarches  auprès  de 
M.  Dy/.ès,  membre  du  Comité  de  l'Extraor- 
dinaire des  finances,  chargé  du  rapport 
relatif  au  Parlement  (transcription  des 
registres  et  payement  des  gardiens)  qu'il  a 
prié  de  venir  visiter  tous  les  dépôts,  et 
déclarant  qu'il  a  tenu  ses  collègues,  no- 
tamment M.  Michaut,  au  courant  de  toutes 
ses  négociations,  et  qu'on  ne  saurait  l'in- 
criminer à  cet  égard. 

15  décembre  1791. 
Original  signé,  A.  JV.,  U  1006,  n»  271. 

642.  —  Lettre  de  M.  De  Joly,  secrétaire- 
greffier  de  la  Municipalité,  à  M.  Dyzès, 
député,  exprimant  le  regret  de  n'avoir  pu 
le  rencontrer,  lors  de  sa  visite  a\ec  deux 
des  gardiens  des  Archives,  ni  au  Comité, 
ni  à  l'Assemblée,  et  le  priant  de  lui  com- 
muniquer les  mémoires  et  pièces  concer- 
nant la  demande  en  payement  des  émolu- 
ments attachés  aux  places  de  gardiens  des 
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dépôts  et  m i mites  des  greffes  des  anciens 
tribunaux,  avec  récépissé  de  ces  pièces. 

19  décembre  1791. 
Originaux  non  signés  (2  p.),  A.  N.,  U  1006, 
n°»  277,  278. 

643.  —  Rapport  de  la  municipalité  de 
Paris  à  M.  Dyzès,  député  à  l'Assemblée 
nationale,  exposant  les  mesures  par  elle 
prises  pour  la  création  de  4  dépôts  des  ar- 
chives des  anciennes  cours  et  juridic- 
tions, installés  au  Palais,  au  Chàlelet 
et  au  Louvre,  et  respectivement  confiés  à 
MM.  Morel,  ancien  greffier  du  Châtelet, 
Michaut,  ancien  procureur  au  Chàlelet, 
Gabé,  ancien  greffier  de  la  Chambre  civile 
du  Chàlelet,  et  Terrasse,  ancien  commis 
au  greffe  criminel  du  Palais,  aux  appoin- 
tements de  3,000  livres  pour  les  3  pre- 
miers et  de  5,000  pour  le  4e,  les  quatre 
dépôts  nécessitant  une  dépense  annuelle 
de  26,400  livres;  déclarant  que  la  Munici- 
palité a  fait  l'avance  de  leurs  appointe- 
ments jusqu'au  mois  de  juillet,  époque  à 
laquelle  les  payements  ont  été  suspendus, 
la  Municipalité  se  trouvant  alors  réduite  à 
une  somme  fixe  pour  les  dépenses  propre- 
ment municipales,  ajoutant  que  les  gar- 
diens travaillent  depuis  8  mois  et,  depuis 
5  mois,  ne  sont  plus  payés,  et  le  priant 
d'accélérer  la  remise  de  son  rapporl,  qui 
fera  droit  à  des  réclamations  légitimes. 

26  décembre  1791 . 
Minute,  A.  N.,  U  1015,  n°  38. 

644.  —  Arrêté  du  Corps  municipal,  dé- 
cidant que  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement du  Domaine  continueront  à  rece- 
voir et  arrêter  les  comptes  des  gardiens 
et  dépositaires  des  archives  des  tribunaux 
supprimés  à  Paris,  et  que  les  sommes 
provenant  des  expédilions  des  arrêts  dé- 
livrées aux  parties  seront  employées  au 
payement  des  appointements  des  commis 
attachés  à  chacun  de  ces  dépôts,  ainsi  que 
des  frais  de  hureau,  et  que  l'excédent,  s'il 
y  en  a,  restera  entre  les  mains  des  gar- 
diens, acompte  des  émoluments  qui  leur 
ont  été  attribués. 

27  décembre  1791. 

Extrait  conforme,  A.  N.,  U  1015,  n"  39. 


645.  —  Lettre  de  M.  De  Joly,  approu- 
vant la  démarche  proposée  par  M.  Ter- 
rasse, à  laquelle  M.  Michaut,  pressenti 
par  M.  De  Joly,  s'associera  volontiers,  et 
priant  M.  Terrasse  de  s'entendre  à  cet 
égard  avec  ses  trois  collègues. 

30  décembre  1791 . 
Original  signé,  A.  N.,  U  1015,  n"  40. 

646.  —  Lettre  des  commissaires  chargés 
de  la  levée  des  scellés  apposés  au  Palais 
(MM.  Prévost,  Couart,  Gandolphe  et  Car- 
dot),  à  M.  Terrasse,  gardien  des  archives 
du  Parlement,  demandant  la  cause  des 
plaintes  du  sieur  Réheillard,  et  le  priant 
de  s'assurer  si  les  sieurs  Martin  et  Le  Roy 
sont  dans  le  cas  de  faire  quelque  récla- 
mation et  s'ils  ont  été  exactement  payés 
des  sommes  pour  lesquelles  les  commis- 
saires les  ont  inscrits  sur  les  états  des 
dépenses  des  greffes. 

31  décembre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  U  1015,  n°  41. 

647.  —  Lettre  de  M.  Dyzès,  député  du 
département  des  Landes,  assurant  M.  De 
Joly  que,  dès  qu'il  aura  toutes  les  instruc- 
tions nécessaires,  il  viendra,  avant  de  faire 
aucun  rapporl,  lui  demander  les  éclair- 
cissements qui  ont  été  offerts. 

Sans  date  (décembre  1791). 
Original  signé,  .4.  JV.,  U  1006,  n°  272. 

648.  —  Lettre  de  M  De  Joly,  secrétaire- 
greffier  de  la  municipalité  de  Paris,  à 
M.  Terrasse,  demandant  s'il  lui  serait  pos- 
sible de  mettre  à  sa  disposition  M.  Bailly, 
vu  la  nécessité  d'avoir  quelqu'un  d'intelli- 
gent qui  connaisse  le  Palais  pour  coopé- 
rer à  l'inventaire  du  mobilier  existant 
dans  l'intérieur  des  dépôts, qui  sera  dressé 
par  les  soins  du  commissaire  du  Roi  et 
de  la  Municipalité. 

2  janvier  1792. 
Original  signé,  .4.  N.,  U  1015. 

649.  —  Procès-verbal  de  transport  au 
Palais  de  MM.  Nicolas-François  Couart 
et  Didier  Cardot,  officiers  municipaux, 
commissaires  chargés  de  procéder  à  la 
levée  des  scellés  et  à  l'inventaire  des 
greffes  des  tribunaux  établis  dans  l'en- 
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ceinte  du  Palais,  conjointement  avec 
M.  Remy-Victor  Gaillard,  commissaire  dé- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur,  et 
inventaire  des  elfels  mobiliers  des  ci  de- 
vant Cour  des  Monnaies,  Requêtes  du 
Palais,  troisième  Chambre  des  Enquêtes, 
Chambre  des  Bâtiments,  Maîtrise  des  Eaux 
et  Forèls,  Cour  des  Aides,  Election,  Re- 
quêtes de  l'Hôtel. 

4  janvier-29  mars  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  U  1004. 

650.  —  Invitation  de  M.  J.-J.  Hardy, 
suppléant  du  procureur  de  la  Commune 
près  le  Tribunal  de  police  correctionnelle, 
à  M.  Croissant  de  faire  transporter  et 
poser,  dans  la  salle  d'audience  de  ce  Tri- 
bunal, la  pendule  qui  se  trouve  dans  la 
pièce  de  M.  Terrasse,  garde  des  dépôts; 
opération  effectuée. 

9,  10  janvier  1792. 
Original  signé,  A.  A7.,  U  1015. 

651.  —  Lettre  de  M.  De  Joly,  secrétaire- 
greffier  de  la  Municipalité,  à  M.  Dyzès, 
membre  du  Comité  de  l'Extraordinaire 
des  nuances  :  1°  lui  rappelant  la  demande 
adressée  par  les  4  gardiens  des  archives 
des  anciens  tribunaux,  dont  le  payement 
a  été  suspendu  depuis  le  31  juillet  der- 
nier; 2°  lui  envoyant  de  nouvelles  pièces, 
notamment  les  états  des  créances  anté- 
rieures et  postérieures  à  l'apposition  des 
scellés  au  Palais,  des  certificats  consta- 
tant qu'une  somme  de  00,000  livres  était 
annuellement  affectée  à  la  transcriplion 
des  minutes  et  à  l'entretien  des  registres 
du  Parlement. 

12  janvier  1792. 
Minutes  (6  p.),  A.  N.,  U  1008. 

6)i2.  —  Tableau  des  greffes  composant 
les  dépôts  des  4  gardiens  élus  par  la  mu- 
nicipalité de  Paris,  savoir  :  1°  le  dépôt 
de  la  Cour  des  Aides  et  autres  tribunaux 
d'exception,  confié  à  M.  Michaut;  2°  celui 
du  Parlement,  confié  à  M.  Terrasse  ;  3°  celui 
du  Chàlelet,  confié  à  M.  Cabé;  4°  celui  du 
Grand-Conseil,  confié  à  M.  Morel. 

(12  janvier  1792.) 
Minute,  A.  N,,  U  1008. 


&53.  —  Certificat  des  officiers  munici- 
paux, administrateurs  des  Domaine  et 
finances  de  la  ville  de  Paris,  attestant 
que,  depuis  le  mois  de  juillet  1791,  il  a 
été  sursis  à  tous  payements  des  émolu- 
ments des  gardiens  des  archives  des  an- 
ciens tribunaux  ainsi  que  des  appointe- 
ments de  leurs  commis,  et  que,  depuis  cette 
époque,  il  ne  leur  a  été  fait  aucune  avance. 

1G  janvier  1792. 
Copie,  A.  N.,  U  1008. 

6o4.  —  Leltre  des  administrateurs  du 
Directoire  du  Département  au  ministre  de 
l'inférieur,  annonçant  qu'en  vertu  de  la 
loi  du  12  octobre  1791,  après  avoir  procédé 
à  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les 
livres  et  papiers  de  la  Chambre  des 
Comptes,  ils  ont  nommé,  à  litre  provisoire, 
3  gardiens  :  l'un,  au  dépôt  des  livres  et  de 
la  comptabilité  ;  le  second,  au  dépôt  des 
fiefs;  le  troisième,  au  dépôt  du  greffe, 
qui  seront  chargés  de  délivrer  les  expédi- 
tions et  certificats  dont  ils  devront  compter 
à  la  Régie  des  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement, ajoutant  qu'ils  ont  cru  devoir  fixer 
le  traitement  de  chacun  d'eux  à  3,600  li- 
vres, et,  comme  cetle  somme  ne  sera  pro- 
bablemenf  pas  couverte  par  le  produit  des 
expéditions,  demandant  par  quelle  caisse 
ce  payement  sera  effectué,  et  jugeant  que 
c'est  sur  celle  de  la  Régie  de  l'enregistre- 
ment, auquel  cas  le  ministre  des  Contri- 
butions publiques  devra  donner  les  ordres 
nécessaires. 

21  janvier  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  D  VI  62. 

Gb.'i.  —  Leltre  de  M.  Dyzès,  député  des 
Landes,  à  M.  Terrasse,  gardien  des  ar- 
chives du  Parlement,  le  priant  de  lui  en- 
voyer le  relevé  du  produit,  mois  par  mois, 
des  expéditions  faites  jusqu'à  ce  jour  et 
de  prévenir  M.  Michaut  de  lui  faire  égale- 
ment parvenir  le  sien  ;  avec  lettre  de 
M.  Terrasse  à  M.  De  Joly,  lui  communi- 
quant la  leltre  ci-dessus  et  demandant 
ses  instructions  à  ce  su  jet,  M.  Dyzès  ayant 
fait  son  rapport  au  Comité  et  devant  le 
faire  au  premier  jour  à  l'Assemblée. 

31  janvier  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  p."),  A.  A'.,  U 
1006,  n"  280,  285. 
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6&6>.  —  Lettre  de  M.  De  Joly,  secrélairc- 
gveffies  de  la  Municipalité,  à  M.  Terrasse, 
le  priant  de  lui  faire  parvenir  de  suite  le 
relevé  des  expéditions  délivrées  du  P'mai 
1791  au  31  janvier  1792,  pour  l'adresser  à 
l'Assemblée  nationale. 

31  janvier  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  U  1015. 

6Î57.  —  État  de  la  recette  faile  par  le 
citoyen  Terrasse,  gardien  des  archives  du 
ci-devant  Parlement,  du  1er  mai  1702  au 
1er  niai  1793,  et  par  lui  versée  dans  la  caisse 
de  la  Commune,  recette  produite  par 
l'expédition  de  319  arrêts,  montant  à  3,008 
livres,  d'où  il  ressort  que  les  salaires  du 
bureau  ont  excédé  la  recette  de  6,292 
livres. 

Sans  date. 
Minute,  A.  N. ,  U  1006. 

638.  —  État  des  expéditions  délivrées 
par  le  gardien  des  archives  et  grelïes  du 
ci-devant  Chàlelet,  depuis  le  1er  niai  1791 
jusqu'au  31  janvier  1792,  soit  1,038  feuilles 
de  papier  timbré  ayant  produit  2,107 
livres,  certifié  par  M.  Cabé,  et  envoi  du 
relevé  des  expéditions  faites  par  M.Morel, 
pour  la  même  période. 

1er  février  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  p.),  A.  N.,  U 
1006, "no»  286,  288. 

039.  —  I. élire  du  secrétaire  greffier  de 
la  municipalité  de  Paris  au  ministre  (de 
la  justice),  lui  envoyant  l'état  certifié  des 
expéditions  délivrées  par  les  gardiens  des 
archives  des  anciens  tribunaux,  dont  le 
produit  ira  toujours  en  diminuant  et  ne 
peut  servir  de  base  aux  réclamations  qui 
seront  adressées  au  Corps  législatif,  et  re- 
commandant de  nouveau  à  sa  sollicitude 
les  gardiens,  dont  les  recherches  conti- 
nuelles ne  sont  pas  rémunérées. 

4  février  1792. 
Minute,  A.  N.,  U  1003,  n°  148. 

600.  —  Lettre  de  M.  Cahier,  ministre  de 
l'intérieur,  au  président  de  l'Assemblée 
nationale,  lui  adressant  avec  une  lettre  du 
Directoire  du  Département,  un  rapport 
sur  la  question  de  savoir  par  qui  doit  être 
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supportée  la  dépense  relative  aux  traite- 
ments que  le  Directoire  a  fixés  pour  les 
gardiens  des  livres  et  papiers  de  la  ci- 
devant  Chambre  des  Comples,  qu'il  a  été 
autorisé  à  nommer  par  la  loi  du  12  oc- 
tobre 1701 . 

6  février  1792. 
Originaux  signés,  (2  p.),  A.  .Y.,  D  VI  02, 

661.  —  Décret  de  l'Assemblée  législa- 
tive, portant  que  les  Commissaires  de  la 
comptabilité  se  réuniront  provisoirement, 
jusqu'à  nouvel  ordre,  dans  le  local  de  la 
ci-devant  Chambre  des  Comptes,  sans 
qu'il  puisse  y  être  fait  aucune  dépense  ni 
changement  de  distribution. 

8  février  1792. 
Minute,  A.  A'.,  C  143,  n°  100. 
Ed.  Archives  ■parlementaires,   t.  XXXY1II, 
p.  282. 

662.  —  Lettre  de  M.  Clément  de  Boissy, 
ancien  maître  des  Comptes  (au  ministre 
des  Contributions  publiques),  faisant  ob- 
server que,  pour  le  payement  des  épices 
arriérées  dues  à  la  Chambre  des  Comptes, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  liquidation,  ces  épices 
étant  déterminées  par  un  étal  du  Roi, 
qu'il  s'agit  d'un  arriéré  pur  et  simple  à 
régler,  et  demandant  la  délivrance  d'une 
ordonnance  pour  le  règlement  de  ces 
épices,  qui  auraient  dû  être  payées  lors 
du  jugement  des  comptes. 

11  février  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F*  1091  (Correspon- 
dance de  1792). 

003.  —  Arrêté  du  Corps  municipal,  adop- 
tant le  plan  concerté  entre  le  Tribunal  du 
Ier  arrondissement  et  le  gardien  des  ar- 
chives de  la  ci-devant  Cour  des  Aides  et 
autres  tribunaux  d'exception,  et  décidant, 
sauf  l'approbation  du  Directoire  du  Dépar- 
tement, que  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  Travaux  publics  donneront  les 
ordres  nécessaires  pour  faire  transférer, 
dans  le  plus  bref  délai,  les  bureaux  du 
gardien  des  archives  des  tribunaux  d'ex- 
ception dans  l'ancien  greffe  de  la  Maîtrise 
particulière  des  Eaux  et  Forêts. 

16  février  1792. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  U  1034. 
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664,  _  Lettre  du  sieur  Larar-ès-fteK», 
ancien  premier  commis  du  greffe  du  Can- 
seil,  à  M.  DeJoly,  demandant  le  payement 
de  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit  poulie 
triage  et  classement  des  minutes  des  4 
dépôts  du  greffe  du  Conseil  royal  des 
finances,  à  lui  confiés  par  M.  De  Joly. 

20  février  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  U  1003. 

665.  —  Arrêté  du  Corps  municipal,  dé- 
cidant, conformément  à  son  arrêté  du 
8  août  1791,  que  les  minutes,  registres  et 
papiers  des  greffes  du  Conseil  privé,  du 
Conseil  des  finances  et  autres  sections  du 
Conseil,  seront  transportés,  sans  délai,  au 
greffe  du  Tribunal  de  cassation,  par  les 
soins  des  commissaires  chargés  des  opé- 
rations des  scellés  sur  ces  greffes,  et 
adjoignant  M.  Boucher-René  à  M.  Couart 
pour  l'exécution  dudit  arrêté. 

27  février  1792. 

Extrait  conforme  (en  5  exemplaires),  A.  N., 
U  1003,  n"  149. 

660.  —  Mémoire  du  sieur  Jean-Louis 
Cœur-de-Vache,  garçon  d'audience  du  ci- 
devant  Châtelet  de  Paris,  gardien  des 
scellés  apposés  sur  plusieurs  greffes  et 
dépôts,  à  l'effet  d'obtenir  le  payement  des 
salaires  qui  lui  sont  dus  pour  la  garde 
desdits  dépôts,  à  lui  confiée  par  MM.  Le 
Vacher  et  De  Joly,  avec  apostille  de  M. 
Maugis,  recommandant  celte  requèle  à 
M.  Vigner. 

28  février  1792. 
Original,  A.  N:.,  U  1003. 

667.  —  Décret  de  l'Assemblée  législa- 
tive, considérant  que  le  local  de  la  ci- 
devant  Chambre  des  Comptes,  destiné  pro- 
visoirement au  placement  des  bureaux  de 
la  comptabilité,  est  le  plus  propre  à  eel 
établissement,  que  les  papiers  et  volumes 
conservés  dans  ce  local  seraient  d'un 
transport  difficile  el  dispendieux:  dans 
l'église  des  Feuillants,  reconnue  insuffi- 
sante pour  les  contenir,  que  d'ailleurs  ce 
nouvel  établissement  occasionnerait  une 
dépense  considérable  qu'il  importe  d'évi- 
ter, arrêtant  en  conséquence  que  les  bu- 
reaux  de  la   comptabilité  demeureront 


établis  dans  la  ci-devant  Chambre  des 
Comptes  et  aulorisanl  les  Commissaires  de 
la  comptabilité  à  faire  faire  lesdispositimis 
nécessaires  pour  leurs  bureaux  et  leur 
ameublement,  sous  la  surveillance  des 
commissaires  de  la  salle  de  l'Assemblée 
nationale. 

29  février  1792. 

Minute,  de  la  main  d'Aubert-.Dubayet,  A .  A'., 
C  143,  n»  163. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  XXXIX, 
p.  194. 

668.  —  Letlre  de  M.  I.e  Maître,  ancien 
secrétaire  du  Conseil  des  finances,  (au 
secrétaire-greffier  de  la  Municipalité),  dé- 
clarant former  opposition  à  l'arrêté  du 
Corps  municipal,  du  27  février,  qui  ordonne 
la  translation  des  papiers  du  Conseil  des 
finances,  dont  il  est  dépositaire,  dans  un 
nouveau  local,  aucun  dépôl  général  n'ayant 
jusqu'ici  été  constitué  pour  recevoir  fi  s 
dépôts  du  Conseil,  et  le  Comité  de  législa- 
tion n'ayant  l'ait  à  eel  égard  aucun  rapport, 
ni  proposé  aucun  décret. 

7  mars  1792. 

Original  signé,  A.  N.,  U  1003,  n"  154. 

669.  —  Arrêté  du  Corps  municipal,  dé- 
cidant que  les  opérations  commencées 
par  les  commissaires  seront  eontinuées 
sans  interruption,  tant  chez  M.  Le  Maître, 
l'un  des  secrétaires-greffiers  du  Conseil 
des  finances,  que  chez  MM.  de  Montaran, 
Gastebois  et  liergeret,  ses  anciens  con- 
frères, ainsi  que  chez  les  anciens  greffiers 
du  Conseil  privé,  et  qu'il  sera  passé  outre  a 
l'extraction  des  minutes  et  papiers  dépen- 
dant de  tous  ces  greffes  et  à  leur  réunion 
dans  une  des  salles  du  Palais  de  Justice, 
pour  être  provisoirement  confiés  à  M.  llom, 
greffier  du  Tribunal  de  cassation. 

8  mars  1792. 

Extrait  conforme  (en  6  exemplaires),  A.  N., 
U  1003,  n"  155. 

670.  —  Lettre  de  M.  Terrasse  à  M.  De 
Joly,  l'avisant,  comme  l'affaire  des  gar- 
diens des  archives  ne  figure  point  h  l'ordre 
du  jour  de  l'Assemblée  nationale,  de  son 
dessein  de  présenter  au  Corps  municipal, 
de  concert  avecM.Morel,  le  mémoire  qu'il 
lui  envoie,  avec  prière  de  le  lire  et  de  le 


96 


CHAPITRE  II.  —  JUSTICE 


lui  retourner  muni  de  son  approbation, 
pour  le  remetlre  au  Corps  municipal. 

12  mars  1792. 
Original  signé,  A.  A\,  U  1U06,  n°  288  ^. 

671.  —  Observations  présentées  par 
M.  Huguet  de  Monlaran,  au  sujet  de  la 
nature  particulière  des  pièces  contenues 
dans  son  greffe,  les  unes  ayant  trait  au 
contentieux  et  pouvant  seules  rentrer  dans 
le  greffe  du  Tribunal  de  cassation,  les 
autres  relatives  aux  finances  et  réservées 
au  pouvoir  exécutif,  avec  déclaration  por- 
tant que  le  transport  de  ses  minutes  au 
greffe  du  Tribunal  de  cassation,  surtout 
de  celles,  en  très  grand  nombre,  concer- 
nant des  aliénations  ou  cessions  de  do- 
maines nationaux,  ne  peut  s'opérer  cju'en 
présence  d'un  commissaire  du  Directoire 
du  Département,  et  lettre  d'envoi  des  com- 
missaires. 

14  mars  1792. 
Original,  signé  de  M.  Huguet  de  Montaran, 
contresigné  en  marge  de  MM.  Boucher-René  et 
Couart,  commissaires,  et  minute  (2  p.),  A.  N., 
U  1003,  n«  104,  1G5. 

672.  —  Arrêté  du  Corps  municipal,  dé- 
cidant, eu  égard  à  la  demande  par  M.  Hu- 
guet de  Montaran,  l'un  des  ex-secrétaircs- 
greffiers  des  finances,  tendant  à  ce  cpue 
l'extraction  des  pièces  de  son  grelfe  ne 
soit  laite  qu'en  présence  d'un  commis- 
saire du  Département  ,  qu'il  sera  écrit  par 
le  Maire  au  Directoire  du  Département 
pour  l'instruire  des  opérations  en  cours  et 
le  prier  de  désigner  l'un  de  ses  membres 
à  l'effet  d'assister  à  l'extraction  des  pièces 
dépendant  tant  du  greffe  de  M.  de  Monlaran 
que  des  autres  secrétaires-greffiers  des 
finances,  et  à  la  vérification  des  greffes 
de  MM.  Bergère!  et  Le  Maître. 

14  mars  1792. 
Extrait  conforme  (en  triple  exemplaire),  A  .  N., 
U  101)3.  n°  161. 

673.  —  Lettre  de  M.  Du  Port,  ministre 
de  la  justice,  à  M.  Cahier  de  Gerville, 
ministre  de  l'intérieur,  le  priant  de  faire 
délivrer  à  M  Brochet  de  Saint-Prest,  mailre 
des  Requêtes,  une  altcslation  qui  constate 
que  les  magistrats  composant  les  diffé- 
rentes Commissions  du  Conseil  ont  été 


payés  de  leurs  traitements  jusqu'au  18 
avril  dernier,  jour  de  la  cessation  des 
fonctions  du  Conseil,  et  que  le  payement 
réclamé  par  M.  Rrocbet  de  Saint-Prest,  au 
nom  de  la  Commission  du  Conseil,  dite 
le  Bureau  des  Economats,  pour  l'année 
1790  et  portion  de  l'année  1791,  n'a  été 
effectué  ni  au  Trésor  public,  ni  sur  la 
Caisse  des  économats. 

16  mars  1792. 
Original  signé,  A.  A*.,  F4  1091  (Correspon- 
dance de  1792.) 

674.  —  Lettre  du  Directoire  du  Dépar- 
tement au  ministre  des  Contributions  pu- 
bliques, estimant  que  la  dépense  afférente 
au  traitement  des  3  greffiers  et  de  leurs 
2  commis,  chargés  de  l'inventaire  des 
pièces  déposées  dans  les  greffes  du  ci-de- 
vant Parlement,  ne  regarde  ni  le  Dépar- 
tement, ni  la  Municipalité,  mais  doit  être 
à  la  charge  de  la  Nation,  comme  celle  des 
6  Tribunaux  criminels,  et  le  priant  de  pro- 
poser à  l'Assemblée  Nationale  de  faire 
payer  ces  greffiers  el  leurs  commis  de 
leur  traitement  arriéré  et  courant. 

22  mars  1792. 
Copie,  A.  N.,  U  1006,  n»  289. 

67  j.  —  Lettres  des  secrétaires-commis  du 
Bureau  des  procès-verbaux,  exprimant  à 
M.  De  Joly  leur  regret  de  ne  pouvoir 
délivrer  des  expéditions  particulières  du 
décret  sur  le  mode  de  séquestration  des 
biens  des  émigrés,  qui  d'ailleurs  n'est 
point  terminé. 

29  mars  1792. 
Minute,  A.  N.,  U  1003,  n°  166. 

676.  —  Mémoire  adressé  au  ministre  de 
l'intérieur  par  M.  Brochet  de  Saint-Prest, 
maître  des  Requêtes,  exposant  que  la 
Commission  du  Conseil,  connue  sous  le 
nom  de  Bureau  des  Economats,  a  rempli 
ses  fonctions  jusqu'au  18  avril  1791,  mais 
qu'il  reste  dû  les  appointements  de  ses 
membres  pour  toute  l'année  1790  et  pour 
l'année  1791  jusqu'à  la  date  de  la  suppres- 
sion, appointements  qui,  habituellement, 
se  payaient  sur  la  Caisse  des  économats  ; 
avec  un  autre  mémoire  indiquant  qu'il 
revient  aux  membres  de  la  Commission 
une  somme  de  22.100  livres,  soit  10,400 
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livres  aux  4  conseillers  d'Etat,  et  9,100 
aux  7  maîtres  des  Requêtes,  1,950  au  pro- 
cureur général  et  650  livres  au  greffier, 
et  lettre  de  M.  Brochet  de  Saint-Prest  à 
M.  Roland,  minisire  de  l'intérieur,  rappe- 
lant ses  démarches  auprès  de  son  prédé- 
cesseur. 

22  avril  1792. 
Originaux  signes  (3  p.),  A.  N.,  F*  1091. 

677.  —  Arrêté  du  Corps  municipal,  dé- 
cidant que  tous  les  titres,  papiers  et 
registres  qui  se  trouveront  dans  les  greffes, 
soit  du  Conseil  des  finances,  soit  chez 
MM.  de  Montaran  et  Gastebois,  soit  dans 
le  greffe  du  Conseil  Privé,  maison  de 
Sainte-Croix-de-la-Rretonnerie,  dans  le 
dépôt  existant  au  Louvre  sous  la  garde 
du  sieur  Farcy,  dans  le  dépôt  exislant 
aux  Augustins  sous  la  garde  du  sieur  Le 
Maire,  dans  le  dépôt  des  minutes  du 
Conseil  de  Lorraine  et  dans  les  greffes 
des  dépôts  ordinaires  et  exlraordinaires 
dépendant  du  Conseil,  seront  inventoriés, 
réunis  au  Palais  et  confiés  à  la  garde  de 
M.  Hom,  greffier  du  Tribunal  de  cassation, 
que,  dans  la  quinzaine,  les  administra- 
teurs aux  Travaux  publics  indiqueront  un 
local  dans  lequel  tous  les  dépôts  puissent 
être  reunis;  et  ajournant  à  ce  moment  la 
nomination  des  gardes  et  commis  aux- 
quels ces  dépôts  devront  être  définitive- 
ment confiés. 

23  avril  1792. 

Extrait  conforme  (en  double),  A.  N.,  U  1003, 
n»  167. 

678.  —  Arrêté  du  Corps  municipal, 
décidant,  en  raison  de  ce  que  le  greffier 
du  Tribunal  de  cassation  ne  peut  se  char- 
ger des  greffes  du  Conseil  qu'après  un 
récolement,  auquel  il  est  impossible  de 
procéder  en  ce  moment,  que  le  gardien 
des  minutes  de  la  ci-devant  Cour  des 
Aides  et  autres  tribunaux  d'exception 
remplira  les  fonctions  dont  il  a  élé  pré- 
dominent revêtu,  à  l'égard  des  greffes  du 
Conseil  privé,  du  Conseil  des  finances  et 
autres  dépôts  du  Conseil,  délivrera  et  si- 
gnera les  expéditions  dont  il  comptera  à  la 
M  unicipalité. 

27  avril  1792. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  U  1003,  n°  169. 

T.  VII, 


679.  —  Lettre  de  M.  Blondel,  secrétaire 
général  du  Département,  à  M.  De  Joly, 
secrétaire-greffier  de  la  Municipalité,  lui 
demandant  si  la  Municipalité  a  fait  ap- 
poser les  scellés  sur  les  greffes  du  Bureau 
des  finances  et  Chambre  du  Domaine  ;  si 
ces  scellés  ont  été  levés,  à  la  garde  de 
qui  ont  été  confiées  les  pièces  existant 
dans  les  greffes,  et  quelles  sont  les  me- 
sures à  prendre  au  Directoire  pour  faire 
remettre  ces  pièces  au  Bureau  de  comp- 
tabilité, en  l'exécution  de  l'article  1er  de 
la  loi  du  12  février  1792. 

28  avril  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  U  1003,  n"  170. 

680.  —  Sommation  par  M.  Charles-Lu- 
cien Gallé,  huissier-àudiencier  au  Tribunal 
de  police  municipale,  à  MM.  Laurent  et 
Verne,  anciens  secrélaires-greffiers  du 
Conseil  privé  d'Etat,  d'assister  à  la  levée 
des  scellés  sur  le  greffe  el  dépôt  du  Con- 
seil privé  et  à  la  translation  du  tout  au 
dépôt  général  qui  sera  formé. 

3  mai  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  U  1005,  n°  25. 

681.  —  Arrêté  du  Corps  municipal,  or- 
donnant que  les  minutes  et  liasses  dépen- 
dant du  greffe  du  Conseil  privé,  qui  ont 
été  déposées  au  greffe  du  Tribunal  de 
cassation,  seront  transportées  dans  le 
plus  bref  délai  et  réunies  aux  autres 
papiers  formant  les  greffes  du  Conseil  privé 
et  du  Conseil  des  finances,  qui  ont  été 
confiés  à  la  garde  de  M.  Michaut,  gar- 
dien des  greffes  et  archives  des  anciens 
tribunaux  d'exception. 

7  mai  1792. 
Extrait  conlorme,  A.  N.,  U  1003.  n°  172. 

682.  —  Arrêté  du  Corps  municipal,  con- 
sidérant qu'il  a  été  trouvé  dans  plusieurs 
greffes  diverses  sommes  qui  ont  été  trans- 
portées à  la  caisse  de  la  Municipalité  et 
doivent  être  spécialement  affectées  aux 
dépenses  des  greffes,  décidant  la  déli- 
vrance par  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  Finances  et  domaine  des  or- 
donnances nécessaires  pour  faire  payer  à 
MM.  Terrasse,  Michaut,  Noël  et  Gabé,  gar- 
diens des  archives  et  greffes  des  anciens 
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tribunaux,  ;iinsi  qu'à  leurs  commis,  partie 
ou  totalité  de  leurs  appointements,  salaires 
et  frais  de  bureau,  dus  depuis  le  1""  août 
dernier,  et  la  continuation  de  ces  paye- 
ments jusqu'à  épuisement  des  sommes, 
ordonnant  au  surplus  que  les  gardiens 
continueront  à  rendre  compte,  mois  par 
mois,  aux  administrateurs  du  Domaine, 
du  produit  des  expéditions  qu'ils  auront 
délivrées. 

11  mai  1792. 
Extrait  conforme,  A.  A'.,  U  1015, 

G83.  —  Sommation  par  le  sieur  Edme 
Bonnet  Joffron,  huissier-audiencier  de  la 
municipalité  de  Paris,  à  M.  Laurent,  an- 
cien secrétaire-greffier  du  Conseil  privé 
d'état  du  Roi,  à  M.  Verne  (de  Besseuil1),  an- 
cien secrétaire-greffier  du  même  Conseil, 
et  à  M.  Hubert,  gardien  des  scellés,  d'as- 
sister, le  mercredi  10,  à  l'extraction  qui 
sera  faite  des  greffes  dudit  Conseil  d'Etat 
pour  être  confiés  à  la  garde  de  M.  Michaut. 

15  mai  1792. 
Original  signé,  A.  A7.,  U  1005,  n°  '24. 

084.  —  Sommation  par  le  sieur  Edme 
Bonnet  Joffron,  huissier-audiencier  de  la 
municipalité  de  Paris,  à  M.  Hom,  secré- 
taire-greffier du  Tribunal  de  cassation,  de 
se  trouver,  le  23  mai,  à  son  greffe,  pour 
assister  à  l'extraction  de  21  liasses  d'ar- 
rêts du  Conseil  privé  qui  lui  avaient  été 
confiées,  et  qui  seront  remises  à  l'ancien 
dépôt  de  la  Cour  des  Aides,  sous  la  garde 
de  M.  Michaut. 

21  mai  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  U  1005,  n°  26. 

085.  —  Lettre  de  M.  Duranthon,  minis- 
tre de  la  justice,  à  M.  Terrasse,  lui  tra- 
çant la  marche  à  suivre  dans  le  cas  d'op- 
position à  une  saisie  réelle  et  déclarant 
que,  lorsqu'il  recevra  sommation  de  faire 
mention  de  l'opposition  à  une  saisie  réelle 
porlée  sur  les  registres  du  Parlement,  il 
devra  demander  qu'il  en  soit  référé  au 
Tribunal  de  l'arrondissement. 

16  juin  1792. 
Original  signé,  A.  A.,  U  1015. 

686.  —  Lettre  de  M.  Terrasse  à  M.  De  Joly, 
déclarant  avoir  communiqué  à  MM.  Gi- 


—  JUSTICE 

rard  et  Le  Ber,  greffiers  des  dépôts  de  la 
Crand'Chambre  cl  des  Enquêtes  du  ci-de- 
vant Parlement,  le  mémoire  des  enfants 
Escoffié  et  Cuillotte,  ainsi  que  la  lettre  du 
maire  de  Paris,  qu'ils  ont  répondu  n'avoir 
jamais  refusé  de  rechercher  les  pièces 
qu'on  leur  demandait,  à  condition  d'avoir 
des  éléments  de  recherche  suffisants,  et 
le  priant  d'assurer  le  Maire  qu'ils  se  dé- 
vouent pour  satisfaire  le  public  ,  mais 
qu'on  ne  peut  exiger  d'eux  l'impossible. 

27  juin  1702. 
Minute,  A.  A'.,  U  1015. 

687.  —  Procès-verbal  d'apposilion  de 
scellés  par  MM.  Delabarre  et  Naudon, 
commissaires  nommés  par  l'assemblée 
des  commissaires  réunis  à  la  Maison  com- 
mune, sur  les  papiers,  efiets  et  greffe  du 
Bureau  central  des  juges  de  paix  au  Pa- 
lais, en  présence  de  MM.  Daucourt  et 
Bruneau,  juges  de  paix  de  la  section  de 
la  Place  Vendôme  et  de  la  section  du 
Mail,  qui  ont  déclaré  que  toutes  les  affaires 
en  cours  sont  terminées,  sauf  l'instruction 
de  t8  à  20  prévenus  amenés  dans  la  jour- 
née du  10  et  écroués  à  la  Conciergerie. 

12  août  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  U  1009,  n°  154. 

688.  —  Adresse  présentée  à  l'Assemblée 
nationale  par  les  commis  à  la  transcrip- 
tion sur  parchemin  des  arrêts  du  ci-de- 
vant Parlement  de  Paris,  demandant  que 
les  places  du  greffe  provisoire  des  Dépôts 
civils,  qui  leur  ont  été  enlevées,  leur  soient 
rendues,  que  le  plus  ancien  commis  soif 
chargé  de  signer  les  expéditions,  et  offrant 
de  terminer  la  collection  des  arrêts  Irans- 
crits  moyennant  14,000  livres,  y  compris 
la  fourniture  du  parchemin  nécessaire,  et 
priant  de  mettre  leur  affaire  à  l'ordre  du 
jour. 

30  août  1792. 
Original  signé,  A.  A.,    G    102,    n°  362 
(pièce  30). 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  XLIX,p.  127. 

689.  —  Arrêté  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  décidant  que  les  armes  énon- 
cées au  procès-verbal  de  ce  jour,  dressé 
par  le  commissaire  de  la  section  du  Pont- 
Neuf,  et  se  trouvant  dans  les  dépôts  de 
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MM.  Michaut  et  Terrasse,  seront  remises 
auxdits  commissaires  pour  rire  employées 
à  la  défense  de  la  patrie,  avec  récépissé 
desdiles  armes. 

31  août  1792. 
Extrait  conforme,  A.  IV.,  U  1014,  n°  67his. 

690.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
M.  Jacques-Joseph  Hardy,  suppléant  du  pro- 
cureur de  la  Commune,  eu  présence  de 
Robert-Anloine-Guillaume  Delabarre,  com- 
missaire du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, au  Bureau  central  établi  au  Palais, 
et  de  levée  des  scellés  apposés  sur  les 
greffes  et  dépôts  dudit  Bureau. 

31  août.  1er  septembre  1792. 
Original  signé  et  copie  (2  p.),  A.  N  ,  U 
1009,  n°  155. 

691.  —  Avis  d'audience  accordée  par  le 
ministre  de  la  justice  à  M.  Terrasse,  pour 
le  jour  à  sa  convenance,  à  8  heures  du 
malin. 

2  septembre  1792. 
Minute,  A.  N.,  U  1015. 

692.  —  Déclaration  de  MM.  Vaudin  et 
Deshayes,  commissaires  du  Conseil  géné- 
ral de  la  Commune,  portant  qu'étant  char- 
gés par  la  Commune  de  Paris  de  faire  «  la 
visite  des  armes  en  état  de  servir  pour 
armer  nos  frères  partant  sur  la  frontière  », 
ils  ont  pris,  tant  au  greffe  de  la  ci-devant 
Prévôté  de  l'Ile-de-France  qu'au  dépôt 
général  du  Châtelet,  2  paires  de  pistolets 
d'arçon,  une  paire  de  petits  pistolets  da- 
masquinés, une  autre,  trois  sabres  d'uni- 
forme, 2  sabres  à  canne  et  une  épée 
d'acier. 

4  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  U  1014,  n°  209. 

693..  —  Arrêté  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  chargeant  MM.  Vaudin  et 
Deshayes  de  se  transporter  sur  le  champ 
au  greffe  du  Châtelet  pour  y  prendre  les 
armes  qui  y  sont  déposées. 

4  septembre  1792. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  U  1014,  n°  210. 

G94.  —  Arrêté  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  portant  que  M.  Vaudin,  membre 
du  Conseil,  se  transportera  dans  Ions  les 


dépôts  publics  pour  y  faire  enlever  toutes 
les  ferrures  et  notamment  celles  qui  pour- 
ront se  trouver  dans  le  greffe  du  ci-devant 
Châtelet;  avec  récépissé  par  M.  Vaudin  de 
toutes  les  pinces,  ferrures  et  ferrailles 
existant  dans  le  dépôt  de  M.  Cahé. 

4,  6  septembre  1792. 
Extrait  signé,  de  MM.  Coulombeau  et  Vaudin, 
A.  N  ,  U  1014,  n"  212. 

693.  —  Reconnaissance  de  la  remise 
par  M.  Gabé,  gardien  du  dépôt  des  greffes 
du  ci-devant  Châtelet,  à  MM.  Vaudin  et 
Le  Camus,  commissaires  du  Conseil  gé- 
néral de  la  Commune,  de  toutes  les  armes 
trouvées  dans  ce  dépôt,  savoir  :  de  8  fu- 
sils, dont  deux  à  2  coups,  de  21  épées,  de 
U  flammes,  de  o  sabres,  tant  grands  que 
petits,  et  de  2  cannes  à  salue  et  de  2  à 
dards. 

5  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  IV.,  U  1014,  n»  207. 

096.  —  Reconnaissance  de  la  remise  par 
M.  Gabé,  garde  des  archives  et  greffes  du 
ci-devant  Châtelet,  à  M.  Vaudin,  commis- 
saire du  Conseil  général  de  la  Commune, 
de  3  sabres,  de  2  couteaux  de  chasse,  de 
4  bois  de  fusils,  de  5  pistolets  dont  deux 
d'arçon,  de  lames  d'épées,  d'une  hayon- 
nette,  de  2  mauvais  uniformes,  de  paquets 
de  cartouches,  le  tout  provenant  du  greffe 
du  tribunal  séant  au  Châtelet,  pour  être 
transporté  au  comité  de  la  section  de 
Saint-Philippe-du-Roule. 

7  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  U  1014,  n°  208. 

697.  —  Lettre  de  M.  Danton,  minisire 
de  la  justice,  à  M.  Terrasse,  ancien  com- 
mis du  greffe  du  ci-devant  Parlement,  le 
prévenant  qu'une  dénonciation  des  plus 
graves,  de  nature  à  compromettre  son 
honneur,  vient  d'être  lancée  contre  lui  : 
lui  en  adressant  copie,  et  le  mettant  en 
demeure  de  prouver  que  les  registres  qui 
lui  ont  été  confiés  existent  tous,  notam- 
ment celui  des  appels  à  la  Grand'Chambre, 
dont  M.  Terrasse  élait  dépositaire. 

13  septembre  1792. 
Original  signé  (griffe),  A,  N.,  1'  1015. 
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698.  —  Dénonciation  anonyme  adressée 
au  ministre  de  la  justice  contre  M.  Ter- 
rasse, ancien  commis  du  greffe  criminel, 
qualifié  de  «  terrible  et  bas  valet  du  dé- 
funl  Parlement,  cerbère  du  greffe  »,  que 
l'on  accuse  d'avoir  supprimé  une  infinité 
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de  registres,  notamment  celui  des  ap- 
pels à  la  Grand'Chambre,  qu'il  refuse  de 
communiquer  aux  malheureuses  victimes 
de  la  procédure  ancienne. 

(13  septembre  1792.1 
Original  non  signé,  A .  N.,  U  1015. 


CHAPITRE  II.  — 


§  S-  —  Liquidation  des  offices  de  judicature. 


699.  —  Résultai  des  rapports  dé  liquida- 
tion d'offices  de  judicature,  remis  au  Co- 
mité par  le  commissaire  du  Roi, Directeur 
général  de  la  Liquidation,  parordre  alpha- 
bétique dr  localités  i  Paris  y  élanl  com- 
pris pour  10  articles). 

30  novembre  1791. 
Original,  signé  de  M.  Dufresnc  de  !-stint-Léon, 
A.  N.,  C  14?,  n°  145. 

A.  —  COMMISSAIRES  AU  CHATELET 

700.  —  Rapport  du  Comité  de  Liquida- 
tion, au  sujet  de  la  liquidation  des  offices 
de  commissaires  au  Châtelet,  et  projet  de 
décret,  portant  que  les  commissaires  en- 
quêteurs examinateurs  au  Châtelet,  ac- 
quéreurs de  leurs  offices  depuis  1771,  se- 
ront liquidés  sur  le  pied  (le  l'évaluation 
faite  en  exécution  de  l'édit  de  1771  ;  qu'il 
leur  sera  payé,  à  titre  d'indemnité,  le 
huitième  du  prix  porté  dans  leurs  contrats 
d'acqusition,  avec  les  intérêts  du  mon- 
tant de  leur  liquidation  à  compter  du 
1"  juillet  1790. 

21  avril-19,  21  mai  1792. 
Minute  et  imprimé    (2  p.),  A.  A'.,  C  146, 
n°  206,  C  148,  n°  236. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XLIII,  p.  658. 

B.  —  COMMISSAIRES  AUX  SAISIES 

RÉELLES 

701.  —  Renvoi,  par  l'Assemblée  natio- 
nale, au  Comité  de  liquidation  d'une  mo- 
tion relative  à  la  liquidation  des  offices 
de  commissaires  aux  saisies  réelles. 

18  mars  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.   A'.,   C  144, 
n«  179. 

Cf,  Archives  parlementaires,  1.  XL,  p.  '.19. 


C.  —  GREFFIERS  DES  BATIMENTS 

702.  —  Pétition  présentée  à  l'Assemblée 
nationale  par  les  greffiers  des  Bâtiments 
de  la  ville  de  Paris,  à  l'effet  d'être  autori- 
sés à  continuer  leurs  fonctions,  injuste- 
ment et  irrégulièrement  supprimées  par 
les  juges  des  tribunaux,  jusqu'à  ce  que 
les  Comités  de  législati  t  de  liquida- 
tion réunis  aient  pu  statuer  sur  leur 
suppression  ou  conservation,  exposant 
qu'ils  se  trouvent  dans  la  situation  la  plus 
critique,  ayant  été  dans  la  nécessité  de 
contracter  des  emprunts  pour  l'achat  de 
leurs  offices  et  étant  poursuivis  par  leurs 
créanciers,  avec,  lettre  d'envoi  au  prési- 
denl  de  l'Assemblée  par  le  sieur  Hervy, 
greffier. 

18  mai  1792. 
Originaux  (2  p.),  A.  N.,  C  150,  n°  255. 

D.  —  GREFFIERS  DU  PARLEMENT 

703.  —  Communication  à  l'Assemblée 
nationale  d'une  pétition  de  MM.  Hébert 
ci  Santeul,  greffiers-garde-sacs  du  ci-de- 
vanl  Parlement  de  Paris,  qui  se  plaignent 
de  ce  qu'on  n'a  porté  leur  liquidation 
qu'à  30,000  livres,  tandis  que  chacun  de 
leurs  offices  leur  a  coûté  62,000  livres,  et 
siiul  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

25  mai  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  A.,   C  147, 
n»  231. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XLIV,  p.  117. 
E.  —  HUISSIERS  DU  PARLEMENT 

704.  —  Décret  de  l'Assemblée  législa- 
tive, porlanl  (iue  les  huissiers  au  ci-de- 
vanl  Parlement  de  Paris  demeureronl 
déchargés  des  délies  contractées  par  leur 
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loi 


communauté  avant  l'époque  de  leur  éva- 
luation faite  en  1775. 

11  février  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  IV.,  Cl*  53,  fol. 
1902  v°. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XXXVIII, 
p.  410. 

F.  —  HUISSIERS  PRISEURS 

70">.  —  Motion  d'un  membre  du  Comité 
de  liquidation,  proposant  d'adjoindre  le 
Comité  de  législation  à  celui  il''  liqui- 
dation pour  l'examen  de  la  pétition 
(1rs  huissiers  priseurs  de  Paris,  alli'iulu 
qu'elle  a  pour  objet  la  fixation  du  mode 
ilr  liquidation  de  leurs  offices  et  l'orga- 
nisation définitive  de  leurs  fonctions,  mo- 
liuii  adoptée  par  l'Assemblée  nationale. 

14  janvier  1792. 
Minute,  A.  N.,  C  142,  n°  147. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  XXXVII, 
p.  428. 

706.  —  Lettre  du  président  du  Comité 
de  liquidation  à  M.  Thuriot,  membre  du 
Comité  de  législation,  appelant,  au  nom 
dudit  Comité  de  liquidation,  son  atten- 
tion sur  la  demande  des  huissiers  pri- 
seurs  de  Paris,  qui  sollicitent,  depuis  plus 
de  18  mois,  leur  liquidation  et  le  rem- 
boursement de  leurs  offices,  ainsi  que 
leur  organisation  dans  le  nouvel  ordre  ju- 


diciaire, le  priant  de  hâter  le  dépôt  de  son 
rapport,  en  raison  de  la  situation  très  pré- 
caire de  ces  huissiers,  harcelés  par  leurs 
créanciers. 

I  5  avril  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  AA  50,  n"  1438. 

G.  —  NOTAIRES 

707.  —  Décret  de  l'Assemblée  législative, 
ajournant  la  liquidation  des  27  offices  de 
notaires  de  Paris,  montant  à  4,718,132 
livres  6  sols  G  deniers,  et  chargeant  le 
Comité  de  liquidation  de  lui  faire  un  rap- 
port sur  le  titre  V  du  décret  du  29  sep- 
tembre, et  de  lui  présenter  un  projet  du 
décret  particulier,  qui  comprenne  la  liqui- 
dation des  113  offices  de  notaires  de  Paris. 

I I  février  1792. 

Extrait  du  procès-verbal,  A.  N-,  CI*  53, 
fol.  1903  v°. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  XXXVIII, 
p.  404. 

708.  —  Renvoi  par  l'Assemblée  nationale 
à  la  Commission  centrale,  de  la  pétition 
des  notaires  de  Paris,  qui  réclament  pour 
le  jour  le  plus  prochain,  le  rapport  de  leur 
liquidation  définitive. 

21  mai  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  JV,,  C  147, 
n"  231, 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XLIII,  p.  648  , 


3.  —  Nouvelle  organisation  judiciaire. 


709.  —  Arrêté'  du  Directoire  du  Dépar- 
tement, proposant  de  réunir,  dans  un 
même  local,  la  Mairie  et  les  Tribunaux,  et 
observant  que  l'ancien  Palais  de  Justice 
remplit  toutes  les  conditions  désirées, 
puisqu'il  renferme  déjà  le  Tribunal  de 
cassation,  les  Tribunaux  criminels  et 
l'un  des  Tribunaux  civils,  avec  lettre 
d'envoi  et  réponse  du  ministre,  décla- 
rant qu'il  soumettra  la  question  à  l'As- 
semblée nationale. 

21  septembre,  4  octobie  1791. 
Extrait  conforme,   original  signé  et  minute 
(3  p.),  A.  N„  Flc  III,  Seine,  27. 


710.  —  Mémoire  présenté  à  l'Assemblée 
nationale  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
proposant  de  réunir  dans  l'enceinte  de 
l'ancien  Palais  de  Justice  la  Mairie,  l'Hôtel 
commun  et  tous  les  Départements  de  la 
Municipalité,  ainsi  que  le  Tribunal  cri- 
minel du  Département  et  le  plus  de  tribu- 
naux civils  qu'il  sera  possible  dégrouper, 
opération  qui  rendrait  d'abord,  en  ce  qui 
concerne  les  tribunaux,  l'expédition  des 
affaires  plus  prompte,  plus  facile  et  moins 
coûteuse,  qui  contribuerait  ensuite  à  l'em- 
bellissement, à  la  salulu  ité  de  la  Ville  par  la 
démolition  du  Grand-Cbâtelel  ,  dont  la 
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masse  obstrue  l'uni-  des  rues  les  plus  fré- 
quentées, fi  par  l'établissemenl  des  pri- 
sons qu'il  renferme,  soit  à  la  Conciergerie, 
soit  h  Saint-Lazare,  avec  lettre  d'envoi. 

17  octobre  1791. 
Original  et  minute  (2  p.),  A.  2V.,  Vu  III, 
Seine,  27. 

711.  —  Lettre  adressée,  an  nom  îles 
huissiers  de  Paris,  au  président  de  L'As- 
semblée nationale,  lui  rappelant  qu'ils  ont 
eu  l'honneur  de  lui  faire  remettre  une 
lettre,  le  malin,  à  l'effet  de  présenter  à 
l'Assemblée  une  pétition  relative  à  leur 
compagnie,  e1  qu'ils  n'ont  reçu  aucune 
réponse. 

25  octobre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  D  III  379. 

712.  —  Pétition  d'une  partie  îles  huis- 
siers des  ci-devanl  Tribunaux  de  Paris  à 
l'Assemblée  nationale,  demandant  l'ad- 
mission de  huis  les  huissiers, domiciliés  à 
Paris  un  au  avant  la  suppression  des  Tri- 
bunaux, à  concourir  à  la  nouvelle  forma- 
tion des  huissiers,  en  se  faisant  inscrire 
dans  un  bureau  ouvert  ml  hoc,  soit  au  Dé- 
partement, suit  u  la  Municipalité,  l'affi- 
chage de  la  liste  qui  sera  dressée,  le  ser- 
vice auprès  des  Tribunaux:  confié  à  chacun 
d'eux  altérnativement  et  à  tour  de  rôle, 
la  suppression  des  recors,  l'obligation  de 
fournir  un  cautionnement,  el  le  versement 
des  fonds  dont  ils  se  trouveronl  déposi- 
taires dans  un  dépôt  public. 

25  octobre  1791 . 
Original  signé,  A.  N.,  D  III  379. 

713.  —  Conférences  tenues  chez  le  mi- 
nistre de  la  justice  par  les  membres  des 
Tribunaux  des  six  arrondissements. 

7  décembre  1791-15  mars  1793. 
Minutes   (1  dossier  de   55   pièces),  Ai  2V., 
BB2  1. 

714.  —  Pétition  d'une  partie  des  huis- 
siers de  Paris  ù  l'Assemblée  nationale,  à 
l'effet  de  protester  contre  le  décret  du  21 
septembre  1791,  qui  permet  aux  seuls  48 
huissiers  des  juges  de  paix  d'instrumenter 
en  justice  et  qui  frappe  d'exclusion  les 
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i&0  autres  huissiers  de  la  capitale,  el 
afin  d'obtenir  que  leur  pétition  du  25 
octobre  1791  soit  prise  en  considération. 

2!)  janvier  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  I)  III  379. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XXXYI1I,  p.  5. 

713.  —  Décret  de  l'Assemblée  législa- 
tive, portant  que  le  Département,  la  Mu- 
nicipalité el  les  Tribunaux,  institués  dans 
la  ville  de  Paris,  seront  invités  à  se  rendre 
à  la  séance  de  ce  soir,  el  à  redoubler  de 
zèle  el  d'activité  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

7  juillet  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,   C  153, 
n"  271. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XLVI,  p.  213. 

710.  —  Compte  rendu  à  l'Assemblée  na- 
tionale sur  l'étal  des  tribunaux  el  l'admi- 
nistration générale  de  la  justice  dans  le 
royaume,  par  M.  De  Joly,  ministre  de  la 
justice. 

9  juillet  1792. 

(Une  notable  partie  de  ce  rapport  concerne 
les  tribunaux  de  Paris.) 

Extrait  du  procès-verbal.  A.  N.,  C*  I  60, 
fol.  5139  v.;  imprimé,  A.  N.,  AD  II,  44. 

717.  —  Décrel  de  l'Assemblée  nationale, 
suspendant  de  leurs  fonctions  les  commis- 
saires du  Roi  près  les  Tribunaux  civils 
et  criminels,  el  décidant  qu'à  Paris  la 
nomination  des  citoyens  destinés  à  rem- 
plir les  fondions  de  commissaires  du 
pouvoir  exécutif  près  les  Tribunaux  d'ar- 
rondissement, sera  faite  par  le  Conseil 
général  de  la  Commune  et  deux  membres 
de  chacun  des  Conseils  généraux  des  dis- 
tricts  de  Bourg-la-Reine  et  de  Saint-Denis; 
que  celui  qui  devra  remplir  ces  fonctions 
près  le  Tribunal  de  indice  correctionnelle  à 
Paris,  sera  nommé  parle  seul  Conseil  géné- 
ral de  la  Commune;  que  les  juges  du  Tri- 
bunal de  cassation  et  des 6 Tribunaux  cri- 
minels désigneront,  par  la  voie  du  scrutin, 
celui  qui  devra  remplir  ces  fonctions  près 
de  ces  tribunaux. 

18  août  1792. 
Minute,  A.  N.,  G  156,  n»  311.. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  XLVIII, 
p.  335, 
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A.  —  TRIBUNAUX  CIVILS  DE  PAK1S 

718.  —  Renvoi,  par  l'Assemblée  natio- 
nale, an  Comité  de  législation  d'une  de- 
mande du  ministre  de  la  justice  tendant  à 
<  c  qu'il  soil  accordé  un  juge  de  plus  aux 
tribunaux  de  Paris. 

14  janvier  1792. 
Extrait  du  procès- verbal,   A.  A'.,   C  142, 
u«  140. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XXXYII, 
p.  18. 

719.  —  Renvoi  au  Comité  de  législation 
d'uni'  lettre  <lu  ministre  de  la  justice,  qui 
représente  de  nouveau  à  l'Assemblée  na- 
tionale la  nécessité  de  porter  à  7  le 
nombre  des  juges  dans  chacun  des  Tribu- 
naux d'arrondissement  de  Paris,  pour 
remplacer,  par  cette  augmentation  ceux 
qui  sont  de  service  près  du  Tribunal  cri- 
minel nu  du  Tribunal  d'appel  de  police 
correctionnelle. 

9  juin  1792. 
Extrait  du  procès- verbal,  A.  N.,    G  150, 
n°  256. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XLV,  p.  1. 

'20. —  Renvoi  par  l'Assemblée  nationale 
au  Comité  île  législation  d'une  lettre  du 
ministre  de  la  justice,  par  laquelle  il  de- 
mande que  l'Assemblée  prononce  inces- 
samment sur  l'augmentation  du  nombre 
des  juges  des  six  Tribunaux  d'arrondisse- 
ment de  Paris,  attendu  qu'il  leur  est  im- 
possible de  remplir  leurs  fonctions, d'après 
leur  organisation  actuelle. 

15  juin  1792. 
Extrait  du   procès-verbal,  A.  N.,   C  150, 
n»  257. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XLV,  p.  236. 

721.  —  Renvoi  par  l'Assemblée  natio- 
nale au  Comité  de  législation  d'une  lettre 
du  ministre  de  In  justice  qui  demande 
une  augmentation  de  deux  juges  pour 
chacun  des  tribunaux  de  Paris,  en  char- 
geant le  Comité  d'examiner  la  question 
de  savoir  s'il  sera  établi  des  tribunaux  de 
district  à  Saint-Denis  et àBourg-la-Reine. 

29  juin  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,   .\.  N.,  C  150, 
n°  258. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XLV,  p.  630. 


Tribunal  du  r1'  arrondissement. 

722.  —  Lettre  de  M.  |>u  Port,  ministre 
de  la  justice,  à  M.  Cahier,  ministre  de 
l'intérieur,  l'informant  de  la  vacance 
d'une  place  de  suppléant  dans  le  Tribu  liai 
du  l,r  arrondissement,  par  suite  de  la 
nomination  de  M.  Pons  à  une  place  de 
juge,  et  déclarant  qu'il  sciait  impor- 
tant de  profiler  de  la  réunion  actuelle 
des  électeurs  pour  nommer  un  4e  sup- 
pléant, avec  réponse  (le  M.  Cahier  et  lettre 
du  même  au  Directoire  du  Département 
à  ce  sujet. 

17.  19  janvier  1792. 
Original  signé  et  minute  (2   p.),  A.  A'., 
F1'  lit,  Seine,  27. 

723.  —  Lettre  du  Directoire  du  Dépar- 
tement à  M.  Cahier,  minisire  de  l'inté- 
rieur, en  réponse  à  sa  lettre  du  19  jan- 
vier, lui  faisant  observer  que  les  électeurs 
du  Département  ne  sont  plus  réunis  et 
que  d'ailleurs  il  serait  contre  l'esprit  de 
la  loi  du  24  août  1790  de  procéder  à  l'élec- 
tion de  juges  suppléants,  qui  n'uni  été 
nommés  que  pour  remplacer  jusqu'à  la 
prochaine  élection,  c'est-à-dire  dans  0  ans, 
les  juges  dont  les  places  viendraient  à 
vaquer,  et  que,  dans  tous  les  cas,  s'il  était 
question  d'en  réélire,  ce  ne  serait  pas 
surtout  pour  un  tribunal  où  il  en  reste 
encore  (rois. 

21  janvier  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  Flc  III,  Seine,  27. 

724.  —  Lettre  de  M.  Du  Port,  ministre 
de  la  justice,  à  M.  Cahier,  ministre  de 
l'intérieur,  l'informant  de  la  vacance, 
dans  le  Tribunal  du  1er  arrondissement 
de  deux  places  de  suppléants,  et  le 
prianl  de  profiter  de  la  première  réunion 
du  corps  électoral  pour  faire  procéder  au 
remplacement  de  ces  deux  suppléants; 
avec  lettre  de  M.  Cahier,  transmettant  à 
M.  Du  Port  la  réponse  du  Directoire  du 
Déparlement  au  sujel  de  l'élection  d'un 
4e  suppléant,  et  déclarant  qu'il  attendra 
pour  leur  écrire  de  nouveau  son  opinion 
sur  celte  réponse. 

23,  28  janvier  1792. 
Original   signé  et  minute   (2   p.),  A.  N., 
F14  III,  Seine,  27. 
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72.">.  —  Lettre  de  M.  Millet,  président 
du  Tribunal  du  lrr  arrondissement,  au 
ministre  de  la  justice,  exposanl  la  tâche 
écrasante  qui  incomberait  au  directeur 
du  jury  d'accusation  s'il  était  obligé 
d'écrire  de  sa  main  tous  les  actes  que  ses 
opérations  multiples  nécessitent  :  rédaction 
de  procès-verbaux,  établissement  de  man- 
dais, opérations  d'autant  plus  compli- 
quées que  le  Palais-Koyal,  situé  dans  l'ar- 
rondissement du  tribunal,  «  est  une  ma- 
nufacture perpétuelle  de  délits,  toujours 
en  activité  et  presque  suffisante  pour  ali- 
menter à  elle  seule  les  travaux  du  direc- 
teur du  jury  »,  encore  plus  considérables 
dans  ce  Tribunal,  par  l'attribution  parti- 
culière donnée  au  directeur  du  jury  du 
1<-"  arrondissement,  de  tout  ce  qui  con- 
cerne la  fabrication  des  faux  assignats  et 
de  la  fausse  monnaie,  demandant  en 
conséquence  au  ministre  d'obtenir  de  l'As- 
semblée nationale  un  cinquième  commis- 
greffier,  spécialement  attaché  au  directeur 
du  jury. 

29  février  1792. 
Original  signé,  A.  A'.,  BB2  1. 

726.  — Certificat  de  M.  Garouge,  prési- 
dent du  Tribunal  du  1er  arrondissement, 
attestant  que  Pierre  Jallifier,  Anne  Ducray, 
Germain  Morin  et  Anne-Balthazar  Coulon, 
en  qualité  de  commis-greffiers  suppléants 
près  ce  Tribunal,  ont  travaillé,  du  18  avril 
au  18  mai,  à  l'instruction  des  procès  cri- 
minels pour  faux  assignats,  avec  ordon- 
nance de  payement  de  633  livres. 

18,  27  mai  1792. 
Originaux  (2  p.),  .\ .  .V.,  F*  1302. 

727.  —  Ordonnance  de  payement  de 
29  livres  13  sols,  au  sieur  Mansais,  affi- 
cheur, pour  l'apposition  de  1,983  plaçants 
de  lois  et  jugements  rendus  par  le  Tribu- 
nal du  1er  arrondissement,  suivant  mé- 
moire certifié  par  M.  de  Montillet,  com- 
missaire du  Roi  auprès  de  ce  Tribunal. 

1"  juillet  1792. 
Originaux  (2  p.),  A.  A".,  F*  13011. 

72*.  —  Ordonnance  de  payement  de  lbO 
livres  au  sieur  Morin,  l'un  des 4  commis- 
greffiers  suppléants  près  le  Tribunal  du 


l«r  arrondissement,  pour  ses  appointe- 
ments durant  I  mois,  du  23  niai  au  22 
juin  1792,  suivant  certificat  de  M.  Millet, 
président  du  Tribunal. 

29  juillet  1792. 
Originaux  (2  p.),  A.  N.,  F*  1303. 

729.  —  Prestation  du  nouveau  serment, 
à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale,  par 
les  membres  du  Tribunal  du  1er  arrondis- 
sement de  Paris,  et  remise  d'une  note  par 
laquelle  le  citoyen  Félix  Beuvain  (de  Mon- 
tillet), ci-devant  commissaire  du  Roi  près 
ce  Tribunal,  prèle  le  serment  d'être  fidèle 
à  la  patrie,  à  la  liberté  et  à  l'égalité,  et  de 
mourir  en  les  défendant, 

16  août  1792. 

Extrait  du  procès-verbal  et  minute  (2  p.l, 
A.  N.,  C  155,  n»  297;  C  156,  n°  332  (33). 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XLVI1I, 
p.  277. 

730.  —  Lettre  de  M.  Archambault,  direc- 
teur du  jury  du  Tribunal  du  1er  arrondis- 
sement, au  président  de  l'Assemblée  na- 
tionale, exprimant  le  regret  que  les  devoirs 
de  sa  (  barge  l'aient  empêché  de  venir  avec 
ses  collègues  au  sein  de  l'Assemblée  prê- 
ter le  serment  de  maintenir  de  tout  son 
pouvoir  la  liberté  et  l'égalité,  envoyant  ce 
serment  par  écrit  de  sa  main  et  déclarant 
qu'il  est  prêt  à  le  sceller  de  son  sang. 

16  août  1792. 
Original  signé,  A.  A*.,  C  158,  n"  332. 
Cf.    Archives    parlementaires,    t.  XLVIII, 
p.  290. 

731.  —  Lettre  de  M.  Aubéi  y,  juge  sup- 
pléant du  Tribunal  du  1er  arrondissement, 
au  président  de  l'Assemblée  nationale, 
adressant  son  serinent  civique,  qu'une  in- 
disposition assez  grave  l'a  empêché  de 
prêter  avec  ses  collègues. 

21  août  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  161,  n»  357. 

732.  —  Prestation  de  serment  et  ad- 
mission à  la  séance  de  l'Assemblée  natio- 
nale du  Tribunal  du  1er  arrondissement. 

5  septembre  1792. 

Extrait  du  procès-verbal,  A.  A'.,  C  162, 
n"  365  ;  minute,  C  158,  n°  332. 

Cf.  Procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale, 
septembre  1792,  p.  335. 
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Tribunal  du  2°  arrondissement. 

733.  —  Lettre  de  M.  Duranthon,  ministre 
de  la  justice,  à  M.  Roland,  ministre  de 
l'intérieur,  exposanl  que  de  ">  juges  dont 
le  Tribunal  du  2e  arrondissement  doit  être 
composé,  l'un  est  directeur  du  jury,  un 
2e  délégué  au  Tribunal  criminel,  et  le  3e 
au  Tribunal  d'appel  dé  la  police  correc- 
tionnelle, de  sorte  qu'il  ne  reste  plus  que 
2  juges  et  une  place  de  suppléant  pour 
le  service  de  ce  Tribunal,  dont  le  2e 
suppléant  est  devenu  juge  et  le  4°  accusa- 
teur publie,  priant  son  collègue  de  don- 
ner des  ordres  pour  l'élection  de  2  nou- 
veaux suppléants,  avec  réponse,  portant 
qu'il  a  écrit,  à  ce  sujet,  au  Directoire  du 
Département. 

24  mai  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  p.),  A,  IV.,  Flc 
III,  Seine,  27. 

734.  —  Lettre  du  minisire  de  l'intérieur 
au  Directoire  du  Département,  le  priant 
de  donner  les  ordres  nécessaires  pour 
qu'il  soit  incessamment  procédé  à  l'élec- 
tion de  2  nouveaux  suppléants  près  le 
Tribunal  du  2e  arrondissement,  avec  ré- 
ponse du  Directoire,  déclarant  qu'il  a  de- 
mandé et  demande  instamment  au  Corps 
législatif  une  augmentation  de  2  juges 
pour  remplacer  ceux  qui  sont  de  service 
près  le  Tribunal  criminel  et  le  Tribunal 
d'appel  de  la  police  correctionnelle,  et 
que,  lorsque  l'Assemblée  nationale  aura 
statué,  le  Corps  électoral,  convoqué  pour 
la  nomination  des  juges,  procédera  en 
même  temps  à  celle  des  suppléants,  et 
envoi  de  celle  réponse  du  Directoire  au 
ministre  de  la  justice. 

25,  31  mai,  4  juin  1792. 
Original  signé  et  minutes  (3  p.),  A.N.,  F1''  III, 
Seine,  27. 

73E).  —  Prestation  du  nouveau  serment 
par  les  membres  du  Tribunal  du  2e  arron- 
dissement et  admission  à  la  séance  de 
l'Assemblée  nationale. 

1G  août  1792. 
Extrait  du  procès- verbal,  A.  N.,  C  155, 
n°  297. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XLVIII. 
p.  278. 


736.  —  Admission  à  la  barri'  de  l'As- 
semblée nationale  des  membres  du  Tri- 
bunal du  2e  arrondissement,  qui  viennent 
renouveler  leur  serment  de  maintenir  la 
liberté  el  l'égalité,  de  protéger  les  per- 
sonnes et  les  propriétés  el  de  mourir, 
s'il  le  faut,  pour  l'exécution  de  la  Loi. 

7  septembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,    C  162, 
n°  360. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.XLIX,  p.  425 
Tribunal  du  3e  arroiidissement . 

737.  —  Prestation  à  la  barre  de  l'As- 
semblée nationale  du  serment  prescrit, 
par  le  Tribunal  du  3e  arrondissement, 

7  septembre  1 792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,   C  162, 
n°  366. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.XLIX,  p.  432. 
Tribunal  du  4e  arrondissement. 

738.  —  Lettre  de  M.  Caudié,  commis- 
saire du  Roi  près  le  Tribunal  du  4e  arron- 
dissement, au  ministre  de  la  justice,  le 
prévenant  que  les  curés  des  paroisses, 
dans  le  ressort  du  4e  arrondissement,  n'ont 
jusqu'ici  pas  obéi  aux  prescriptions  de  la 
loi  qui  les  oblige  à  déposer  les  registres 
de  l'état  civil  pour  1791  et  à  faire  coter  et 
parapher  ceux  de  l'année  1792,  les  curés 
de  Saint-Ambroise  et  de  Saint-Antoine 
ayant  répondu  que  le  Maire  les  avait  au- 
torisés à  continuer  l'inscription  des  actes 
sur  les  registres  de  1791,  attendu  qu'ils 
contenaient  encore  assez  de  feuillets 
blancs. 

28  janvier  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F1"  III,  Seine,  27. 

739.  —  Lettre  de  M.  Du  Port,  ministre 
de  la  justice,  au  ministre  de  l'intérieur, 
lui  envoyant  la  lettre  du  commissaire  du 
Roi  près  le  Tribunal  du  4e  arrondissement 
au  sujet  de  l'infraction  à  la  loi  relative 
aux  registres  des  paroisses,  el  le  priant 
de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  la 
prompte  exécution  de  la  loi. 

3  mars  1792. 
Original  signé,  A.  N,,  Flc  III,  Seine,  27. 
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740.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
au  Directoire  «lu  Département,  lui  signa- 
lanl  l'infraction  à  la  loi,  en  ce  qui  con- 
cerne les  registres  des  paroisses,  et  décla- 
rant que  l'ordre  public,  l'état  des  citoyens 
cl  le  sorl  des  familles  sont  intéressés  à 
l'exacte  observation  des  règlements,  avec 
réponse  du  Directoire,  annonçant  qu'il  va 
se  renseigner  à  cet  égard  tant  auprès  du 
Corps  municipal  que  des  districts  de  Saint- 
Denis  et  de  Bourg-la-Reine  et  qu'il  prendra 
les  mesures  nécessaires. 

G,  10  mais  1792. 
Minute  et  original  signé  (2  p.),  A.  A'.,  F1" 
III,  Seine,  27. 

741.  —  Lettre  du  Directoire  du  Dépar- 
tement de  Paris  au  ministre  de  l'intérieur, 
annonçant  que  le  district  de  Bourg-la- 
Reine,  seul  jusqu'ici,  lui  a  fait  parvenir 
les  renseignements  nécessaires  sur  la 
situation  des  paroisses  et  communautés 
de  son  ressort,  eu  ce  qui  concerne  les 
registres  de  l'état  civil  :  que,  sur  4d  pa- 
roisses, 38  sont  en  règle,  ainsi  que  la 
communauté  des  prêtres  de  Saint-Fran- 
çois-de-Sales,  à  lssy,et  la  maison  de  santé 
près  de  la  barrière  Saint-Michel;  mais  que 
les  religieux  de  la  Charité,  les  Bénédic- 
tines du  Val-d  Osne  et  les  Hospitalières  de 
Saint-Mandé  n'avaient  pas  encore  déposé 
les  2"  minutes  des  registres  de  1791,  et 
ajoutant  qu'il  va  presser  la  municipalité 
de  Paris  et  le  directoire  du  district  de 
Saint-Denis  de  fournir  les  éclaircissements 
qui  leur  ont  été  demandés. 

12  juillet  1792. 
'  Original  signé,  À.  A'.,  Flc  III,  Seine,  27. 

742.  —  Prestation  de  serment  et  admis- 
sion à  la  séance  de  l'Assemblée  nationale 
du  Tribunal  du  4e  arrondissement. 

10  août,  6  septembre  1792. 

Extrait  du  procès-verbal,  A.N.,G  1 G2,  n°  363  ; 
minute,  C  158,  n°  332. 

Cf.  Procès-verbal  de  V Assemblée  nationale, 
septembre  1792,  p.  1  i. 

Tribunal  du  5e  arrondissement. 

743.  —  Procès-verbal  de  M.  Michel  Ver- 
meil, directeur  du  jury  d'accusation 
pu  s  le  Tribunal  du  3''  arrondissement, 
constatant   que,  dans  l'affaire  du  sieur 


—  JUSTICE 

Martin  Champeaux,  prévenu  de  vol  au 
préjudice  du  sieur  Izeli,  marchand  devins 
à  la  Maison-Blanche,  l'un  des  membres 
du  jury,  le  sieur  François-Barnabé  Gal- 
lien  avait  déclaré  vouloir  s'abstenir  et 
s'était  retiré. 

12  mai  1792. 
Extrait  signé,  A.  A'.,  BBibis  21. 

744.  —  Arrêté  du  Tribunal  du  5e  arron- 
dissement, séant  à  l'Abbaye  de  Saint-lier- 
main,  décidant  qu'en  raison  de  la  retraite 
du  sieur  Barnabé-François  Gallien,  l'un 
des  jurés  d'accusation  appelés  à  délibérer 
sur  le  délit  dont  est  prévenu  Martin  Cham- 
peaux, le  .jury  d'accusation  se  réunira  de 
nouveau  le  samedi  19  mai  ,  et  que  le 
commissaire  du  Roi  demandera  au  pou- 
voir législatif  si  la  peine  prononcée  contre 
les  jurés  qui  ne  se  présentent  pas  au  jour 
indiqué  est  applicable  à  ceux  qui  se  re- 
tirent pendant  la  séance  et  refusent  de 
délibérer. 

1G  mai  1792. 
Extrait  signé,  A.  A.,  l!B4bi52l. 

743.  —  Lettre  de  M.  de  La  Fleutrie, 
commissaire  du  Roi  près  le  Tribunal  du 
3e  arrondissement,  au  ministre  de  la  jus- 
tice, lui  adressant  un  arrêté  de  son  tribu- 
nal, avec  un  procès-verbal  du  directeur 
du  jury  au  sujet  de  la  retraite  de  l'un  des 
membres  du  jury,  demandant  si  le  juré, 
qui  se  retire  et  fait  manquer  une  délibé- 
ration, n'est  point  passible  de  la  même 
peine  que  celui  qui  ne  se  présente  pas, 

26  juin  1792. 
Original  signé,  A.  A'.,  BB*bi»  21. 

746.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
au  président  de  l'Assemblée  nationale,  le 
priant  d'appeler  l'attention  du  Corps  légis- 
latif sur  la  question  soulevée  par  la  re- 
traite de  l'un  des  jurés  près  du  Tribunal 
du  3e  arrondissement,  la  loi  punissant 
d'une  amende  le  juré  qui  ne  se  présente 
pas,  mais  gardant  le  silence  au  sujet  de 
celui  qui,  s'étant  présenté,  refuse  de  pren- 
dre part  à  la  délibération  du  jury,  quoi- 
que, dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  faute 
commise  soit  la  même. 

P>-  juillet  1792. 
Minute,  A .  A',,  BB4  <"s  21. 
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747.  —  Prestation  de  sermenl  à  labarre 
de  l'Assemblée  nationale  par  les  mem- 
bres des  Tribunaux  des  T>e  el  68  arrondis- 
sements, et  admission  à  la  séance. 

1G  août  1792. 

Extrait  du  procès-verbal,  A.  A'.,  C  155, 
n°  297;  minute,  A.  N.,  C  156,  n°  332. 

Cf.  Archives  parlcmcntuires ,  t.  XLVIII , 
p.  282. 

748.  —  Décret  de  l'Assemblée  législa- 
tive, an  sujet  de  la  dénonciation  du  sieur 
Denis-Louis  Formentin  et  Madeleine-Vic- 
toire Lourde!,  sa  femme,  contre  le  Tribu- 
nal du  5°  arrondissement,  considérant 
qu'il  importe  aux  plaignants  d'obtenir  un 
prompt  jugement,  et  aux  juges  inculpés 
de  ne  pas  rester  plus  longtemps  sous  le 
poids  d'une  dénonciation,  et  portant  renvoi 
au  pouvoir  exécutif,  à  charge  d'en  rendre 
compte  dans  les  trois  joui  s. 

17  août  1792. 

Minute,  signée  de  M.  Guitard.  rapporteur, 
A.  A'.,  C  156,  n"  310. 

Ed.  Arc/iiucs'  parlementaires,  t.  XLVIII, 
p.  321,  321». 

749.  — ■  Lettre  de  M.  Target,  président 
du  Tribunal  du  ;je  arrondissement,  au 
président  de  l'Assemblée  nationale,  au 
sujet  de  la  pétition  adoptée  dans  la  sec- 
tion de  Marseille  contre  le  Tribunal  du 
5°  arrondissement  dans  l'affaire  du  sieur 
et  dame  Formentin,  en  demandant  le 
renvoi  au  Comité  de  législation. 

21  août  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  0  101,  n°  358. 

B.   —    TRIBUNAL    DE    POLICE  CORREC- 
TIONNELLE 

750.  —  Lettre  de  M.  Desniousseaux,  pro- 
cureur de  la  Commune,  au  ministre  de  la 
justice,  annonçant  que  les  locaux  desti- 
nés aux  audiences  du  Tribunal  de  police 
correctionnelle,  ainsi  qu'au  Bureau  cen- 
tral des  juges  de  paix,  seront  incessam- 
ment en  état,  et  qu'il  est  dans  l'intention 
de  proposer  à  la  Municipalité  de  faire 
fonctionner  ce  Tribunal  le  1"' janvier  pro- 
chain, si  le  ministre  n'y  voit  pas  d'incon- 
vénient, en  raison  de  l'institution,  prévue 


par  la  loi  du  22  juillet,  d'un  Tribunal 
d'appel  pour  le  Département. 

10  décembre  1791. 
Original  signé,  A.  A\,  BB-  1. 

751.  —  Arrêté  du  Corps  municipal,  por- 
tant que  le  procureur  de  la  Commune  se 
rendra  incessamment  auprès  du  Comité 
de  législation  pour  lui  exprimer  le  vœu 
du  Corps  municipal,  tendant  à  ce  qu'il 
soit  donné  à  l'homme  de  loi,  chargé  des 
fonctions  du  ministère  public  auprès  du 
Tribunal  de  police  municipale  et  du  Tri- 
bunal de  police  correctionnelle,  une  mar- 
que distinctive  de  ses  fonctions. 

27  décembre  1791. 
Extrait  conforme,  signé  de  M.  De  Jolv,  A.  A'., 
I)  III  266. 

7T.2.  —  Lettre  de  M.  Duranthon,  mi- 
nistre de  la  justice,  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, lui  adressant  deux  expéditions  de 
la  loi  concernant  la  police  de  Paris  avec  les 
moyens  de  constater  les  noms,  qualités  et 
demeures  des  individus  qui  y  arrivent  tous 
les  jours,  et  l'invitant  a  en  transmettre  un 
exemplaire  au  Déparlement  de  Paris. 

25  mai  1792. 
Imprimé  rempli,  A.  N.,  Flc  III,  Seine,  27. 

753.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
au  Directoire  du  Département,  lui  adres- 
sant l'expédition  en  forme  de  la  loi  du 
23  mai  concernant  la  police  de  Paris  et 
les  moyens  de  constater  les  noms,  qualités 
et  demeures  des  individus  qui  y  arrivent 
tous  les  jours,  et  demandant  de  l'aviser 
des  mesures  qu'il  aura  prises  pour  son 
exécution,  tant  dans  l'enceinte  de  Paris 
que  dans  les  districts  de  Saint-Denis  et  de 
Bourg-Ia-Rcine. 

26  mai  1792. 
Minute,  A.  N.,  Fle  III,  Seine,  27. 

7o4.  —  Jugement  du  Tribunal  de  police 
correctionnelle,  déclarant  nulle  la  procé- 
dure faite  contre  Paul  Miette,  marchand 
d'argent,  inculpé  de  vol.  et  ordonnant,  en 
ce  qui  concerne  la  dénonciation  d'infrac- 
tion de  ban,  que  le  Tribunal  demandera 
l'interprétation  de  la  loi,  avec  pétition  du 
sieur  Paul  Miette  à  l'Assemblée  nationale 


lus 
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à  ce  sujet,  renvoyée  ;iu  Comité  de  légis- 
lation. 

15  juin,  7  juillet  1792. 
Copie  conforme  et  original  signé (2  p.),A.iV., 
D  III  266. 

755.  ■ —  Mémoire  des  juges  de  service  au 
Tribunal  de  police  correctionnelle  à  l'As- 
semblée nationale,  lui  soumettant  deux 
questions  importantes  :  la  première,  afin 
de  décider  quelle  peine  doit  être  ap- 
pliquée, en  police  correctionnelle,  à  une 
simple  tentative  de  larcin  non  suivie 
d'effet,  quand  la  preuve  de  celte  tenta live 
est  acquise  ;  la  seconde,  afin  de  savoir 
si  une  détention  quelconque  peut  entrer 
en  compensation  avec  le  non-payement 
d'une  amende,  en  cas  d'insolvabilité  du 
condamné,  avec  le  texte  de  2  jugements 
rendus  par  le  Tribunal  dans  les  atl'aires 
de  Joseph  Repois  et  de  Pierre  Auger. 

27,  28  juin  1792. 
Original  signé  et  extraits  conformes  (3  p.), 
A.  N.,  D  III  266. 

750.  —  Décret  de  l'Assemblée  législative, 
rendu  à  l'occasion  d'un  jugement  du  Tri- 
bunal de  police  correctionnelle  de  Paris, 
du  15  juin,  qui  demande  l'interprétation 
de  l'article  4  du  titre  3  du  Code  pénal,  dé- 
clarant qu'aucune  loi  n'ayant  fixé  de 
peine  à  infliger  en  matière  d'infraction  de 
ban,  il  n'y  a  lieu  de  délibérer  sur  celte  de- 
mande en  interprétation,  et  que  le  sieur 
Paul  Miette,  détenu  à  la  Force,  sera  mis 
en  liberté. 

17  août  1792. 

Minute  de  la  main  de  M.  Verneilh-Puyraseau, 
rapporteur  du  Comité  de  législation,  A.  N., 
G  150,  n»  310. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  XLVIII, 
p.  320. 

Tribunal  d'appel   de   la  jwlice 
correctionnelle. 

757.  —  Lettre  de  M.  Desmousseaux,  pro- 
cureur de  la  Commune,  au  minisire  de  la 
justice,  demandant  la  prompte  organisa- 
tion du  Tribunal  d'appel  institué  pour  le 
Département  de  Paris,  par  la  loi  du  22 
juillet  ;  faisant  observer  que  celui  de  Po- 
lice correctionnelle  et  le  Bureau  central 
des  juges  de  paix  devant  entrer  en  activité 
le  2  janvier  prochain,  il  serait  bien  utile 


que  le  Tribunal  d'appel  y  entrât  à  la  même 
époque,  dans  l'intérêt  public  et  celui  de 
ia  Commune. 

19  décembre  1791 . 
Original  signé,  A.  N.,  BB2  1. 

758.  —  Lettre-circulaire  aux  0  commis- 
saires du  Roi  près  les  tribunaux  du  Dé- 
partement de  Paris,  leur  enjoignant  de 
faire  procéder,  par  tirage  au  sort,  à  la  dé- 
signation des  six  juges  suppléants  qui  de- 
vront composer  le  Tribunal  d'appel  de  la 
police  correctionnelle,  et  lettre  au  substi- 
tut du  procureur  de  la  Commune,  annon- 
çant celte  opération. 

2X  décembre  1791. 
Minute,  A.  N.,  BB2  1. 

759.  —  Lettre  de  M.  De  Perrière,  sup- 
pléant de  M.  de  Monlillet,  commissaire  du 
Roi  près  le  Tribunal  du  1er  arrondisse- 
ment, au  ministre  de  la  justice,  annon- 
çant que  le  Tribunal  a  procédé  par  voie 
de  tirage  au  sort  à  la  nomination  du 
juge  qui  doit  entier  au  Tribunal  d'ap- 
pel de  la  police  correctionnelle,  et  que  le 
sort  a  désigné  M.  Guyet,  juge  suppléant 
de  ce  Tribunal. 

30  décembre  1791. 
Original  signé,  A.  A'.,  BB2  1. 

760.  —  Désignation,  par  le  Tribunal  du 
4e  arrondissement,  siégeant  en  la  chambre 
du  Conseil,  d'un  juge  du  Tribunal  d'appel 
de  la  police  correctionnelle,  par  la  voie 
du  sort,  dans  la  personne  de  M.  Gaultier- 
Biauzat. 

31  décembre  1791. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  BB2  1. 

761.  —  Lettre  du  Directoire  du  Dépar- 
tement au  ministre  de  la  justice,  annon- 
çant qu'en  raison  de  l'installation  du  Tri- 
bunal de  police  correctionnelle  par  la 
Municipalité,  le  2  janvier,  il  a  informé  les 
juges  des  6  Tribunaux  du  choix  d'un  em- 
placement provisoire  pour  la  tenue  des 
audiences  du  Tribunal  d'appel,  et  le  priant 
de  proposer  au  Roi  la  nomination  du  com- 
missaire qui  devra  servir  auprès  de  ce 
tribunal,  avec  réponse  du  ministre,  de- 
mandant si  le  local  choisi  est  entièrement 
disposé,  insistant  sur  la  nécessité  d'établir 


NOUVELLE  ORGANISATION  JUDICIAIRE 


100 


proinptement  ce  tribunal',  en  raison  du 
grand  nombre  des  jugements  rendus  en 
jre  instance,  et  montrant  le  grave  incon- 
vénient qu'il  y  aurait  à  continuer  d'em- 
ployer, comme  maisons  de  correction, 
Bicêtre  et  l'Hôpital  général,  si  leurs  noms, 
auxquels  s'attacbe  une  idée  de  flétrissure, 
étaient  conservés. 

5,  23  janvier  1792. 
Original  signe  et    minute  (2  p.),  A.  N., 
BB2  1. 

762.  —  Lettre  du  Directoire  du  Dépar- 
tement aux  officiers  municipaux,  l'appe- 
lant que  le  Tribunal  d'appel  de  la  police 
correctionnelle  ne  s'est  pas  encore  assem- 
blé, Faute  d'emplacement  pour  la  tenue  de 
ses  séances,  et  proposant  de  réunir,  dans 
un  seul  et  même  local,  celui  de  l'ancienne 
Chambre  des  Comptes,  à  la  fois  le  Tri- 
bunal de  police  correctionnelle,  composé 
de  3  chambres,  et  celui  d'appel,  et  les 
priant  de  charger  M.  Poyet,  leur  archi- 
tecte, de  disposer  en  même  temps  le  local 
destiné  aux  3  chambres  de  la  police  cor- 
rectionnelle en  l™  instance  et  au  Tribunal 
d'appel,  avec  lettre  d'envoi  au  ministre 
de  l'intérieur  de  la  copie  de  cette  lettre, 
également  communiquée  au  ministre  de  la 
justice,  qui  avait  demandé  si  tout  était 
disposé  pour  l'installation  prochaine  du 
Tribunal  d'appel  de  la  police  correction- 
nelle. 

25  janvier  1792. 
Copies  et  original  signé  (3  p.),  A.  N.t  Fic 
III,  Seine,  27  BB2  1. 

763.  —  Lettre  du  Directoire  du  Dépar- 
tement au  ministre  de  la  justice,  décla- 
rant que  l'incommodité  et  l'insuffisance 
du  local,  dans  lequel  a  été  placé  le  Bureau 
central  des  juges  de  paix,  ont  mis  dans  la 
nécessité  de  lui  abandonner  celui  ou  le 
Tribunal  de  police  correctionnelle  tient 
ses  audiences,  et  qu'il  a  pensé  qu'il  serait 
convenable  de  le  réunir  dans  le  même 
bâtiment  que  le  Tribunal  d'appel,  en  con- 
séquence que  les  officiers  municipaux  ont 
été  invités  à  taire  prendre  par  leur  ar- 
chitecte les  mesures  nécessaires. 

25  janvier  1792. 
(  Iriginal  signé,  A.  N.,  BB2  1 . 


764.  —  Lettre  de  M.  François  de  Neuf- 
château,  député  à  l'Assemblée  nationale, 
au  ministre  de  la  justice,  le  prévenant 
que  de  nombreuses  réclamations  lui  ont 
été  adressées  au  sujet  de  la  non-exécution 
de  la  loi  du  22  juillet  1791 ,  qui  ordonne  la 
formation  d'un  tribunal  d'appel  de  la 
police  correctionnelle,  ef  lui  demandant, 
avant  de  saisir  l'Assemblée  de  ses  plaintes, 
quelles  sont  les  raisons  qui  l'ont  arrêté  ; 
et  réponse  du  ministre,  déclarant  qu'il 
n'a  épargné  aucuns  soins,  aucunes  dé- 
marches, tant  auprès  du  Département  que 
de  la  Municipalité,  pour  hâter  l'établisse- 
ment du  Tribunal  d'appel  de  la  police 
correctionnelle,  mais  que  la  difficulté  de 
trouver  un  local,  le  temps  nécessaire  pour 
le  préparer,  ont  mis  sans  doute  jusqu'à 
présent  un  obstacle  invincible  à  l'instal- 
lation de  ce  tribunal,  ajoutant  qu'il  était 
impossible  de  faire  davantage. 

6,  7  février  1792. 

Original  signé  et  minute  (2  p.),  A.  N., 
BB2  1. 

765.  — ■  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
au  maire  de  Paris,  le  priant,  en  raison  des 
nombreuses  réclamations  qui  lui  sont 
adressées,  de  représenter  à  la  Municipalité 
l'urgente  nécessité  de  procéder  prompte- 
menl  à  l'installation  du  Tribunal  d'appel 
de  la  police  corectionnelle,  et  déclarant 
que  l'humanité',  le  vœu  de  la  loi,  le  sort 
des  condamnés,  qui,  malgré'  le  bénéfice  de 
l'appel,  subissent  la  peine  prononcée 
contre  eux  en  première  instance,  com- 
mandent à  cet  égard  la  plus  grande  célé- 
rité; avec  réponse  de  M.  Pétion,  assurant 
que  personne  n'est  plus  convaincu  que 
lui  de  la  nécessité  indispensable  d'instal- 
ler promptement  le  Tribunal  d'appel,  et 
qu'il  ne  cessera  de  presser  la  Municipalité 
pour  en  accélérer  l'établissement. 

7,  8  février  1792. 

Minute  et  original  signé  (2  p.),  A.  N., 
BB2  1. 

766.  —  Lettre-circulaire  du  ministre  de 
la  justice  aux  6  juges  du  Tribunal  d'ap- 
pel de  la  police  correctionnelle  (MM.  (iuyet, 
Lhéritiêr,  Mennessier,  Gaultier-Biauzat, 
Bouchard  et  Clé  ni  ,  et  à  M.  Landry, 
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commissaire  du  Roi  près  ce  même  tribu- 
nal, leur  annonçant  que  l'installation  de 
ce  tribunal  aura  Lieu  le  samedi  il  février. 

9  février  1792. 
Minute,  A.  N.,  BB-  1. 

767.  —  Décret  de  l'Assemblée  législa- 
tive, portant  que  le  ci-devant  commissaire 
du  Roi  et  celui  qui  le  remplace  auprès  du 
Tribunal  d'appel  de  la  police  correction- 
nelle de  Paris,  le  greffier  et  le  commis- 
greffier  de  ce  Tribunal  recevront  un  trai- 
tement égal  cà  celui  qui  est  accordé  dans 
les  Tribunaux  d'arrondissement,  que  les 
huissiers  auront  chacun  un  traitement  de 
1,200  livres  et  feront  gratuitement  et  sans 
frais  tous  les  ai  les  et  significations  néces- 
saires pour  l'instruction  des  affaires  sou- 
mises à  la  décision  de  ce  Tribunal,  et 
chargeant  le  Département  de  Paris  défaire 
les  mêmes  fonds,  pour  les  menus  frais  du 
Tribunal,  que  pour  les  Tribunaux  d'ar- 
rondissement. 

8  septembre  179'2. 
Minute,  A.  N.,  G  163,  n"  375. 
Ed.    Archives  parlementaires,    t.  XLIX, 
p.  481. 

C.    —    TRIBUNAL    CRIMINEL    DU  DÉPAR- 
TEMENT 

768.  —  Lettre  des  administrateurs  du 
Département  des  Travaux  publics  au  pro- 
cureur général  syndic  du  Département, 
proposant  d'établir  le  Tribunal  criminel 
du  Département  dans  la  salle  de  la  ci- 
devant  Chancellerie,  au  Palais,  en  dépla- 
çant le  Tribunal  de  paix  du  1er  arrondisse- 
ment, qui  serait  transféré  d'abord  dans 

les  salles  bailles  de  l'ancienne  Cour  des 
Aides,  puis  dans  le  cloilre  des  Jacobins- 
Samt-Honoré  ,  el  envoyant  les  [dans  et 
devis  de  l'établissement  du  Tribunal  , 
montant  à  la  somme  de  15,5SS  livres  6 
sols,  avec  le  plan  de  la  salle  du  Tribunal 
et  le  devis  de  la  dépense,  dressés  par 
M.  Poyet,  architecte  de  la  Municipalité. 

22,  23  décembre  1791. 
Originaux  signés  (3  p.),  A.  N.,  D  VI  62. 

769.  —  Arrêté  du  Directoire  du  Départe- 
ment, portantqu'en  vue  de  l'établissement 


—  JUSTICE 

•  lu  Tribunal  Criminel  du  Département, 
les  salles  de  la  Chancellerie,  occupées 
par  le  Bureau  de  paix  du  1er  arrondisse- 
ment, seront  évacuées,  et  que  ce  Bureau 
sera  transféré  d'abord  dans  les  salles 
liantes  de  l'ancienne  Cour  des  Aides  jus- 
qu'à l'arrangement  d'une  maison  dans  le 
cloître  des   Jacobins-Saint  -  Honoré'  ;  que 

l'appartement  occupé  par  M.  Prault  de 
Saint-Martin,  dans  la  maison  dite  des 
Ecoles,  sera  aussi  évacué;  que  la  compa- 
gnie du  centre  du  bataillon  de  Saint- 
Roch,  qui  occupe  la  maison  du  cloître  des 
Jacobins,  sera  transférée  à  la  caserne  de 
la  rue  Verte,  dans  le  plus  brel  délai  pos- 
sible ;  qu'enfin,  il  sera  écrit  aux  ministres 
de  l'intérieur  et  de  la  justice  pour  les 
instruire  de  la  situation. 

24  décembre  1791. 
Copie  conforme,  A.  N.,  D  III  62. 

770.  —  Rapport  du  Directoire  du  Dépar- 
tement au  ministre  de  l'intérieur,  expo- 
sant que  la  somme  de  3,000  livres,  fixée 
par  la  loi  du  12  octobre  1791,  pour  réta- 
blissement du  Tribunal  criminel  de  Paris, 
est  insuffisante,  soit  à  raison  du  haut 
prix  de  la  main-d'œuvre  et  des  matériaux, 
soit  à  raison  de  l'étendue  que  doit  avoir 
cei  établissement  dans  un  département 
aussi  peuplé',  observant  que  le  devis  dressé 
par  la  Municipalité  porte  la  dépense  à 
15,000  livres,  niais  que  le  Directoire  ne 
peut  autoriser  ce  projet,  quoiqu'il  lui  pa- 
raisse absolument  impossible  de  borner 
les  dépenses  à  la  somme  primitivement 
fixée,  attendu  que  le  local  choisi  est  le 
seul  convenable,  à  raison  de  sa  proximité 
des  prisons;  et  demandant,  eu  égard  à 
l'urgence  de  l'ouverture  du  Tribunal, 
qu'une  décision  soit  prise  dans  les  24 
heures. 

24  décembre  1791. 
Original  signé,  A.  A'.,  D  III  62. 

771.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
au  président  de  l'Assemblée  nationale,  lui 
adressant,  avec  pièces  justificatives,  un 
rapport  sur  la  demande  du  Directoire  du 
Département  de  Paris,  à  l'effet  d'être  au- 
torisé à  dépasser,  dans  la  dépense  qu'exige 
l'établissement  du  Tribunal  criminel  de 
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Paris,  la  somme  de  3,(100  livres  prévue  par 
la  loi  du  12  octobre  1791. 

25  décembre  1791. 

Orisinal  signé  et  minute  (2  p.),  A,  A'.,  F,c 
III,  Seine  27,  D  VI  62. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  XXXVI, 
p.  414. 

772.  —  Rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur à  L'Assemblée  nationale,  sur  La  de- 
mande du  Directoire  du  Département,  à 
l'effet  d'être  autorisé  à  porter  à  15,500 
livres  la  dépense  de  3,000  livres  prévue 
pour  rétablissement  du  Tribunal  criminel; 
faisant  observer  que  la  décision  est  urgente, 
le  Tribunal  devant  s'ouvrir  le  2  janvier, 
que  le  public  l'attend,  qu"il  est  réclamé 
par  la  justice  et  l'humanité,  que  le  local 
choisi  est  le  seul  convenable  par  sa  proxi- 
mité des  prisons,  et  qu'il  parait  impossible 
de  borner  la  dépense  à  la  somme  fixée 
par  la  loi. 

25  décembre  1791. 
Original  signé  et  minute  (2  p.),  A.  N.,  Fu 
III,  Seine,  27. 

773.  —  Lettre  de  M.  Roederer,  procu- 
reur général  syndic  du  Département,  au 
ministre  de  l'intérieur,  rappelant  l'envoi 
fait  le  24  décembre,  par  le  Directoire,  de 
différentes  pièces  relatives  à  rétablisse- 
ment du  Tribunal  criminel  du  Déparle- 
ment de  Paris  dans  les  salles  de  la  ci-de- 
vant Chancellerie  duPalais,  observant  que 
le  devis  portail  les  frais  de  cet  établisse- 
ment à  une  somme  beaucoup  plus  forte 
que  celle  accordée  pour  cet  objet  par  la 
loi  du  12  octobre  1791,  et  demandant  une 
réponse  immédiate,  en  raison  de  la  néces- 
sité d'installer  le  Tribunal  pour  le  2  jan- 
vier, qui  n'admet  aucun  retard,  avec  ré- 
ponse, déclarant  qu'un  rapport  à  ce  sujet 
a  été  adressé  le  25  à  l'Assemblée  natio- 
nale, en  insistant  sur  l'urgence  d'une 
prompte  décision. 

28-29  décembre  1791 . 
Original  signé  et  minute  (2  p.),    \    A. ,  Flc 
III,  Seine,  27. 

774.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
au  président  de  l'Assemblée  nationale, 
exprimant  la  crainte  que  les  pièces  ac- 
compagnant la  demande  du  Directoire  du 
Département  n'aient  échappé  entièrement 


à  l'attention  de  l'Assemblée,  qui,  jusqu'ici, 
n'a  rendu  aucune  réponse,  malgré  les 
considérations  qui  faisaient  désirer  une 
prompte  solution,  et  le  suppliant  de  mettre 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée  une  demande 
qui  sollicite  L'expédition  la  plus  accélérée. 

3  janvier  1792. 
Minute,  A.  N.,  Flc  III,  Seine,  27. 

775.  —  Rapport  du  Comité  de  l'Extraor- 
dinaire des  finances  à  l'Assemblée  natio- 
nale sur  la  demande  adressée  par  la  muni- 
cipalité de  Paris,  relativement  à  l'établisse- 
ment de  son  Tribunal  criminel,  donnant 
un  avis  favorable,  et  décret,  d'après  lequel 
les  dépenses  nécessaires  à  l'établissement 
du  Tribunal,  fixées  à  3,000  livres  par  le 
décret  du  29  septembre  dernier,  pourront 
s'élever  jusqu'à  concurrence  de  15,500 
livres,  conformément  à  l'adjudication  qui 
en  sera  faite,  et  autorisant  la  Municipa- 
lité à  faire  celte  dépense  suivant  le  devis 
qu'elle  a  présenté  et  dans  le  local  choisi  à 
cet  effet. 

7  janvier  1792. 
Minute,  A.  N.,  D  III,  62. 
Ed.   Archives  parlementaires,  t.  XXXVII, 
p.  117. 

770.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
au  président  de  l'Assemblée  nationale, 
rappelant  l'envoi,  fait  le  25  décembre,  de 
son  rapport  sur  rétablissement  du  Tribu- 
nal criminel  de  Paris,  et  manifestant  l'em- 
barras qu'il  éprouve  en  présence  des  nou- 
velles instances  du  Directoire  et  de  la 
difficulté  de  concilier  deux  devoirs  :  celui 
de  ne  point  disposer  des  fonds  publics 
sans  autorisation,  et  celui  d'assurer  l'exé- 
cution de  la  loi  sur  le  jury  au  terme  pr  es- 
crit; ajoutant  que,  s'il  n'avait  pas  craint  de 
contrarier  les  vues  de  l'Assemblée,  il  au- 
rait, pour  accomplir  ce  dernier  devoir,  fait 
mettre  à  la  disposition  du  Directoire  la 
somme  que  celui-ci  réclame,  et  suppliant 
l'Assemblée  de  lui  faire  incessamment 
connaître  ses  intentions. 

X  janvier  1792. 
Minute,  A.  N.,  F1"  III,  Seine,  27. 
Cf.   Archives  parlementaires,    t.  XXXVII, 
p.  171. 

777.  —  Lettre  du  Directoire  du  Dépar- 
tement au  président  de  l'Assemblée  na- 
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tionale,  objectant  les  inconvénients  qu' en- 
traînerai l'adjudication  des  Lravaux  pour 
te  Tribunal  criminel  du  Département,  et 
montranl  qu'il  serait  préférable  de  laisser 
à  l'architecte  dé  la  Municipalité,  qui  a  été 
chargé  de  préparer  les  plans  cl  devis  des 
ouvrages,  le  soin  de  procéder  à  leur  exé- 
cution,  afin  d'éviter  les  changements  qui 
pourraient  résulter  d'une  adjudication  au 
rabais  el  retarder  encore  l'installation 
d'un  Tribunal  qui  devrait  déjà  être  en 
activité,  s'offrant  de  surveiller  l'emploi 
des  fonds  accordés  pour  cet  objet. 

3  février  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  143,  n°  166. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  XXXVIII, 
p.  123. 

778.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
au  ministre  île  l'intérieur,  lui  rappelant 
les  articles  de  la  lin  qui  institua  le  jury, 
relatifs  à  la  distribution  des  locaux  néces- 
saires pour  le  service  des  tribunaux  cri- 
minels, tant  dans  la  salle  d'audience  qu'au 
dehors,  notamment  la  chambre  pour  les 
délibérations  du  jury,  la  chambre  du  Con- 
seil où  se  l'ont  les  déclarations  du  jury  de- 
vant le  juge  commis  par  le  président  et  le 
commissaire  du  Roi,  les  chambres  distinctes 
pour  les  témoins  à  charge  et  à  décharge, 
et  demandant  si  des  ordres  ont  été  donnés 
pour  que  le  Tribunal  criminel  du  Dépar- 
tement soit  ainsi  disposé,  avec  lettre  d'en- 
voi du  ministre  de  l'intérieur  au  Directoire 
du  Département. 

13,  20  février  1792. 
Copie  et  minute  (2  p.l,  A.  N.,  Flc  III, 
Seine,  27. 

779.  -  -  Renvoi  par  l'Assemblée  na- 
tionale au  Comité  de  législation  d'une 
lettre  du  président  du  Tribunal  crimi- 
nel du  Département,  par  laquelle  il  fait 
observer  qu'il  n'existe,  ni  dans  le  Code 
pénal,  ni  dans  la  loi  sur  la  police  cor- 
rectionnelle, de  disposition  relative  aux 
tentatives  de  crimes  en  général,  et  en 
particulier  à  l'introduction  dans  un  ap- 
partement par  effraction,  avec  l'inten- 
tion de  voler. 

22  mai  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A-   A',,  C  147, 
n°  231. 


—  JUSTICE 

780.  Renvoi  par  l'Assemblée  na- 
tionale au  Comité  de  législation,  d'une 
lettre  du  président  du  Tribunal  criminel 
du  Département,  qui  prie  l'Assemblée  de 
décider  si  les  tentatives  de  crime,  dont 
les  circonstances,  plutôt  que  la  volonté 
de  l'accusé,  ont  empêché  la  consom- 
mation, doivent  être  punies  de  quelque 

peine. 

23  mai  1792. 

Extrait  du  procès- verbal,  A.  N.,  C  147, 
n°231. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XL1V,  p.  15. 

781.  —  Renvoi  par  l'Assemblée  na- 
tionale au  Comité  de  législation,  pour  en 
faire  son  rapport  incessamment,  d'une 
lettre  itérative  du  président  du  Tribunal 
criminel  de  Paris,  qui  sollicite  de  nouveau 
une  loi  contre  les  tentatives  de  vol  et 
d'assassinat,  avec  réponse  du  président, 
qui  les  exhorte  à  conserver  ces  senti- 
ments patriotiques  et  leur  accorde  au 
nom  de  l'Assemblée  les  honneurs  de  la 
séance. 

25  mai  1792. 
Extrait  du   procès-verbal,   A.  .Y.,  C  147, 
n«  231. 

Cf.  Arcliives  parlementaires,  t.XLIV,  p.  112. 

782.  —  Admission,  à  la  barre  de  l'As- 
semblée nationale,  des  membres  du  Tri- 
bunal criminel  du  Département  de  Paris, 
qui  annoncent,  par  la  bouche  de  l'un 
d'eux,  qu'ils  ont  reçu  le  décret  de  sus- 
pension de  Louis  XVI  et  qu'ils  en  ont  or- 
donné' sur-le-champ  la  transcription  et 
publication,  et  qu'ils  jurent  de  maintenir 
la  liberté  et  l'égalité,  ou  de  mourir  à  leur 
poste. 

15  août  1792. 
Extrait  du  procès- verbal,   A.   N.    C  155, 
n°  297. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XLVIII, 
p.  150. 

783.  —  Lettre  de  M.  Manuel,  procureur 
de  la  Commune,  au  président  de  la  sec- 
lion  du  Palais-Royal,  convoquant  à  nou- 
veau l'électeur  de  la  section  qui  ne  s'est 
point  présenté,  le  24  août,  pour  l'élection 
des  juges  suppléants  du  Tribunal  cri- 
minel. 

24  août  1792. 

Original  signé,  B.  N.,  Mss.  nouv.  acq.  fr. 
2672,  fol.  63. 


TRIBUNAUX  CRIMINELS  PROVISOIRES 


113 


D.  —  TRIBUNAUX  CRIMINELS  PROVISOIRES 

784.  Lettre  des  juges  du  tribunal  de 
Bellême  au  ministre  de  la  justice,  faisant 
observer  que  1rs  Tribunaux  criminels  pro- 
visoires de  la  capitale  ont  été  composés 
de  juges  pris  dans  1rs  tribunaux  les  plus 
voisins,  mais  que  le  leur  a  été,  jusqu'ici, 
laissé  de  côté,  el  priant  de  ne  pas  1rs  ou- 
blier, aujourd'hui  qu'il  s'agit  de  pourvoir 
aux  remplacements  «1rs  membres  de  ces 
tribunaux  qui  on!  été  appelés  à  la  nou- 
velle législature,  avec  réponse  «lu  ministre 
conforme  à  leurs  désirs. 

l'r  octobre  1791. 
Original  signé  et  minute  (2  p.),  A.  IV. j  I3B:' 
355. 

785.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
aux  commissaires  du  Roi  près  les  Tribu- 
naux criminels  provisoires  de  Paris,  1rs 
priant  de  l'informer  si  leur  Tribunal  a 
perdu  un  ou  plusieurs  de  ses  membres, 
par  suite  (1rs  élections  à  la  Législature, 
el  si  le  service  public  exige  leur  remplace- 
ment, en  raison  drs  doléances  qui  lui  ont. 
été  transmises,  par  1rs  juges  de  l'un  drs 
tribunaux  1rs  plus  voisins  de  Paris,  oublié 
jusqu'ici  dans  le  choix  de  ces  magistrats, 
et  assurant  qu'il  est  disposé  à  faire  droit 
à  leur  requête. 

(2  octobre  1791). 
Minute,  A.  À'.,  BBS  355. 

786.  —  Lettre-circulaire  du  ministre  de 
la  justice  aux  commissaires  du  Roi  près 
1rs  6  Tribunaux  criminels,  au  sujet  du 
renvoi  qui  doit  être  fait  à  ces  Tribunaux, 
en  exécution  de  la  loi  du  29  septembre, 
des  procès  criminels  existant  dans  les  Tri- 
bunaux d'arrondissement,  déclarant,  qu'à 
l'exception  des  procès  concernant,  la  fa- 
brication des  faux  assignats,  tous  procès 
criminels,  tant  ceux  qui  sont  inscrits  el 
en  état  d'être  jugés  que  ceux  dont  l'ins- 
truction n'est  pas  commencée  ou  achevée, 
devront  être  compris  dans  ce  renvoi. 

10  octobre  1791 . 
Minute,  -\.  N.,  BB>  355. 

7M7.  —  Observations  sur  le  décret  qui 
renvoie  les  procès  criminels,   nés  et  à 
T.  VII. 


naître,  depuis  le  24  janvier  1791  jusqu'au 
1er  janvier  1792,  dans  les  6  Tribunaux  cri- 
minels, proposant  de  faire  cboix  des  deux 
Tribunaux  d'appel  entre  les  Tribunaux 
d'arrondissement  et  d'attacher  à  chacun 
d'eux  un  accusateur  public  avec  un  com- 
mis-greffier, et  demandant  que  le  nombre 
des  juges  soit  porté  à  dix,  non  seulement 
pour  accélérer  l'instruction,  niais  encore 
pour  éviter  l'inconvénient  d'appeler  drs 
gradués,  qui  s'offrent  très  rarement. 

(14  octobre  1791.) 
Minute,  A.  N.,  BBi;  355. 

788.  —  Lettre  de  M.  de  Montillet,  com- 
missaire du  Roi  près  le  Tribunal  du  ^ar- 
rondissement, au  minisire  de  la  justice, 
exposant  qu'il  ne  s'est  ('levé  aucune  diffi- 
culté au  Tribunal  au  sujet  du  renvoi  des  pro- 
cès criminels,  à  l'exception  de  ceux  qui  y 
sont  portés  par  appel  du  choix  des  parlirs 
et  qu'il  a  cru  devoir  retenir;  avec  réponse 
du  ministre,  portant  que,  d'après  la  Loi, 
tous  les  procès  criminels,  sans  exception, 
qui  étaient  pendants  aux  6  Tribunaux 
d'arrondissement,  doivent  être  renvoyés 
aux  6  Tribunaux  criminels,  sauf  le  droit 
réservé  aux  accusés  de  choisir  celui  de 
ers  Tribunaux  qu'ils  préféreront. 

15  octobre  1791. 

Original  signé  et  minute  (2  p.),  A.  N.,  BB' 
355. 

789.  —  Lettre  de  M.  De  Lessarl  à  M.  La 
Saudade,  commissaire  du  Roi  près  le  2e 
Tribunal  criminel,  déclarant  qu'aucune 
loi  n'autorise  le  payement  des  menus  fi  a is 
des  6  Tribunaux  criminels  provisoires  et 
que  le  silence  des  lois  des  li  mars  (d  29 
juillet  met  dans  la  nécessité  de  recourir  à 
l'Assemblée  nationale,  l'invitant,  en  con- 
séquence, à  se  concerter  avec  les  juges 
des  6  Tribunaux  pour  obtenir  un  décret, 
(d  à  s'entendre  au  préalable  avec  le  Di- 
rectoire du  Département  pour  la  fixation 
de  ces  menues  dépenses. 

16  octobre  1791. 
Original  signé.  A.  .Y.,  BB5  355. 

790.  —  Requête  de  M.  Gobert,  avocat, 
défenseur  officieux,  au  ministre  de  la  jus- 
tice,  afin  d'obtenir  communication  des 

8 
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pièces  de  la  procédure  contre  le  nommé 
Vaudé,  qui  a  appelé  du  tribunal  do  Meaux 
an  Tribunal  du  1er  arrondissement ,  pièces 
qu'on  lui  a  refusées  sous  prétexte  qu'elles 
allaient  être  envoyées  au  1er  Tribunal 
criminel  provisoire,  avec  avis  du  Conseil 
judiciaire  de  la  justice. 

27  octobre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  BB'  355. 

791.  —  Etal  des  prisonniers  entrés  à  la 
Conciergerie  pendant  le  mois  d'octobre 
1791  (au  nombre  de  83)  et  de  ceux  qui 
en  sont  sortis  pendant  le  cours  du  même 
mois,  soit  par  jugement,  décès  ou  liberté 
(au  nombre  de  31),  avec  l'indication  des 
Tribunaux  qui  ont  mis  en  liberté  ou  pro- 
noncé les  condamnations. 

(octobre  1791). 
Minutes  (2  p.),  .V.  N.,  BB:>  355. 

792.  —  Lettre-circulaire  du  ministre  de 
la  justice  aux  12  Tribunaux  de  Paris,  au 
sujet  du  eboix,  par  les  accusés,  de  leurs 
Tribunaux  d'appel  et  de  la  disposition 
législative  qui  renvoie  aux  G  Tribunaux 
provisoires  le  jugement  de  toutes  les  af- 
faires criminelles  pendantes  aux  6  Tribu- 
naux du  district  de  Paris,  déclarant  que  les 
appels  interjetés  devront  être  suivis,  jusqu'à 
jugement  définitif,  par  les  tribunaux  que 
les  accusés  auront  précédemment  c  hoisis,  i 

20  décembre  1791. 
Minute,  A.  N.,  BBB  355. 

793.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale, 
portant  que  les  0  Tribunaux  criminels 
établis  à  Paris  par  la  loi  du  15-  mars  1791, 
auxquels  ont  été  renvoyés  par  la  loi  du  29 
septembre  suivant  les  procès  criminels, 
alors  existants  dans  les  Tribunaux  d'ar- 
rondissement de  Paris  cl  ceux  à  naître 
jusqu'au  Ier  janvier,  présent  mois,  conti- 
nueront de  juger,  suivant  les  mêmes 
formes,  les  procès  criminels  nés  depuis 
celte  époque  et  ceux  à  naître  jusqu'au 
jour  de  l'installation  du  Tribunal  criminel 
du  Département  de  Paris. 

13  janvier  1792. 
Minute,  de  la  main  de  M.  Bigot,  A.JV.,C  1 12, 
n"  147. 

Ed.   Archives  parlementaires,  t.  XXXVII, 
p.  356. 


—  JUSTICE 

794.  —  Ordonnance  de  payement  à  la 
veuve  Dion  de  147  livres  pour  l'apposition 
de  placards  de  jugements  rendus  par  les 
3e,  4e  el  6e  Tribunaux  criminels  au  Pa- 
lais, avec  mémoires  à  l'appui. 

G  mai  1792. 
Originaux  (4  p.),  A.  A7,  F<  1302. 

795.  —  Lettre  du  ministre  île  la  justice 
au  ministre  des  Contributions  publi- 
ques, exposant  que  2  tribunaux,  ceux  de 
Saint-Germain-en-Laye  et  de  Coulom- 
miers,  persistent  dans  leur  opinion  rela- 
tivement aux  droits  d'assistance  des  juges 
el  prétendent  avoir  le  droit  de  retenir,  le 
premier,  à  M.  Cousin,  le  second,  à  M.  d'Her- 
belo  1,600  livres  pour  être  n'' unies  à  la  masse 
des  droits  d'assistance  etpartagées  entre  les 
juges  présents  ;  s'élevant  contre  cette  ma- 
nière de  voir  et  le  priant  de  donner  aux 
receveurs  des  districts  de  Saint-Germain- 
en-Laye  cl  de  Rozoy  l'ordre  de  payer  à 
MM.  Cousin  et  d'Herbelot  la  totalité  du 
traitement  qui  leur  est  assuré  par  la  loi 
du  29  juillel  1791. 

21  juillet  1792. 
Minute,  A.  A'.,  BB5  355. 

796.  —  Prestation  de  serment  devant 
l'Assemblée  nationale  par  les  juges  com- 
posant les  6  Tribunaux  criminels  provi- 
soires, qui  sont  admis  aux  honneurs  de  la 
séance. 

14  août  1792. 

Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,  C  155, 
n°  297  ;  minute,  A.  N.,  G  161,  n°  352. 

Cf.  Arclùves  parlementaires ,  t.  XLVIII, 
p.  129. 

797.  —  Pétition  adressée  au  ministre  de 
la  justice  pour  être  transmise  à  l'Assem- 
blée nationale,  par  MM.  Pelletier,  d>s- 
nard,  Poullin-Fleins,  Marquis  el  Lemaître, 
au  nom  des  42 juges  composant  les  6  Tri- 
bunaux criminels,  à  l'effet  d'obtenir  un  , 
congé  pour  se  rendre  dans  leurs  déparle- 
ments et  concourir  aux  opérations  des 
assemblées  primaires,  relatives  à  la  Con- 
vention  nationale,  «  en  apôtres  des  bus 
saintes  de  la  Libel  lé  el  île  l'Egalité.  •> 

19  août  1792. 
Original  signé,  .4.  A'.,  BB"  355. 
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798.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
à  M.  Pelletier,  juge  au  1er  Tribunal  crimi- 
nel provisoire,  lui  exprimant  le  regret  de 
ne  pouvoir  présenter  el  appuyer  à  l'Assem- 
blée nationale  la  pétition  qu'il  a  adressée 
au  nom  (le  ses  collègues,  faisant  observer 
que, s'ils  quillaienl  le  poste  qu'ils  occupent 
dans  les  Tribunaux  criminels,  le  cours  de 
la  justice  criminelle  serai!  interrompu, au 
délrimenl  d'une  foule  de  malheureux  qui 
gémissent  dans  les  prisons  dont  la  déten- 
tion serait  prolongée,  que  d'ailleurs,  en 
acceptant  les  fonctions  qui  leur  ont  été 
confiées,  chacun  d'eux  a  renoncé  à  l'exer- 
cice de  ses  droits  politiques  dans  son  dé- 
partement, qu'ils  peuvent,  d'ailleurs, exer- 
cer ces  droits  à  Paris,  où  ils  peuvent  élire 
et  être  élus. 

23  août  1792. 
Minute,  A.  .Y.,  BB>  355. 

799.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale, 
•  décidant  que  les  G  Tribunaux  criminels, 

créés  à  Paris  par  la  loi  du  H  mars  1791, 
seront  supprimés;  que  les  procès  restant 
à  juger  dans  ces  Tribunaux  seront  répartis 
entre  les  différents  Tribunaux  d'arrondis- 
sement de  Paris;  que  les  scellés  seront 
apposés  par  la  municipalité  de  Paris  sur 
les  greffés  desdits  6  Tribunaux,  ainsi  que 
sur  les  locaux  destinés  à  leur  usage. 

8  septembre  1792.  « 
Minute,  A.  N.,  C  163,  n°  375. 
Ed.    Archives    parlementaires,     t.  XLIX, 
p.  770. 

800.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale, 
portant  que  les  procès  pendant  aux  6  Tri- 
bunaux criminels  provisoires  de  Paris, 
dont  les  plaidoiries  cl  rapports  sont  com- 
mencés, seront  jugés  par  les  juges  qui  en 
ont  pris  connaissance,  sans  qu'ils  puis- 
sent commencer  d'autres  rapports,  par 
dérogation,  à  cet  effet,  à  la  loi  du  8  sep- 
tembre précédent. 

15  septembre  1792. 
Minute,  signée  de  M.  Fillassier,  secrétaire, 
A.  X.,  C  163,  n"  380. 

Ed.  Arcliives  parlementaires,  t.  XLIX,  p.  677. 

801.  —  Pétition  de  l'Assemblée  générale 
et  permanente  de  la  section  du  Contrat 
soeial,  transmise  à  l'Assemblée  nationale, 


à  l'effet  d'obtenir  l'établissement  de  12 
Tribunaux  criminels  pour  la  capitale; 
chacun  d'eux  comprenantdans  son  ressort 
4  sections,  mesure  nécessaire  pour  répri- 
mer les  excès  commis  par  des  brigands 
que  soudoyent  les  ennemis  de  la  patrie, 
déguisés  sous  le  nom  de  peuple. 

17  septembre  1 792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  166,  n"  4 (13. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  L,  p.  105. 

Premier  Tribunal  criminel  provisoire. 

802.  —  Enregistrement  des  lois  par  le 
1er  Tribunal  criminel  provisoire. 

Octobre  1 789-septembrc  1792. 
.Minutes  (135  pièces),  A.  N.,  Z3  5. 

803.  —  Procédures  instruites  par  le  pre- 
mier Tribunal  criminel  provisoire. 

Octobre  1791-août  1792. 

Minutes  (10  liasses).  1?  12-21. 

(On  peut  signaler  à  la  date  du  21  juin  les 
procédures  relatives  à  des  attentats  commis  au 
bois  de  Boulogne  et  au  Mont-Valcrien,  chez 
l'abbé  Arnoult,  à  un  vol  chez  Mmc  Helvélius). 

804.  —  Demande  d'un  rendez-vous  au 
ministre  de  la  justice  par  le  commissaire 
du  Roi  près  le  L6V  Tribunal  criminel,  afin 
d'appeler  son  attention  sur  quelques  indi- 
vidus pris  pour  conseils  par  les  accusés, 
en  vue  d'adopter  des  mesures  contre  les 
spéculations  indignes  de  ceux  qui  exercent 
avec  avilissement  leministère  honorable  de 
défenseurs  en  rançonnant  les  malheu- 
reux prisonniers  de  sommes  considérables 
pour  prix  de  leurs  conseils. 

5  novembre  1 7'.'  I . 
Minute,  A.  N.,  BB5  355. 

80o.  —  Minutes  de  jugements  rendus 
par  le  premier  Tribunal  criminel. 

Janvier-août  1792. 
Minutes  (343  pièces),  A.  X.,  Z:'  3. 

806.  —  Enregistrement  au  1er  Tribunal 
criminel  des  lettres  de  rémission  accor- 
dées au  sieur  Pierre-Louis-Anloine-.Jean- 
Baptigte  Villiers,  professeur  au  collège 
de  Cambrai,  qui,  se  trou  van  1  chez  la  tille 
Sabot,  au  Palais-Royal,  y  avait  été  relancé 
par  le  nommé  Nicolas  Dumoulin,  avec 
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lequel  il  s'était  pris  de  querelle  quelques 
jours  auparavant,  cl  l'avait  mortellemenl 
blessé;  avec  le  texte  des  lettres  de  rémis- 
sion sur  parchemin,  signées  de  Louis  XVI 
el  contresignées  de  M. Du  Port, ministre  de 
la  justice. 

17  janvier  1792. 
(  >i  finaux  (2  p.),  A.  A'.,  Z3  3. 
Cf.  Le  tome  II  de  notre  Répertoire,  n"  24  48. 

Affaire  d'Herbelot. 

807.  —  Lettre  de  M.  Montesquiou  à  M. 
Du  Porl  du  Tertre,  recommandant  à  sa 
bienveillance  M.  d'Herbelot,  juge  au  1er 
Tribunal  criminel  provisoire,  qui  sollicite 

l'une    des    deux    places    (le    substitut  du 

commissaire  du  Roi  près  le  Tribunal  de 
cassation,  ou  celle  de  commissaire  du  Roi 
près  du  Tribunal  criminel  de  Paris,  dont 
il  est  parfaitement  digne. 

1er  uclobre  1791. 
Original  signé,  A.  .Y.,  BB3  355. 

808.  —  Lettre  de  M.  d'Herbelot,  juge  du 
tribunal  de  Rozoy,  séant  à  Coulommiers, 
cl  membre  du  1er  Tribunal  criminel,  au 
ministre  de  la  justice,  exposant  qu'il  s'est 
rendu  à  Coulommiers  pour  réclamer  son 
traitement  en  totalité,  qu'un  n'a  voulu 
lui  payer  que  la  partie  fixe,  et  qu'on  lui  a 
refusé  les  droits  d'assistance,  comme  ap- 
partenant au  juge  chargé  de  le  suppléer. 

14  octobre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  BB3  355. 

809.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
au  1er  juge  du  tribunal  séant  à  Coulom- 
miers, déclarant  que  la  réclamation  par 
.M.  d'Herbelot,  juge  au  l«  Tribunal  cri- 
minel de  Paris,  du  traitement  complel 
attaché  à  la  place  de  juge  au  tribunal 
de  Coulommiers,  y  compris  les  droits 
d'assistance,  lui  parait  fondée,  attendu 
qu'il  a  été  envoyé  à  Paris  par  ses  con- 
frères pour  remplir  une  charge  imposée 
par  la  loi  du  14  mars  1791 . 

25  octobre  1791. 
Minute,  .V.  A'.,  BB'  3.">5. 

810.  —  Lettre  de  M.  Bourjot,  premier 
suppléanl  du  tribunal  de  Rozoy  séant  à 
Coulommiers,  au  ministre  de  la  justice, 


relativement  aux  droits  d'assislance  qu'il 
réclame,  en  vertu  de  l'article  30  du  décret 
du  (i  mars  dernier  el  d'une  décision  de  ce 
tribunal  du  Ie'  juillet  1791,  déclarant 
qu'il  ne  croit  pas  que  la  loi  du  29  juillet, 
invoquée  par  M.  d'Herbelot,  puisse  être 
interprétée  à  son  préjudice  ;  avec  réponse 
du  ministre,  opposant  une  lin  de  non-rece- 
voir  à  sa  réclamation,  et  rappelant  la  cir- 
culaire qu'il  a  adressée  à  ce  sujet  à  tous 
les  tribunaux  qui  ont  délégué  leurs  mem- 
bres pour  forme)'  les  G  Tribunaux  crimi- 
nels de  Paris. 

27  octobre,  18  novembre  1791. 
Original  signé  et  minute  (2  p.),  A.  .Y.,  BB3 
355. 

81 1.  —  Lettre  de  M.  d'Herbelot  au  mi- 
nistre de  la  justice,  le  priant  de  vouloir 
bien  mettre  un  terme  aux  pitoyables  diffi- 
cultés soulevées  par  le  tribunal  de  Cou- 
lommiers, qui  ne  craint  pas  de  lui  répon- 
dre, au  su  jet  de  la  loi  du  29  juillet,  par  lui 
invoquée, qu'étant  mauvaise, il  ne  l'exécu- 
tera pas;  manifestant  la  crainte  d'être 
obligé  de  retourner  dans  ce  tribunal  et 
sollicitant  la  place  de  commissaire  du  Roi 
auprès  du  Tribunal  de  police  correction- 
nelle à  Paris,  ou  toute  autre  dans  le  Dépar- 
tement de  Paris. 

3  janvier  1792. 
Original,  A.  N.,  BB'  355. 

812.  —  Lettre  de  M.  d'Herbelot  au  mi- 
nistre de  la  justice,  déclarant  accepter 
d'avance  sa  décision  dans  le  conflit  engagé 
avec  le  tribunal  deCoulommiers,  puisque  le 
directoire  du  département  de  Seine-et- 
Marne  a  déféré  la  question  au  ministre  de 
la  justice,  el  renouvelant  sa  demande  de 
la  place  de  commissaire  du  Roi  auprès  du 
Tribunal  de  police  correctionnelle,  en 
faisant  valoir  qu'il  est  né  à  Paris  et  qu'il 
y  a  toute  sa  famille. 

23  janvier  1792. 
Original  signé,  A.  N.y  BB'  355. 

813.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
à  M.  Cahier,  l'informant  de  l'opposition 
faite  par  le  district  de  Rozoy  à  la  déli- 
vrance du  mandat  pour  le  traitement  de 
M.  d'Herbi  bd.  malgré  les  injonctions  du 
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directoire  du  département,  et  le  priant  do 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
vaincre  ta  résistance  îles  administrateurs 
du  district  de  Rozoy,  absolument  contraire 
à  la  loi  du  29  juillet. 

17  février  17112. 
Minute,  A.  N.,  BB:;  355. 

814.  —  Lettre  du  directoire  du  départe- 
ment île  Seine-et-Marne  au  ministre  de  la 
justice,  déclarant  que  les  difficultés  éprou- 
vées par  M.  d'Herbelol  viennent  non  pas 
du  district  de  Rozoy,  mais  du  tribunal  qui 
persiste  à  ne  point  comprendre  M.  d'Her- 
belol sur  l'état  qu'il  a  envoyé  et  à  y  faire 
figurer  son  suppléant,  et  que  c'est  à  ce 
tribunal  que  doivent  être  donnés  les 
ordres  les  plus  formels  pour  se  conformer 
sans  délai  à  l'article  lei  de  la  loi  du  29 
juillet  et  faire  rendre  justice  à  M.  d'Her- 
belot. 

3  mars  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  BB3  355. 

815.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
aux  juges  du  tribunal  de  Rozoy,  leur  signi 
fiant  que  des  juges  sont  établis  pour  appli- 
quer et  faire  exécuter  la  loi,  que,  lors- 
qu'ils refusent  de  s'y  conformer,  leur  con- 
duite est  d'un  dangereux  exemple,  et  les 
invitant  à  porter,  sur  l'état  de  distribution 
des  droits  d'assistance  M.  d'Herbelot,  qui 
est  censé  faire  toujours  acte  de  présence  à 
leur  tribunal  ;  et  réponse  de  M.  Prévost, 
premier  juge  du  tribunal  de  Coulommiers, 
déclarant  que  la  loi  du  11  septembre  1790, 
relative  aux  droits  d'assistance, veut-que  les 
seuls  juges  présents  participent  à  ces  droits, 
qu'il  ne  peut  porter  à  la  fois  M.  d'Her- 
belot, absent,  et  M.  Bourjot,  présent,  qui 
réclame  les  mêmes  émoluments,  et  que 
c'est  au  Corps  législatif  qu'il  appartient 
d'interpréter  la  Loi;  avec  note  du  Conseil 
judiciaire  et  lettre  du  ministre,  faisant 
remarquer  qu'il  s'agit  avant  tout  d'exé- 
cuter la  loi  du  29  juillet  1791. 

4,  10  avril,  14  mai  1792. 
Minutes  et  original  signé  (3  p.),  A.  A'..  BB:; 
355. 

816.  —  Lettres  de  M.  d'Herbelot  au  mi- 
nistre de  la  justice,  exposant  les  difficultés 


qui  lui  sont  faites  par  ses  collègues  du 

tribunal  de  Cou!  mers,  qui,  après  lui 

avoir  laissé'  toucher  la  totalité  de  son 
quartier,  échu  le  1er juillet,  se  sont  adju- 
gés au  mois  d'octobre  la  partie  de  son 
traitement  distribuée  en  droits  d'assis- 
lance,  et  persistent  dans  leur  sentiment, 
en  continuant  d'appeler  sans  nécessité  un 
suppléant,  et  en  retenant  ces  droits  qui 
se  monteront  au  1er  juillet  à  600  livres. 

A  mai,  2  juin  1792. 
Originaux  signés  (2  p.),  A.  N.,  BB5  355. 

817.  —  Lettre  de  M.  Prévost,  premier 
juge  du  tribunal  de  Coulommiers,  au 
ministre  de  la  justice,  persistant  dans 
l'opinion  qu'il  a  émise  dans  sa  lettre  du 
10  avril,  et  déclarant  que  le  Corps  légis- 
latif peut  seul  trancher  la  difficulté  exis- 
tant entre  MM.  d'Herbelot  et  Bourjot.  et 
que  M.  d'Herbelot  n'a  qu'à  solliciter  un 
décret  additionnel,  dérogeant  à  la  loi  du 
6  mai  1791  en  faveur  des  suppléants  et 
autorisant  le  receveur  du  district  de  Ro- 
zoy à  payer  250  livres  par  quartier  en 
sus  des  300  livres  de  traitement  fixe  ;  et 
lettre  du  ministre  de  la  justice  à  M.  Pré- 
vost, demandant  pourquoi  la  lettre  qu'il 
lui  a  adressée  le  14  mai,  pour  le  rap- 
peler à  l'exécution  de  la  loi  du  29  juillet 
1791,  est  restée  sans  réponse. 

20  mai,  juillet  1792. 
Original  signé  et  minute  ,2  p.),  A.  A'.,  BB> 
355. 

Deuxième  Tribunal  criminel 
provisoire. 

818.  —  Procédures  instruites  par  le 
2°  Tribunal  criminel  provisoire. 

Octobre  1791 -août  1792. 
Minutes  (15  liasses),  A.  A'.,  Z3  28-42. 

819.  —  Correspondance  de  M.  Froment, 
commissaire  du  Roi  au  tribunal  du  dis- 
trict d'Amiens,  avec  le  ministre  de  la 
justice,  au  sujet  du  droit  d'assistance  que 
M.  Saladin,  juge  au  2e  Tribunal  criminel, 
réclamait,  et  que  les  juges  du  tribunal  se 
croyaient  en  droit  de  refuser,  prétendant 
qu'il  ne  s'agissait  que  de  casuel,  dû  seu- 
lement aux  juges  présents,  avec  lettre  du 
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directoire  du  département  de  la  Somme 
cl  des  juges  du  tribunal  à  ce  sujet. 

18  octobre-7  décembre  1791. 
Originaux  signés  et  minutes  (5  p.),  A,  A'., 
BB5  355. 

820.  —  Lettre  de  M.  Giilet,  premier  juge 
du  tribunal  du  district  de  Joigny,  au 
ministre  de  la  justice,  annonçant  que  ses 
collègues,  convoqués  en  vertu  de  la  lettre 
du  Ier  novembre,  ont  nommé  M.  Christophe 
Hureau  pour  remplir  l'une  des  places 
vacantes  dans  les  Tribunaux  criminels  de 
Paris,  avec  procès-verbal  de  cette  noini- 
riation,  et  lettre  du  ministre. 

5,  6  novembre  1791 . 
Original  signé,  minute  et  extrait  conforme 
(3  p.),  A.  JV.,  BB'  355. 

82t.  —  Lettre  de  M.  Bailleul,  président 
du  tribunal  du  district  de  Bellême,  au 
ministre  de  la  justice,  annonçant  que, 
conformément  à  la  lettre  du  1er  novembre, 
il  a  convoqué  ses  confrères  pour  le  7  no- 
vembre  ;  et  délibération  des  juges  de  ce 
tribunal,  désignant  M.  Louis  Charpentier 
pour  remplir  les  fonctions  de  juge  au 
2°  Tribunal  criminel. 

G,  7  novembre  1791 . 
Original  signé  et  extrait  conforme  (2  p.), 
A.  A'.,  BB3  355. 

822.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
aux  juges  du  2e  Tribunal  criminel  provi- 
soire, leur  annonçant  qu'à  la  suite  de  la 
nomination  de  M.  Saladin,  l'un  d'entre 
eux,  à  l'Assemblée  législative,  les  juges  du 
tribunal  de  Bellême,  convoqués  à  cet 
effet,  oui  désigné  pour  le  remplacer, 
le  7  novembre,  M.  Louis  Charpentier,  et  les 
prianl  de  l'admettre  aux  fonctions  de  juge 
du  ?.e  Tribunal  criminel. 

18  novembre  1791 . 
Minute,  A.  N.,  BB'  355. 


823.  —  Mémoire  du  ministre  de  la  jus- 
lice,  proposanl  la  nomination  de  .M.  Ver- 
rier, homme  de  loi,  faisant  les  fonctions 
d'accusateur  public  près  l'un  des  6  Tribu- 
naux criminels,  au  poste  de  commissaire 
du  Roi  près  le  second  Tribunal  criminel, 
vacant  par  la  nomination  de  .M.  La  Sau- 
dade  à  celui  de  substitut  du  commissaire 


du  Roi  près  le  Tribunal  de  cassation  :  pro- 
visions de  celle  place  et  lettre  à  M.  Ver- 
rier, notifiant  sa  nomination. 

18,  20  décembre  1791. 
Originaux  et  minute  (3  p.  i,  A.  A'.,  BB'355. 

824.  —  Requête  de  .M.  Jaeob- Augustin 
Moreau,  juge  du  district  de  Sens  et  du  2e 
Tribunal  criminel  à  Paris,  au  sujet  du 
refus  par  le  tribunal  de  Sens  de  lui  re- 
mettre ses  droits  de  présence;  correspon- 
dance échangée  à  ce  sujet  entre  le  mi- 
nistre de  la  justice  et  le  commissaire  du 
Roi  au  tribunal  de  Sens,  de  laquelle  il 
résulte  que  le  montanl  des  droits  de  pré- 
sence de  .M.  Moreau,  pour  le  quartier 
d'octobre,  déposé  au  greffe,  lui  a  été  remis 
par  le  greffier. 

22  décembre  1791-11  janvier  1792. 
Originaux  signés  et  minutes  (4  p.),  A.  A'., 
BB3  355. 

825.  —  Déclaration  faite  au  nom  de  M. 
Claude-Pierre-Maximilien  Radix  de  Sainte- 
Foy,  ministre  plénipotentiaire  d'Alle- 
magne, portanl  que,  dans  le  procès  en- 
gagé contre  le  comte  de  Seneff  et  consorts, 
qui  était  pendant  en  appel  au  Parlement, 
il  choisi l  comme  Tribunal  d'appel  le  2" 
Tribunal  criminel. 

28  décembre  1791. 
Minute,  .\.  A  .  Y?  i. 

826.  —  Lettre  de  .M.  Charpentier,  prési- 
dent du  2*'  Tribunal  criminel,  au  ministre 
de  la  justice,  à  l'effet  de  pourvoir  à  la  va- 
cance du  poste  de  commissaire  du  Roi, 
M.  La  Saudade  ayant  depuis  un  mois  été 
appelé  au  posle  de  substitut  du  commis- 
saire du  Roi  au  Tribunal  de  cassation,  el 
de  hâter  les  nominations  de  M.  Verrier, 
accusateur  public,  à  la  place  de  commis- 
saire du  Roi,  et  de  M.  Bayard,  à  celle  d'ac- 
cusateur public,  suivant  la  promesse  que 
le  ministre  a  bien  voulu  l'aire. 

1  lécembre  1791). 
Originaï*signé,  .t.  A'..  BB  1  355. 

827.  —  .Minutes  de  jugements  rendus  par 
le  2e  Tribunal  criminel  provisoire. 

Janvier-septembre  1792. 
Minutes  (022  pièces),  A.  Y.,  Z:!  25. 


TIÎIIU'.VUIX  CIUMINELS  PROVISOIRES 


1 19 


828.  —  Lettre  du  commissaire  du  Roi 
du  tribunal  de  Gouinay  an  ministre  de 
la  justice,  exposant  que  le  tribunal  estime 
que  celui  de  ses  juges  député  au  2«  Tri- 
bunal criminel  ne  doil  poinl  jouir  des 
droits  d'assistance  à  Gournay,  où  il  ne  fait 
aucun  service,  jouissant  déjà  de  mêmes 
droits  à  Paris;  cl  réponse,  portant  que 
le  tribunal  de  Gournay  est  dans  l'erreur 
ci  que  la  loi  du  -29  juillet  1791  est  formelle 
à  cet  égard. 

13  janvier,  i  février  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  p.),  A.  N.,  BB:' 
355. 

829.  —  Lettre  de  M.  Moreau,  juge  du 
2'"  Tribunal  criminel,  au  ministre  de  la 
justice,  lui  rappelant  que  le  2e  Tribunal 
criminel  est,  depuis  plus  de  deux  mois, 
privé  d'un  juge  parla  nomination  d'un  de 
ses  membres  à  la  place  de  commissaire  du 
Roi  du  tribunal  criminel  de  l'Oise,  cl  qui' 
.M.  Du  Port  avait  vainement  tenté  de  pour- 
voir à  son  remplacement  ;  faisant  obser- 
ver que  le  manque  d'un  juge  nuit  essen- 
tiellement au  service  public  en  retardant 
l'instruction  des  procès,  et  priant  le  mi- 
nistre de  donner  les  ordres  les  plus 
prompts  pour  qu'un  nouveau  juge  soit 
envoyé  à  Paris. 

26  avril  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  BB5  355. 

830.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
au  premier  juge  du  tribunal  du  district 
de  la  Ferlé-Bernard,  le  prianl  de  convo- 
quer en  assemblée  ses  collègues,  à  l'effet 
de  choisir  l'un  d'entre  eux  comme  juge 
au  2e  Tribunal  criminel,  en  remplace- 
ment du  membre  de  ce  Tribunal  qui 
vient  d'être  nommé  commissaire  du  Roi, 
ci  rappelant  qu'il  importe  essentiellement 
au  bien  du  service  que  le  juge  aussitôt 
nommé  se  rende  à  Paris  le  [dus  promp- 
temenl  possible. 

8  mai  1792. 
Minute,  A.  N..  BB5  355. 

831.  —  Lettre  de  .M.  Martin,  juge  du 
tribunal  de  la  Ferlé-Bernard,  au  ministre 
de  la  justice,  déclarant  qu'il  est  prêt  à 


accepter  une  place  de  juge  vacante  au  2e 
Tribunal  criminel,  pour  laquelle  il  a  été 
recommandé  au  choix  du  ministre  par 
M.  Dugué,  président  du  tribunal  du 
dislrict  de  Nogent-le-Rotrou,  bien  qu'il 
n'ait  aucunes  relations  avec  lui, 

9  mai  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  BB*  355. 

832.  —  Ordonnance  de  payement  à  la 
veuve  du  sieur  Montagne,  marchand  de 
bois,  de  208  livres  10  sols,  pour  fourniture 
de  10  voies  de  bois  au  2e  Tribunal  crimi- 
nel, du  16  février  au  8  mai  1792,  suivant 
mémoire  certifié. 

17  juin  1792. 
Originaux  (2  p.),  A.  2V..F*  1302. 

833.  —  Ordonnance  de  payement  au 
sieur  Mansard  fils  aîné,  de  57  livres  pour 
l'apposition  de  3,800  placards,  du  10  sep- 
tembre au  31  décembre  1791,  à  raison 
des  jugements  rendus  par  le  2e  Tribunal 
criminel,  conformément  au  mémoire  cer- 
tilié  par  le  président  et  commissaire  du 
Roi  audit  tribunal. 

22  juillet  1792. 
Originaux  (2  p.),  A.  N.,  F*  1303. 

834.  —  Lettre  de  .M.  Verrier,  ancien 
accusateur  public  et  commissaire  du  pou- 
voir exécutif  près  le  2e  Tribunal  criminel, 
au  président  de  l'Assemblée  nationale, 
rappelant  que  les  six  commissaires  du 
Boi  près  les  six  Tribunaux  criminels  pro- 
visoires doivent  leur  nomination  non  à 
la  faveur  ou  à  l'intrigue,  mais  à  une  préfé- 
rence marquée  du  public,  et  demandant 
qu'ils  soient  conservés  comme  commis- 
saires nationaux,  ou  tout  au  moins  consi- 
dérés  comme  éligibles. 

19  août  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  V  161,  n°  357. 

Troisième  Tribunal  criminel 
provisoire. 

835.  —  Minutes  de  jugements  rendus 
pai  le  3e  Tribunal  criminel  provisoire. 

Avril  1791-septenibre  1792. 
Minutes  (555  pièces),  A.  N.,  Z3  13. 
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836.  —  Procédures  instruites  par  le 
3e  Tribunal  criminel. 

Octobre  1791 -août  1792. 
Minutes  (14  liasses),  A.  2V. ,  Z;)  4G-59. 

837.  —  Lettre  de  M.  Béhourt,  homme  de 
loi,  au  ministre  de  la  justice,  déclinant 
l'honneur  qu'on  veut  lui  faire  en  l'appe- 
lant à  succéder  à  M.  Faure,  commissaire 
du  Roi  au  3e  Tribunal  provisoire,  nommé 
accusateur  public  du  Tribunal  criminel, 
et  le  priant  de  fixer  son  choix  sur  M. 
Le  Roy  de  Montécly,  son  collègue,  qui, 
ainsi  que  lui,  depuis  la  Révolution,  a 
donné  tous  ses  instants  à  la  chose  pu- 
blique. 

19  janvier  1792. 
Original  signe,  A.  N.,  BB:i  355. 

838.  —  Lettre  de  M.  Faure,  substitut 
de  l'accusateur  public  du  Tribunal  crimi- 
nel, au  ministre  de  la  justice,  lui  adres- 
sant, en  raison  des  nouvelles  fonctions 
auxquelles  il  est  appelé,  sa  démission  de 
commissaire  du  Roi  près  le  3e  Tribunal 
criminel. 

15  février  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  BB:i  355. 

839.  —  Mémoire  du  ministre  de  la  jus- 
tice, proposant  au  Roi  la  nomination  de 
M.  Louis-François  Le  Hoy  de  Montécly, 
homme  de  loi,  à  la  place  de  commissaire 
du  Roi  près  le  3e  Tribunal  criminel,  va- 
cante par  la  démission  de  M.  Faure;  com- 
mission de  commissaire  du  Roi,  nidifi- 
cation à  M.  Le  Roy  de  Montécly  de  sa 
nomination,  et  note  de  M.  Le  Roy  de 
Monlécly  priant  M.  Le  Roux  de  lui  adres- 
ser une  expédition  de  sa  nomination. 

17,  22  février  1792. 
Original  et  minutes  (3  p.),  A.  N.,  BB;l  355. 

840.  —  Jugement  du  3e  Tribunal  crimi- 
nel, rendu  sur  requête  de  l'accusateur 
public,  ordonnant  que  Ions  les  procès- 
verbaux  dressés  sur  des  délits  qualifiés  par 
le  Code  pénal,  depuis  le  15  février,  époque 
de  l'installation  du  Tribunal  criminel  du 
Département,  seront  envoyés  avec  les 
pièces  à  l'appui  au  directeur  du  jury  d'accu- 
sation du  Tribunal  du  3e arrondissement. 

29  mars  1792. 
Originaux  signés  (2  p.),  A.  N.,  Z:J  43. 
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Quatrième   Tribunal  criminel 
provisoire. 

841.  —  Minutes  de  jugements  rendus 
par  le  4e  Tribunal  criminel  provisoire. 

Avril  1791 -septembre  1792. 
Minutes  (184  pièces),  A.  JV.,  7?  60. 

842.  —  Procédures  instruites  par  le 
4e  Tribunal  criminel  provisoire. 

Octobre  1791-aoùt  1792. 
Minutes  (9  liasses),  A.  N..,  Z3  63-71. 

843.  —  Lettre  de  M.  Le  Roulx  de  La 
Ville,  administrateur  au  Département  des 
Travaux  publics,  à  M.  De  Joly,  secrétaire- 
greffier  de  la  Municipalité,  lui  transmet- 
tant la  demande  de  diverses  fournitures, 
adressée  par  le  président  du  4e  Tribunal 
criminel  provisoire  pour  le  service  de 
son  tribunal  et  de  son  greffe. 

22  octobre  1791. 
Original  signé,  A.N.,  U  1012. 

844.  —  Lettre  de  M.  Jozeau,  commis- 
saire du  Roi  près  le  4°  Tribunal  criminel, 
à  M.  Du  Port  Du  Tertre,  ministre  de  la 
justice,  le  remerciant,  au  moment  où  il 
vient  de  remplir  ces  fonctions  pour  la 
dernière  fois,  des  témoignages  d'estime  et 
de  bienveillance  dont  le  ministre  l'a  honoré, 
et  déclarant  que  M.  Cellier  lui  succédera, 
dès  qu'il  aura  reçu  sa  commission. 

22  novembre  1791. 
Original  signé,  A.JV,,  BBS  355. 

843.  —  Lettre  de  M  Le  Roy  de  Montécly 
au  ministre  de  la  justice,  posant  sa  can- 
didature à  la  place  de  commissaire  du 
Roi,  laissée  vacante  par  M.  Jozeau,  qui  a 
passé  au  secrétariat  de  la  Mairie,  et  invo- 
quant comme  titres  son  assiduité  dans 
deux  tribunaux  pour  concourir  au  juge- 
ment des  appels  el  en  matière  criminelle, 
ainsi  que  ses  fondions  d'arbitre  dans  des 
tribunaux  de  famille,  qui  lui  ont  été  con- 
fiées par  les  4e  et  5e  Tribunaux  civils,  où  il 
a  fait  son  apprentissage  du  métier  pé- 
nible et  délicat  de  juge. 

25  novembre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  BB>  355. 
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840.  —  Lettre  de  M.  Hulin  au  ministre 
de  la  justice,  se  recommandant  pour  la 
place  d'accusateur  public  auprès  du  4e  Tri- 
bunal criminel  provisoire,  al  tendu  qu'il  a 
perdu  l'espoir  d'obtenir  celle  d'accusa- 
teur public  du  2e  Tribunal  par  suite  de 
la  nomination  de  M.  Bayard  au  poste  de 
commissaire  du  Roi  pendant  l'intérim,  et 
rappelant  qu'il  a  rempli  les  fonctions 
d'accusateur  public  au  Tribunal  des  Mi- 
nimes et  qu'il  est  au  courant  de  la  plu- 
pari  des  affaires  pendantes  à  ce  Tribunal. 

28  novembre  1791 . 
Original  signé,  A.  N .,  BBB  355. 

847.  —  Lettre  de  M.  Salivet,  bomme  de 
loi,  à  M.  Du  Port,  ministre  de  la  justice, 
sollicitant  la  place  de  M.  Cellier,  accusa- 
teur public  du  4e  Tribunal  criminel,  dans 
le  cas  où  celui-ci  serait  appelé  à  remplacer 
M.  Jozeau,  commissaire  du  Roi  du  4e  Tri- 
bunal, qui  se  retire,  et  déclarant  que  les 
juges  de  ce  Tribunal  ont  bien  voulu  ne 
pas  lui  laisser  ignorer  qu'ils  le  verraient 
avec  plaisir  obtenir  le  suffrage  du  mi- 
nistre. 

30  novembre  1791. 
Original  signé,  A  N.,  BB:i  355. 

848.  —  Lettre  de  M.  Jozeau  au  ministre 
de  la  justice,  le  priant  de  vouloir  bien 
faire  parvenir  à  M.  Cellier,  accusateur 
public  près  le  4e  Tribunal  criminel,  les 
provisions  de  commissaire  du  Roi  près  ce 
Tribunal,  qui  lui  ont  été  réservées  par  le 
ministre,  le  jour  où  il  a  eu  l'bonneur  en 

c  pagnie  de  M.  Pétion,  de  s'entretenir 

avec  lui  dans  son  cabinet. 

5  décembre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  BB3  355. 

849.  —  Lettre  de  M.  Giroux,  avocat  et 
bomme  de  loi,  au  minisire  de  la  justice, 
sollicitant  la  place  d'accusateur  public  du 
4e  Tribunal  provisoire,  que  laissera  va- 
cante la  nomination  de  M.  Cellier  au 
poste  de  commissaire  du  Roi. 

7  décembre  1791. 
Original  signé,  A.  A'.,  BB3  355. 

850.  —  Mémoire  du  ministre  de  la  jus- 
tice, proposant  au  Roi  de  nommer  à  la 
place  de  commissaire  du  Roi   près  le 


4e  Tribunal  criminel,  vacante  par  la  dé- 
mission de  M.  Jozeau,  M.  Cellier,  homme 
de  loi,  remplissant  les  fonctions  d'accu- 
sateur public  près  de  ce  Tribunal,  et 
commission  délivrée  à  .M.  Cellier,  pour 
reconnaître  son  zèle  et  son  dévouement 
à  la  chose  publique. 

7  décembre  1791. 
Original  et  minute  (2  p.),  A.  A7.,  BB'  355. 

851.  —  Lettre  de  M.  Cousin,  président 
du  4e  Tribunal  criminel,  au  ministre  de 
la  justice,  exprimant  le  vœu  de  voir  bien- 
tôt M.  Cellier  occuper  le  poste  de  com- 
missaire du  Roi,  vacant  par  la  démission 
de  M.  Jozeau,  et  demandant  l'envoi  de  sa 
nomination  le  plus  promplement  possible, 
ne  pouvant  toujours  faire  remplir  celte 
fonction  par  l'un  des  juges,  réduits  par 
cet  expédient  à  un  nombre  inférieur  à 
celui  de  leur  établissement. 

13  décembre  1791. 
Original  signé,  A.  A7.,  BB:i  355. 

852.  —  Mémoire  adressé  au  ministre  de 
la  justice  par  le  4e  Tribunal  criminel,  qui, 
depuis  3  semaines,  se  trouve  sans  com- 
missaire du  Roi,  par  suite  de  la  retraite 
de  M.  Jozeau,  passé  à  la  Mairie,  deman- 
dant de  hâter  la  nomination  île  M.  Cellier, 
très  désirée  par  le  Tribunal,  afin  de  ne  pas 
interrompre  une  affaire  importante  qui  a 
déjà  occupé  5  à  0  audiences  et  ne  peut 
recevoir  de  solution,  faute  de  commis- 
saire du  Roi. 

(Décembre  1791.) 
Minute,  A.  N.,  BB3  355. 

853.  —  Ordonnance  de  payement  à  la 
veuve  Dion  de  147  livres  pour  9,800  affi- 
ches qu'elle  a  apposées  pour  divers  juge- 
ments rendus  par  les  3e,  4e  et  6e  Tribu- 
naux criminels  du  Département  de  Paris, 
mémoires  certifiés. 

6  mai  1792. 

Originaux  signés  (4  p.),  A.  A7.,  F4  1302. 

Cinquième  Tribunal  criminel 
jjrovisoire. 

854.  —  Minutes  de  jugements  rendus 
par  le  5''  Tribunal  criminel  provisoire. 

Avril  1791 -décembre  1792. 
Minutes  (322  pièces),  A.  A7.,  ZJ  72. 
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—  JUSTICE 


855.  —  Procédures  instruites  par  le 
5e  Tribunal  criminel  provisoire. 

Octobre  1791-août  1792. 
Minutes  (24  liasses),  A.  A7.,  7?  76-99. 

856.  —  Lettre  de  M.  Hua,  député  à 
l'Assemblée  nationale,  au  ministre  de  la 
justice,  le  prévenant  qu'en  raison  de  sa 
nomination  comme  député  il  laisse  une 
place  de  juge  vacante  au  5e  Tribunal  cri- 
minel, et  doit  être  remplacé,  mais  qu'il 
ignore  si  le  tribunal  de  .Mantes,  qui  l'avait 
envoyé,  pourra  le  suppléer  sans  trop  se 
dégarnir,  laissant  d'ailleurs  le  ministre 
libre  de  prendre  le  parti  qui  lui  con- 
viendra. 

16  octobre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  BB-  355. 

857.  —  Lettre  de  M.  Moreau,  accusateur 
public  du  5e  Tribunal  criminel,  au  mi- 
nistre de  la  justice,  l'avisant  au  nom  du 
Tribunal  de  la  démission  de  M.  Hua,  au- 
jourd'hui  député  à  l'Assemblée  nationale, 
observant  qu'il  est  urgent  de  pourvoir  à 
son  remplacement  dans  le  plus  bref  délai, 
et  exprimanl  le  regret  de  ne  point  figurer 
parmi  les  5  commissaires  du  Roi  qui  ont 
été  nommés  pour  Paris,  quoique  ses  tra- 
vaux civils  et  militaires  remontent  aux 
premiers  jours  de  la  Révolution,  ayant 
acquis  l'estime  de  ses  concitoyens  sans 
brigue  et  sans  tromper  le  peuple  par 
de  grands  mots. 

24  octobre  1791. 
Original  signé,  A.  A'.,  BB>  355. 

858.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
aux  juges  du  5e  Tribunal  criminel  provi- 
soire, leur  annonçant  que,  par  suite  de  la 
nomination  de  M.  Hua,  leur  confrère,  à 
l'Assemblée  nationale  législative,  les  juges 
du  tribunal  de  Joigny,  sur  son  invitation, 
ont  désigné  M.  Christophe  Hureau,  l'un 
d'entre  eux,  pour  le  remplacer,  et  les 
priant  de  vouloir  bien  l'admettre  au  rang 
de  juge  du  5e  Tribunal. 

16  novembre  1791. 
Minute,  A.  N.,  BB3  355. 

859.  —  Lettre  de  M.  Laurens,  commis- 
saire du  Roi  près  le  5e  Tribunal  criminel, 


au  ministre  de  la  justice,  demandant,  à 
l'occasion  d'une  lettre  qui  lui  est  adressée 
par  M.  Ca/.in,  juge  de  paix  de  Choisy-lc- 
Roi,  des  instructions  sur  divers  points  de 
droit,  notamment  sur  l'exécution  de  la 
loi  du  22  juillet  1791,  sur  les  citations  à 
domicile  pour  les  présents  ou  contuinax. 
sur  les  assignations  aux  contumax,  sur  les 
formalitésà  observer  pour  les  citations  en 
police  correctionnelle,  avec  réponse  du 
ministre  à  chacune  de  ces  questions. 

27  décembre  1791-16  février  1792 
Original  signé  et  minute  (2  p.),  A .  N.,  BB:;  355. 

860.  —  Lettre  du  Département  de  police 
au  commissaire  du  Roi  près  le  5e  Tribunal 
criminel,  à  l'effet  d'accélérer  le  jugement 
du  sieur  Edme  Jamard,  postillon  sans 
condition,  qui  a  rendu  de  très  grands  ser- 
vices à  l'administration  par  sa  dénonciation 
contre  le  sieur  Roussel,  sur  lequel  on  a 
saisi  une  planche  d'assignats  de  5  livres. 

31  mars  1792. 
Original,  signé  de  M.  Vigncr,  annexé  à  un 
jugement  du  21  avril,  condamnant  le  sieur  Ja- 
mard à  14  années  de  galères,  A.  A.,  Z3  72. 

861.  — Ordre  de  M.  Duranthon  ,  mi- 
nistre de  la  justice,  à  M.  Gabé,  de  recher- 
cher dans  son  dépôt  et  de  transmettre  au 
greffier  du  5e  Tribunal  provisoire  une 
procédure  criminelle,  commencée  en  la 
Prévôté  de  l'Ile  de  France,  contre  les 
nommés  Avenelle,  père  et  lils,  avec  récé- 
pissé de  la  procédure  en  question. 

23  avril  1792. 
Original  signé,  A.  A'.,  U  1014.  n»  241. 

802.  —  Ordonnance  de  payement  au 
sieur  Renault,  marchand-papetier,  de 
165  livres  12  sols,  pour  fournitures  par 
lui  faites  au  5e  Tribunal  criminel,  suivant 
mémoires  certifiés. 

17  juin  1792. 
Originaux  (3  p.),  A.  N.,  F*  1302. 

863.  —  Lettre  de  M.  Itugué,  juge  du  5° 
Tribunal  criminel,  au  ministre  de  la 
justice,  lui  représentant  que,  dans  3  se- 
maines, les  instructions  deviendront  d'au- 
tant plus  rares  en  ce  Tribunal,  qu'il  n'y 
existera  que  îles  procès  dont  les  témoins 
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sont  en  province  ou  ;mx  frontières, à  pari 
l'immense  procès  du  sieur  Augustin  l>u- 
breuii,  au  règlemenl  duquel  on  procède, 
et  qu'il  sera  nécessaire  de  faire  une  nou- 
velle distribution  des  allaites  criminelles, 
mi  de  fixer  l'époque  de  la  cessation  du 
:;e  Tribunal. 

24  juillet  1792. 
Original  signé.  A.  A'.,  BB5  355. 

864.  —  Lettre  de  M.  Laurens,  commis- 
saire du  Roi  près  le  '.>e  Tribunal  criminel, 
au  ministre  de  la  justice,  lui  annonçant 
le  départ  de  M.  AHou,  l'un  des  juges  de 
ce  Tribunal,  qui  a  envoyé  sa  démission 
pour  reprendre  son  poste  dans  le  tribunal 
du  district  de  Provins,  cl  demandant  si 
sa  démission  est  acceptée  et  s'il  convient 
de  le  faire  remplacer  par  un  juge  d'un 
tribunal  voisin. 

4  août  1792. 
Original  signé,  Â.  N.,  BB3  355. 

Sixièjne    Tribunal  criminel 
provisoire. 

865.  —  Minutes  de  jugements  rendus 
par  le  6e  Tribunal  criminel  provisoire  et 
interrogatoires. 

Avril  179 l -septembre  1792. 
Minutes  (329  pièces),  7?  100. 

866.  —  Procès-verbaux  de  prostation 
de  serment  et  de  réception  des  commis- 
saire du  Roi,  accusateur  public  et  au- 
tres officiers  du  6''  Tribunal  criminel 
provisoire,  notamment  de  Pierre-Louis 
Gobert,  accusateur  public,  le  8  juin  1792, 
du  sieur  Giroux,  commissaire  national, 
et  «le  François-Martin  Petit,  commis  au 
greffe  le  Ier  septembre  1792. 

4  août  1791-lor  septembre  1792. 
Original  signé  (caliier  in-fol.),  A.  N.,Z5  116. 

867.  —  Procédures  instruites  par  le 
6e  Tribunal  criminel  provisoire. 

Octobre  1791-octobrc  1792. 
Minutes  (8  liasses),  7?  103,  100-112. 

808.  —  Lettre  du  secrétaire-greffier  de 
la  Municipalité  aux  administrateurs  du 
Département  des  Travaux  publics,  leur 
renvoyant,  avec   recommandation,  une 


lettre  de  M.  Guesde,  accusateur  public  du 
6  e  Tribunal  criminel,  du  :to  octobre  1791, 
qui  demande  pour  raison  de  santé  le  rem- 
placement de  sou  poêle  par  une  cheminée 
qui  existe  derrière  la  boiserie  de  son 
cabinet. 

15  novembre  1791. 
Minute  et  original  signé  (2  p.),  A.  N.,  U 
1012,  7J  116. 

869.  — Tableau  du  6e  Tribunal  criminel 
séanl  au  Palais,  à  Paris,  aux  ci-devanl 
Requêtes  de  l'Hôtel,  donnant  l'indication 
du  traitement  de  chacun  des  membres  du 
Tribunal,  certifié  par  le  président  et  le 
commissaire  du  Roi  dudil  Tribunal. 

23  février  1792. 
Original,  signe  de  MM.  Dobsent  et  Guesde. 
A.  N.,  F*  1301 

870.  — Note  sur  le  vol  commis  au  greffe  du 
(ic  Tribunal  criminel  au  Palais,  le  26  dé- 
cembre 1791,  d'assignats  renfermés  dans 
un  portefeuille  de  maroquin,  qui  avaient 
été  déposés  le  22  décembre  \1M, 

26  décembre  1791. 
Minute,  A..  N.,  C  198,  n°  16Û12. 

871.  — Lettre  de  M.  Royer,  commissaire 
du  Roi  près  le  6e  Tribunal  criminel  pro- 
visoire, au  ministre  de  la  justice,  l'avisant 
du  retour  de  M.  Mittifeux,  l'un  des  juges 
de  son  tribunal,  après  un  mois  d'absence 
dans  son  pays,  et  demandant  s'il  ne  con- 
viendrait pas  de  lui  retenir  son  traitement 
pendant  ce  temps,  pour  faire  un  exemple 
et  remédier  aux  trop  fréquentes  et  sou- 
vent  longues  absences,  si  préjudiciables 
à  l'expédition  des  affaires  ;  avec  réponse 
du  ministre,  déclarant  qu'il  ne  voyail  pas 
sur  quelle  loi  l'on  pourrait  se  fonder  pour 
opérer  celle  retenue,  d'autant  plus  que 
M.  Mittifeux  est  peut-être  en  état  de  justi- 
fier de  celte  absence. 

14  mars,  18  avril  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  p.),  A.  N.,  BB:i 
355. 

872.  —  .Mémoire  adressé  au  ministre  de 
la  justice  par  le  tribunal  de  Goucy,  à 
l'effet  de  combattre  la  prétention  de 
M.  Pioche,  juge  de  ce  tribunal  e1  l'un 
des   juges   des  Tribunaux  criminels  de 
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Paris,  qui  s'esl  retiré  à  La  Père,  le  Ie*  dé- 
cembre dernier,  et  qui,  non  contenl  de 
toucher  1,200  livres  comme  juge  du  Iri- 
bunal  de  Coucy,  sans  remplir  aucune 
fonction,  et  4,000  livres  comme  membre 
d'un  des  6  tribunaux  de  Paris,  réclame 
encore  600  livres  pour  ses  droits  d'assis- 
lance  au  tribunal  de  Couey,  droits  qui 
appartiennent  à  ceux  qui  rendent  tous  les 
jours  la  justice  en  son  lieu  cl  place,  avec 
lettre  d'envoi  de  M.  Carlier,  député  du 
département  de  l'Aisne. 

21  juillet  1792. 
Copie  et  original  signé  (2  p.),  A.  N.,  BB:i355. 

873.  —  Procès-verbal  de  nomination  au 
scrutin,  par  les  juges  du  6e  Tribunal  cri- 
minel, de  M.  Pierre-François  (iiroux, 
homme  de  loi  et  gradué,  en  qualité  de 
commissaire  du  pouvoir  exécutif,  confor- 
mément à  l'article  V  de  la  loi  du  18  août 
1702,  et  acceptation  de  ces  fonctions. 

1er  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  A'.,  Z3  116. 


874.  —  Ordonnances  de  payement  au 
sieur  Pocbard,  marchand-papetier  à  Paris, 
de  5,735  livres  7  sols,  pour  le  règlement 
des  fournitures  par  lui  faites  pendant  les 
9  derniers  mois  de  1791,  et  de  903  livres 
19  sols  pour  les  3  premiers  mois  de  1792, 
pour  le  service  des  6  Tribunaux  criminels 
provisoires,  conformément  aux  mémoires 
certifiés  par  les  présidents  et  commissaires 
desdits  Tribunaux,  avec  lesdits  mémoires. 

6  mai  1792. 
Originaux  (1  dossier),  .\.  N.,  F*  1302. 

875.  —  Ordonnance  de  payement  de 
78,900  livres  aux  membres  des  6  Tribu- 
naux criminels,  pour  leurs  traitements 
pendant  le  quartier  de  juillet  1792,  pré- 
cédée de  l'état  nominatif  des  juges  et  autres 
membres  de  chaque  Tribunal,  avec  l'indi- 
cation de  leur  traitement  annuel. 

29  juillet  1792. 
Original,  A.  N.,  F*  1303. 

876.  —  Arrêté  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  portant  que  les  12  commis- 
saires nommés  pour  inventorier  les  objets 


déposés  dans  les  greffes  des  Tribunaux 
criminels  supprimés,  sont  autorisés  à  dé- 
poser les  minutes  des  procès  jugés  audits 
Tribunaux,  ainsi  que  les  pièces  à  convic- 
tion, entre  les  mains  de  M.  Terrasse, 
garde  des  archives. 

16  octobre  1792. 
Kxtrait  conforme,  A.  A'.,  U  1015. 

877.  —  Rapport  des  citoyens  Couart  et 
Cardot,  commissaires  délégués  par  le 
Corps  municipal,  pour  la  clôture  du  pro- 
cès-verbal de  remise  au  greftier  du  Tri- 
bunal du  6e  arrondissement,  des  procès 
non  jugés  et  pièces  à  conviction  des  6  Tri- 
bunaux criminels  établis  au  Palais,  sup- 
primés par  la  loi  du  8  septembre  1792. 

(Sans  date) . 
Minute,  A.  N.,  U  1003. 

Exécutions   et   exécuteurs  des 
jugements  criminels. 

878.  —  Renvoi  par  l'Assemblée  natio- 
nale, au  Comité  de  législation,  de  lettres 
du  Directoire  du  Département  et  du  mi- 
nistre de  la  justice,  exposant  que,  le  Tri- 
bunal criminel  étant  dans  le  cas  de  faire 
exécuter  un  jugement  de  mort,  la  Loi  n'a 
pas  déterminé  le  mode  d'exécution  du 
supplice  et  de  la  décollation. 

3  mars  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,   .V.  A'.,   C  144, 
n°  178. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XXXIX,  p. 
350,  357. 

879.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale, 
portant  que  l'article  3  du  titre  1er  du  Code 
pénal  sera  exécuté  suivant  le  mode  adopté 
par  la  consultation  signée  du  secrétaire 
perpétuel  de  l'Académie  de  chirurgie,  en 
date  du  7  mars  1792,  laquelle  demeure 
annexée  au  présent  décret;  en  consé- 
quence, autorisant  le  pouvoir  exécutif  à 
faire  les  dépenses  nécessaires  pour  par- 
venir à  ce  mode  d'exécution. 

20  mars  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,  C  144, n°  180. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  XL,  p.  187. 

880.  —  Supplique  de  Xicolas-Charles- 
Gabriel  Sanson,   ancien   exécuteur  des 
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jugements  criminels  de  Reims,  frère  de 
l'exécuteur  de  Paris,  âgé  de  71  ans,  retiré 
chez  son  neveu,  à  Paris,  rue  Saint-Jean, 
faubourg  Saint-Denis,  au  Comité  de  légis- 
lation, à  l'effet  d'obtenir  une  pension  ali- 
mentaire, se  trouvant  dans  une  situation 
très  précaire  après  30  années  de  services. 

1 1  juin  1792. 
Original  signé,  A .  N.,  DB:!  206. 

881.  —  Lettre  de  M.  Beaulieu,  ministre 
des  Contributions  publiques,  au  président 
de  l'Assemblée  nationale,  adressant  un 
mémoire  touchant  les  mesures  prises  par 
son  prédécesseur,  pour  Caire  construire 
par  le  sieur  Schmidt,  qui  a  exécuté,  sous 
la  direction  du  secrétaire  de  l'Académie 
de  chirurgie,  la  machine  à  décapiter  pour 
le  Département  de  Paris,  toutes  les  ma- 
chines de  même  nature  nécessaires  aux 
autres  départements,  pour  le  prix  de  824 
livres  chaque,  à  l'elTel  de  savoir  si  l'on 
peut  confier  à  d'autres  qu'au  sieur  Schmidt 
leur  fabrication,  attendu  qu'ils  offrent  de 
les  fournil-,  même  perfectionnées,  au  prix 
de  500  livres. 

5  juillet  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  G  154,  n°  286. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XLVI,  p.  147. 

882.  —  Mémoire  présenté  à  l'Assem- 
blée nationale  par  M.  Beaulieu,  ministre 
des  Contributions  publiques,  exposant  les 
difficultés  soulevées  par  suite  des  préten- 
tions du  sieur  Schmidl  ,inventeur  d'une  ma- 
chine à  décapiter,  fournie  au  Département 
de  Paris,  qui  refuse  d'accepter  pour  la 
fourniture  des  autres  machines  un  prix 
inférieur  à  celui  de  824  livres,  fixé  par 
M.  Clavière,  le  27  mai,  et  proposant  de 
payer  ce  prix  au  sieur  Schmidl  pour  29 
machines,  dont  14  déjà  envoyées  dans  les 
départements,  et  15  dont  la  construction 
est  liés  avancée,  el  d'accepter,  en  ce 
qui  concerne  les  50  autres,  les  offres 
tendant  à  fournir  au  prix  de  500  livres 
chaque  des  machines  perfectionnées, 
garnies  de  3  moutons  au  lieu  d'un,  et  fai- 
sant observer  qu'il  importe  essentielle- 
ment à  l'administration  de  la  justice  cri- 
minelle d'accélérer  le  plus  possible  la 
construction  de  ces  machines,  donl  la 


suspension  pourrait  entraîner  de  graves 
inconvénients. 

5  juillet  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  154,  n°  286. 

883.  —  Projet  de  décrel  de  l'Assemblée 
nationale,  portant  que, sans  s'arrêter  à  la 
décision  du  17  mai,  qui  charge  le  sieur 
Schmidl  de  la  construction  des  machines 
à  décapiter  destinées  aux  différents  dé- 
partements, au  prix  exorbitant  de  824 
livres,  décision  qui  esl  annulée,  le  ministre 
des  Contributions  publiques  pourra  ac- 
cepter les  offres  pour  la  fourniture  de 
machines  perfectionnées,  au  prix  de  500 
livres  chaque  (décret  non  adoplé). 

5  juillet  1792. 
Minute,  A   N..  C  154,  n°  286. 

884.  —  Lettre  de  M.  Beaulieu,  ministre 
des  Contributions  publiques,  au  président 
de  l'Assemblée  nationale,  accompagnant 
l'envoi  d'un  mémoire  concernant  les  exé- 
cuteurs des  jugements  criminels,  avec  un 
tableau  qui  présente  leur  distribution 
dans  les  différents  départements,  ainsi 
que  leurs  traitements  et  attributions 
avant  et  après  1775. 

23  juillet  1702. 
(Dans  ce  tableau  figurent  à  Paris  :  Charles- 
Henry  Sanson,  Pierre-Charles  Sanson,  son 
frère,  jadis  attaché  à  la  Prévôté  de  l'Hôtel,  et 
Nicolas-Charles  Sanson,  un  autre  frère,  ques- 
tionnaire.) 

Original  signé  et  minute  (2  p.),  A .  AT. ,  PB3  200. 

885.  —  Lettre  de  M.  Heurtier  à  M. 
Lanthenas, secrétaire  général  du  ministère 
de  l'intérieur,  le  prévenant  qu'une  exécu- 
tion capitale  doit  avoir  lieu  sur  la  place 
du  Carrousel,  et  qu'il  est  bien  important, 
pour  que  ses  ouvriers  ne  soient  point 
distraits  de  leurs  travaux  aux  Tuileries, 
que  ce  soit  depuis  2  heures  jusqu'à  3 
heures  après  midi,  ou  le  soir  après  7 
heures. 

19  septembre  1702. 
Original  signé,  A.  N.,  F13  1240. 

886.  —  Demande  à  l'Assemblée  nationale 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  afin  que  l'on 
destine  pour  les  exécutions  un  autre  em- 
placement que  le  Carrousel,  actuellement 
rempli  de  matériaux  provenant  des  dé- 
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molitions;  demande  accueillie  par  l'ordre 
du  jour,  attendu  que  le  pouvoir  exécutif 
doit  faire,  à  eel  égard,  ce  qu'il  jugera 
convenable  à  l'ordre  public. 

19  septembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,   A.  N.,   C  102, 
n"  369. 

E.  —  TRIBUNAL  CRIMINEL  EXTRAORDINAIRE 
DU  17  AOUT. 

1°  Organisation  et  fonctionnement. 

887.  —  Décret  de  l'Assemblée  législa- 
tive, ordonnant  la  formation  d'une  cour 
martiale  pour  l'instruction  et  le  jugement 
du  procès  des  officiers  et  soldats  suisses. 

11  août  1792. 

Extrait  du  procès-verbal,  de  la  main  de  Ver- 
gniaud,  A.  N.,  G  155,  n°  295. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  XLVIII, 
p.  15. 

888.  —  Demande,  parles  commissaires  de 
la  Commune  de  Paris,  à  l'Assemblée  natio- 
nale de  la  formation  du  Tribunal  qui  doit 
juger  les  officiers  et  soldats  suisses  et 
autres  citoyens,  prévenus  d'avoir  parti- 
cipé au  complot  de  guerre  civile,  dont 
l'explosion  s'esL  faite  le  10  août,  en  ex- 
primant le  vœu  que  les  83  départements 
concourent  à  l'organisation  de  ce  Tribu- 
nal, puisque  les  délits  qu'il  doit  punir 
intéressent  la  sûreté  nationale. 

13  août  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,   C  155, 
n»  296. 

Cf.  H.  Wallon,  Histoire  du  Tribunal  révo- 
lutionnaire de  Paris,  t.  I,  p.  3. 

Archives  parlementaires,  t.  XLVIII,  p.  98. 

889.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale, 
rapportant  son  décret  du  11  août  et  déci- 
dant, que  les  48  sections  de  Paris  seront 
convoquées  à  la  diligence  du  procureur 
de  la  Commune,  le  lendemain,  et  nom- 
meront chacune  deux  jurés  d'accusation 
et  deux  jurés  de  jugement,  à  l'effet  de  loi  - 
mer  les  jurys  d'accusation  et  de  jugement 
pour  la  poursuite  descrimes  commis  dans 
la  journée  du  10  août,  dont  l'instruction 
et  le  jugement  appartiennent  aux  tribu- 
naux ordinaires  et  dont  la  punition  inlé- 


—  JUSTICE 

resse  l'ordre,  la  tranquillité  et  la  sûreté 
de  la  ville  de  Paris. 

15  août  1792. 

Copies  collationnées  et  signées  du  président 
et  des  secrétaires,  A.  N.,  A  115,  n°  756  ; 
C  156,  n"  307. 

Ed.  H.  WALLON,  Histoire  du  Tribunal  ré- 
volutionnaire de  Paris,  t.  I.  p.  415. 

Archives  parlementaires,  t.  XLVIII,  p.  134. 

890.  —  Observations  présentées  à  l'As- 
semblée nationale  par  une  amputation  de 
la  Commune  de  Paris,  au  sujet  de  l'orga- 
nisation du  Tribunal  qui  sera  chargé  de 
juger  les  coupables  qui  ont  trempé  dans 
le  complot  horrible  du  10  août,  observa- 
tions renvoyées  à  la  Commission  extraor- 
dinaire des  Douze,  qui  devra  en  faire 
rapport  sans  désemparer. 

15  août  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,  C  155, 
n°  297. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XLVIII, 
p.  180. 

891.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale, 
portant  que  les  jugements  qui  intervien- 
dront à  l'occasion  des  délits  commis  dans 
la  journée  du  10  août,  ou  de  ceux  relatifs 
à  celte  journée,  ne  seront  point  sujets  à 
cassation,  et,  qu'en  conséquence,  les  con- 
damnés ne  pourront  se  pourvoir  par  devant 
le  Tribunal  de  cassation. 

15  août  1792. 
Minute,  A.  N.,  G  156,  n°  H08. 
Ed.  H.  WALLON,  Histoire  du  Tribunal  révo- 
lutionnaire de  Paris,  t.  I,  p.  418. 

Arc/tf'ues  parlementaires,  t.  XLVIII,  p.  184. 

892.  —  Lettre  de  M.  Jacques  Roux  au 
ministre  de  la  justice,  se  plaignant  d'avoir 
été  exclu  à  la  fois  des  fondions  de  juré 
d'accusation  et  de  jugement  dans  la  sec- 
lion  des  Gravillièrs,  sous  le  prétexte  de  sa 
prêtrise,  invoqué  par  M.  GrouveHe,  alors 
qu'il  avait  été  désigné  comme  commissaire 
près  de  la  Cour  martiale. 

15  août  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  BBlfi  702. 
Ed.  Mortimer-Tebnaux,  Histoire  de  la  Ter- 
reur, t.  III,  p.  420. 

893.  —  Procès-verbal  d'installation,  par 
MM.  Jean  Hi  va  Hier  el   Krançois-Elie  Gui* 
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raut,  représentants  du  Conseil  général  de 
la  Commune,  «  au  nom  de  la  Loi,  pour  le 
salut  de  La  l'ai  rie  cl  de  la  Libellé,»  du  jury 
d'accusation,  composé  de  96  membres 
nommés  par  les  sections  de  Paris,  dans  la 
salle  du  Palais,  dite  la  Petite-Tournelle,  et 
du  jury  de  jugement,  composé  également 
de  96  membres,  dans  la  salle  Saint-Louis 
au  Palais,  lesquels  jurés  sont  invités  à  se 
mettre  de  suite  en  activité,  à  l'effel  de 
quoi  seront  mises  à  leur  disposition  les 
pièces  et  instructions  relatives  à  la  jour- 
née du  K)  août. 

16  août  1792  (minuit). 
Extrait  conforme,  signé  de  MM.  Rivallier  et 
Guiraut,  A.  A*.,  B1  13. 

894. — Décret  de  l'Assemblée  législative, 
portant  qu'il  sera  procédé  à  ta  formation 
d'un  corps  électoral  pour  nommer  les 
membres  d'un  Tribunal  criminel  destiné 
à  juger  les  crimes  commis  dans  la  jour- 
née du  10  août,  tribunal  qui  sera  composé 
de  8  juges,  8  suppléants,  2  accusateurs 
publics,  4  greffiers,  8  commis-greffiers  et 
2  commissaires  nationaux,  nommés  par  le 
pouvoir  exécutif,  et  sera  divisé  en  deux 
sections;  que  le  corps  électoral,  composé 
d'un  électeur  désigné  par  chaque  section, 
nommera  7  directeurs  du  jury  et  les  mem- 
bres du  Tribunal,  lesquels  prêteront  ser- 
ment. 

17  août  1792. 

Minute,  A.  N.,  C  156,  n°  310. 

Copie  collalionnèe  et  signée,  en  vertu  du  dé- 
cret du  10  août,  au  nom  de  la  Nation,  par  MM. 
Roland  et  Danton,  A.  N.,  A  115,  n°  836. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  XLY1II, 
p.  298. 

Musée  des  Archives  nationales,  p. 74  'i,  n°  129S. 

89">.  —  Procès-verbaux  de  nomination, 
par  chacune  îles  sections  de  Paris,  des 
jurés  d'accusation  et  de  jugement. 

17  août-novembre  1792. 
Extraits  conformes  (1  liasse),  A.  N.,  W25'i. 

896.  —  Registres  des  noms  et  demeures 
des  jurés  d'accusation  et  de  jugement. 

(Originaux,  2  volumes  in-fol.,  par  ordre  de 
sections.)  A.  N.,  W  266,  267. 

897.  —  Procès-verbal  de  l'Assemblée 
permanente  de  la  section  Mirabeau,  cons- 


tatant qu'à  8  heures  du  soir,  \\  a  été  ap- 
porté copie  du  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale, relatif  à  la  formation  du  corps 
électoral  qui  doit  nommer  les  membres 
d'un  Tribunal  criminel  destiné  à  juger  les 
crimes  commis  dans  la  journée  du  10 août; 
que  ce  décret  a  été  lu,  publié  et  affiché 
dans  la  salle  de  l'Assemblée,  et  qu'il  a  été 
procédé  à  son  exécut  ion  ;  que  M.  Févelat, 
citoyen  «le  la  section,  a  été  proclamé  élec- 
teur de  la  section  Mirabeau. 

17  août  1792. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  C  161,  n-  355. 
Cf.   Archives  parlementaires,    t.  XLVIII, 
p.  363. 

898.  —  Discours  prononcé  à  l'Assemblée 
nationale,  au  nom  d'une  dépuration  de  la 
Commune,  par  Vincent  Ollivault,  officier 
municipal,  déclarant  que  les  jurés  d'accu- 
sation et  de  jugemenl  que  l'Assemblée  a 
décrétés  sont  organisés  et  tout  prêts,  mais 
qu'il  n'y  a  point  de  juges  pour  l'applica- 
tion de  la  loi,  le  Tribunal  criminel  ayant 
perdu  la  confiance  du  peuple,  et  deman- 
dant qu'il  soil  nommé  un  citoyen  par 
chaque  section  pour  former  à  l'instant  (i 
Tribunaux  criminels,  qui  s'installeront 
bien  vile  et  seront  entourés  de  la  con- 
fiance du  peuple. 

17  août  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  161,  n°  354. 
Ed.  Moutimer-Teknaux,  Histoire  de  lu  Ter- 
reur, l.  III,  p.  34. 

899.  —  Procès-verbal  de  la  séance  te- 
nue à  minuit  dans  la  salle  du  Palais,  dile 
la  Petite-Tournelle,  par  les  citoyens  for- 
mant le  jury  spécial  d'accusation  pour 
connaître  des  délits  commis  contre  la  su- 
ivie, la  liberté  et  le  bonheur  de  la  nation 
française,  dans  la  journée  du  10  août;  pro- 
clamation de  M.  Jean-Pierre-André  Dan  jou, 
citoyen  de  la  section  des  Arcis,  en  qualité  de 
directeur  du  jury  ;  de  M.  Michal-Philippe- 
Théophile  Mandar,  citoyen  de  la  section 
du  Temple,  en  qualité  de  secré  taire  :  gref- 
fier, et  d'Antoine  Rivière,  géomètre,  de  la 
section  de  l'Arsenal,  en  qualité  de  secré- 
taire adjoint,  et  délégation  donnée  aux 
citoyens  Crucières,  Petit  fils,  Hugues  el 
Théophile    Mandar,   pour   faire  part  au. 
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ministre  de  la  justice  des  difficultés  ren- 
contrées dans  l'organisation  du  jury  d'ac- 
cusation. 

17  août  1792. 
Extrait  conforme,  signé  de  M.  Théophile  Mandai-, 
.\.  .Y.,  C  158,  n°  332  (46). 

Ed.  Mortimer-Ternaux,  Histoire  de  la  Ter- 
reur, t.  III,  p.  417. 

900.  —Nomination,  par  le  jury  dejuge- 
menl  du  Tribunal  du  17  août,  de  4  com- 
missaires (MM.  Vanhéck,  Fournier,  Jou- 
bert  et  Vizinet)  qui  se  réuniront  aux  jurés 
d'accusation  et  se  présenteronl  chez 
M.  Danlon,  ministre  de  la  justice,  pour 
concourir  à  l'organisation  des  deux  jurys, 
afin  de  déployer  la  plus  grande  activité. 

17  août  1792. 
Original,  signé  de  M.  Hion,  président,  et  de 
M.  Desaunetles,    secrétaire,   A.  N.,    C  158, 
n°  332. 

901.  —  Procès-verbal  de  l'assemblée  des 
électeurs  des  sections  de  la  capitale,  réu- 
nis à  la  Maison  commune,  dans  une  des 
salles  attenante  à  celle  du  Conseil  général, 
el,  après  appel  nominal  et  vérification  des 
pouvoirs,  nomination  des  membres  du 
Tribunal  criminel  destiné  à  juger  les 
crimes  commis  dans  la  journée  du  10  août, 
savoir:  7  directeurs  du  jury  :  MM.  Guillaume 
Le  Roy,  Blandin,  Bottot,  Lohier,  Loyscau, 
Cailières  de  l'Estang  et  Perdry;  8  juges  : 
MM.  Robespierre,  Osselin,  Truchon,  Ma- 
thieu, Pépin,  Lavau,  Daubigny,  Dubail,  el 
Coffinhal  au  lieu  de  Truchon,  démission- 
naire ;  8  suppléants  :  MM  Desvieux,  Bou- 
cher-René, Jaillant,  Maire,  Jury,  Dumou- 
cbet,  Mulot  d'Auger,  Andrieux;  MM.  Lu.- 
lier  el  Réal,  1er  el  2e  accusateurs  publics; 
MM.  Bruslé,  Hardy,  Bourdon  et  Molard, 
1er,  2e,  3e  et  4e  greffiers. 

17  août  (10  heures  el  demie  du  soir)- 18  août 
(li  heures  du  malin)  1792. 
Copie  conforme  à  l'original  déposé  au  secré- 
tariat île  la  Commune,  signée  de  Tallien,  seerc- 
laire-grclier,  A.  A'.,  BB10  702;  copie  conforme, 
A.  N.,  W  254. 

902.  —  Lettre  de  M.  Laurens,  président 
de  la  section  de  la  Cité,  au  président  de 
l'Assemblée  nationale,  annonçant  que  la 
section  de  la  Cité  vient  de  recevoir  la  loi 


—  JUSTICE 

décrétée  ce  jour  pour  la  formation  du 
corps  électoral,  qui  a  pour  objet  la  nomi- 
nation du  Tribunal  criminel,  et  qu'elle  a 
procédé  à  l'instant  à  l'exécution  de  cette 
loi. 

17  août  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  G  161,  n°  355. 

Cf.  Arcltives  parlementaires,  t.  XLVIII, 
p.  303. 

903.  —  Transcription  des  lois  décrétées 
par  l'Assemblée  nationale  et  lues  à  l'au- 
dience du  Tribunal. 

17  août-30  novembre  1792. 
Original  (registre  in-fol.  de  212  feuillets), 

A.  N.,  W  258. 

904.  —  Procès-verbal  d'installation  du 
Tribunal  criminel  du  17  août  dans  la 
salle  Saint-Louis,  au  Palais,  par  le  Conseil 
général  de  la  Commune,  ayant  à  sa  têle 
le  Maire,  assisté  du  procureur  général 
syndic. 

18  août  1792  (5  heures  du  soir). 
Extrait  du  registre  d'audience,  A.  .Y.,  W  259, 
fol.  1. 

Ed.  Mortimer-Tern.ux,  Uulolre  de  hi  Ter- 
reur, t.  III,  p.  418. 

903. — Registres  des  audiences  des  deux 
sections  du  Tribunal. 

18  août-30  novembre  1792. 

2  registres  in-fol.  comprenant  :  le  lrr,  300 
feuillets,  le  second.  199  feuillets,  A.  .Y.,  W 
259,  260. 

900.  —  Arrêté  de  l'Assemblée  peima- 
nente  de  la  section  de  la  Fontaine  de  Gre- 
nelle, attestant  la  lecture  et  la  publication 
du  décret  de  l'Assemblée  nationale,  relatif 
à  la  formation  d'un  nouveau  Tribunal 
criminel,  destiné  à  juger  les  crimes  com- 
mis dans  la  journée  du  10  août. 

18  août  1792. 

Copie  conforme,  A.  N.,  C  161,  n"  357. 

907.  —  Lettre  de  M.  Manuel,  procureur 
de  la  Commune,  au  président  dé  l'Assem- 
blée nationale,  annonçant  qu'en  exécu- 
tion du  décret  rendu  la  veille  le  peuple  a 
nommé  ses  juges,  que  le  Tribunal  s'ins- 
talle et  que  ses  fonctions  commenceront 


TRIBUNAL  CKIMlNEL  1)U  11  AOUT 


129 


le  lendemain  ;  avec  un  tableau  du  per- 
sonnel du  Tribunal  du  17  août. 

18  août  1792. 

Original  signé  et  copie  (2p. ),  A.  A'.,DXL  14, 
n°  60  (pièces  107,  108). 

(T.  Archives  parlementaires,  t.  XL  VIII, 
p.  338. 

908.  —  Lettre  de  M.  Manuel,  procureur 
de  la  Commun»',  aux  sections  de  la  Bi- 
bliothèque et  du  Palais-Royal,  annonçant 
l'installation  du  Tribunal  nouvellement 
institué  et  demandant  l'envoi  immédiat 
des  pièces  à  conviction  contre  MM.  de 
Rozpy,  de  Poix,  Bacbmann  et  d'Angre- 
mont. 

18  août  1792. 
Original  signé,  Ji.   JV.,  Mss  nouv.  acq.  fr. 
2660,  fol.  51  ;  nouv.  acq.  fr.  2G72,  fol.  50. 

900.  —  Lettre  de  M.  Lobier  à  M.  Manuel, 
procureur  de  la  Commune,  le  conjurant 
d'agréer  sa  démission  de  directeur  du  jury 
et  même  de  juré,  à  cause  de  son  âge  avancé 
(73  ans)  ;  déclarant  que  ses  forces  se  re- 
fusent à  l'une  et  à  l'autre  de  ces  fonctions  ; 
ajoutant,  en  post-scriptum/qu'à  7  beures 
du  matin,  le  19,  il  n'a  pu  achever  l'inter- 
rogatoire du  sieur  d'Angremont,  quoiqu'il 
eût  passé  la  nuit  au  Palais. 

18  août  1792  (1  1  heures  du  soir). 
Original  signé,  A.  JV.,  B1-'  13. 

910.  —  Lettre  de  M.  Blandin,juge  de 
paix,  président  des  assemblées  générales 
et  du  comité  permanent  de  la  section 
des  Lombards,  au  procureur  de  la  Com- 
mune, déclinant  l'honneur  que  ses  con- 
citoyens ont  bien  voulu  lui  faire  en  le 
nommant  directeur  du  jury,  attendu  que 
«  ce  n'est  pas  là  sa  place  ». 

18  août  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  Bla  13. 

911.  —  Procès-verbal  de  l'assemblée 
électorale,  tenue  à  la  Maison  commune, 
pour  le  remplacement  de  MM.  Lobier, 
Léonard  Bourdon  et  Blandin,  directeurs 
du  jury,  démissionnaires,  ainsi  que  du 
greffier,  et  nomination  de  MM.  Lal'litte,  et 
Bourdon,  comme  directeurs  du  jury,  de 
M.  Valtat,  de  la  section  du  Pont-Neuf, 

T.  VII. 


comme  greffier,  et  remplacement  de  trois 
juges  suppléants  démissionnaires,  l'un 
d'eux,  M.  Mulot  d'Auger,  ayant  opté 
pour  le  poste  de  chef  de  légion,  par  MM. 
Le  Lièvre,  de  la  section  des  Cravilliers,  Le 
Gagneur  de  Lalande  et  Bertbelot,  de  la 
section  de  l'Observatoire. 

19  août  1792. 
Original  signé,  A .  N.,  B1»  13. 

912.  —  Extrait  du  procès- verbal  de 
l'Assemblée  électorale,  portant  nomina- 
tion de  .MM.  Laftilte  et  Bourdon,  en  qua- 
lité de  -  directeurs  du  jury,  au  lieu  de 
MM.  Lobier  et  Blandin,  démissionnaires, 
de  MM.  Hertbelot,  de  la  section  de  l'Ob- 
servatoire, Le  Lièvre,  de  la  section  des 
Cravilliers,  Le  Gagneur  de  Lalande,  en 
qualité  de  juges  suppléants,  et  Valtat, 
de  la  section  du  Pont-Neuf,  en  qualité  de 
greffier. 

19  août  1792. 
Copie  conforme,  A.  N.,  W  254. 

913.  —  Décret  de  l'Assemblée  législa- 
tive, réglementant  la  procédure  à  suivre 
au  Tribunal  criminel  provisoire  établi 
pour  connaître  des  crimes  relatifs  aux 
événements  du  10  août,  supprimant  no- 
tamment l'interrogatoire  secret  et  laissant 
aux  accusés  la  faculté  de  conférer  avec 
leurs  conseils. 

19  août  1792. 

Imprimé,  A.  N.,  G  156,  n»  313. 

Copie  collationnée,  contresignée,  en  vertu  du 
décret  du  10  août,  au  nom  de  la  Naiion,  par 
Roland  et  Danton.  A.  JV  ,  A  1 15,  n"  790. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  XLVIII, 
p.  384. 

914.  —  Lettre  de  M.  Manuel,  procureur 
de  la  Commune,  convoquant  l'électeur  de 
la  section  de  la  Bibliothèque  (M.  Tasche- 
reau)  pour  l'élection  d'un  greftier  du  Tri- 
bunal criminel,  à  la  place  de  M.  Bourdon 
de  La  Crosnière,  démissionnaire. 

19  août  1792. 
Original  signé,   B.  JV.,  Mss  nouv.  acq.  fr. 
2060,  fol.  57. 

91").  —  Arrêté  du  Conseil  général  de  la 
Commune,   décidant  que  MM.  Pinard  et 
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Chauvin  assisteront,  en  qualité  de  com- 
missaires, au  tirage  du  jury  criminel. 

19  août  1792. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  W  251,  n"  13. 

916.  —  Lettre  de  M.  Osselin,  président 
de  la  1"  section  du  Tribunal,  au  minisire 
de  la  justice,  le  prévenant  que  les  juges 
du  Tribunal  créé  par  la  loi  du  17  août 
attendent  les  provisions  qui  doivent  leur 
être  expédiées,  et  le  priant  de  les  faire 
adresser  au  Tribunal,  lettre  accompagnée 
d'un  étal  nominatif  des  juges  et  sup- 
pléants nommés. 

19  août  1792. 
Original   signé  et   minute  (2  p.),    A.  N., 
BB1(i  702. 

917.  —  Lettres  du  Conseil  exécutif  pro- 
visoire, portant  nomination;  en  qualité  de 
juges  du  Tribunal  criminel  du  17  août, 
des  sieurs  Mathieu,  Lavau,  Dubail,  Des- 
vieux, Osselin,  Pépin,  Daubigny, Goflinhal ; 
en  qualité  de  commissaires  nationaux,  de 
Charles-Louis  Perdry  et  Le  Gagneur. 

19,  23  août  1792. 

Extrait  du  registre  d'audience  de  la  2e  section 
du  Tribunal  criminel,  A.  N.,  W  2(i0.  fol.  'i  v°,  7. 

918.  —  Lettre  de  M.  Botot,  commissaire 
national  auprès  du  Tribunal  criminel  du 
17  août,  au  ministre  de  la  justice,  annon- 
çant qu'il  a  remis  à  chacun  des  juges  leurs 
lettres  de  nomination,  renvoyant  celles 
expédiées  au  nom  de  Robespierre,  qui 
n'accepte  pas  la  place  de  juge,  et 
ajoutant  que  le  Tribunal  esl  en  pleine  ac- 
tivité et  procède  au  jugement  de  l'affaire 
de  Louis-David  Collenot,  dit  d'Angremont, 
avec  réponse  du  ministre  envoyant  les 
lettres  patentes  expédiées  pour  M.  Des- 
vieux, 1er  suppléant,  au  lieu  et  place  de 
Robespierre. 

20,  25  août  1792. 

Original  signé  et  minute  (2  p.),  A.  A'.,  BB16 
702. 

919.  —  Regislre  d'enregistrement  des 
pièces  d'accusation. 

20  août- 10  novembre  1792. 
Registre  in-fol,  comprenant  (i  feuillet-!,  arrêté 
pir  M.  Lambert,  juge  de  paix  de  la  section  du 
Pont-Neuf,  le  17  avril  1793,  A.  .Y,,  W  265. 


920.  —  Registre  de  dépôt  des  papiers 
saisis  et  remis  pour  suivre  i'instruction 
des  affaires. 

20  août-30  novembre  1792. 
Registre  in-fol..  comprenant  34  pages,  arrêté 
par  M.  Lambert,  juge  de  paix  de  la  section  du 
Pont-Neuf,  le  17  avril  1793,  A.  N.,  W261. 

921.  —  Lettre  de  M.  Hardy,  greffier  du 
Tribunal  criminel  du  17  août,  au  procu- 
reur de  la  Commune,  adressant,  avec  le 
procès-verbal  du  Corps  électoral,  la  loi 
concernant  la  formation  du  Tribunal,  dont 
le  commissaire  national  a  requis  la  tran- 
scription sur  les  registres,  et  le  priant  de 
renvoyer  l'exemplaire  qu'il  a  entre  les 
mains,  s'il  ne  lui  est  pas  utile. 

20  août  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  W  254. 

922.  —  Lettre  de  M.  Manuel  au  ministre 
de  la  justice,  lui  adressant  les  origi- 
naux des  procès-verbaux  de  nomination 
des  juges  du  Tribunal ,  pour  éviter  des 
longueurs,  et  priant  de  les  retourner,  at- 
tendu qu'ils  doivent  rester  déposés  au 
greffe  de  la  Municipalité  ;  avec  réponse  du 
ministre,  accompagnant  le  renvoi  de  ces 
originaux  et  demandant  une  expédition  en 
forme  de  ces  procès-verbaux  pour  les  bu- 
reaux de  la  justice,  ainsi  qu'un  acte  au- 
thentique constatant  la  non-acceptation 
de  Robespierre,  pour  faire  expédier  des 
lettres  au  nom  de  M.  Desvieux,  1er  sup- 
pléant. 

20  août  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  p.),  À.  N.,  BBlfl 
702. 

923.  —  Lettre  de  M.  Tallien,  secrétaire- 
greffier  de  la  Commune,  au  ministre  de 
la  justice,  lui  adressant  l'expédition  des 
procès-verbaux  d'élection  des  membres 
qui  doivent  composer  le  Tribunal  chargé 
de  juger  les  crimes  commis  dans  la  jour- 
née du  10  août. 

*     20  août  1792, 
Original  signé,  A.  N.,  BB16  702. 

924.  —  Recommandation,  par  M.  Ma- 
thieu, président  de  la  2«  section  du  Tri- 
bunal, et  M.  Dubail,  juge,  en  faveur  de  Ta- 
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vernier  jeune,  huissier  et,  pour  suppléant, 
de  Tavernier  aîné,  également  huissier. 

20  août  1792. 
Original  signé,  A',  N.,  W  251,  i»°  14. 

925.  —  Lettre  de  M.  Manuel,  procureur 
de  la  Commune,  aux  jurés  d'accusation 
du  Tribunal  du  17  août,  leur  annonçant 
qu'il  vient  d'écrire  aux  48  sections,  ainsi 
qu'aux  Comités  de  surveillance  de  l'As- 
semblée nationale  et  de  la  Ville,  de  leur 
envoyer  de  suite  tous  les  procès-verbaux 
dressés  relativement  à  la  journée  du  10 
août;  qu'il  a  écrit  également  à  M.  Witt- 
genstein,  pour  lui  demander  où  il  a  été 
arrêté,  afin  de  pouvoir  se  procurer  le 
procès-verbal  de  son  arrestation. 

21  août  1792. 
Original  signé,  .V.  AT.,  W  251,  n»  13. 

926.  —  Arrêté  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  portant  que  les  commissaires 
près  le  Tribunal  criminel  se  rendront  sur- 
le-champ  à  sa  barre,  pour  y  rendre  compte 
des  motifs  qui  ont  pu  déterminer  le  Tri- 
bunal à  suspendre  ses  travaux. 

21  août  1792. 

Extrait  conforme,  A.  N.,  W  251,  n°  13. 

927.  —  Décret  de  l'Assemblée  législa- 
tive, décidant  la  nomination,  par  le  pou- 
voir exécutif,  d'un  commissaire  national 
près  le  Tribunal  criminel  du  17  août. 

22  août  1792. 

Minute,  signée  d'Aréna,  secrétaire,  A.  N., 
C  1 57,  n"  316. 

Ed.  Archives  }jarlementaires,  t.  XLVIII, 
p.  617. 

928  —  Arrêté  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  portant  que  les  commissaires 
nationaux  près  le  nouveau  Tribunal  cri- 
minel seront  sur-le-champ  appelés  à  sa 
barre. 

22  août  1792. 
Extrait  conforme,  A.  AT.,W25I,  n°  13. 

929.  —  Lettre  du  greffier  du  Tribunal 
criminel  du  17  août  à  M.  Bourdon,  ancien 
procureur  an  Parlement,  directeur  du 
jury  d'accusation,  le  convoquant,  le  len- 
demain ,  à  9   heures,  de  la  part  de  ses 


collègues,  directeurs  du  jury,  dans  la 
Chambre  du  Conseil  au-dessus  du  Tribu- 
nal criminel  du  Département,  pour  aviser 
aux  moyens  d'établir  l'ordre  de  leur  ser- 
vice. 

22  août  1792. 
Copie,  A.  N.,  W  251,  n»  13. 

930.  —  Lettre  du  greffier  du  Tribunal 
criminel  du  17  août  au  procureur  de  la 
Commune,  le  priant  de  convoquer  à  leur 
poste,  où  leur  présence  est  absolument 
nécessaire,  M.  Laffitte  et  l'un  de  ses  col- 
lègues, directeurs  du  jury  d'accusation. 

22  août  1792, 
Copie,  A.  N.,  W  251 ,  n°  13. 

931.  —  Lettre  de  M.Osselin  à  M.  Bruslé, 
greffier  en  chef  du  Tribunal,  le  priant  de 
présenter  au  Tribunal,  pour  commis- 
greflier,  M.  Poulin,  très  capable,  qui  mé- 
ritera sa  confiance. 

22  août  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  W  251,  n°  14. 

932.  —  Letlres  de  l'un  des  greffiers  du 
Tribunal  criminel  du  17  août  à  M.  Crois- 
sant, inspecteur  des  bâtiments  du  Palais, 
le  priant  de  faire  placer,  dans  le  greffe  du 
Tribunal  criminel,  séant  à  la  chambre 
Saint-Louis  :  1°  deux  grandes  armoires 
pour  serrer  les  papiers,  l'une  réservée 
aux  accusateurs  publics,  l'autre  aux  grei- 
fiers,  celles  qui  s'y  trouvaient  ayant  élé 
enlevées  par  ordre  de  M.  Hom,  greffier  du 
Tribunal  de  cassation  ;  3°  un  bureau 
garni  de  tiroirs. 

22  août  1792. 
Copies  (2  p.),  A.  N.,  W  251.  n°  13. 

933.  —  Lettres  du  greffier  du  Tribunal 
criminel  du  17  août  au  ministre  de  la 
justice  :  1°  demandant  si  les  4  greffiers  et 
8  commis-greffiers,  institués  par  la  Loi, 
doivent  faire  également  le  service  auprès 
des  directeurs  du  jury  d'accusation,  et 
annonçant  que  4  commis-greffiers  ont  élé 
mis  à  la  disposition  de  ces  directeurs,  lant 
pour  la  rédaction  des  actes  que  pour 
l'enregistrement  des  pièces  d'accusation 
et  à  conviction;  2°.soumettari1  la  question 


CHAPITRE  il.  —  JUSTiCË 


de  savoir  si  chacun  des  greffiers  devra 
payer  2  commis. 

(22  août  1702). 
Copies  (2  p.),  A.  N. ,  W  251,  n"  13. 

934.  —  Lettre  du  greffier  du  Tribunal 
du  17  août  à  M.  Eabre  d'Eglàntine,  secré- 
laire  général  de  la  justice  au  Département 
de  la  Justice,  faisant  observer  que  les 
commissaires  nationaux,  M.  Botot  et  Le 
Gagneur,  ne  remplissent  leurs  fonctions 
qu'auprès  des  sections  du  Tribunal  ;  et 
que  la  demande  d'un  commissaire  na- 
tional faite  par  les  directeurs  du  jury 
d'accusation  subsiste  dans  toute  son  inté- 
grité, et  doit  être  placée  sans  délai  sous 
1rs  yeux  du  ministre  de  la  justice. 

(22  août  1792). 
Copie,  A.  TV.,  W  251,  n"  13. 

935.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
à  M.  Perdry,  homme  de  loi,  lui  annonçant 
sa  nomination, par  le  Conseil  exécutif  pro- 
visoire, en  qualité  de  commissaire  na- 
tional  près  le  jury  d'accusation  du  Tribu- 
nal criminel  établi  par  la  loi  du  17  août, 
fonctions  qu'il  remplira  certainement 
avec  tout  le  zèle  et  l'activité  nécessaires. 

23  août  1792. 
Minute,  A.  N.,  BB16  702. 

936.  —  Lettres  du  commissaire  national 
près  du  Tribunal  criminel  du  17  août  au 
ministre  de  la  justice,  annonçant  les  con- 
damnations capitales  prononcées  contre 
M.  de  Laporte,  intendant  de  la  liste  civile, 
Pierre-Barnabé  Parmain  de  Rosoy,  jour- 
naliste, et  Louis-David  Collenot,  dit  d'An- 
gremont,  avec  copie  du  jugement  de  ce 
dernier. 

24,  24,  25  août  1793. 
Originaux  signés  (3  p.).  Arcli.  du  min.  de  la 
justice. 

937.  —  Procès-verbal  de  l'Assemblée 
électorale  tenue  à  l'effel  de  procéder  aux 
remplacement  de  deux  directeurs  du  jury, 
MM.  Botol  et  Perdry,  de  deux  juges  sup- 
pléants, MM.  Le  Gagneur  de  Lalande  et 
Andrieux,  et  d'un  greffier,  M.  Mollard;  et 
nominal  ion  de  MM.  l'ouquier-Tinvillc  et 
Lesueur,  en  qualité  de  directeurs  du  jury, 


de  MM.  Dubois  et  Roussel,  comme  sup- 
pléants, et  de  M.  Méchin,  comme  greffier. 

24  août  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  lila  13. 

938.  —  Extrait  du  procès- verbal  de 
l'Assemblée  électorale,  portant  nomina- 
tion de  M.  Fouquier-Tinville,  comme  di- 
recteur du  jury,  de  MM.  Dubois  et  Bous- 
sel,  comme  suppléants,  et  de  M.  Méchin, 
comme  greffier  du  Tribunal  du  17  août. 

25  août  1792. 
Copie  conforme,  A.  N.,  W  251. 

939.  —  Adresse  île  MM.  Bourdon  et  Cal- 
lières  de  l'Estang,  directeurs  du  jury  d'ac- 
cusation du  Tribunal  établi  par  la  loi  du 
17  août,  à  l'Assemblée  nationale,  expo- 
sant qu'ils  se  sont  empressés  d'instruire 
les  procès  des  prévenus,  mais  que, presque 
toutes  les  pièces  relatives  à  ces  grands 
criminels  se  trouvant  déposées  dans  les 
divers  comités,  il  leur  est  impossible  de 
poursuivre  l'instruction,  si  l'Assemblée 
ne  prescrit  pas  la  communication  de  ces 
pièces  et  renseignements. 

25  août  1792. 
Original  signé,  A.  Y.,  C  1G2,  n«  359  (18). 

940.  —  Lettre  (du  greffier)  prévenant  le 
directeur  du  jury  d'accusation  qu'il 
n'existe  au  greffe  aucun  acte  d'accusation 
pour  le  lendemain,  et  qu'on  sera  obligé 
de  suspendre  les  séances  du  Tribunal  ; 
avec  note  de  M.  Loyseau,  portant  qu'il  n'y 
aura  d'affaires  prêtes  que  pour  le  lundi, 
qu'on  cherche  les  pièces  de  toutes  parts 
et  qu'on  aura  peine  à  les  retrouver. 

25  août  1792. 
Minute,  A.  N.,  W  251,  n"  13. 

941.  —  Lettre  des  présidents  et  accusa- 
teurs publics  du  Tribunal  criminel  du  17 
août  à  M.  Manuel,  procureur  de  la  Com- 
mune, expliquant  les  causes  du  retard 
apporté  aux  jugements,  attendu  qu'aucun 
acte  d'accusation  n'a  été'  déposé,  qu'il  n'y 
aura  d'affaires  prêtes  que  pour  le  lundi  27 
et  qu'il  faut  le  temps  matériel  d'instruire 
et  d'étudier  les  affaires,  estimant  qu'il  con- 
vient d'en  faire  part  au  Conseil  général, 
afin  que  le  peuple,  instruit  par  les  repré- 
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sentants  qui  ont  sa  confiance,  sache  que 
les  juges  qui  la  partagent  n'en  sont  point 
indignes. 

25  août  1792. 
Copie,  A.  N.,  W  251,  n"  13. 

042.  —  Lettre  du  greflier  du  Tribunal 
criminel  du  17  août  au  président  de  la 
section  des  Gravilliers,  le  priant  de  déli- 
vrer à  la  dame  Couve,  qui  est  sortie  le 
22  août  du  couvent  de  Sainte-Elisabeth, 
près  des  Pères  de  Nazareth,  conformé- 
ment à  la  Loi,  un  certificat  prouvant  qu'elle 
habitait  cette  maison,  qui  est  nécessaire 
pour  l'obtention  de  la  pension  (pie  la  Loi 
lui  attribue. 

(25  août  1792). 
Copie,  A.  N.,  W  251,  u°  13. 

943.  —  Lettre  du  greflier  du  Tribunal 
criminel  du  17  août  au  président  de  l'As- 
semblée nationale,  au  sujet  de  la  suspen- 
sion des  travaux  du  Tribunal,  exposant 
que  les  motifs  qui  ont  déterminé  celle 
suspension  sont,  d'une  part,  la  levée  des 
scellés  apposés  chez  M.  Valade,  libraire 
de  M.  de  Laporte,  dont  on  instruisait  le 
procès,  et,  d'aulre  part, la  saisie  de  papiers 
chez  M.  Gibé,  son  notaire  ;  ajoutant  que 
l'avis  de  la  suspension  des  travaux  a  été 
placardé  et  n'a  excilé  aucun  murmure  du 
public,  qui  a  parfaitement  senti  la  justice 
de  celte  mesure. 

(25  août  1792). 
Minute,  A.  N.,  W  251,  n"  14. 

944.  —  Procès-verbaux  de  tirage  au 
sort  des  jurés  d'accusation  et  des  jurés 
suppléants  par  les  directeurs  du  jury. 

25  août-22  novembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  W  252,  n°  8. 

945.  — Lellre  du  sieur  Poupart,  citoyen 
de  Paris,  domicilié  rue  Mazarine,  à  M. 
Hardy,  greflier  du  Tribunal  criminel,  sol- 
licitant une  place  de  commis-greflier  ou 
d'expéditionnaire  à  son  greffe. 

26  août  1792. 
Original  signé,  A.  JV.,  W  251,  n°  14. 

946.  —  Lettre  du  greffier  du  Tribunal 
criminel  du  17  août  à  M.  Fabre  d'Eglân- 


tine,  secrétaire  du  Conseil,  demandant 
l'envoi  de  la  loi  qui  crée  les  jurys  d'accu- 
sation et  de  celle  qui  ordonne  que  les  48 
sections  seront  convoquées  pour  la  nomi- 
nation des  48  électeurs. 

27  août  1792. 
Copie,  A.  JV.,  W  251 ,  n°  13. 

947.  —  Lettre  du  sieur  Dumouchet  à 
M.  Hardy,  greffier  du  Tribunal  du  17  août, 
rappelant  que,  dès  le  20,  il  a  écrit  au 
citoyen  Manuel,  qu'ayani  été  nommé  par 
sa  section  au  Département  provisoire,  il 
le  priait  de  faire  procéder  à  la  désignation 
d'un  autre  juge  suppléant. 

27  août  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  W  251,  n°  14. 

948.  —  Lettre  du  sieur  Daubanton  à 
M.  Hardy,  greflier  du  Tribunal  criminel, 
le  priant  d'accepter  sa  démission  de  la 
place  de  commis-greffier,  ayant  été  rétabli 
dans  celle  qu'il  occupait. 

28  aoûl  1792. 
Original  signe,  A.N.,  W  251,  n°  14. 

949.  —  Lellre  du  sieur  Clément,  aîné, 
imprimeur,  cour  des  liarnabites,  aux 
membres  du  Tribunal  criminel,  manifes- 
tant l'intention  de  publier  un  journal  qui 
rendra  compte  des  procès  instruits  au 
Tribunal,  des  interrogatoires  et  des  juge- 
ments, et  demandant  une  place  réservée 
pour  suivre  les  débals,  en  faisant  obser- 
ver que  l'enceinte  est  petite  et  que  le 
peuple  ne  cesse  de  se  porter  en  foule  au 
Tribunal,  où  Paffluence  est  immense,  avec 
letlre  de  M.  Sergent  à  M.  Osselin,  prési- 
dent du  Tribunal,  recommandanl  la  re- 
quête du  sieur  Clément. 

28,  29  août  1792. 
Originaux  signés   (2  p.),  A.  N.,  W25I, 
n"  1  i. 

950.  —  Leltre  de  M.  Hion,  membre  du 
jury  de  jugement,  à  M.  Osselin,  président 
du  Tribunal  criminel  du  17  août,  le  pré- 
venant qu'il  est  obligé  de  s'absenter  quel- 
ques jours  pour  une  mission  de  la  plus 
haute  importance,  dont  l'a  chargé  le 
Conseil  exécutif  provisoire,  et  le  prian! 
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de  faire  retirer  son  nom  de  l'urne  du 
jury  d«  jugement  jusqu'à  son  retour* 

29  août  1792. 
Original  signé,  A.  N  ,  W  253. 

951.  —  Récépissé  d'un  extrait  du  pro- 
cès-verbal  de  la  section  de  Mirabeau, 
nommant  deux  jurés  de  jugement  eldeux 
jurés  d'accusation. 

29  août  1792. 

Original  signé,  B.  Ni.,  Mss  nouv.  acq.  fr. 
2C67,  fol.  153. 

952.  —  Lettre  de  M.  Pétion,  maire  de 
Paris,  à  M.  Bruslé,  greffier  du  Tribunal 
criminel  établi  le  17  août,  accusant  ré- 
ception du  jugement  du  sieur  Collenot 
d'Angremont. 

30  août  1792. 
Original  signé,  A.  S.,  W  251,  n"  13. 

953.  — ■  Lettre  de  M.  .Manuel,  procureur 
de  la  Commune,  au  directeur  du  jury  près 
le  Tribunal  du  17  août,  adressant  deux 
lettres  de  démission,  qui  lui  sont  en- 
voyées, la  première,  par  le  citoyen  Lesueur, 
second  directeur  du  jury,  la  seconde,  par 
le  citoyen  Brissonnet,  membre  du  jury  de 
jugement,  et  demandant  s'il  doit  convo- 
quer les  électeurs  pour  faire  procéder  à 
leur  remplacement. 

30  août  1792. 
Original  signé.  A'.  N.,  W  253. 

954.  —  Lettre  de  M.  Desfieux  au  prési- 
dent du  Tribunal  criminel,  priant  de  le 
faire  remplacer  comme  juré  pour  cause 
d'indisposition,  qu'excusera  le  Tribunal 
qui  connaît  son  zèle  patriotique. 

30  août  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  W  253. 

955.  —  Lettre  de  M.  Menuret,  premier 
médecin  de  l'armée  du  Nord,  exprimant 
le  regret  de  ne  pouvoir  accepter  les  im- 
portantes et  redoutables  fonctions  de  juré, 
étant  forcé  de  partir  immédiatement  pour 
répondre  à  la  confiance  du  ministre  de  la 
guerre  et  du  général  de  l'armée  du  Nord, 
qui  réclament  les  services  de  son  état,  et 
déclarant  qu'il  va  consacrer  a  la  sauté  des 
défenseurs  de  la  patrie  toutes  les  facultés 
de  son  âme  et  de  son  cœur;  avec  lettre 


d'envoi  de  M.  Billaud-Yarennes  au  direc- 
teur du  jury  près  le  tribunal  criminel. 

30,  31  août  1792. 
Originaux  signés  (2  p.),  A  JV.,  W  253. 

956.  —  Lettre  du  sieur  Charpentier  à 
son  ami,  M.  Hardy,  greffier  du  nouveau 
Tribunal  criminel  au  Palais,  lui  adressant 
les  deux  lettres  qu'il  a  fait  signer  par  le 
procureur  de  la  Commune  pour  MM.  Rous- 
sel et  Dubois,  suppléants  du  directeur  du 
jury,  dont  il  ignore  la  demeure,  qui  n'est 
pas  mentionnée  dans  le  procès-verbal  de 
leur  nomination. 

(Août  1792). 
Original  signé,  A.  N.,  W  251,  n»  13. 

957.  — Registres  pour  l'inscription  d'ob- 
jets mobiliers  ou  d'effets  déposés  au  greffe 
et  ayant  appartenu  à  des  accusés. 

lur  septembre-30  novembre  1792. 
2  registres  in-fol.,  le  premier  comprenant  lli 
pages,  le  second  'i  pages,  A.  N.,  W  262,  263. 

958.  —  Lettre  de  M.  Milliet,  comman- 
dant, en  chef  du  poste  de  la  Ville, au  prési- 
dent du  Tribunal  criminel  du  17  aoiït,  de- 
mandant si  le  renfort  qu'il  a  envoyé  es! 
toujours  nécessaire,  de  même,  s'il  n'est 
pas  suffisant,  pour  donner  des  ordres  en 
conséquence  à  la  garde  montante  de  la 
réserve,  avec  note  de  M.  Mathieu,  prési- 
dent, portant  qu'il  a  été  répondu  d'aug- 
menter la  force  armée  auprès  du  Tribunal. 

1er  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  W  251,  n°  13. 

959.  —  Procès-verbal  de  l'Assemblée 
électorale,  portant  nomination  de  M.  Tru- 
chon,  en  qualité  de  directeur  du  jury,  au 
lieu  et  place  de  M.  Lesueur,  démission- 
naire, et  de  M.  Lebois,  ciloyeu  de  la  sec- 
tion du  Théâtre-Français,  en  remplace- 
ment de  M.  Truchon,  qui  a  déclaré  ne 
pouvoir  quitter  les  fonctions  de  la  police, 
auxquelles  il  a  été  appelé  par  ses  col- 
lègues, membres  de  la  Municipalité  ;  et, 
attendu  que  deux  des  directeurs  du  jury 
sont  chargés,  par  le  pouvoir  exécutif, 
d'une  mission  dans  les  départements, pré- 
sentation d'un  vieu  au  ministre  de  la  jus- 
tice à  l'effet  de  provoquer  un  décret  or- 
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donnant  qu'il  y  aura  des  suppléants  des 
directeurs  du  jury. 

1er  septembre  1 792. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  W  254. 

900.  —  Extrait  du  procès-verbal  de  l'As- 
semblée électorale,  constatant  la  nomi- 
nation de  M.  Claude  Lebois, homme  de  loi, 
président  de  la  section  de  Marseille,  en 
qualité  de  directeur  du  jury  d'accusation, 
et  lettre  des  directeurs,  ses  collègues 
(MM.  Loyseau,  Guillaume  Le  Roy  et  Uou- 
quier-Tinville),  demandant  que  M.  Claude 
Lebois  soit  admis  à  prêter  le  serment, 
séance  tenante,  dans  l'intervalle  entre 
l'audition  de  deux  témoins. 

I er.  2  septembre  1792. 
Copie  conforme  et  original  signé (2 p.),  A. N.f 
W  254,  13'»  13. 

961.  —  Lettre  adressée  à  M.  Treilhard, 
président  du  Tribunal  criminel  du  Dépar- 
tement, par  l'un  de  ses  collègues,  qui  le 
prie  de  convoquer  promptement  le  Tri- 
bunal pour  juger  deux  individus,  accusés 
d'avoir  emporté  la  caisse  de  leur  régiment 
et  sauvés  à  grand'peine  de  la  fureur  du 
peuple;  et  réponse  de  M.  Treilhard,  pro- 
posant de  renvoyer  ces  deux  prévenus  au 
Tribunal  créé  pour  juger  les  crimes  du 
10  août. 

10  septembre  1792. 

Copie  et  original  signé,  A .  N.,  C  163,  n°  377. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XLIX,  p.  559. 

962.  —  Adresse  du  Tribunal  criminel 
établi  par  la  loi  du  17  août  à  l'Assemblée 
nationale,  exposant  que,  dans  les  cir- 
constances présentes,  tous  les  crimes  et 
délits,  dont  le  peuple  veut  la  punition 
immédiate,  vont  refluer  vers  le  Tribunal 
du  17  août,  et  que  son  embarras  sera 
bien  grand,  si,  par  un  article  additionnel, 
l'Assemblée  ne  lui  donne  pas  des  attribu- 
tions pour  juger  les  faits  dont  la  connais- 
sance sera  enlevée  au  Tribunal  criminel 
du  Département. 

1 1  septembre  1792. 
Minute,  A.  N.,  C  163,  n»  377. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XLIX,  p.  559. 

963.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale, 
portant  que  le  Tribunal  criminel  établi 


par  la  loi  du  17  aoùl  connaîtra  provi- 
soirement de  Ions  [es  crimes  etdéltls 
commis  dans  l'étendue  du  Département  de 
Paris,  et  qu'il  sera  nommé  par  chaque 
canlon  des  districts  du  Bourg-l'Egalité  et 
de  Saint-Denis  deux  jurés  d'accusation  et 
deux  de  jugement,  dont  il  sera  formé  une 
liste  séparée  et  qui  ne  pourront  être  con- 
voqués que  pour  le  jugement  des  délits 
commis  dans  l'étendue  desdits  districts. 

1 1  septembre  1792. 
Minute,  A.  IV.,  C  163,  n«  377. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  XLIX,  p.  559- 

964.  —  Arrêté  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  décidant  que  MM.  Vassan  el 
Profinet  procéderont  au  tirage  du  jury 
de  jugement  du  Tribunal  criminel  du 
17  aoùl. 

12  septembre  1792. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  W  251,  n°  13. 

965.  —  Arrêté  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  désignant  MM.  Profinet  et 
Pouthier  en  qualité  de  commissaires,  à  l'ef- 
fet de  procéder  au  tirage  des  jurés. 

13  septembre  1792. 

Extrait  conforme,  A.  N.,  W  251,  n"  13. 

966.  —  Lettres  circulaires  (imprimées) 
de  M.  Vivier,  greffier  du  Tribunal  crimi- 
nel, aux  citoyens  Esprit  Rougier,  de  la 
section  des  Halles,  Lanoue  et  Lamine,  de 
la  section  du  Panthéon  français,  Desfieux, 
de  la  Bibliothèque,  Comminet,  de  la  sec- 
tion du  Ponceau,  Gelée,  de  la  section  du 
Mail,  les  priant  de  l'informer,  dans  les  24 
heures,  s'ils  ont,  ou  non,  donné  leur  dé- 
mission ;  avec  réponses  manuscrites  au 
bas  de  chaque  lettre. 

15  septembre  1792. 
Imprimés  signés  (6  p.),  A.  N.,  W  253. 

'.h;7. —  Réception, par  le  Conseil  général 
de  la  Commune,  du  serment  prêté  par  le 
citoyen  Lebois,  directeur  du  jury  d'ac- 
cusation du  Tribunal  criminel  établi  par 
la  loi  du  17  août,  et  par  les  citoyens  Osselin 
et  Maire,  présidents  du  même  Tribunal. 

15  septembre  1792. 
Copies  conformes   (3  p.),  A.  N.,  W  251, 
n°  13. 
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908.  —  Lettres  de  M.  Berihelot,  procu- 
reur général  syndic  du  Département,  à 
M.  Méchin,  greffier  du  Tribunal  criminel, 
déclinant  l'honneur  qu'on  lui  a  fait  en 
l'appelant  aux  fonctions  de  juge,  quoiqu'il 
aurait  eu  plaisir  ù  servir  sa  patrie  en  fai- 
sant justice  des  pervers,  et  regrettant  de 
ne  pouvoir  se  rendre  à  la  convocation  qui 
lui  a  été  adressée,  ses  fonctions  de  pro- 
cureur général  syndic  de  la  commission 
administrative  chargée  de  remplacer  le 
Département  absorbant  tout  son  temps. 

15  septembre  1792. 
Originaux  signés  (2  p.),  A.  A7.,  W  251,  nu  14. 

969.  —  Lettre  du  sieur  Vautier,  capi- 
taine de  la  l"  division  de  gendarmerie 
nationale  à  Saint-Denis,  à  M.  Lavau,  pré- 
sident du  Tribunal  criminel,  en  réponse  à 
la  lettre  adressée  à  M.  Mengin,  pour  que 
les  cavaliers  d'ordonnance  près  du  Tribu- 
nal provisoire  ne  quittent  point  leur  poste 
sans  permission,  déclarant  que  M.  Mengin, 
parti  pour  l'armée  le  6  septembre,  n'est 
point  commandant  des  compagnies  de 
gendarmerie  nationale  servant  près  des 
tribunaux  de  Paris,  et  qu'il  devra  s'adres- 
ser à  MM.  Duménil  et  Duval,  capitaines 
de  ces  compagnies. 

16  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  W  251,  n°  14. 

970.  —  Réponse  de  M.  Henri-François 
Pelletier,  domicilié  section  des  Thermes- 
de-Julien,  et  du  sieur  Degault,  de  la  sec- 
tion de  Mirabeau,  au  greffier  du  Tribunal 
du  17  août,  portant  qu'ils  n'ont  point 
donné  leur  démission  du  poste  de  juré  de 
jugement. 

(16  septembre  1792). 
Original  signé,  A.  N.,  W  253. 

971.  —  Lettre  de  M.  Lebois,  directeur 
du  jury  d'accusation,  au  greffier  du  Tri- 
bunal du  17  août,  l'informant  que,  sur  sa 
démission,  la  section  de  Marseille  l'a  rem- 
placé, en  qualité  de  juré  de  jugement,  par 
le  citoyen  Roussillon,  médecin,  et  que  les 
deux  jurés  de  jugement  de  cette  section 
sont  les  citoyens  Boucher-Saint-Sauveur  et 
Roussillon. 

18  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  W  253. 


972.  —  Lettre  de  M.  Treilbard  au  prési- 
dent de  l'Assemblée  nationale,  au  sujet 
de  l'attribution  au  Tribunal  du  17  août 
des  délits  commis  dans  le  Département 
de  Paris,  estimant  que,  sans  nul  doute, 
l'Assemblée  nationale  n'a  pas  voulu  com- 
prendre dans  cette  attribution  les  affaires 
existant  au  Tribunal  criminel  du  Départe- 
ment, en  vertu  d'actes  d'accusation  ad- 
mis par  les  jurés  des  Tribunaux  civils,  ni 
les  crimes  de  faux,  péeulatet  concussion, 
sur  lesquels  il  ne  peut  être  statué  que  par 
des  jurés  spéciaux. 

20  septembre  1792. 
(Datée  par  erreur  du  20  juillet) 
Original  signé,  A.  N.,  C  166,  n»  403. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  L,  p.  187. 

973.  —  Décret  de  l'Assemblée  législa- 
tive, déclarant  qu'en  attribuant  au  Tribu- 
nal criminel  du  17  août  la  connaissance 
provisoire  des  délits  commis  dans  l'éten- 
due du  Département  de  Paris,  elle  n'a  pas 
entendu  y  comprendre  les  affaires  exis- 
tantes au  Tribunal  criminel  du  Départe- 
ment à  l'époque  du  décret,  ni  les  crimes 
de  faux,  péculat,  concussion  et  autres,  sur 
lesquels  il  ne  peut  être  statué  que  par  des 
jurés  spéciaux. 

20  septembre  1792. 
Minute,  signé  de  M.  Louvet,  A.  N.,  C  164, 
n»  383. 

Ed.  Arcliives  parlementaires,  t.  L,  p.  187. 

974.  —  Lettre  de  M.  Fournier  au  prési- 
dent du  Tribunal  du  17  août,  le  prévenant, 
qu'ayant  été  nommé  commandant  en  chef 
de  la  force  armée  de  la  section  des  Arcis, 
il  est  obligé  de  donner  sa  démission  des 
fonctions  de  juré  de  jugement,  bien  à  re- 
gret, puisqu'elle  le  prive  de  l'avantage  de 
siéger  avec  des  citoyens  aussi  recomman- 
dâmes par  leur  civisme  et  leur  intégrité  ; 
annonçant  également  la  démission  de 
M.  Paffe,  son  collègue,  et  leur  remplace- 
ment par  MM.  Blondelet  et  Bourgeois,  et 
joignant  à  sa  lettre  la  carte  d'entrée  au 
Tribunal  à  lui  délivrée  au  greffe. 

20  septembre  1792. 
Originaux  signés  (2  p.),  A.  N.,  W  253. 

97.'1.  —  Invitation  des  administrateurs 
du  Département  de  police,  membres  du 
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Comité  de  surveillance  et  île  salut  public, 
aux  membres  du  Tribunal  provisoire,  élu 
pour  découvrir  les  complices  de  l'affaire 
du  10  août,  de  vouloir  bien  ouvrir  leur 
registre  au  porteur  du  présent,  afin  d'y 
vérifier  s'il  est  vrai  que  le  sieur  Roussel, 
exécuté  la  veille,  adénoncé  pourson  com- 
plice, le  sieur  Quesnot,  ci-devant  employé 
aux  Kermès,  conformément  à  une  décla- 
ration qui  vient  de  leur  être  faite. 

20  septembre  1792. 

Original,  signé  de  MM.  Cally,  Sergent  et 
Jourdeuil,  et  scellé,  A.  N.,  W  251,  n°  13. 

970.  —  Lettre  de  M.  Mangin,  de  la 
section  de  la  place  Vendôme,  à  M.  Vivier, 
greffier  du  Tribunal  criminel,  lui  noti- 
fiant qu'il  a  donné  sa  démission,  pour 
cause  de  surdité,  le  20  courant,  et  qu'il 
est  remplacé  par  M.  Jarousseau,  sellier, 
rue  de  Mirabeau. 

21  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  W  253. 

977.  —  Letlre  du  sieur  Letermellier  au 
citoyen  Vivier,  greffier  du  Tribunal  crimi- 
nel, déclarant  qu'il  considère  comme  un 
devoir  sacré  de  remplir  ses  fonctions  de 
juré  de  jugement,  «  avec  l'exactitude  et 
l'intégrité  d'un  homme  libre  ». 

22  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  W  253. 

978.  —  Lettre  du  sieur  Cbarles-Hilarion 
Debierne,  citoyen  de  la  section  des  Halles, 
au  citoyen  Vivier,  greffier  du  Tribunal 
criminel,  déclarant,  en  réponse  à  sa  lettre, 
qu'il  ne  songe  nullement  à  donner  sa  dé- 
mission de  juré  de  jugement;  qu'un  Fran- 
çais, bon  patriote  comme  lui,  tient  à  sa 
parole  et  ne  la  rétracte  jamais,  et  qu'il 
apprécie  trop  son  devoir,  puisqu'il  coopère 
à  sauver  l'innocent  et  à  punir  le  coupable. 

22  septembre  f  792. 
Original  signé,  A.  N.,  W  253. 

979.  —  Lettre  du  sieur  D.-L.  Meray, 
citoyen  de  la  section  du  Roule,  à  M.  Vi- 
vier, greffier  du  Tribunal  criminel,  lui 
notifiant  sa  démission  de  juré  de  juge- 
ment, ne  pouvant  remplir  ces  fonctions, 
parce  qu'il  réunit  plusieurs  emplois  dans 


sa  section,  et  priant  de  le  faire  remplacer 
de  suite. 

22  septembre  1792. 
Original  signe,  A.  N.,  W  253. 

980.  —  Admission  à  la  barre  de  la  Con- 
vention nationale  du  président  du  Tribunal 
criminel  du  17  août,  qui  expose  les  révéla- 
tions importantes  faites  par  Douligny,  l'un 
des  deux  voleurs  du  Garde-Meuble,  con- 
damnés à  mort ,  et  qui  représente  les 
avantages  pouvant  résulter  pour  la  chose 
publique  de  suspendre  l'exécution  du 
jugement  des  deux  condamnés,  avec  ré- 
ponse du  président  de  la  Convention,  qui 
donne  à  la  vigilance  et  à  l'exactitude  du 
Tribunal  de  justes  témoignages  de  satis- 
faction, et  invite  le  président  du  Tribunal 
aux  honneurs  de  la  séance. 

24  septembre  1792. 
Extraitdu  procès-verbal,  A.  2V.,C  233, n°  184. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  119. 

981.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant,  après  avoir  entendu  le 
président  du  Tribunal  criminel  du  17  août, 
au  sujet  des  révélations  importantes  faites 
par  l'un  des  condamnés  à  mort  pour  le 
vol  du  Garde-Meuble,  qu'il  sera  sursis 
jusqu'à  nouvel  ordre  à  l'exécution  du 
jugement  de  mort  prononcé  par  le  Tri- 
bunal contre  ces  deux  coupables. 

24  septembre  1792. 
Minute,  signée  de  MM.  Osselin  et  Camus, 
secrétaire,  A.  N.,  C  233,  n°  185. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  119. 

982.  —  Lettre  des  présidents  du  Tri- 
bunal criminel  du  17  août  au  ministre 
de  la  justice,  présentant  quelques  obser- 
vations au  sujet  du  traitement  qu'il  serait 
juste  d'accorder  aux  membres  du  Tri- 
bunal, qui  font  un  service  très  dur  et 
travaillent  jour  et  nuit,  estimant  qu'ils 
devraient  recevoir  8,000  livres  de  traite- 
ment par  an  chacun,  plus  une  somme  de 
240  livres  pour  leur  habillement;  que  les 
jurés  qui  passent  les  nuits  au  Tribunal,  et 
ne  peuvent  se  retirer  avant  le  jugement, 
ont  besoin  de  rafraîchissements,  et  de- 
vraient recevoir  2  livres  10  sols  par  chaque 
repas,  lorsqu'ils  seront  en  fonctions,  avec 
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un  état  des  emplois  composant  le  Tribu- 
nal criminel  et  des  appointements  qu'il 
conviendrait  de  leur  allouer,  savoir:  pour 
le  Tribunal  du  jury  d'accusation,  84,000 
livres;  pour  la  l,e  section  du  Tribunal, 
70,000  livres;  pour  la  seconde,  pareille 
somme;  1,200  livres  pour  le  concierge, 
soit  22:;. 200  livres  au  total. 

27  septembre  1792. 
Original,  signé  de  Pépin  Degroubette,  Lavau, 
présidents  des  lrc  et  2e  sections;  Dubail,  Des- 
vieux, vice-présidents;  Perdry ,  commissaire 
national;  Lulier,  Réal,  accusateurs  publics; 
Dobsent,  Guillaume  Le  Roy,  Fouquier-Tin- 
ville,  Lebois,  directeurs  du  jury,  etc.,  et  mi- 
nute (2  p.),  A.  N.,  BB1U  702. 

983.  —  Notes  des  opérations  des  pre- 
mière et  seconde  sections  du  Tribunal 
criminel,  établi  par  les  lois  des  17  août  et 
11  septembre  1792.  savoir:  pour  la  pre- 
mière section,  9  affaires  suivies  de  4  con- 
damnations à  mort,  2  à  la  peine  des  fers 
et  3  d'absolution  ;  pour  la  seconde,  8  af- 
faires, suivies  de  4  jugements  de  mort, 
2  condamnations  à  10  ans  de  fers  et  à 
10  ans  de  réclusion  avec  exposition,  et  3 
d'absolution  ;  notes  signées  des  greffiers 
Bruslé  et  La  Place,  et  lettre  d'envoi  de 
M.  Bruslé. 

30  septembre  1792. 
Originaux  signés  (3  p.),  A.  N.,  BB16  702. 

984.  —  Lettre  de  M.  Dufourny  <•  au 
président  du  grand  juré  pour  la  conspi- 
ration du  10  août,  »  annonçant  qu'ayant 
été  chargé  cette  nuit,  par  le  pouvoir  exé- 
cutif, d'une  mission  très  importante,  il 
part  à  l'instant,  et  priant  de  ne  pas  sus- 
pecter son  zèle,  «  qui  voudrait  se  rendre 
utile  en  plusieurs  endroits  cà  la  fois,  et  qui 
jamais  ne  croirait  avoir  satisfait  aux  de- 
voirs illimités  envers  la  Patrie  ». 

(Septembre  1792.) 
Original  signé,  A.  N.,  W  253. 

985.  —  Lettre  de  M.  Huguet,  juré  ex- 
pectant,  à  M.  Osselin,  président  du  Tri- 
bunal, proposant  d'assigner  18  jurés  de 
jugement  au  lieu  de  12,  avec  obligation 
aux  six  que  le  sort  n'aura  pas  désignés 
pour  être  de  service,  de  déclarer  à  l'as- 
semblée permanente  de  la  section  l'en- 
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droit  oit  on  pourra  les  trouver,  avec 
réponse  de  M.  Osselin,  au  bas  de  la  lettre, 
prenant  note  de  l'avis  de  M.  Muguet,  qu'on 
ne  peut  malheureusement  utiliser  au- 
jourd'hui. 

(Septembre  1792.) 
Original  signé,  A.  N.,  W  253. 

980.  —  Jugement  du  Tribunal  criminel 
du  17  août,  déclarant  sur  le  rapport  du 
citoyen  Crevel,  attendu  qu'il  n'existe  au- 
cune loi  prohibitive  du  commerce  de  l'ar- 
gent et  que  Claude-Michel  Manciel,  coif- 
feur de  femmes,  rue  Poissonnière,  n'a  été 
arrêté  que  comme  prévenu  de  faire  ce 
commerce,  que  l'inculpalion  qui  pèse  sur 
lui  n'est  pas  de  nature  à  être  présentée 
au  jury,  mais,  comme  il  a  pu  se  trouver 
en  contravention  à  des  règlements  de 
police  municipale,  le  renvoyant  devant  le 
Tribunal  de  police,  et  ajoutant  qu'en  four- 
nissant caution  il  sera  de  suite  remis  en 
liberté. 

6  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  W  252,  n"  6. 

987.  —  Jugement  du  Tribunal  criminel, 
déclarant,  sur  l'avis  du  jury  d'accusation, 
que  le  citoyen  Louis-Auguste  d'Alîry,  co- 
lonel des  ci-devant  gardes  suisses,  n'est 
prévenu  d'aucune  inculpation,  et  qu'il 
n'existe  aucun  délit  à  relever  contre  lui, 
en  conséquence,  que  la  liberté  provisoire 
qu'il  a  obtenue  du  peuple  dans  la  nuit  du 
2  au  3  septembre,  lequel  lui  a  rendu  à  cet 
égard  un  hommage  éclatant  en  le  portant 
en  triomphe  dans  une  maison  voisine 
pour  y  passer  le  reste  de  la  nuit,  sera  et 
demeurera  définitive. 

18  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  W  252,  n°  (i. 

988.  —  Jugement  du  Tribunal  criminel 
du  17  août,  déclarant  que, d'après  l'examen 
des  papiers  trouvés  chez  le  sieur  Jean- 
Antoine  Sossy  et  chez  Marie-Marguerite 
Dubié,  femme  Le  Poux,  et  des  débats  qui 
ont  eu  lieu  dans  l'affaire  de  Jean-François 
Lieutaud,  il  n'existe  aucune  charge  contre 
le  citoyen  Sossy  et  la  dame  Le  Poux,  actuel- 
lement détenus  à  l'Abbaye,  et  que  l'incul- 
pation dont  ils  sont  prévenus  n'est  pas 
de  nature  à  être  présentée  au  jury,  ordon- 
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naiil  leur  mise  en  libellé  et  la  restitution 
des  effets  trouvés  sous  les  scellés. 

20  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  W  254,  n"  ('.. 

989.  —  Lettre  de  M.  Lavau,  président 
de  la  seconde  section  du  Tribunal  cri- 
minel, au  ministre  de  la  justice,  lui  sou- 
mettant ses  observations  au  sujet  du  décret 
qui  supprime  les  commissaires  nationaux, 
et  demandant  si  la  Convention  nationale, 
par  un  article  additionnel,  ne  pourrait 
pas  excepter  les  commissaires  nationaux 
auprès  du  Tribunal  du  17  août,  exposant 
qu'aux  termes  de  la  loi  dû  11  septembre, 
bien  des  crimes  doivent  être  repris  cor- 
rectionnellement  et  que  l'accusateur  pu- 
blic serait  incapable  de  se  partager  en  Ire 
le  grand  et  le  petit  criminel,  en  faisant 
remarquer  que  le  commissaire  national 
exerçait  jusqu'ici  les  fonctions  du  mi- 
nistère public  dans  les  affaires  correc- 
tionnelles. 

2  novembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  BBlu  702. 

990.  —  Jugement  du  Tribunal  criminel, 
ordonnant,  sur  le  réquisitoire  du  commis- 
saire national  et  conformément  au  décret 
delà  Convention  nationale  du  12  octobre 
dernier,  que  le  guidon  de  cavalerie  n"  6, 
pris  sur  les  émigrés,  sera  conduit  dans 
une  charrette  par  l'exécuteur  des  juge- 
ments criminels,  du  Palais  de  Justice  à  la 
place  de  la  Révolution,  qu'en  tète  du 
guidon  sera  placé  un  écriteau  avec  les 
mots  :  Signe  d'infamie  des  rebelles  a  la 
pairie,  qu'il  sera  traîné  dans  la  boue,  puis 
lacéré  et  brûlé  par  l'exécuteur  des  juge- 
ments criminels,  et  les  cendres  jetées  au 
vent. 

2  novembre  1792. 
Original  signé,  A.  A'.,  W  252,  n»  C. 

901.  —  Procès-verbal  de  transport  de  la 
lre  section  du  Tribunal  criminel,  du  Palais 
de  Justice,  en  sortant  par  la  grande  grille 
sur  la  rue  de  la  Barillerie,  a  la  place  de  la 
Révolution, à  l'effet  de  procéder  au  brûle- 
ment  du  guidon  des  émigrés,  ce  qui  a  été 
effectué  au  milieu  d'un  grand  concours 
de  peuple,  aux  cris  redoublés  de  :  «  Vive  la 
.Nation  »  ;  avec  arrêté  de  la  section  de  la 


Cité,  déléguant  six  commissaires  pour 
assister  à  cette  opération. 

3,  4  novembre  1792. 
Original  signé  el  extrait  conforme  (2  p.), 
A.  N.,  W  252,  n»  (i. 

992.  — Jugement  du  Tribunal  criminel, 
déclarant,  à  la  suite  des  interrogatoires 
subis  à  Sainte-Pélagie,  les  17  et  20  sep- 
tembre, par  le  sieur  Alexandre-Magloire 
Duchesne, ,  surnommé  Bressy,  ancien  lieu- 
tenant au  régimecl  d'Aunis,  que  ledit  Du- 
chesne-Brossy  n'a  participé  en  rien  aux 
événements  désastreux  qui  ont  eu  lieu,  à 
Paris,  dans  la  journée  du  10  août,  que  l'in- 
culpation pesant  sur  lui  n'est  pas  de 
nature  à  être  présentée  au  jury,  et  que  la 
liberté  provisoire,  dont  il  a  joui  depuis  le 
20  septembre,  demeurera  définitive. 

5  novembre  1792. 
Originaux  signés  (2  p.),  A.N.,  W  252,  n»  G. 

993.  —  Jugement  du  Tribunal  criminel  du 
17  août,  faisant  très  expresses  inhibitions 
et  défenses  aux  greffiers  et  concierges  des 
prisons,  ainsi  qu'à  tous  guichetiers ,  de 
souffrir  que  les  condamnés  à  mort,  dont  la 
confiscation  des  biens  sera  prononcée 
pour  cause  de  conspiration,  distribuent  à 
l'avenir  à  qui  que  ce  soit  les  bijoux  et 
effets  se  trouvant  à  leur  disposition,  tant 
dans  lesdites  prisons  qu'à  leurs  domiciles, 
et  ordonnant  que  tous  les  objets  provenant 
des  condamnés  à  mort,  qui  ont  été  par- 
tages jusqu'à  ce  jour,  seront  restitués 
au  profit  de  la  République. 

6  novembre  1 792. 
Original  signé,  A.  N.,  W  254,  n°  G. 

90k  —  Lettre  de  M.  Lavau,  président 
de  la  seconde  section  du  Tribunal  cri- 
minel, au  ministre  de  la  justice,  déclarant 
qu'il  n'existe  dans  le  moment  qu'un  Tri- 
bunal criminel,  établi  par  les  lois  du  17 
août  et  du  il  septembre,  et  que,  le  Tribu- 
nal de  police  correctionnelle  ayant  été 
supprimé,  la  répression  des  délits,  qui  se 
multiplient,  n'appartient  qu'au  Tribunal 
du  17  août,  lequel  ne  peut  continuer  sa 
lâche  sans  commissaire  national. 

10  novembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  BBIC  702. 
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995.  —  Lettre  de  MM. Guillaume  Sermaize 
et  Fouquier-Tinville,  directeurs  du  jury 
d'accusation  du  Tribunal  du  17  août,  à 
M.  Carat,  ministre  de  la  justice,  envoyant 
un  état  des  travaux  du  jury,  depuis  son 
installation  jusqu'au  26  novembre,  et  re- 
commandant à  l'équité  du  ministre  le 
greffier  en  chef  ainsi  que  les  6  commis 
qui  ont  été  employés  et  restent  dans  le 
besoin,  avec  rapport  sur  le  traitement  des 
membres  du  Tribunal  criminel. 

29  novembre  1792. 
Originaux  signés  et  minute   (3  p.),  A.  N., 
BB"'  702. 

996.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  qu'à  compter  du  1er  dé- 
cembre prochain,  les  jurés  d'accusation 
et  de  jugement,  le  Tribunal  criminel  et  le 
Tribunal  des  directeurs  du  jury  d'accu- 
sation, établis  par  la  loi  du  17  août  1792, 
seront  supprimés;  que  toutes  les  procé- 
dures commencées  seront  renvoyées  aux 
tribunaux  ordinaires,  tant  civils  que  cri- 
minel, du  Département;  que  le  Conseil 
exécutif  provisoire  est  chargé  de  prendre 
toutes  les  mesures  pour  la  conservation 
des  minutes  et  papiers  dudit  Tribunal  et 
leur  transport  dans  les  greffes  des  Tri- 
bunaux; que  le  traitement  des  membres 
du  Tribunal  leur  sera  payé  par  la  Tréso- 
rerie nationale,  d'après  le  taux  qui  est 
fixé  par  ledit  décret. 

29  novembre  1792. 

Imprimé,  signé  de  M.  Ph.  Garran,  A.  N., 
C  239,  n"  259. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
novembre  1792,  p.  384. 

997.  —  Lettre  de  M.  Pépin  Dégrouhette 
au  ministre  de  la  justice,  lui  adressant 
l'état  des  membres  composant  la  première 
section  du  Tribunal  criminel  et  des  hono- 
raires qui  leur  sont  accordés  suivant  la 
Loi,  et  le  priant  de  les  présenter  au 
Conseil  exécutif,  avec  l'état  en  question 
et  le  bordereau  du  traitement. 

1"'  décembre  1792. 
Originaux  signés  et  minutes  (4  p.),  A.  N., 
BB16  702. 

998.  —  Lettre  de  M.  Loyseau,  doyen 
des  directeurs  du  jury  d'accusation,  au 


ministre  de  la  justice,  envoyant  l'état  des 
membres  qui  composent  le  jury  d'accu- 
sation, en  le  priant  de  le  présenter  au 
Conseil  exécutif,  avec  bordereau  de  leur 
traitement,  état  certifié  de  leurs  services, 
et  certificat  de  M.  Loyseau,  constatant 
que  les  directeurs  du  jury,  le  commis- 
saire national,  les  greffiers  et  commis- 
greffiers,  les  concierge  et  garçons  de 
bureau  ont  rempli  leurs  fonctions  avec 
intelligence  et  exactitude  et  sont  présents 
à  leur  poste. 

1er  décembre  1792. 
Originaux  signés  (4  p.),  A.  N.,  BBlb  702. 

999.  —  Lettre  de  M.  Lavau,  ex-prési- 
dent du  Tribunal  criminel  du  17  août,  au 
ministre  de  la  justice,  adressant  l'état  du 
traitement  des  membres  de  ce  Tribunal 
pour  le  mois  de  novembre,  avec  cet  état  et 
le  bordereau  de  supplément  de  traitement 
des  commis-greffiers  et  huissiers  de  la 
seconde  section  du  Tribunal,  fixé  par  la 
loi  du  29  novembre. 

2  décembre  1792. 
Originaux  signés  et  minutes  (6  p.),  A.  N., 
BB1"  702. 

1000.  — ■  Lettre  des  ex-présidents  des 
deux  sections  du  Tribunal  criminel  du 
17  août  à  M.  Carat,  ministre  de  la  justice, 
demandant  qu'il  veuille  bien  faire  payer 
aux  deux  commissaires  nationaux  près  le 
Tribunal  du  17  août  leur  traitement  jus- 
qu'au 30  novembre  inclus,  attendu  que 
la  loi  portant  suppression  des  commis- 
saires nationaux  près  les  Tribunaux  cri- 
minels, à  la  date  du  13  octobre,  n'est 
parvenue  à  ceux  du  Tribunal  du  17  août 
que  le  2  novembre. 

5  décembre  1792. 
Original,  signé  de  MM.  Lavau  et  de  Pépin- 
Dégrouhette,  A.  N.,  BB1»  702. 

1001.  —  Ordre  de  M.  Roland,  ministre 
de  l'intérieur,  au  juge  de  paix  de  la  sec- 
tion du  Pont-Neuf,  de  se  transporter  avec 
les  citoyens  Restout,  Salmon  et  Masson, 
au  Tribunal  du  17  août,  pour  procéder 
à  l'inventaire  des  effets  étant  dans  les 
greffes,  apposer  les  scellés  sur  les  papiers 
et  procédures  concernant  les  prévenus,  et 
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transporter  tous  les  effets  inventoriés  à  la 
Caisse  de  l'extraordinaire. 

10  décembre  1792. 
Copie   conforme,  extraite  du  procès-verbal 
d'apposition  des  scellés,  A.  N.,  BB1C  702. 

1002.  —  Procès-verbal  d'apposition  de 
scellés  sur  les  greffes  du  Tribunal  crimi- 
nel du  17  août,  par  M.  Etienne  Lambert, 
juge  de  paix  de  la  section  du  Pont-Neuf, 
assisté  de  MM.  Jean-Bernard  Keslout,  ins- 
pecteur du  Carde-Meuble,  Charles-Fran- 
çois Salmon,  membre  du  Département, 
Jean-Marie  Masson,  joaillier,  et  Nicolas- 
François  Ceorges,  greffier  du  Tribunal,  de 
remise  aux  citoyens  Condorcet,  Lecointre, 
Cambacérès,  Manuel,  Bréard  et  Prieur, 
députés  à  la  Convention  nationale,  et  aux 
citoyens  Salmon  et  Mathieu-Denis  Delain- 
ville,  commissaires  ad  hoc,  en  vertu  du 
décret  du  10  décembre,  de  toutes  les 
pièces  relatives  au  ci-devant  Roi,  et  à  la 
Caisse  de  l'extraordinaire,  en  présence  de 
M.  Antoine-Léon-Anne  Amelot,  adminis- 
trateur, et  de  M.  Jacques-Jean  Le  Cou- 
teulx,  trésorier,  des  diamants  et  autres 
objets  compris  audit  procès-verbal. 

10,  1  1  décembre  1792. 
Original,  A.  N..,  W  267b's;  expédition  con- 
forme, A.  N.  BB16  702. 

1003.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, ordonnant  que  six  membres  pris  dans 
son  sein,  accompagnés  de  deux  commis- 
saires du  pouvoir  exécutif,  se  transporte- 
ront au  greffe  du  Tribunal  criminel  du 
17  août,  à  l'effet  de  retirer  toutes  les 
pièces  relatives  au  ci-devant  Roi,  pour  en 
faire  la  remise,  sans  délai,  à  la  Commis- 
sion des  21. 

10  décembre  1792. 
Minute,  A.  N.,  C  241,  n°  284. 
Ed.  Procè.i-verbal  de  la  Convention  nationa.te, 
décembre  1792,  p.  158. 

1004.  —  Lettre  de  M.  Loyseau,  doyen  des 
directeurs  du  jury  d'accusation  établi  par 
la  loi  du  17  août,  au  ministre  de  la  jus- 
tice, réclamant  le  traitement  qui  est  légi- 
timement dû  aux  membres  du  Tribunal 
supprimé,  et  déclarant  que,  »  quand  on 
renvoyé  des  hommes  honnêtes  qui  ont 
servi  de  manière  à  avoir  pour  eux  l'opi- 


nion publique  la  plus  complette,  et  qu'on 
les  renvoyé  sans  leur  dire  un  seul  mot  de 
satisfaction,  il  est  indispensable  de  leur 
payer  tout  le  temps  qu'ils  ont  mis  à  obte- 
nir justice  ». 

10  décembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  BBHi  702. 

1005.  —  Lettre  de  M.  J.-A.  Lavau  au  prési- 
dent du  Tribunal  du  17  août,  rappelant 
que  le  citoyen  Gouhier  lui  avait  promis,  la 
veille,  chez,  le  ministre,  de  lui  faire  en- 
voyer les  états  ordonnancés  du  traitement 
des  membres  du  Tribunal  du  17  août  pour 
le  mois  de  novembre,  et  qu'il  n'a  rien 
reçu,-  avec  réponse  du  ministre,  transmet- 
tant l'état  des  traitements  accordés  aux 
membres  du  Tribunal,  avec  3  mandats  de 
payement  à  la  Trésorerie  nationale,  et 
lettre  aux  commissaires  de  la  Trésorerie. 

18  décembre  1792. 
Original   signé  et  minute  (3   p.),  A.  N., 
BB1C  702. 

1006.  —  Etat  des  personnes  employées 
pour  le  service  du  Tribunal  du  jury  d'ac- 
cusation (concierge  et  garçons  de  bureau) 
et  du  montant  de  leur  traitement  et  de 
leurs  frais  de  bureau,  arrêté  par  M.  Loy- 
seau, doyen  des  directeurs  du  jury,  avec 
lettre  d'envoi  au  ministre  de  l'intérieur  et 
ordonnance  de  payement. 

19,  20,  30  décembre  1792. 
Originaux  signés  et  minute  (4  p  ),  A.  N., 
F*  1307. 

1007.  —  Etat  des  garçons  de  bureau  de 
la  première  section  du  Tribunal,  qui  ré- 
clament le  payement  de  leurs  appointe- 
ments pour  novembre  et  les  10  premiers 
jours  de  décembre,  montant  à  533  livres 
6  sols  8  deniers,  arrêté  par  M.  Pépin  Dé- 
grouhette,  président  de  la  I  e  section,  avec 
lettre  d'envoi  de  M.  Bruslé,  greffier  de  la 
lre  section,  au  ministre  de  l'intérieur,  et 
ordonnance  de  payement. 

21,  23  décembre  1792,  0  janvier  1793. 
Originaux  signés  (3  p.),  A.  N.,  F*  1307. 

1008.  - — Etat  des  garçons  de  bureau  qui 
ont  fait  le  service  auprès  du  Tribunal  cri- 
minel du  17  août,  seconde  section,  aux- 
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quels  est  dû  le  traitement  de  novembre  et 
des  10  premiers  jours  de  décembre,  ar- 
rêté  par  M.  .1.  Lavaù,  président  de  la  2e 
section,  avec  lettre  d'envoi  du  même  à 
l'un  de  ses  camarades  en  vue  d'accélérer 
l'ordonnancement,  afin  que  ces  trois 
malheureux  attendent  moins  longtemps, 
et  ordonnance  de  payement. 

•21,  30  décembre  1792. 
Originaux  signés  et  minute  (3  p.),  A.  N., 
F*  1307. 

1009.  —  Déclaration  du  sieur  Bruslé, 
greffier,  portant  qu'il  a  reçu  un  état  d'ho- 
noraires pour  la  1"  section  du  Tribunal, 
qui  paraît  concerner  la  seconde  section, 
en  raison  d'un  supplément  de  81  livres 
qui  n'est  pas  dû  aux  commis-greffiers  de 
la  lre  section,  et  qu'il  laissera  à  la  caisse 
pour  être  remis  à  qui  de  droit. 

22  décembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  BBln  702. 

1010.  —  Lettre  de  M.  Bruslé,  greffier  de 
la  lre  section  du  Tribunal  criminel  du 
17  août,  au  ministre  de  la  justice,  le 
priant  de  lui  retourner  l'état  de  la  lr0  sec- 
tion du  Tribunal  au  lieu  de  celui  de  la  2e, 
qui  lui  a  élé  adressé  par  erreur,  et  ne 
dissimulant  pas  que  beaucoup  de  ci- 
toyens de  cette  section  attendent  impa- 
tiemment leurs  appointements  échus  le 
1er  décembre,  et  qu'ils  souffriraient  beau- 
coup s'ils  étaient  retardés  après  les  fêtes. 

23  décembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  BB1(i  702. 

1011.  —  Procès-verbal  de  levée  des  scel- 
lés apposés  sur  les  greffes  du  Tribunal  du 
17  août,  par  M.  Etienne  Lambert,  juge  de 
paix  de  la  section  du  Pont-Neuf;  examen 
des  papiers  se  trouvant  au  greffe  des  ju- 
rés d'accusation  et  distribution  des  affaires 
aux  Tribunaux  des  six  arrondissements  et 
au  Tribunal  criminel  du  Département  de 
Paris. 

29  décembre  1792-8  mai  1793. 
Expédition  conforme,  signée  de  M.  Daubanhm, 
greffier,  A.  N.,  C  217. 

1012.  —  Lettre  de  M.  Bruslé,  ex-greffier, 
au  ministre  de  la  justice,  lui  adressant 
l'état  des  suppléments  dus  aux  huissiers 


de  la  lre  section  du  Tribunal  du  17  août, 
avec  le  bordereau  de  supplément  d'ap- 
pointements pour  les  4  huissiers, qui  n'ont 
reçu,  pour  les  mois  d'août  à  octobre,  que 
125  livres  par  mois,  au  lieu  de  150  qu'ont 
touché  les  huissiers  de  la  seconde  sec- 
tion, montant  à  247  livres  5  sols  8  de- 
niers, arrêté  par  M.  Pépin-Dégrouhelte  ; 
et  mandat  de  payement  de  243  livres  (i 
sols  8  deniers. 

31  décembre  1792.  4  janvier,   10  mars  1793. 

Originaux  signés  et  minute  (3  p.),  À  .Y., 
BB1B  7112. 

1013.  —  Rapport  du  ministre  de  la  jus- 
tice, au  sujet  de  la  mise  à  exécution  de 
l'article  3  de  la  loi  du  29  novembre  1792, 
qui  supprime  le  Tribunal  criminel  du  17 
août,  déclarant  que  le  Conseil  exécutif 
provisoire,  chargé  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  la  conservation  des  mi- 
nutes et  papiers  du  Tribunal,  qui  a  donné 
l'ordre  d'apposer  les  scellés,  doit  égale- 
ment donner  l'ordre  de  les  lever,  de  dresser 
un  état  sommaire  des  procédures  exis- 
tantes et  l'inventaire  des  effets  déposés. 

Décembre  1792. 
Minute,  A.  N.,  BB16  702. 

1014.  —  Observations  sur  l'incompé- 
tence du  Tribunal  criminel  du  17  août,  en 
matière  de  police  correctionnelle,  et  sur 
les  abus  et  excès  de  pouvoir  qui  lui  sont 
reprochés. 

Sans  date  (1792). 
Minute,  A.  N  ,  BB16  702. 

1015.  —  Etals  des  procès-verbaux,  noti- 
fications, convocations  de  jurés  de  juge- 
ment et  autres  actes  faits  en  exécution 
des  ordonnances  des  l'e  et  2e  sections  du 
Tribunal  criminel  établi  par  les  lois  du 
17  août  et  II  septembre  1792,  et  dont  la 
majeure  partie  a  été  portée  et  remise  de 
nuit  par  les  huissiers  audiençiers  dudit 
Tribunal,  certifiés  véritables  par  les  dits 
huissiers  et  arrêtés  à  2,985  livres  2  sols 
d'une  part,  cl  à  2,083  livres  5  sols  d'autre 
part;  par  MM.  Pépin  Dégrouhelte  et  La- 
van,  présidents. 

13,  30  janvier  1793. 
Originaux  signés  (2  cahiers  in-l'ol.),  A.  N., 
C  217,  n"  16Ô115, 
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1016.  —  Etat  des  actes  faits  par  les 
directeurs  du  jury  d'accusation  du  Tri- 
bunal du  t7  août,  depuis  le  21  août  jus- 
qu'au :)0  novembre  1792  par  les  huissiers 
audienciers  du  Tribunal,  arrêté  par  les 
directeurs  du  jury  et  taxé  par  le  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif  à  1,161  livres 
S  sols. 

13,  30  janvier  1793. 
Original  (cahier  in-fol.),  A.   N. ,   C  217, 
n»  160lls. 

11)17.  —  Lettres  de  M.  Gabriel-Toussaint 
Scellier,  ex-commissaire  national  près  le 
Tribunal  du  17  août,  nommé  le  5  octobre  par 
le  Conseilexécutif,au  ministre  de  la  justice, 
réclamant  le  traitement  qui  lui  est  dû, 
pour  34  jours;  ajoutant  qifil  est  sans 
place  cl  tort  à  plaindre,  si  l'on  ne  songe 
pas  à  lui  dans  la  nomination  future  des 
Tribunaux  de  Paris,  ayant  déjà  perdu  sa 
place  de  président  du  tribunal  de  Com- 
piègne,  lorsqu'il  a  été  appelé  au  6e  Tri- 
bunal criminel  provisoire;  avec  mémoire 
à  l'appui  et  certilicat  de  M.  Pépin  Dé- 
grouhelle,  président  de  la  lre  section 
du  Tribunal,  portant  que  c'est  par  er- 
reur qu'il  n'a  pas  été  compris  sur  l'état 
des  membres  du  Tribunal  envoyé  au  mi- 
nistre de  la  justice. 

17-3(1  janvier  1793. 
Originaux  signés  et  minutes  (5  p.),  A.  N., 
BB16  702. 

101S.  —  Rapport  adressé  à  M.  Roland, 
ministre  de  l'intérieur,  approuvant  l'acquit 
de  910  livres  2  sols,  montant  des  frais  de 
service  du  Tribunal  supprimé  le  29  no- 
vembre, savoir  :  2o8  livres  7  sols  à  Hubert 
Villiot,  concierge  du  Tribunal  du  jury 
d'accusalion,  pour  remboursement  de  ses 
avances;  618  livres  pour  honoraires  des 
sieurs Nourry  etSouppé,  chirurgiens  asser- 
mentés prés  leTribunal,el  33  livres  13  sols 
à  Siret,  montant  d'impressions  ;  et  ren- 
voyant M.  Loyseau,  doyen  des  direc- 
teurs du  jury  d'accusation,  à  se  pourvoir 
auprès  de  la  Convention  nationale  pour 
demander  un  décret  qui  autorise  le  mi- 
nistre à  faire  acquitter  les  2,360  livres  ré- 
clamées pour  frais  de  costumes  et  d'im- 
pressions particulières  aux  membres  du 


Tribunal;  avec  ordonnance  de  payement 
de  920  livres  2  sols. 

27  janvier  1793. 
Original,  signé  de    M.    Roland,  et  minute 
(2  p.),  A.  .Y..  F*  1309. 

1019.  —  Lettre  de  M.  Lambert,  juge  de 
paix  de  la  section  du  Pont-Neuf,  au  mi- 
nistre de  la  justice,  annonçant  la  clôture 
de  la  levée  des  scellés  apposés  aux  greffes 
du  Tribunal  criminel  du  17  août  et  la  re- 
mise à  l'administration  des  Domaines  na- 
tionaux des  bijoux  et  matières  d'or  et 
d'argent  confisqués,  ainsi  que  du  numé- 
raire et  des  assignats  à  la  Trésorerie,  et 
adressant  les  expéditions  des  procès-ver- 
baux d'apposition  et  de  levée  des  scellés, 
avec  la  note  des  frais  que  ces  opérations 
ont  occasionnés. 

12  mai  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB1C  702. 

1020.  —  1"  Liais  des  frais  de  garde  des 
scellés  apposés  au  Tribunal  criminel  du 
17  août,  dûs  au  citoyen  Villiot,  concierge 
du  local  occupé  par  les  jurés  d'accusation 
et  gardien  des  scellés,  au  citoyen  Didier, 
garçon  du  greffe  des  jurés  de  jugement, 
montant  à  1,228  livres,  et  au  citoyen 
Cordonnier,  serrurier  ;  2°  état  des  frais 
d'apposition  et  de  levée  des  scellés  dans 
les  greffes  du  Tribunal,  dûs  au  juge  de  paix 
et  à  son  greffier,  montant  à  488  livres, 
d'une  part,  et  à  1,143  livres  6  sols  8  deniers 
d'autre  paî  t  ;  3°  état  de  fourniture  de  bois 
et  chandelle. 

12  mai  1793. 
Originaux  signés  (7  p.),  A.  N.,  BB16  702. 

1021.  —  Lettre  du  minisire  de  l'intérieur 
à  son  collègue  de  la  justice,  au  sujet  de 
la  réclamation  d'honoraires  par  le  citoyen 
Goujon, en  qualité  de  commissaire  chargé 
d'assister  à  la  levée  des  scellés  sur  les 
greffes  du  Tribunal  du  17  août,  estimant 
qu'il  convient  d'exiger  un  élat  détaillé 
des  vacations  employées,  seul  moyen  de 
fixer  avec  économie  et  justice  le  légitime 
salaire  que  ce  citoyen  réclame. 

30  mai  1793. 
Original,  signé  de  M.  Garât,  A.  A'..  BB1'1 
702. 
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1022.  —  Mémoire  adressé  au  ministre 
de  lajuslice  par  le  citoyen  Jacques  Goujon, 
commis-greffier  du  jury  d'accusation  du 
ci-devant  Tribunal  criminel  du  17  août, 
commissaire  du  pouvoir  exécutif,  chargé 
d'assister  à  la  levée  des  scellés,  à  l'inven- 
taire des  procédures  et  à  leur  distribu- 
tion aux  différents  tribunaux,  à  l'effet 
d'obtenir  le  payement  d'une  indemnité  de 
2,500  iivres  pour  ses  peines  et  soins  depuis 
le  29  novembre  1792,  jour  de  la  suppres- 
sion du  Tribunal,  jusqu'au  8  mai,  c'esl-à- 
dire  durant  fi  mois  et  demi,  à  raison  de 
400  livres  par  mois,  indépendamment  de 
300  livres  pour  frais  extraordinaires;  fai- 
sant valoir  que,  pour  remplir  la  mission 
qu'on  lui  avait  confiée,  il  avait  perdu  une 
place  de  chef  de  bureau  à  laquelle  il  avait 
été  nommé. 

12  juin  1793. 
Original  signé  et  copie,  A.  N.,  C  217. 

1023.  —  Requête  des  huissiers  du  ci- 
devant  Tribunal  du  17  août  au  ministre 
de  la  justice,  à  l'effet  d'obtenir  le  paye- 
ment de  leurs  frais  et  déboursés  dans  le 
cours  de  leur  service  audit  Tribunal,  sui- 
vant la  taxation  qui  en  sera  laite  par  le 
citoyen  Fabricius,  greffier  du  Tribunal 
révolutionnaire,  d'après  les  prix  accordés 
aux  huissiers  de  ce  Tribunal,  avec  une 
indemnité  de  500  livres  pour  leurs  frais 
de  voiture  durant  les  3  mois  de  ce  service. 

lô  juin  1793. 
Original,  signé  de  M.  Trippier,  huissier  du 
Tribunal,  .4.  Ar.,  G  217. 

1024.  —  Délibération  du  Conseil  exé- 
cutif provisoire,  accordant  au  citoyen 
Georges,  greffier  du  Tribunal  criminel  du 
17  août,  une  indemnité  de  2,000  livres 
pour  ses  fonctions  de  dépositaire  et  gar- 
dien depuis  la  clôlure  du  Tribunal,  et 
chargeant  le  citoyen  Fabricius,  greffier 
du  Tribunal  extraordinaire,  d'examiner 
les  mémoires  du  sieur  Goujon,  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif,  ainsi  que  des 
huissiers  du  Tribunal,  et  d'en  faire  rap- 
port, sur  lequel  statuera  le  Conseil  exé- 
cutif. 

2!)  juin  1793. 
Copies  conformes  au  registre  (2  p.),  signées 


de  M.  d'Aumonl,  secrétaire  général  du  minis- 
tère de  la  justice,  A.  N.t  C  217. 

102a.  —  Rapport  au  Conseil  exécutif  au 
sujet  du  traitement  et  des  indemnités  dûs 
aux  citoyens  qui  ont  été  chargés  de  veiller 
à  la  conservation  des  papiers  et  effets  du 
Tribunal  du  17  aoûl,  notamment:  au  ci- 
toyen Georges,  greflier  du  Tribunal,  qui, 
depuis  le  1er  décembre  1792,  a  continué 
d'être  dépositaire  de  ces  papiers,  et  ré- 
clame 2,500  livres  pour  5  mois  de  traite- 
ment ;  au  citoyen  Goujon,  qui  demande 
pour  ses  vacations,  en  qualité  de  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif,  pareille  somme, 
et  aux  huissiers  qui  sollicitent  le  rem- 
boursement de  leurs  frais  et  déboursés. 

(29)  juin  1793. 
Copie  et  minute  (2  p.),  A.  A'.,  BB16  702. 

1026.  —  Rapport  adressé  au  Conseil 
exécutif  provisoire  par  le  citoyen  Nicolas- 
Joseph  Fabricius,  greffier  du  Tribunal 
révolutionnaire,  au  sujet  de  la  réclama- 
tion d'une  somme  de  2,500  livres  par  le 
citoyen  Goujon,  commissaire  du  pouvoir 
exécutif,  pour  l'inventaire  et  distribution 
des  procédures  du  Tribunal  du  17  août, 
estimant  que,  tant  pour  son  traitement 
que  pour  Irais  extraordinaires  nécessités 
par  ses  opérations,  il  doit  lui  être  alloué 
une  somme  de  1.800  livres. 

26  septembre  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  217. 

1027.  —  Rapport  adressé  au  Conseil 
exécutif  provisoire  par  le.  citoyen  Nicolas- 
Joseph  Fabricius,  greffier  du  Tribunal 
criminel  révolutionnaire,  au  sujet  des 
3  mémoires  de  frais  des  huissiers  du  Tri- 
bunal du  17  août  1792,  considérant  que 
les  actes  faits  par  lesdits  huissiers  sont 
presque  tous  extraordinaires,  et  la  plu- 
part accomplis  pendant  la  nuit,  pour 
accélérer  l'expédition  des  affaires  dont  le 
Tribunal  était  chargé,  estimant  qu'il  doit 
leur  être  alloué,  pour  le  montant  de  ces 
3  mémoires,  la  somme  de  5,551  livres 
5  sols. 

2li  septembre  1793. 
Original  signé,  A.  S..  C  217. 
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2°  Affaires  jugées  par  le  Tribunal. 

AFFAIRE    COLLENOT    D  '  A  N  G  R  E  M  0  M  T 

-21  août  1792. 

1028.  —  Procédure  instruite  contre  Louis- 
David  Collenot,  dit  d'Angremont,  prévenu 
d'embauchage  suspect,  du  1er  au  8  août, 
par  la  formation  de  plusieurs  brigades  de 
10  hommes,  soldés  des  deniers  de  la  Na- 
tion, ladite  procédure  comprenant  les 
pièces  suivantes  : 

1"  Tirage  au  sort  des  12  jurés  titulaires 
et  des  3  suppléants,  19  août  1792. 

2°  Acte  d'accusation  dressé  par  le  di- 
recteur du  jury,  19  août  1792. 

3°  Déclaration  du  jury  d'accusation  et 
du  jury  de  jugement,  21  août  1792. 

4°  Jugement  du  Tribunal  criminel,  re- 
connaissant Louis-David  Collenot  d'Angre- 
mont coupable  d'embauchage  et  de  levée 
d'individus  formés  en  brigades,  en  qualité 
d'agent  d'un  ministère  corrompu  et  de  la 
police  de  Paris,  ayant  entretenu  des  cor- 
respondances suspectes,  et  le  condam- 
nant à  la  peine  de  mort,  21  août  1792. 

Originaux  signés  (5  p.),  A.  A7.,  W  242,  n°  1. 

1029.  —  Papiers  saisis  chez  M.  Collenot 
d'Angremont  et  conservés  comme  pièces 
à  conviction  de  son  procès,  savoir  : 

1°  Lettres  adressées  à  M.  Collenot  d'An- 
gremont, papiers  personnels,  notamment 
sa  carte  de  citoyen  actif  en  1790  et  son 
certificat  d'inscription  dans  la  garde  na- 
tionale en  1792.  —  Rapports  de  police 
en  1791. 

Originaux  (1  dossier),  A.  iV.,C  190,  n°  1602. 

2°  Documents  provenant  du  Rureau  mi- 
litaire de  l'Hôtel  de  Ville,  notamment  : 
état  des  soldats  déserteurs  renvoyés  à 
leurs  corps  respectifs,  et  des  sommes  à 
eux  payées  ;  état  des  cartouches  deman- 
dées le  1er  septembre  1789  et  des  congés 
absolus  expédiés  du  1er  au  21  septembre 
1789.  —  Etat  des  sommes  payées  pour  la 
restitution  des  chevaux  appartenant  à  la 
maison  du  Roi. 

Originaux  (1  liasse).  A.  A7.,  G  190,  n°  1 603 . 
T.  VII. 


3°  Déclarations  faites  au  Département 
de  police  par  divers  individus  ayant  reçu 
de  M.  d'Angremont  des  propositions  d'en- 
rôlement, entre  autres,  par  Pierre-Charles 
Mingot  et  Claude  Ciboul,  officiers  de  paix, 
31  juillet-5  août  1792  ;  par  le  sieur  Joseph 
Fourat,  homme  de  loi,  payé  par  le  sieur 
d'Angremont  pour  apposer  des  affiches, 
J2  août  1792.  —  Rapports  de  préposés  à  la 
police,  7-8  août  1792.  —  Interrogatoire  du 
sieur  François-Joseph  Moreau,  ex-brigadier 
aux  entrées  de  Paris,  employé  à  la  Mai- 
son de  secours,  sur  les  propositions  à  lui 
faites  par  M.  d'Angremont,  13  août  1792. — 
Procès-verbaux  d'arrestation  de  MM.  d'An- 
gremont, Christian  Montmarin,  Duri- 
veaux  et  autres,  par  la  section  de  la  Fon- 
taine de  Grenelle,  12,  13  août  1792. 

Originaux  (1  liasse),  A.  A.,  C  197,  n°  160*. 

4°  Papiers  personnels  de  M.  d'Angre- 
mont, comprenant  :  une  déclaration  faite 
par  lui  au  Département  de  police,  le 
28  avril  1791,  au  sujet  des  propos  tenus  au 
Palais-Royal  par  MM.  de  Saint  Huruge  et 
Camille  Desmoulins;  procès-verbal  de  per- 
quisition chez  MM.  d'Angremont  et  d'Os- 
sonville,  avec  son  interrogatoire,  et  pro- 
cès-verbal d'arrestation  dudit  d'Ossonville. 
11  août  1792.  — Déclaration  du  sieur  d'Os- 
sonville, faite  au  Tribunal  du  17  août,  à 
l'effet  de  disculper  le  sieur  d'Angremont, 
20  août  1792.  —  Procès-verbal  de  compa- 
rution du  sieur  d'Angremont,  amené  par 
2  gendarmes,  lequel  a  déclaré  choisir  le 
sieur  Fournel  pour  conseil,  19  août  1792. 
—  Correspondance  avec  M.  d'Angremont, 
au  sujet  du  vol  des  diamants  de  Mme  Du 
fiarry  ;  quelques-unes  des  lettres  sont 
adressées  à  M,nc  Du  Barry,  janvier-février 
1791. 

Originaux  (1  liasse),  ,1.  A'.,  C  190,  n°  1603. 

5°  Mémoires  et  récépissés  de  l'Etat- 
Major  de  la  garde  nationale,  pour  les 
chevaux  de  la  maison  du  Roi,  octobre  1789. 
■ —  Lettre  du  sieur  Coffinhal,  avoué,  au 
président  du  Tribunal  criminel  du  17  août, 
donnant  sa  démission  déjuge,  incompatible 
avec  la  profession  d'avoué  qu'il  exerce, 
20 août  1792. — Lettre  du  sieur  d'Angremont 
au  maire  de  Paris  et  au  Tribunal,  deman- 

10 
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dant  l'envoi  d'un  commissaire  pour  re- 
cueillir une  importante  déclaration,  14-16 
août  1702. —  Notes  et  papiers  divers  relatifs 
au  vol  des  diamants  de  Mm<a  Du  Barry. 
Originaux  (1  liasse),  A.  N.,  C  190,  n°  160°. 

6°  Fragments  de  registres  de  comptes. 

1°  Lettres  adressées  à  M.  d'Angremont, 
notes  et  mémoires,  récépissés  de  l'Etat- 
Major  de  la  garde  nationale,  relatifs  à  des 
chevaux  de  la  maison  du  Roi,  octobre  1781). 

Originaux  (1  dossier),  A.  N.,  C  196,  n°  160". 

8°  Correspondances  adressées  à  M.  d'An- 
gremont,  mémoires  d'ouvriers  et  fournis- 
seurs, papiers  divers,  numéros  du  Joui  nul 
de  Paris.  —  Etat  des  objets  de  literie  et  de 
divers  effets  fournis  à  M.  d'Angremont, 
chef  du  Bureau  militaire  à  l'Hôtel  de  Ville, 
pour  le  coucher  des  députés  au  pacte 
fédératif,  1790. 

Originaux  (1  liasse),  A.N.,  C  197,  n°  16  033. 

9° Suppliques  et  mémoires  au  ministre  de 
la  guerre,  à  M.  de  Lafayette,  commandant 
de  la  garde  nationale,  et  au  Comité  militaire 
de  l'Hôtel  de  Ville,  1789.  —Comptabilité  de 
la  garde  nationale,  relative  au  licencie- 
ment des  soldats  des  compagnies  du 
centre,  1790.  —  Etat  des  déserteurs  du 
régiment  de  Boulonnais,  1789.  —  L'Athé- 
néum,  ou  les  idées  d'un  citoyen  sur  le 
superbe  édifice  que  le  duc  d'Orléans  fait 
construire  dans  l'enceinte  du  Palais- 
Royal. 

Originaux  (1  dossier),  A.  A'.,  C  197,  n"  16036 

10°  Certificats  délivrés  par  le  district 
de  Saint-Roch  à  M.  d'Angremont,  succes- 
sivement secrétaire  et  président  de  ce  dis- 
trict, pour  le  zèle  et  le  patriotisme  dont 
il  a  fait  preuve  lors  du  14  juillet  1789; 
décharge  de  1,453  livres,  montant  de 
contributions  volontaires  par  lui  reçues, 
14-18  juillet  1789.  —  Pièces  émananl  du 
chevalier  de  Caussidière,  major  général 
de  la  garde  nationale,  14  juillet-;)  août 
1789. 

Originaux  (1  liasse),  A.  A'.,  C  197.  nu  160". 

11°  Mémoires,  facturas  et  journaux  im- 
primés. —  Discours  sur  l'éducation,  par 


Collenot  d'Angremont,  président  du  Musée 
national  et  étranger. 

Originaux  (1  dossier) ,  A .  A7.,  C  197,  n°  1G0'18. 

12"  Mémoires  de  travaux  et  papiers  per- 
sonnels de  M.  d'Angremont.  —  Lettre  de 
M.  de  La  Tour  du  Pin,  ministre  de  la  guerre, 
cà  M.  d'Angremont,  relative  au  payement 
de  338  livres  3  sols  8  deniers,  montant 
des  frais  occasionnés  par  la  recherche  des 
hommes  et  chevaux  du  régiment  des 
Chasseurs  des  Evêchés,  renvoyés  à  Ver- 
sailles, 13  novemhre  1789. 

Originaux  (1  liasse),  A.  N.,  C,  197,  n"  160a!>. 

13°  Mémoires  et  facturas.  —  Mémoire  et 
consultations  pour  le  sieur  Collenot  d'An- 
gremont, avocat  et  professeur  de  chimie, 
contre  le  sieur  de  Chalas,  avocat.  —  Autre 
pour  le  sieur  Collenot,  chef  du  Musée  na- 
tional et  étranger,  rue  Mazarine,  ancien 
secrétaire  du  roi  de  Pologne,  contre  l'abbé 
Conlier  de  Saint-Eirmin,  agent  du  Musée. 
—  Diplôme  de  franc-maçon  pour  le  sieur 
David  Collenot,  1772. 

Originaux  (1  liasse),  A.  N.,  C  198,  n»  16010. 

14°  Correspondances  adressées  à  M.  Col- 
lenot d'Angremont  (notamment  par  le 
quartier-maitre  de  la  garde  nationale  Cha- 
delas).  —  Procès-verbal  de  la  section  de 
l'Ilùtel-de -Ville,  au  sujet  de  la  disparition 
de  registres  de  la  liquidation  des  rentes, 
14  mars  1791.  —  Cartes  et  billets  d'entrée 
à  l'Assemblée  nationale  et  pour  diverses 
cérémonies  publiques. 

Originaux  (1  liasse),  A.  A7.,  C  198,  n°160*'. 

15°  Procès-verbaux,  informations  et  rap- 
ports de  police  concernant  le  vol  des 
diamants  de  Mme  Du  Barry.  —  Essais  poé- 
tiques. 

Originaux  (1  liasse),  A.  A.,  (.'  198,  n°lG042. 

16°  Tablier  de  franc-maçon  saisi  au  do- 
micile de  Collenot  d'Angremont.  —  Porte- 
feuille en  cuir  vert,  contenant  36  boutons 
en   métal   pour   l'Académie  d'éducation. 

(Placés  au  Secrétariat,  série  AE,  Pièces  à 
conviction,) 
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17"  Mémoires,  adresses  et  pétitions  im- 
primés, entr'autres  :  Rapport  des  com- 
missaires pour  l'organisation  des  dépenses 
municipales  et  celle  des  bureaux,  lu  au 
Conseil  général  de  la  Commune  par 
M.  Valleau  de  la  Roque,  1792.  —  Observa- 
tions  sur  la  réclamation  de  MM.  Moreau, 
Cobert  et  Ciraull,  anciens  commissaires 
voyers,  1701.  —  Ordre  et  la  marche  de 
l'entrée  triomphante  des  martyrs  de  la 
Libellé,  du  régiment  de  Ghàteauvieuw 

Imprimés  (1  liasse),  .1.  .Y.,  C  197,  n°  1G0*4. 

18°  Rapports,  mémoires  et  pétitions 
imprimés  des  districts,  1790.  — ■  Règle- 
ment, mémoires  et  arr  êtés  imprimés  du 
Comité  militaire  de  la  Ville  et  de  la  Com- 
mune sur  l'organisation  de  la  garde 
nationale,  1789-1791. 

Imprimes  (1  liasse),  A.  .Y.,  C  199,  n°  16043. 

19°  Volumes  et  brochures  sur  divers 
sujets.  —  Le  calendrier  philanthropique, 
1789.  —  Analyse  du  rapport  de  Jean-Jac- 
ques le  Roue  sur  l'Opéra. 

Imprimés  (6  volumes),  A.  .Y.,  C  199,  n°  1G046. 

20°  Papiers  personnels  de  M.  d'Angre- 
mont  (lettres,  mémoires). 

Originaux  (1  liasse),  A.  N.,  C  200,  n°  160". 

21°  Quittances  et  décharges. 

Minutes  (1  liasse),  A.  N.,  C  200,  n°  160w. 

22°  Papiers  du  Rureau  militaire  de  l'Hô- 
tel de  Ville,  concernant  l'habillement  de 
la  garde  nationale  parisienne,  1789-1790. 

Minutes  (l  liasse),  A.  N.,  G  200,  nu  160w. 

23°  Papiers  relatifs  au  Parlement  de 
Paris  et  aux  Parlements  de  province  en 
1788,  notamment  :  Récit  de  ce  qui  s'est 
passé  au  l'alais,  lors  île  l'enlèvement  de 
MM.  Duval  d'Epréinesnil  et  Goislard  de 
Montsabert,  conseillers,  b  mai  1788;  dis- 
cours de  M.  d'Eprémesnil,  au  moment  de 
son  arrestation  par  M.  d'Agoult;  lettre  de 
M<»«  d'Eprémesnil  à  l'archevêque  de  Sens, 
12  mai  1788;  discours  de  M.  Séguier,  avo- 
cat général,  au  lit  de  justice  du  8  mai 
1788;  discours  du  Roi.  —  Arrêtés,  dis- 


cours et  protestations  des  Parlements  de 
Rretagne,  de  Rourgogne,  de  Toulouse,  du 
Dauphiné,  de  Pau.  —  Précis  historique 
de  ce  qui  s'est  passé  à  Rennes  depuis  l'ar- 
rivée du  comte  de  Thiard,  commandant 
en  Rretagne.  1788.  —  Conduite  de  la  no- 
blesse de  Rretagne.  —  Requête  du  cardi- 
nal d-e  Rohan  dans  l'affaire  du  Collier. 

Copies  et  extraits  (1  liasse),  A.  N. ,  C  200, 
n°  16080. 

24°  Papiers  provenant  du  Rureau  mili- 
taire, savoir:  Etats  des  déserteurs  des  ré- 
giments enrôlés  dans  les  districts,  1789.— 
Elat  des  bataillons  de  la  garde  nationale 
et  noms  des  compagnies  soldées,  1789.  — 
Etat  des  casernes.  —  Etat  des  soldais 
émigrants  entrés  dans  la  garde  nationale. 
—  Etat  des  opérations  dont  M.  d'Angre- 
mont,  chef  du  Rureau  militaire,  a  été 
chargé  depuis  le  14  juillet  1789.  —  Etat 
des  curés  de  Paris  qui  ont  prêté  serment. 

Originaux  (1  liasse),  A.  N.,  C  202,  n"  160**. 

25°  Papiers  provenant  du  Rureau  mili- 
taire, savoir  :  Ordres  de  service  de  l'Etat- 
Major  de  la  garde  nationale.  1789-1790.  — ■ 
Placards  imprimés  concernant  le  vol  des 
diamants  de  Mme  Du  Rarry.  —  Lettres  de 
convocation  de  M.  d'Angremont  dans  la 
Maison  philanthropique  aux  Grands-Au- 
gustins.  1790-1791.  —  Lettres  de  convoca- 
tion du  club  desFrancs-Conslitulionnaires, 
réunis  sous  le  nom  de  Loyalistes.  1790- 
1791. 

Originaux  (1  liasse),  A.  .Y.,  G  202,  n»  16036. 

26°  Correspondances  personnelles  de 
M.  d'Angremont,  1780-1791.  —  Elat  des 
prisonniers  détenus  au  ci-devant  Chàtelet. 
Sans  date.  —  Renseignements  de  police 
relatifs  à  des  vols. 

Originaux  (1  liasse),  A.  A7.,  C  203,  n°  16057. 

27°  Correspondances  personnelles  de 
M.  d'Angremont,  1788-1791. 

Originaux  (1  liasse),  A.  N.,  G  203,  n°  1G0S8. 

28°  Notes  et  renseignements  de  police. 
Originaux  (1  dossier),  .1.  N.,  G  203,  n»  I60M 
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29°  Correspondances  personnelles  de 
M.  d'Angremont  et  imprimés,  1781-1791. 

Originaux  (3  liasses),  A.  A7.,  C  203,  n°s 
160fi0,  160CI,  160°-. 

30°  Essais  littéraires  et  poétiques,  jour- 
naux (notamment  le  Journal  du  soir, 
d'Etienne  Feuillant)  et  imprimés  divers. 

Copies  et  imprimés  (1  liasse),  A.  A7.,  C  204, 
n°  160'i3. 

31°  Lettres  et  papiers  provenant  du  Bu- 
reau militaire  et  du  Département  des 
gardes  nationales  (signées  de  MM.  de  Velly, 
Jouanne  Saint-Martin),  1790.  —  Lettres  de 
M.  Bailly,  au  sujet  de  fournitures  de  linge 
lors  du  pacte  fédératif,  17,  29  septembre 
1790.  —  Compte  rendu,  par  M.  d'Angre- 
mont, au  Département  des  gardes  natio- 
nales, de  l'emploi  des  vêtements  provenant 
des  magasins  de  l'Arsenal,  du  4  novembre 
1789  au  l«r  mai  1790.  —  Notes,  lettres  et 
mémoires. 

Originaux  signés  (1  liasse),  A.  A7.,  C  204, 
n°  160". 

32°  Notes,  lettres,  mémoires,  pièces  de 
procédure. 

Originaux  (1  liasse),  .4  .  A7.,  C  204,  n°  1606:\ 

33°  Papiers  concernant  M.  Potin  de  Vau- 
vineux,  sa  banque  d'échange  des  assignats 
contre  des  espèces,  et  une  réclamation 
soulevée  par  M.  d'Angremont,  1792. 

Originaux  (1  dossier),  A.  A.,  C  204,  n»  160611. 

34°  Manuscrits  de  M.  Collenot  d'Angre- 
mont,notamment  méthode  pour  apprendre 
l'anglais  et  grammaire  anglaise. 

3o°  Ariadne  à  Naxos ,  duo-drame,  et 
autres  papiers  sans  intérêt. 

Copies  (1  dossier),  A.  .Y.,  C  204,  n°  16068. 

36°  Imprimés  et  journaux. 

1  dossier,  A.  N.,  G  204,  n°  160e9. 

37°  Papiers  concernant  les  soldats  dé- 
sertés de  l'armée  de  France,  de  juillet  à 
août  1789.  —  Etat  des  habits  provenant 
des  soldats  prisonniers  conduits  au  dépôt 
de  Saint-Denis,  déposés  au  bureau  de 
M.  d'Angremont,  le  12  janvier  1790.  —  Etat 


de  la  subsistance  accordée  aux  soldats 
congédiés  de  la  garde  nationale  parisienne, 
depuis  le  19  janvier  1790.  —  Congés  ab- 
solus expédiés  à  des  soldats.  —  Contrôle 
de  la  garde  nationale  parisienne. 

Originaux  (1  liasse),  A.  N.,  C  205,  n°  160"°. 

38°  Etat  des  hommes  enrôlés  dans  la 
garde  nationale  parisienne,  avant  le  1er 
septembre  1789.  —  Ordres  de  l'Et'at-Major 
général  de  la  garde  nationale  concernant 
les  chevaux  enlevés  chez  le  Roi,  1789-1790, 
et  autres  papiers  du  Bureau  militaire  de 
l'Hôtel  de  Ville.  — Mémoire  justificatif  au 
Maire  et  au  Conseil  général  de  la  Com- 
mune pour  M.  d'Angremont,  chef  du  Bu- 
reau militaire  de  l'Hôtel  de  Ville. 

Originaux  (1  liasse),  A.  A.,  C  205,  n°  16071 . 

39°  Papiers  du  Bureau  militaire  de  l'Hô- 
tel de  Ville.  —  Récépissé  des  vêtements 
provenant  des  soldats  détenus  au  dépôt  de 
Saint-Denis  et  remis  aux  capitaines,  1790. 
—  Lettres  d'officiers  de  divers  régiments  à 
M.  d'Angremont,  au  sujet  de  soldats  dé- 
serteurs, octobre-novembre  1789. 

Originaux  (1  liasse),  A.  A7.,  C  205,  n»  16072. 

40°  Papiers  personnels  de  M.  d'Angre- 
mont, imprimés,  pièces  de  vers,  corres- 
pondances. 

Originaux  (l  liasse),  .1.  A.,  C  206,  n"  16073. 

41°  Papiers  personnels  de  M.  d'Angre- 
mont, procédures,  correspondances. 

Originaux  (1  liasse),  A.  y.,  C  206,  n°  16014. 

42°  Imprimés  du  Bureau  militaire. 
1  dossier,  A.  A.,  C  206,  n"  160"s. 

43°  Essais  poétiques,  livre  de  dépenses 
de  ménage. 

Copies  (1  dossier),  A.  A.,  C  206,  n»  160'°. 

44°  Etat  des  soldats  déserteurs  renvoyés 
à  leurs  corps  respectifs,  du  27  octobre  1789 
au  1er  janvier  1790,  par  M.  d'Angremont, 
chargé  de  ce  détail.  —  Etat  des  soldats 
renvoyés  des  compagnies  du  centre  de  la 
garde  nationale,  par  ordre  du  14  janvier 
1790,  et  état  des  sommes  à  eux  payées. — 
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Réflexions  sur  les  jeux.  —  Journaux  di- 
vers. 

Minutes  et  imprimés  (1  liasse),  l.Ar.,C214, 
n°  160<0!>. 

45°  Journal  de  ménage  et  de  blanchis- 
sage, correspondances  diverses. 

Minutes  (1  dossier),  A.N.,  C  215,  n°  ICO112. 

46°  Observations  sur  les  jeux,  mémoires 
sur  le  recensement  projeté,  sur  l'exercice 
de  la  police  de  sûreté,  par  le  sieur  d'An- 
gremont,  1789-1790. 

Copies  (1  dossier),  A.  N.,  G  215,  n°  IGO113. 

47°  Registres  concernant  la  police  des 
maisons  garnies  (notamment  répertoire 
des  régnicoles  et  étrangers  logés  sur  les 
sections  de  l'Oratoire  et  de  la  place  Ven- 
dôme). —  Registres  de  contrôle  de  la  garde 
nationale,  trouvés  chez  M.  d'Angremont, 
le  15  juillet  1792. 

Originaux  (9  registres),  A.  N.,  C  216,  n° 
160'". 

A  F  F  A  IRE    ARNAUD    DE    L  A  1'  0  R  '1'  E 

24  août  1792. 

1030.  —  Procédure  instruite  contre 
M.  Arnaud  de  Laporte,  intendant  de  la  Liste 
civile,  accusé  d'avoir  été  l'un  des  agents 
et  instruments  de  la  conspiration  qui  a 
éclaté  dans  la  journée  du  10  août,  pro- 
cédure comprenant  les  pièces  suivantes: 

1°  Acte  d'accusation,  dressé  par  le  di- 
recteur du  jury  d'accusation,  20  août  1792. 

2°  Déclaration  du  jury  de  jugement. 

3°  Jugement  du  Tribunal  criminel,  dé- 
clarant Arnaud  de  Laporte  coupable  d'a- 
voir fait,  méchamment  et  à  dessein,  par 
des  imprimés  scandaleux  et  révoltants, 
tout  ce  qu'il  a  pu  pour  opérer  une  contre- 
révolution,  et  le  condamnant  à  la  peine  de 
mort,  21  août  1 792. 

Originaux  signés  et  imprimé  (5  pièces),  A.  N. , 
W  242,  n°  2. 

1031.  —  Lettre  de  M.  de  Laporte,  écrite 
de  l'Abbaye  à  M.  Mathieu,  président  de  la 
seconde  section  du  Tribunal  du  17  août,  le 
prévenant  que,  M.  Relan,  obligé  de  s'ab- 


senter, n'ayant  pu  se  charger  de  sa  dé- 
fense, il  a  fait  choix,  pour  le  suppléer,  de 
M.  de  Juliennes,  et  priant  de  lui  faire 
donner  en  communication  les  pièces 
déposées  au  greffe  et  de  lui  procurer  les 
moyens  de  le  voir  dans  sa  prison. 

22  août  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  W  251,  n"  14. 

1032.  —  Lettres  trouvées  dans  les  pa- 
piers de  M.  de  Laporte  et  remises  comme 
pièces  à  conviction  à  la  Commission  des 
21  par  le  Comité  de  sûreté  générale,  sa- 
voir : 

1°  Lettre  au  sujet  de  l'envoi  projeté  à 
Saint-Denis  de  15,000  patriotes,  sous  pré- 
texte de  donner  un  coup  de  main  à  la 
garde  nationale  parisienne.  —  22  février 
(1792). 

Original  non  signé,  A.  N.,  G  218,  n°;G0118. 

Lettres  des  chevaliers  Aleno  de  Saint- 
Alouarn  et  de  Rome,  sollicitant  des  billets 
d'entrée  au  château  des  Tuileries.  — 
25  juillet  (1792). 

Originaux  signés,  A.  N.,  G  208,  n°  160118. 

Lettre  adressée  (par  M.  Jacques  Cazolte) 
à  M.  Pouteau,  premier  commis  de  M.  de 
Laporte.  —  Septembre  (1791). 

Original  non  signé,  A.  N.,  C  218,  n°  160118. 

2°  Lettres  du  même  Cazotte  à  M.  Pou- 
teau, 11  décembre  1791-16  février  1792., 

—  Neuvième  recueil  de  pièces  trouvées 
chez  M.  de  Laporte,  intendant  de  la  Liste 
civile,  imprimé. 

—  Pièces  trouvées  dans  le  secrétaire  du 
Roi,  lues  à  l'Assemblée  nationale,  im- 
primé. 

—  Pièces  trouvées  dans  les  papiers  de 
MM.  de  Montmorin,  de  Laporte,  imprimé. 

—  Etats  des  gages  de  la  maison  du  Roi  et 
de  la  maison  de  Mme  Elisabeth,  pour  les 
quartiers  de  janvier  et  avril  1792. 

—  Mémoire  du  maréchal  de  Mailly,  com- 
mandant du  Roussillon,  à  Louis  XVI,  ori- 
ginal signé,  1er  avril  1790. 

—  Observations  sur  le  travail  relatif  aux 
pensions,  sans  date. 

Originaux  et  imprimés  (17  pièces),  A.  N., 
C  218,  n»  16012:!, 
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3°  Lettre  à  M.  de4  Laporte,  exposant  le 
danger  de  la  présence  auprès  du  Roi  du 
duc  de  Choiseul,  du  baron  de  Vioménil, 
revenu  de  Coblentz,  et  du  chevalier  de 
Coigny,  agent  du  Comité  autrichien,  per- 
sonnages qu'il  serait  bon  d'éloigner,  sans 
date. 

Original  non  signé,  A.  A'.,  C  '218,  n°  160120. 

1033.  —  Lettres  trouvées  chez  M.  de 
Laporte  et  conservées  comme  pièces  à 
conviction  de  son  procès. 

Correspondance  de  M.  Cazotte  avec 
M.  Pouteau,  premier  commis  de  la  Liste 
civile,  1791-1792. 

—  Etat  de  solde  du  régiment  des  gardes 
françaises,  pour  le  quartier  de  janvier 
1792,  20  janvier  1792,  original  signé  de 
Louis  XVI,  et  contresigné  par  M.  de  La- 
porte. 

—  Correspondances  diverses  à  l'adresse 
de  M.  de  Laporte,  1792. 

—  Etat  des  pensions  accordées  par  le  Roi 
aux  personnes  qui  ont  servi  au  berceau 
des  enfants  de  M.  Charles-Philippe, prince 
français,  pendant  le  Ier  semestre  1792, 
2  août  1792. 

—  Etat  des  mémoires  et  placets  présentés 
au  Roi  et  à  la  Reine  et  renvoyés  à  M.  de 
Laporte,  intendant  de  la  Liste  civile. 

—  Mandat  de  payement  des  dépenses  de 
la  chambre  de  Mme  Adélaïde,  tante  de 
Louis  XVI,  pendant  le  1er  semestre  1792, 
C  août  1792. 

Originaux  (1  dossier  de  65  pièces),  A.  A'., 
C  192,  n°  160'8. 

AFFAIRE   DE   R  0  Z  0  Y 
25  août  1792. 

1034.  —  Procédure  instruite  contre 
Pieire-Barnabé  Farmain  de  Rozoy,  homme 
de  lettres,  accusé  d'avoir  été  l'un  des 
principaux  agents  du  projet  de  contre- 
révolution  tendant  à  troubler  l'Etat  par 
une  guerre  civile,  qui  a  amené  les  crimes 
commis  le  10  août,  procédure  comprenant 
les  pièces  suivantes  : 

1°  Acte  d'accusation  dressé  par  le  di- 
recteur du  jury  d'accusation,  portant  que 


la  ligue  de  conspiration  fomentée  par  le 
sieur  de  Rozoy  avait  pour  signe  de  ral- 
liement un  médaillon  qui  avait  d'un  côté 
le  portrait  du  Roi  et  de  l'autre  celui  de  la 
Reine,  que  le  sieur  de  Rozoy  recevait  une 
quantité  prodigieuse  de  lettres  et  était  le 
caissier  de  tous  les  contre -révolution- 
naires, 20  août  1792. 

2°  Déclaration  du  jury  de  jugement  sur 
les  questions  qui  lui  sont  posées,  24  aoû) 
1792. 

3°  Cinq  lettres  adressées  à  M.  de  Rozoy 
en  1791  et  1792,  retenues  comme  pièces  à 
conviction. 

4"  Jugement  du  Tribunal  criminel,  con- 
damnant Pierre-Barnabé  Farmain  de  Ro- 
zoy à  la  peine  de  mort,  25  août  1792. 

Originaux  et  imprimé  (12  p.),  A.  A'.,  W 
242,  n°  3. 

1035.  —  Lettres  et  papiers  saisis  chez 
M.  de  Rozoy  et  conservés  comme  pièces  à 
conviction  de  son  procès  : 

1°  Procès-verbal  de  transport  de  MM.  Jo- 
seph Poullenot,  Louis-François-Bonhom- 
met  et  Nicolas- Victor  Gomé,  commissaires 
du  Conseil  général  de  la  Commune,  chez 
le  sieur  de  Rozoy,  avenue  des  Veuves,  à 
Chaillot,  à  l'effet  de  procéder  à  l'apposi- 
tion des  scellés  et  à  l'inventaire  de  ses 
papiers,  13,  14  août  1792. 

—  Procès-verbal  de  perquisition  par 
M.  Desvieux,  membre  du  Tribunal, chez  la 
demoiselle  Louise-Joséphine  More  de  Pré- 
milon,  où  il  ne  s'est  rien  trouvé  de  relatif 
à  l  affaire  de  Rozoy,  25  août  1792. 

—  Feuille  d'audience  du  Tribunal  et  au- 
dition de  témoins  dans  l'affaire  de  Rozoy. 

—  Lettres  adressées  des  départements 
cl  de  l'étranger  à  M.  de  Rozoy,  1792. 

—  Liste  des  personnes  qui  souscrivent 
pour  le  rachat  des  domaines  patrimo- 
niaux dn  Roi. 

—  Feuilles  d'abonnement,  listes  d'abon- 
nés et  bandes  d'adresses  du  journal  la 
Gazette  de  Paris. 

—  Protestations  de  nobles  et  de  prêtres 
contre  le  décret  du  19  juin  1790,  adres- 
sées à  M.  de  Rozoy,  propriétaire  de  la 
Gazette  de  Paris. 

Originaux  (1  liasse),  A.  N,}  C  191,  n°  16010. 
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i"  Registre  de  souscriptions  au  journal  la 
Gazette  de  Paris  pour  Paris  et  la  province, 
1789-1790. 

Registre  in-fol.,  .4.  .Y.,  C  191,  Q°  160". 

3°  Livre  de  banque,  commencé  le  20  mars 
1791. 

Cahier  in-fol.,  A.  N.,  C  191,  n°  1G012. 
4°  Comptes  cPimprimerie,  7  mars-4  août 


—  Gomptes  rendus  des  séances  de  l'As- 
semblée  nationale,  insérés  dans  la  Gazette 


1792. 

Originaux  (2  p 


A.  IV.,  C  192,  n»  160I:| 


5°  Protestations  et  déclarations  du  clergé 
cl  de  la  noblesse  contre  le  décret  du  19 
juin  1790  portant  abolition  de  la  noblesse 
héréditaire,  adressées  à  M.  de  Rozoy  pour 
être  insérées  dans  la  Gazette  de  Paris,  1790- 
1791. 

—  Mémoires  imprimés  concernant  l'af- 
faire de  Tabago.  —  Dépositions  dans  l'af- 
faire des  ;i  et  ti  octobre  1789. 

Originaux  (4  liasses),  A.  N.,  C  193,  n° 
160"-23. 

0°  Mémoires  et  extraits  généalogiques, 
états  de  services,  lettres  accompagnant 
l'envoi  de  ces  mémoires  et  pièces  histo- 
riques par  des  nobles  à  M.  de  Rozoy. 

Originaux  (1  liasse),  A.  A'.,  0  194,  n°  1002(i. 

7°  Protestations  collectives  et  indivi- 
duelles de  la  noblesse  contre  le  décret  du 
19  juin  17'.ii),  envoyées  à  la  Gazette  de  Paris, 
1790-1791. 

—  Pièces  relatives  à  la  liquidation  de  la 
charge  de  président  de  la  Cour  des  aides 
dont  était  pourvu  M.  Bernard. 

Originaux (4 liasses),  A.  N.,  195,  n"  160"27-30. 

8°  Protestations  de  la  noblesse  en- 
voyées à  M.  de  Rozoy,  pièces  de  vers, 
imprimés  et  journaux  (entr'autres  :  Liste 
générale  el  tableau  des  noms  et  actions  de 
tous  les  scélérats,  coupe-jarrets,  assassins, 
chefs  des  pillards,  espions,  etc.). 

Originaux  (3  liasses),  A.  N.,  C  19G,  n° 
1G031-:1;I. 

9°  Correspondances  adressées  à  M.  de 
Rozoy,  en  qualité  de  rédacteur  de  la  Ga- 
zette de  Paris,  1790-1791. 


de  Paris,  d'août  à  octobri 
nal  du  camp  de  Saint-0 
de  Saint-Dominaue. 


1790.  —  Jour- 
aer.  —  Affaire 


Originaux 
160*1-33. 


(3  liasses),   A.  N.,   G  201,  n° 


10"  Lettres  adressées  à  M.  de  Rozoy, 
principalement  au  sujet  de  l'affaire  du 
20  juin  et  de  la  proclamation  de  la  dé- 
chéance de  Louis  XVI,  juillet-aoûl  1792. 

—  Réflexions  à  la  portée  du  peuple  sur 
les  opérations  de  l'Assemblée  convoquée 
au  nom  du  Roi  sous  le  nom  d'Etats  géné- 
raux, et  sur  celles  de  la  seconde  législa- 
ture. 


Originaux  (3  liasses),  A.  N. 
1 G078-80. 


C  207,  n» 


11°  Lettres  cl  requêtes  àM.  d'Argenson, 
par  des  individus  arrêtés  pour  libelles  cl. 
mis  à  la  Bastille,  notamment  le  sieur 
Pecquet,  imprimeur,  1750-1732. 

Originaux  (1  liasse),  A.  N.,C  207,n°  16081. 

12"  Papiers  relatifs  à  la  Bastille,  procès- 
verbaux  d'arrestation  et  de  perquisition, 
correspondances,  1710,  1712. 

—  Affaire  Jean -Jacques  de  Coreil,  ca- 
pitaine de  vaisseau  marchand,  incarcéré 
à  la  Bastille,  17G0. 

Originaux  (1  liasse),  A.  N.,  C  207, n°  16082. 

13"  Papiers  de  la  Bastille. 

Procès-verbaux  de  perquisition  et  de 
saisie  de  pièces  contre  le  clergé  et  sur  le 
jansénisme,  avec  divers  imprimés,  I7o0. 

Originaux  (1  liasse),  A.  N.,  G  208,  n°  160". 

14°  Lettres  écrites  par  un  prisonnier  de 
la  Bastille,  1788. 

Originaux  (1  dossier),  A.  N.,  C  208, n°  16084. 

15°  Petit  "canon  en  cuivre  trouvé  chez 
de  Rozoy  (mis  au  Secrétariat,  pièces  à 
conviction). 

10°  Affaires  de  divers  imprimeurs  de 
livres  contre  la  religion  et d'André-Gabrie] 
de  Céard  de  Serville,  commis  au  bureau 
de  la  guerre,  arrêté  pour  mémoire  a  no- 
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nyme  contre  les  premiers  commis  de  la 
guerre,  1729. 

Originaux  (1  liasse),  A.  A\,  C  208,  n°  16  086. 

17°  Papiers  relatifs  à  la  Bastille. 

—  Affaire  de  Poleins,  affichage  de  pla- 
cards séditieux,  1725. 

-  Affaire  Rochon  de  Chabannes,  1  i bel- 
les contraires  aux  mœurs,  1750. —  Affaires 
diverses,  1735,  1748.  (Lettres  de  cachet, 
procès-verbaux  de  perquisitions,  interro- 
gatoires, correspondances.) 

Originaux  (1  liasse),  A .  N.,C  208,'  n»  160". 

18°  Papiers  relatifs  à  la  Bastille. 

—  Affaire  André  Conti  d'Az/.urini,  soup- 
çonné d'intelligences  avec  la  Hollande, 
2(3  août  1712  (interrogatoires,  correspon- 
dances, mémoires). 

—  Affaire  Antoine-François  Le  Corroyer 
de  Domfront  et  abbé  d'Estreham, détenteurs 
de  libelles  et  chansons  contre  le  gouver- 
nement et  les  ordres  religieux,  13  avril 
1717  (interrogatoires,  lettres,  mémoires). 

—  Lettres  de  cachet  contre  divers,  1735. 

—  Affaire  des  abbés  Jean-Marc  de  Bres- 
solles  et  Mangon,  jansénistes,  convulsion- 
naires,  1733. 

—  Interrogatoires  de  Denis  Vautier, 
peintre,  prisonnier  à  la  Bastille  et  à  Vin- 
cennes,  comme  faux-monnayeur,  1679, 
1680. 

Originaux  (1  liasse),  A.N.,  G  208,  n»  1 60ss. 

19°  Comptes  rendus  des  séances  de  l'As- 
semblée nationale  (mars  1791)  reproduits 
dans  la  Gazette  de  Paris. 

Minutes  (1  liasse),  A.  N.,  C  209,  n°  16089. 

20°  Mémoires  et  facturas  imprimés,  nu- 
méros de  journaux. 

Imprimés  (1  liasse),  A.  N.,  C  209,  n°  16090. 

21°  Correspondances  adressées  à  M.  de 
Rozoy,  1790-1791.  —  Protestations  de  la 
noblesse  adressées  au  même,  1790-1791. 

Originaux   (2   liasses),   A.  N.,  C  209,  n° 

10091.92. 

22°  Protestations  de  la  noblesse  et  du 
clergé  envoyées  à  M.  de  Rozoy,  1791. 

Originaux  (1  liasse),  A.  .Y.,  C  210,  n°  1609a. 


23°  Registres  d'abonnement  de  la  Ga- 
zette de  Paris. 

3  cahiers,  A.  N.,  C  210,  n°  1609*. 

24°  Correspondances  adressées  à  M.  de 
Rozoy,  opuscules  et  mémoires  divers. 

Originaux  (2  liasses),  A.  N.,  C  210,  n° 
16093-96. 

25°  Protestations  de  la  noblesse  et  lettres 
adressées  à  M.  de  Rozoy  par  ses  correspon- 
dants qui  s'offrent  comme  otages  pour  le 
Roi  et  la  Reine. 

Originaux  (2  liasses),  A,  N.,  C  211,  n" 
1G097-1UU. 

26°  Correspondances  adressées  à  M.  de 
Rozoy,  et  protestations  de  nobles  et  de  prê- 
tres contre  les  décrets  de  l'Assemblée. 

Originaux  (2  liasses),  A.  N.,  C  211,  n° 
ICO98-99. 

27.  Lettres  adressées  à  M.  de  Rozoy  par 
divers, à  l'effet  de  s'offrir  comme  otages  pour 
le  Roi  et  la  Reine,  et  journaux  imprimés. 

Originaux  (7  liasses),  A.  N.,  C  212,  n° 
160)01-103,  C  213,  n»  100l9:i-107. 

28°  Journaux  iinprimés(Journa/  de  Paris, 
l'Ami  du  Roi). 

1  liasse,  A.  N.,  C  213,  n»  160108. 

29°  Papiers  personnels  de  M.  de  Rozoy, 
correspondances,  comptes  de  la  citoyenne 
Feuchère. 

Originaux  (1  liasse),  A.  N.,  C  215,  n»  1G0121. 

30°  Papiers  relatifs  â  la  succession  de 
M.  de  Rozoy. 

Minutes  (1  liasse),  A.  N.,  W  252,  n°  4. 

AFFAIRE  DOSSONVILLE 

28  août  1792. 

1036.  —  Procédure  instruite  contre 
M.  Jean-Baptiste  Dossonville,  ci-devant  offi- 
cier de  paix  et  limonadier,  prévenu  d'avoir 
été  l'un  des  agents  du  complot  contre-ré- 
volutionnaire qui  a  amené  les  crimes  com- 
mis le  10  août,  procédure  comprenant  les 
pièces  suivantes  : 

1»  Lettre  de,  M.  Tallien,  secrétaire-gref- 
fier de  la  Commune,  déclarant  n'avoir 
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point  trouvé  les  procès-verbaux  d'apposi- 
tion de  scellés  chez  M.  Dossonville,  <[ui 
doivent  exister  au  Comité  de  surveillance, 
ou  à  la  section,  24  août  1702. 

2°  Interrogatoire  du  sieur  Dossonville, 
subi  par  devant  M.  Guillaume  Le  Roy,  di- 
recteur du  jury  d'accusation,  25  août  1792. 

3"  Mémoire  justificatif  du  sieur  Dos- 
sonville, au  sujet  de  ses  rapports  avec 
M.  Collenot  d'Angremont,  rédigé  dans  la 
maison  d'arrêt,  apporté  par  le  sieur  Dos- 
sonville et  annexé  à  son  interrogatoire. 

4°  Acte  d'accusation  dressé  par  le  di- 
recteur du  jury,  constatant  que  le  sieur 
Dossonville  n'a  cessé  de  rendre  compte 
au  sieur  Collenot  d'Angremont  de  ce  qui 
se  passait  dans  la  capitale,  du  1er  au 
9  août,  et  qu'il  s'est  trouvé  au  château  des 
Tuileries  dans  la  nuit  du  9  au  10  août  jus- 
qu'à 4  heures  du  matin,  26  août  1792. 

5°  Déclaration  du  jury  de  jugement, 
portant  qu'il  a  été  formé  un  embauchage 
d'hommes  soldés  pour  exécuter  la  conspi- 
ration du  10  août;  que  M.  Dossonville  y  a 
coopéré,  mais  non  méchamment,  sans 
dessein  de  nuire,  26  août  1792. 

0°  Procès-verbal  de  perquisition  ,  en 
vertu  d'ordre  du  Tribunal  criminel,  par 
des  commissaires  de  la  section  des  Gra- 
villiers,  dans  les  papiers  du  sieur  Guiri- 
maud,  dit  Deschamps,  en  son  domicile, 
rue  Neuve-Saint-Martin,  27  août  1792. 

7°  Jugement  du  Tribunal  criminel,  ac- 
quittant Jean-Baptiste  Dossonville  de  l'ac- 
cusation intentée  contre  lui,  28  août 
1792. 

Originaux  signés  (9p.),  A.  N.,  W  242,  n°4. 

1037.  —  Papiers  saisis  chez  le  sieur  Dos- 
sonville et  conservés  comme  pièces  à  con- 
viction de  son  procès  : 

1°  Projet  de  règlement,  en  14  articles, 
pour  la  formalion  d'une  compagnie  se- 
crète de  100  hommes,  élaboré  par  le  sieur 
Dossonville.  Sans  date. 

2°  Lettre  du  sieur  Martin,  ancien  élève 
de  l'Ecole  militaire,  rapportant  les  propos 
tenus  par  M.  Dossonville,  au  sujet  de 
Pétion,  dont  il  aurait  plaisir  à  voir  la  tête 
portée  au  bout  d'une  pique  par  les  sans- 
culottes,  ce  qui  arriverait  avant  15  jours, 


et  déclarant  qu'il  avait  une  baguette  pour 
rallier  son  monde,  15  août  1792. 

3°  Lettre  du  sieur  Dorival,  officier  de 
paix,  au  maire  de  Paris,  déclarant  n'avoir 
jamais  vu  le  sieur  d'Apremont  (d'Angre- 
mont), et  qu'il  est  accusé,  avec  le  sieur 
Dossonville,  conduit  ce  matin  à  l'Abbaye, 
d  avoir  voulu  faire  des  enrôlements,  ce 
qui  est  faux,  se  mettant  à  la  disposition 
de  la  Municipalité,  même  pour  se  rendre 
à  l'Abbaye,  si  cela  est  nécessaire,  12  août 
1792. 

4°  Ecrou  de  M.  Dossonville  à  l'Abbaye, 
amené  par  Godde,  caporal  des  grenadiers 
de  Saint  Jacques-l'Hôpital,  par  Delavac- 
querie,  concierge  de  la  prison  de  l'Abbaye, 
12  août  1792. 

5°  Rapport  de  police,  signé  Dossonville, 
sur  ce  qui  se  passe  au  Palais-Royal,  dé- 
nonçant le  club  des  Jacobins  comme  la 
cause  et  le  foyer  des  troubles  qui  agitent 
la  France,  9  août  1792. 

6°  Lettre  de  l'un  des  agents  à  la  solde  du 
sieur  Dossonville,  demandant  des  instruc- 
tions, paraphée  de  Sergent. 

7°  Liste  des  clubs  et  maisons  existantes, 
avec  leurs  adresses,  et  des  maisons  qui  vont 
rouvrir,  signée  du  sieur  Dossonville,  avec 
note  signalant  l'hôtel  du  Bouloi  comme 
suspect,  et  liste  d'individus  à  surveiller. 

8°  Imprimés  divers  :  Observations  sou- 
mises à  l'examen  des  citoyens  députés  à 
la  Convention  nationale  par  la  citoyenne 
épouse  de  P.-Aug.  Caron  de  Beaumar- 
chais. —  Epitre  en  vers  aux  Fédérés  et  à 
tous  les  Français,  par  Amable- Joseph  Du- 
puis,  1792.  —  Couplets  chantés  en  l'as- 
semblée des  compagnies  de  grenadiers  et 
de  chasseurs  du  bataillon  de  Bonne-Nou- 
velle et  répétés  à  celles  du  bataillon  de 
l'Oratoire,  le  dimanche  20  décembre  1789. 
—  Journal  de  la  Vérité,  n°  69. 

Originaux  et  imprimés  (  I  dossier  de  16  pièces), 
.4.  N.,  C  192,  n°  160-1. 

A  F  F AIRE  DE  M  O  N  T  M  O  H  I N 

31  août  1792. 

1038.  —  Procédure  instruite  conlre  le 
sieur  Louis- Victoire-Hippolyte- Luce  de 
Monlmorin,  ancien  colonel  du  régiment 
de  Flandre,  maire  et  gouverneur  de  Fon- 
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tainebleau,  accusé  d'avoir  composé  et 
écrit  de  sa  main  des  écrits  séditieux, 
trouvés  dans  ses  papiers,  et  d'avoir  été 
l'un  des  agents  principaux  des  complots 
et  machinations  tendant  à  allumer  la 
guerre  civile,  à  désorganiser  le  Corps  lé- 
gislatif, complots  qui  ont  amené  les  crimes 
commis  le  10  août,  procédure  compre- 
nant les  pièces  suivantes  : 

1°  Ordre  du  Comité  de  surveillance  de 
la  municipalité  de  Paris  au  citoyen  Hu- 
guenest  d'arrêter  et  de  conduire  au  Co- 
mité le  sieur  de  MonLmorin,  qu'on  assure 
être  logé  à  Houilles,  chez  le  sieur  Durand, 
ancien  officier  municipal;  ordre  signé  de 
MM.  Danjou,  Rossignol  et  Goret,  10  août 
1792. 

2°  Ordre  du  Comité  de  surveillance  de 
la  municipalité  de  Paris  au  citoyen  Simon 
d'arrêter  et  de  conduire  au  Comité  le 
sieur  de  Montmorin,  qu'on  assure  être 
logé  rue  d'Anjou-Saint-Honoré,  hôtel  de 
Beaufremont;  ordre  signé  de  MM.  Ch.  Go- 
ret, Réal  et  Rossignol,  16  août  1792. 

3°  Procès-verbal  de  transporta  Houilles 
et  de  perquisition  dans  la  maison  du 
sieur  Durand,  duquel  il  résulLe  que  le 
sieur  de  Montmorin  était  parti  le  samedi 
11  août  pour  Paris,  16  août  1792. 

4°  Procès-verbal  de  perquisition  dans 
l'hôtel  de  Beaufremont,  duquel  il  résulte 
que  M.  de  Montmorin  n'était  pas  venu 
audit  hôtel  depuis  9  ans,  1G  août  1792. 

5-  Rapport  des  sieurs  Huguenest  et  Si- 
mon, rendant  compte  du  résultat  de  leur 
mission  tant  à  l'hôtel  de  Reaul'remont,  à 
Paris,  qu'au  village  de  Houilles,  restée 
infructueuse,  et  de  la  rencontre  faite,  au- 
dessus  de  la  côte  du  pont  de  Neuilly,  d'une 
voiture  avec  4  commissaires  de  la  Com- 
mune chargés  d'une  mission  analogue, 
17  août  1792. 

G°  Acte  d'accusation  dressé  contre  M.  de 
Montmorin  ,  visant  un  écrit  séditieux 
trouvé  dans  ses  papiers,  relatif  au  départ 
des  gardes  suisses,  à  la  déchéance  du  Roi, 
à  un  mouvement  populaire  possible,  à 
l'insouciance  de  la  garde  nationale  pour 
les  secours  réels  à  donner  au  Roi,2G  août 
1792. 

7°  Déclaration  du   jury  de  jugement, 


portant  que  M.  de  Montmorin  est  con- 
vaincu d'être  à  la  fois  l'auteur  d'écrits 
séditieux  et  l'un  des  agents  principaux 
des  complots  et  machinations  qui  ont  pré- 
paré le  10  août,  mais  non  méchamment  et 
à  dessein,  31  août  1792. 

8°  Jugement  de  la  seconde  section  du 
Tribunal  criminel,  acquittant  M.  de  Mont- 
morin et  ordonnant  sa  mise  en  liberté, 
31  août  1792. 

9°  Lettres  et  imprimés  servant  de  pièces 
à  conviction,  paraphées  par  M.  de  Mont- 
morin, notamment:  Lettre  adressée  à 
MM.  du  côté  droit  de  l'Assemblée,  dite 
nationale,  par  les  Français  émigrés  aux 
rives  de  l'Escaut  et  du  Rhin,  mai  1791, 
imprimé  in-4°  de  7  pages.  —  Déclaration 
du  duc  de  Brunsvick  aux  habitants  de 
la  France,  25  juillet  1792,  imprimé 
î n-8  de  8  pages.  —  Correspondance  de 
MM.  de  Montmorin  et  de  Bertrand, 
ministres  d'Etal,  sur  le  Comité  au- 
trichien. —  Dénonciations  et  plaintes 
contre  Caria,  14  mai  17'.)2,  imprimé  in  8 
de  16  pages,  en  double  exemplaire.  — 
Chasse  nouvelle  aux  bêtes  puantes  et  fé- 
roces qui  continuent  à  dévasterle  royaume, 
seconde  partie,  '789,  imprimé  in-8  de  32 
pages.  —  4  lettres  datées  de  1791,  dont  2 
donnant  des  nouvelles  d'Allemagne  et  des 
appréciations  sur  la  situation  de  la 
France. 

Originaux  signés  et  imprimés  (19  pièces),  A. 
JV.,  W  242,  n»  5. 

Cf.  Mortimer-Ternaix,  Histoire  de  la  Ter- 
reur, t.  III,  p.  461. 

1039.  —  Papiers  trouvés  soit  chez  M.  de 
Montmorin,  rue  de  la  Pépinière,  soit  en 
son  appartement  au  château  des  Tuileries, 
soit  dans  l'appartement  de  M.  de  Mont- 
morin fils,  et  conservés  comme  pièces  à 
conviction  de  son  procès. 

1°  et  2°  Pièces  trouvées  rue  de  la  Pépi- 
nière. 

—  Correspondances  adressées  à  M.  de 
Montmorin,  1790-1792,  notamment  une 
lettre  de  M.  de  Grave,  ministre  de  la 
guerre,  du  20  avril  1792,  refusant  de  tenir 
compte  à  M.  de  Montmorin  de  ses  appoin- 
tements de  colonel,  du  1er  juin  1791  au 
1er  janvier  1792. 


TRIlil "N'AI.  CRIMINEL  DU  17  AOUT 


155 


3°  et  4°  Pièces  trouvées  aux  Tuileries. 
Lettres  de  1792. 

5°  Lettre  du  Tribunal  criminel  (absente, 
remise  au  ministre  de  la  guerre  le  19  sep- 
tembre 1792). 

0°  Lettres  relatives  à  l'envoi  qui  devait 
être  fait  à  Fontainebleau,  des  chevaux  de 
la  remonte  générale,  1791-1792.  —  Lettre 
de  M.  De  Lessart,  29  juin  1791.—  Etat  des 
officiers  de  la  garde  du  Roi. 

7°  Pièces  relatives  à  l'arrestation  de 
M-  de  Montmorin  et  à  son  procès. 

—  Interrogatoire  par  le  Comité  de  police 
et  de  surveillance  de  M.  de  Montmorin, 
amené  par  la  section  de  la  Fontaine-de- 
Grenelle,et  ordre  de  l'écrémer  à  l'Abbaye, 
1 0  août  1 792. — Copie  de  l' interrogatoire  subi 
par  M.  de  Montmorin  à  l'Assemblée  natio- 
nale.—  Interrogatoire  subi  par  le  même  par 
devant  M.  François-Louis-Bourdon,  direc- 
teur du  jury  d'accusation,  26  août  1792. 

—  Lettres  trouvées  dans  les  papiers  de 
M.  de  Montmorin,  notamment  des  lettres 
d'admission  ou  d'invitation  de  M.  de  Saint- 
Priest  au  club  de  l'hôtel  de  Massiac,  à 
l'ancien  club  des  Arts,  au  Palais-Royal,  et 
au  club  de  Valois. 

8°  Jugement  rendu  par  le  Tribunal  cri- 
minel, ordonnant  la  levée  des  scellés 
dans  les  différents  domiciles  de  M.  de 
Montmorin,  et  procès-verbaux  de  levée  de 
ces  scellés,  28  août  1792. 

—  Arrêté  du  Tribunal,  portant  que 
M.  Pépin,  l'un  des  membres  du  Tribunal, 
remplira  les  fonctions  d'accusateur  pu- 
blic, au  lieu  et  place  de  M.  Lulier,  em- 
pêché par  la  maladie,  28  août  1792. 

9°  Pièces  relatives  à  l'affaire  Montmorin, 
déposées  au  Comité  de  surveillance  par 
les  commissaires  de  la  section  du  Roule, 
le  17  août  1792.  — Délibérations  du  Conseil 
général  de  la  commune  de  Fontainebleau, 

26  juillet  1792. —  Procès-verbal  d'apposition 
de  scellés  à  l'hôtel  de  Diesbach  sur  des 
effets  appartenant  à  M.  de  Montmorin, 

27  août  1792. 

—  Autorisation  du  Comité  de  police  et 
de  surveillance  à  MM.  Mamin  et  Cabanis, 
à  l'effet  de  se  transporter  à  l'Abbaye,  de 
constater  et  de  rapporter  les  lettres,  pa- 
piers et  objets  divers  qu'ils  trouveront  sur 


la  personne  de  M.  de  Montmorin,  avec  le 
procès-verbal  de  cet  examen,  18  août 
1792. 

—  Procès-verbal  de  dépôt  au  Comité  de 
surveillance  de  l'Assemblée,  des  lettres  et 
papiers  trouvés  par  le  sieur  Jean-Louis 
Dor,  canonnier  de  la  section  des  Corde- 
liers,  et  un  serrurier,  aux  Tuileries,  dans 
les  appartements  du  Roi  et  dans  ceux  de 
M.  de  Montmorin,  lo  août  1792. 

10°  Interrogatoire  de  M.  de  Montmorin 
à  l'Assemblée  nationale,  certifié  conforme 
à  l'original  par  Danton,  23  août  1792. 

11°  Papiers  trouvés  dans  une  armoire  et 
un  secrétaire  de  l'appartement  de  M.  de 
Montmorin,  fils. 

—  Extrait  des  délibérations  du  Conseil 
municipal  de  Fontainebleau,  17-19  no- 
vembre 1791.  — Etat  des  sommes  à  rece- 
voir sur  la  cassette  du  ci-devant  Roi.  — 
Etat  des  biens  des  princes  de  la  maison 
de  la  Lorraine,  avec  leurs  réclamations. 

—  Correspondances,  notamment  lettre 
de  M.  de  Sombreuil,  gouverneur  des  In- 
valides, au  sujet  de  4  sous-officiers  de  la 
compagnie  de  Vaubecourt,  qui  se  sont 
révoltés  contre  la  garde  nationale  de  Fon- 
tainebleau, 17  décembre  1790. 

12°  Procès- verbaux  de  nomination  et 
de  récusation  des  jurés  dans  l'affaire  de 
M.  de  Montmorin,  28-30  août  1792. 

—  Requête  de  M.  de  Montmorin  au  Tri- 
bunal à  l'effet  d'autoriser  MM.  Salivet  ou 
Arniey,  ses  conseils,  d'assister  à  la  recon- 
naissance et  levée  des  scellés  apposés  sur 
ses  papiers,  requête  admise  par  le  Tri- 
bunal, 28  août  1792. 

Originaux  (  1  2  dossiers),  A.  N.,  C  1 9 1 ,  n°  1609. 

AFFAIRE  BACHMANN 
2  septembre  1792. 

1040.  —  Procédure  instruite  contre 
Charles-Joseph-Antoine-Léger  Bachmann, 
major  du  régiment  des  ci-devant  gardes 
suisses,  emprisonné  le  11  août  à  l'Abbaye 
et  transféré  à  la  Conciergerie,  prévenu 
d'être  entré  dans  le  complot  de  contre- 
révolution,  qui  a  éclaté  le  10  août,  et 
d'avoir,  par  son  influence  concertée  avec 
quelques  officiers  supérieurs  de  ce  régi- 
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ment,  réussi  à  détacher  les  soldais  Suisses 
de  ce  dévouement  franc  et  loyal  qu'ils 
avaient  toujours  manifesté  envers  la  Na- 
tion, procédure  comprenant  les  pièces 
suivantes  : 

1°  Assignation,  par  Euslache  Nappier, 
huissier  audiencier  du  Tribunal,  de  38  ca- 
nonniers,  d'une  part,  et  de  33  canon- 
niers,  d'autre  part,  à  l'effet  de  comparoir, 
le  23  août,  devant  le  directeur  du  jury,  qui 
recevra  leurs  déclarations,  22  août  1792. 

A  cette  assignation  se  trouve  annexé  un 
ordre  donné  le  9  août  1792  au  comman- 
dant du  bataillon  de  la  Trinité,  d'envoyer 
25  hommes  de  renfort,  avec  un  officier,  à 
la  cour  royale  des  Tuileries,  pour  la  garde 
de  l'Assemblée. 

2°  Acte  d'accusation  contre  le  sieur  Bach- 
mann, convaincu  d'avoir  affiché  ses  opi- 
nions contre-révolutionnaires  en  se  mê- 
lant aux  Chevaliers  du  poignard,  le  28  fé- 
vrier 1791  ;  d'avoir  été  complice  de  l'as- 
sassinat d'un  garde  national  ou  fédéré 
commis  en  sa  présence  ;  d'avoir  donné 
l'ordre,  lors  du  10  août,  dans  les  cours 
de  tirer  sur  le  peuple,  29  août  1792. 

3°  Délibération  du  Tribunal  criminel, 
re  jetant  le  déclinatoire  proposé  par  le  sieur 
Bachmann,  attendu  que  le  privilège  ré- 
clamé par  lui  n'est  justifié  par  aucun  ar- 
ticle de  traité  qui  ait  un  rapport  direct 
aux  délits  ou  crimes  de  lèse-nation,  ou 
complots  contre  l'Etat,  1er septembre  1792. 

4°  Déclaration  du  jury  de  jugement, 
portant  que  le  sieur  Bachmann  est  con- 
vaincu d'avoir  préparé  et  secondé  la  con- 
juration du  10  août  et  de  l'avoir  fait  à 
dessein  d'exciter  la  guerre  civile,  2  sep- 
tembre 1792. 

5°  Jugement  du  Tribunal  criminel,  con- 
damnant le  sieur  Bachmann  à  la  peine 
de  mort,  2  septembre  1792. 

6°  Procès-verbal  de  perquisition,  en 
vertu  d'ordre  du  Tribunal,  par  2  commis- 
saires de  la  section  des  Lombards,  chez  la 
dame  Clément,  rue  Troussevache,  afin  de 
faire  description  des  effets  de  soldats 
suisses  qui  pourraient  se  trouver  chez 
elle,  2  septembre  1792. 

Originaux  signés  et  imprimés  (Il  pièces), 
A.  IV.,  W  242,  n»  6. 


Cf.  MORTIMER-TernàUX,  Histoire  de  l;i  Ter- 
reur, t.  III,  p.  490. 

Les  procès-verbaux  dressés  et  les  déclara- 
tions reçues  dans  l'affaire  Bachmann  et  des 
officiers  suisses,  qui  se  trouvent  sous  la  cote 
C  192,  n°  1G0'9,  ont  été  analysés  dans  le  tome  IV 
de  notre  Répertoire,  §  31,  C  et  D. 

A  F  F  A  I  H  E  JEAN  J  U  L  L  I  F.  N 

2  septembre  1792. 

1041.  —  Procédure  instruite  contre  Jean 
Jullien,  charretier  à  Vaugirard,  prévenu 
d'avoir,  étant  exposé  sur  une  estrade, 
place  de  Grève,  à  la  suite  d'une  condam- 
nation à  12  ans  de  fers,  insulté  le  public 
et  la  Nation  entière  de  la  manière  la  plus 
grave,  en  déboutonnant  sa  culotte  et 
montrant  son  derrière  au  public,  et  en 
poussant  les  cris  de  :  Vive  le  Roi!  Vive 
la  Reine!  Vive  M.  Lafayette!  au  /'.  la  Na- 
tion! procédure  comprenant  les  pièces 
suivantes  : 

1°  Acte  d'accusation  dressé  contre  ledit 
Jullien,  refusantd'admettre  comme  excuse 
l'état  d'ivresse  invoqué  par  ledit  Jullien, 
et  considérant  le  délit  comme  d'autant 
plus  grave  qu'il  a  failli  provoquer  une 
émeute  populaire,  1er  septembre  1792. 

2°  Interrogatoire  subi  par-devant  Jacques- 
René  Loyseau,  directeur  du  jury  d'accu- 
sation, par  le  sieur  Jean-Jullien,  qui  allègue 
son  état  d"ivresse  et  déclare  qu'il  ne  se 
souvient  ni  de  ses  actes  sur  l'estrade  où 
il  était  exposé,  ni  d'avoir  asséné  un  coup 
de  poing  à  M.  Manuel,  qui  le  faisait  monter 
en  fiacre  pour  le  mener  à  la  Concier- 
gerie et  le  soustraire  à  la  fureur  du  peuple, 
1er  septembre  1 792. 

3"  Déclarations  de  MM.  Nicolas  Lhôpital, 
fédéré  de  la  Gironde,  et  de  Jacques  Ber- 
trand, demeurant  hôtel  Soubise,  témoins 
des  actes  injurieux  du  sieur  Jullien,  re- 
çues par  M.  Loyseau,  directeur  du  jury 
d'accusation,  1er  septembre  1792. 

4°  Feuille  d'audience  du  Tribunal,  liste 
des  témoins,  2  septembre  1792. 

5°  Déclaration  du  jury  de  jugement, 
portant  que  c'est  méchamment  et  à  des- 
sein, par  ses  cris  séditieux,  que  Jean  Jul- 
lien a  excité  rémeute  populaire  et  la  sé- 
dition qui  ont  eu  lieu  le  1er  septembre 
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sur  la  place  de  la  Maison  commune, 
2  septembre  1792. 

6°  Jugement  du  Tribunal  criminel,  con- 
damnant Jean  Jullien  à  La  peine  de  mort, 
comme  instigateur  de  révolte,  2  septembre 
1792. 

Originaux  signés  (7  pièces),  A.  N.,  W  242, 
n°  7  ;  G  191,  n°  16018. 

Ed.  Morti.mer-Tekxaux,  Histoire  de  la  Ter- 
reur, t.  III,  p.  470. 

AFFAIRE  RISSE    ET  FOURNEAUX 
12  septembre  1792. 

1042.  —  Procédure  instruite  contre 
Pierre-Victor  Hisse,  écrivain,  et  contre 
Pierre  Fourneaux,  perruquier,  tous  deux 
gendarmes  de  la  7e  compagnie  pour  le 
camp  de  Paris,  casernes  à  l'Ecole  mili- 
taire, inculpés  de  s'être  enfuis  le  8  sep- 
tembre avec  le  prêt  de  leur  compagnie  et 
en  emportant  un  sabre  pris  dans  la  cham- 
bre de  leur  capitaine,  qui  avaient  été  ar- 
rêtés à  Versailles  et  conduits  à  Paris  à 
l'Ecole  militaire,  de  là  à  la  Commune  de 
Paris,  où  ils  auraient  été  victimes  de  l'in- 
dignation du  peuple  sans  l'intervention 
des  officiers  municipaux,  procédure  com- 
prenant les  pièces  suivantes  : 

1°  Délibération  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  donnant  acte  de  l'arrestation 
des  sieurs  Victor  Risse,  maréchal  des  logis 
de  la  7"  compagnie,  et  Pierre  Fourneaux, 
cavalier  de  la  même  compagnie,  prévenus 
du  vol  du  prêt  de  ladite  compagnie  et 
d'assassinat  sur  la  personne  des  prison- 
niers conduits  à  Versailles  le  9  septembre, 
l'un  des  inculpés  étant  porteur  d'un  sabre, 
encore  teint  de  sang,  qu'il  avait  volé,  et 
ordonnant  de  les  écrouer  à  la  Concier- 
gerie, sous  la  sauvegarde  de  la  Loi  et  de 
la  loyauté  du  peuple,  10  septembre  1792. 

2°  Ecrou  des  inculpés  à  la  Conciergerie, 
par  Bouillon,  concierge  provisoire,  10 sep- 
tembre 1792. 

3°  Arrêté  des  cavaliers  de  l'Ecole  militaire, 
décidant  que  les  deux  cavaliers,  coupables 
de  vol,  seront  attachés  durant  6  heures  en 
face  de  l'Ecole  militaire,  avec  un  écriteau 
portant  leurs  noms  et  cette  inscription  : 
Voici  comme  les  cavaliers  patriotes  punis- 
sent les  voleurs,  qu'ensuite,  après  leur 


avuir  rasé  la  moitié  île  la  tête,  ils  seront 
conduits  à  la  Maison  commune,  10  sep- 
tembre 1792. 

I? Interrogatoire  des  deux  inculpés  et  dé- 
claration de  M.  Pierre  Nourry,  capitaine  de 
la  7e  compagnie  de  gendarmerie  nationale 
pour  le  camp  de  Paris  à  l'Ecole  mili- 
taire, 10  septembre  1792. 

5° Lettre  du  sieur  Victor  Risse  à  son  capi- 
taine et  mémoire  justificatif  à  sa  compa- 
gnie, 10  septembre  1792. 

6° Délibération  de  la  1 re  section  du  Tribu- 
nal, déclaranl  que  l'affaire  en  question  ne 
semblait  pas  avoir  de  relations  bien  déter- 
minées avec  les  crimes  du  10  août,  mais 
que  le  peuple  demandait  prompte  justice, 
et,  tendant  à  provoquer  un  décret  de  l'As- 
semblée nationale,  qui  est  en  effet  rendu, 
comparution  des  accusés  et  audition  des 
témoins,  11  septembre  1792. 

7°  Acte  d'accusation  contre  les  nommés 
Risse  et  Fourneaux,  qui  avaient  mené 
une  vie  errante  et  vagabonde  et  par  con- 
séquent s'étaient  trouvés  dans  le  cas  de 
troubler  la  tranquillité  publique,  11  sep- 
tembre 1792. 

8°  Conclusions  du  sieur  Hardy,  défenseur 
officieux  des  inculpés,  demandant  leur 
acquittement  et  la  condamnation  du  sieur 
Roudier,  directeur  des  messageries  de 
Versailles  à  Paris,  à  3,000  livres  de  dom- 
mages-intérêts, pour  avoir,  par  sa  négli- 
gence, exposé  les  sieurs  Risse  et  Four- 
neaux à  être  maltraités  d'une  manière 
infâme  par  leurs  camarades  et  mis  leurs 
jours  en  danger,  et  lettre  du  sieur  Risse 
à  lui  adressée,  12  septembre  1792. 

9°  Déclaration  du  jury  de  jugement,  por- 
tant que  les  faits  reprochés  aux  accusés 
ne  sont  pas  constants,  12  septembre  1792. 

10°  Jugement  du  Tribunal  criminel,  ac- 
quittant les  sieurs  Risse  et  Fourneaux  des 
accusations  intentées  contre  eux,  et  con- 
damnant le  sieur  Roudier,  directeur  des 

 ssageries  de  Paris  à  Versailles,  à  300 

livres  d'amende,  pour  avoir,  par  sa  négli- 
gence, compromis  essentiellement  l'exis- 
tence de  deux  citoyens  et  troublé  la  tran- 
quillité publique,  12  septembre  1792. 

Originaux  et  imprimés  (19  pièces),  A.  N., 
W  242,  n»  8. 
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A  F  F  AIRE    \V  A  T  R  I  G  AN  T 

14  septembre  179'..'. 

1043.  —  Procédure  instruite  contre 
François  Watrigant,  culottier,  prévenu 
d'avoir,  lâchement,  méchamment  ci  à 
dessein,  abandonné  les  2  compagnies  ai'- 
mées  et  équipées  par  le  comité  de  la  sec- 
tion de  Molière,  le  9  septembre,  jour  de 
leur  départ  pour  les  frontières,  à  la  sortie 
de  Vincennes,  où  il  s'était  arrêté  chez  un 
marchand  de  vin,  à  la  porte  du  parc, 
d'avoir  vendu  le  fusil,  le  sabre,  la  giberne 
et  autres  objets  d'équipement  militaire,  et 
d'avoir,  avec  le  produit  de  la  vente,  acheté 
une  veste  de  soie  fond  blanc,  brodée,  pro- 
cédure comprenant  les  pièces  suivantes  : 

1°  Procès-verbal  du  Comité  permanent 
de  la  section  de  Molière  et  La  Fontaine, 
constatant  l'arrestation  du  sieur  Watri- 
gant,  qui  a  déclaré  s'être  endormi  chez  un 
marchand  de  vin,  n'être  rentré  à  Paris 
que  le  12  septembre,  au  matin,  et  ne  pas 
savoir  ce  qu'étaient  devenus  ses  armes  et 
équipement,  et  avoir  acheté  la  veste  de 
soie  sur  le  carré  de  Saint-Eustache,  en 
face  de  la  maison  curiale,  et  décidant 
qu'il  sera  conduit,  sous  bonne  et  sûre  garde, 
devant  le  Commandant  général,  12  sep- 
tembre 1792. 

2°  Interrogatoire  de  François  Watri- 
gant  par  M.  Fouquier-Tinville,  l'un  des 
directeurs  du  jury  d'accusation,  13  sep- 
tembre  1792. 

3"  Acte  d'accusation  contre  le  même, 
qui  restera  écroué  à  la  Conciergerie, 
13  septembre  1792. 

4°  Jugement  du  Tribunal  criminel,  dé- 
chargeant le  sieur  Watrigant  de  l'accusa- 
tion portée  contre  lui,  néanmoins  ordon- 
naul  qu'il  sera  réintégré  dans  l'une  des 
maisons  d'arrêt  du  Département,  pour  y 
demeurer  en  dépôt  jusqu'au  jugement  du 
tribunal  de  famille  qui  sera  tenu  de  s'as- 
sembler dans  la  huitaine,  et  le  condam- 
nant à  restituer,  dans  le  délai  de  3  jours, 
l'armement  cl  l'équipement  par  lui  reçus, 
faute  par  lui  d'effectuer  ladite  remise,  à 
payer  150  livres,  14  septembre  1792. 

Originaux  signés  et  imprimés  (6  pièces), 
avec  2  portefeuilles,  .1.  A'.,  W  242,  n°  9. 


AFFAIRE    DES    FEMMES    DOUÉ    ET    S  A  I  L  I>  Y 

14  septembre  1792. 

1044.  —  Procédure  instruite  contre 
Marguerite  Doué,  veuve  d'Aimé  Rosey,  et 
Marie-Anne-Marguerite  Sailly,  veuve  Ya- 
tinel,  couturière,  prévenues  d'avoir  de- 
mandé l'aumône  avec  violence  sur  la  place 
du  Parvis,  au  sortir  de  Notre-Dame,  pro- 
cédure comprenant  les  pièces  suivantes  : 

1°  Procès-verbal  dressé  au  Comité  per- 
manent de  la  section  de  la  Cité  contre  les 
femmes  Doué  et  Sailly,  qui  avaient  arrêté 
une  voilure  sur  le  parvis  Notre-Dame 
pour  exiger  l'aumône,  et  avaient  excité 
l'indignation  du  public  ameuté  à  la  porte 
du  comité,  et  envoi  des  délinquantes  à  la 
Force,  9  septembre  1792. 

2°  Déclaration  de  témoins  reçues  par 
Claude  Lebois,  directeur  du  jury  d'accu- 
sation, lesquels  oui  vu  l'une  des  femmes 
en  question  faire  arrêter  une  voilure  et 
exiger  de  la  personne  se  trouvant  à  l'inté- 
rieur de  l'argent,  pour  avoir  du  pain,  14 
septembre  17!»2. 

3°  Délibération  du  jury  d'accusation, 
portant  que,  dans  les  faits  imputés  aux 
femmes  Doué  cl  Sailly,  il  n'y  a  rien  qui 
puisse  entraîner  une  peine  affUctive  ni 
infamante,  que,  par  conséquent,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  accusation,  qu'il  sera  seulement 
fait  auxdites  femmes  une  réprimande 
pour  ne  plus  se  livrer  à  l'avenir  à  la  men- 
dicité, et  ordonnant  leur  mise  en  liberté, 
14  septembre  1792. 

Originaux  signés  (3  p.),  A.N.,  W242,  n°  10. 

A  F  FAIRE   R  F  X K    F  O  N TAIN  E 

17  septembre  1792. 

1045,  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  René  Fontaine,  garçon  parfumeur, 
pour  recel  de  couverts  d'argeni  aux  armes 
de  France,  volés  et  brisés,  qu'il  avail  re- 
çus, en  nantissement  d'argeni  prêté,  du 
sieur  Jean  Cholet,  commissionnaire,  pro- 
cédure comprenant  les  pièces  suivantes  : 

1"  Procès-verbal  d'arrestation  du  nommé 
Arnay  Fontaine,  dressé  par  la  section  du 
Marché-des-Innocerits,  à  la  requête  du 
sieur  Defer,  orfèvre,  quai  Pelletier,  chez 
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lequel  le  sieur  Fontaine avait offert  l'achat 
<le  celle  argenterie,  7  septembre  17'J2. 

2"  Interrogatoire  du  sieur  Fontaine  par 
M.  Guillaume  Le  Roy,  l'un  des  directeurs 
du  jury  d'accusation,  13  septembre  1792. 

3°  Acte  d'accusation  dressé  contre  ledit 
Fontaine,  détenu  à  la  Conciergerie,  13  sep- 
tembre 171)2. 

4"  Procès-verbal  de  perquisition,  par 
M.  Marc-Louis  Desvieux,  juge  au  Tribunal, 
dans  la  chambr  ;cupée  par  le  sieur  Fon- 
taine, cul-de-sac  Basfour,  rue  Saint-Denis  : 
transport  de  2  cassettes  à  lui  apparte- 
nnnl  au  greffe  ;  envoi  devanl  le  Tribunal 
de  garçons  maçons  el  terrassiers,  logés 
dans  la  même  chambre,  avec  correspon- 
dances saisies,  16  septembre  1702. 

o"  Comparution  à  l'audience  el  interro- 
gatoire de  témoins,  16  septembre  1792. 

G"  Déclaration  du  jury  de  jugement, 
portant  que  le  sieur  Fontaine  es1  coupable 
de  recel  d'argenterie  volée,  17  septembre 
1792. 

7"  Jugement  du  Tribunal  criminel,  con- 
damnant le  sieur  René  Fontaine  à  i-  an- 
nées de  fers  el  à  l'exposition,  el  ordonnant 
la  confiscation  des  pièces  d'argenterie  au 
profil  de  l'Etat,  ainsi  qui'  leur  remise  à 
l'Hôtel  des  Monnaies,  17  septembre  1792. 

Originaux  signés  et  imprimés  (19  pièces), 
A.  N .,  W  242,  n°  11. 

AFFAIRE    LE  COMTE. 
17  septembre  1792. 

1046.  —  Procédure  instruite  contre  Ma- 
rie-Anne Blanchard,  femme  de  Nicolas- 
Martin  Lecoinle,  fermière  au  Mesnil-Aubry, 
prévenue  d'avoir  conduit  et  déposé  à  la 
halle  de  Gonesse  du  blé  qu'elle  avail  vendu 
au  sieur  Dezobry,  farinier  à  Saint-Denis, 
procédure  comprenant  les  pièces  sui- 
vantes : 

1°  Procès-verbal  d'arrestation,  par  la 
garde  nationale  d'Ecouen,  de  la  femme 
Lecomte,qui  a  déclaré  avoir  l'habitude  de 
vendre  son  blé'  sur  échantillons,  et  qui, 
par  l'insolence  de  ses  propos,  a  excité  la 
colère  du  peuple,  avec  déclaration  de  la 

femme  Lecomte,  9  septembre  1792. 

2°  Interrogatoire  subi  par  la  femme  Le- 


coinle devanl  les  commissaires  du  Conseil 
général  de  la  Commune,  10  septembre 
1792. 

3°  Certificat  des  officiers  municipaux  du 
Mesnil-Aubry,  attestant  qu'ils  n'ont  pas 
connaissance  que  la  femme  Lecomte  et 
son  mari  aient  accaparé'  des  blés  pour  en 
faire  commerce,  ni  qu'ils  aient  vendu  du 
blé  en  gerbe;  que  des  bruits  calomnieux 
ont  été  propagés  dans  le  peuple  contre 
celle  daine,  1  I  septembre  1792. 

4"  Lettre  de  M.  J.-A.  Lavau,  substitut 
du  procureur  de  la  Commune,  adressant 
5  pièces  relatives  à  la  femme  Lecomte, 
qui  a  failli  perdre  la  vie,  attendu  qu'en 
la  conduisant  à  Paris  on  lui  avait  mis  sur 
la  tête  un  bonnet  carré  pour  irriter  encore 
plus  le  peuple  contre  elle  ;  demandant 
qu'on  s'occupe  de  celle  femme  pour  ne  pas 
prolonger  davantage  sa  détention  et  la 
mettre  à  même, si  elle  est  innocente,  de 
poursuivre  ses  dénonciateurs,  car  «  il  est 
lemps,  ajoute  M.  Lavau,  que,  parmi  des 
hommes  libres,  la  justice  et  la  loy  repre- 
nenl  tout  leur  empire  »,  15  septembre  1792. 

3°  Interrogatoire  de  la  femme  Lecomle 
par  M.  Hennit  Goudicheau,  membre  du 
Conseil  général  de  la  Commune  el  du  Tribu- 
nal de  police  municipale,  au  sujet  du  trans- 
porl de  blé,  par  elle  déjà  vendu,  à  la 
halle  de  Gonesse,  en  vue  de  frustrer  l'ac- 
quéreur, à  raison  de  l'augmentation  du 
prix  du  blé,  13  septembre  1792. 

6°  Interrogatoire  de  la  femme  Lecomle 
par  le  directeur  du  jury  d'accusation, 
laquelle  persiste  dans  l'interrogatoire  subi 
à  la  Maison  commune  et  déclare  n'avoir 
tenu  aucuns  propos  de  nature  à  exciter 
l'indignation,  notamment  sur  le  com- 
merce des  blés,  septembre  1792. 

7°  Déclaration  du  directeur  du  jury 
d'accusa lion,  portant  que  les  interroga- 
toires de  la  femme  Lecomle  n'ont  fourni 
aucune  charge  contre  elle;  qu'elle  parait 
n'avoir  été  transférée  à  la  geôle  de  la 
Maison  commune  que  pour  sa  propre  sû- 
reté, afin  de  la  dérober  à  des  mouvements 
populaires,  el  ordonnant  sa  mise  en  li- 
berté immédiate,  17  septembre  1792. 

Originaux  signés  (8  pièces),  A.  N.,  W  242, 
n»  12. 
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CHAPITRE  II.  —  JI  STICE 


A  F  FAIRE  ROUSSEL 

19  septembre  1792. 

1047.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Nicolas  Roussel,  sous-brigadier  de 
la  Régie  des  fermes,  convaincu  de  s'être 
enrôlé,  depuis  le  2  août,  à  raison  de  50  sols 
par  jour,  dans  l'une  des  brigades  au  ser- 
vice de  la  contre-révolution  qui  opérait 
dans  le  jardin  du  Palais-Royal,  procédure 
comprenant  les  pièces  suivantes  : 

1°  Procès-verbal  de  la  section  du  Finis- 
tère, faisant  connaître  que  le  sieur  Rous- 
sel, commissaire  de  la  section  des  Gobe- 
lins,  se  trouve,  d'après  l'interrogatoire  du 
sieur  d'Angremont,  signalé  comme  chef 
d'une  brigade  de  10  hommes  soudoyés,  et 
décidant  qu'il  sera  arrêté  et  conduit  par 
six  commissaires  au  Comité  de  surveil- 
lance de  la  Commune,  21  août  1792. 

2°  Déclaration  du  sieur  Louis-Raphaèl 
Mellini,  citoyen,  demeurant  enclos  du 
Temple,  reçue  par  le  Comité  de  police  et 
de  surveillance,  portant  dénonciation 
contre  le  sieur  Roussel,  employé  dans  les 
brigades  du  sieur  Collenot  d'Angremont, 
qui  opéraient  soit  au  Palais-Royal,  soit 
sur  la  terrasse  des  Feuillants,  21  août 
1792. 

3°  Interrogatoire  subi  par  le  sieur  Ni- 
colas Roussel  au  Comité  de  police  et  de 
surveillance,  relativement  à  ses  rap- 
ports avec  le  sieur  Collenot  d'Angremont, 
22  août  1792. 

4°  Interrogatoire  subi  par  le  même,  dé- 
tenu à  Sainte-Pélagie,  par  devant  M.  Benoît 
Goudicheau,  membre  du  Conseil  général 
de  la  Commune  et.  du  Tribunal  de  police 
municipale,  12  septembre  1792. 

l>"  Interrogatoire  subi  devant  M.  Fou- 
quier-Tinville  par  le  sieur  Roussel,  qui 
reconnaît  avoir  été,  en  effet,  enrôlé  pour 
faire  partie  de  brigades  chargées  de  main- 
tenir le  bon  ordre  et  d'empêcher  les  mo- 
tions incendiaires  au  Palais-Royal  et  sur 
la  terrasse  des  Feuillants,  17  septembre 
1792. 

0°  Acte  d'accusation  contre  le  sieur  Ni- 
colas Roussel,  et  déclaration  du  jury  de  ju- 
gement, portant  qu'il  a  existé,  dans  les  pre- 
miers jours  d'août,  un  enrôlement  ayant 


pour  but  de  favoriser  un  projet  de  contre- 
l'évolution,  et  que  Nicolas  Roussel  est  con- 
vaincu d'avoir  été  l'un  de  ces  enrôlés 
contre-révolutionnaires  à  dessein  de  nuire, 
19  septembre  1792. 

7°  Jugement  du  Tribunal  criminel,  con- 
damnant Nicolas  Roussel  à  la  peine  de 
mort,  19  septembre  1792. 

Originaux  signés  et  imprimés  (9  pièces), 
A.  N.,  W  242,  n°  13. 

AFFAIRE  LOUIS  SERGENT 

21  septembre  1792. 

1048.  —  Procédure  instruite  contre 
Louis  Sergent,  principal  clerc  de  M.  Ca- 
venel,  avoué,  impliqué  dans  le  vol  du 
Garde-Meuble. 

V.  le  t.  V  de  notre  Répertoire,  n°s  797,  798. 

AFFAIRE   D  O  U  L I  G  M  Y  ET  CHAMBON 

23  septembre  1792. 

1049.  —  Procédure  instruite  contre 
Joseph  Douligny  et  Jean- Jacques  Cham- 
bon, voleurs  du  Garde-Meuble. 

V  le  1.  V  de  notre  Répertoire,  p.  105. 

AFFAIRE  CAZOTTE 

25  septembre  1792. 

1050.  —  Procédure  instruite  contre 
M.  Jacques  Cazotle,  ancien  commissaire 
général  de  la  Marine,  premier  maire  de 
Pierry,  prévenu  de  conspiration  contre  la 
Nation,  de  complicité'  avec  le  sieur  de  La- 
porte,  condamné  à  mort  et  exécuté,  et  le 
Sieur  Pouteau,  premier  secrétaire  de  ce 
dernier,  absent,  et  contre  Elisabeth  Ca- 
zotte, sa  fille,  procédure  comprenant  les 
pièces  suivantes  : 

1°  Procès-verbal  d'arrestation  à  Pierry, 
par  Antoine  Cherlemps,  lieutenant  de 
gendarmerie,  en  vertu  d'ordre  du  Conseil 
général  du  district  d'Epernay,  de  Jacques 
Cazotte  et  d'Elizabeth  Cazotle,  sa  fille,  qui 
son1  écroués  à  la  maison  d'arrêt  d'Eper- 
nay, 18  août  1792. 

2°  Interrogatoire  de  M.Jacques  Cazotte, 
détenu  à  l'Abbaye,  par  M.  Fouquier-Tin- 
ville,  l'un  des  directeurs  du  jury  d'accu- 
sation, 29,  30  août  1792. 
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3"  Protestation  de  Jacques  Cazotte,  dé- 
clarant qu'ayant  été  absous  par  la  com- 
mune de  Paris,  puis  réintégré  dans  les  pri- 
sons et  traduit  devant  le  Tribunal,  il  en 
appelle  à  la  Convention  nationale  el  con- 
tinuera à  se  regarder  comme  absous  par 
le  peuple  souverain,  24  septembre  1792. 

4°  Acte  d'accusation  et  déclaration  des 
jurés  de  jugement,  portant  que  Jacques 
Cazotle  esl  convaincu  de  participation  au 
complot  qui  a  éclaté  dans  la  journée  du 
10  août,  tendant  à  troubler  l'Etat  par  une 
guerre  civile,  25  septembre  1792. 

5°  Jugement  du  Tribunal  criminel, con- 
damnanl  Jacques  Cazotte  à  la  peine  de 
mort  et  déclaranl  ses  biens  confisqués  au 
profil  de  la  Nation,  2o  septembre  1792. 


6°  Interrogatoire  d'Elizabeth  Cazotte, 
fille  de  Jacques  Cazotle,  par  M.  Fouquier- 
Tinville,  l'un  des  directeurs  du  jury  d'ac- 
cusation, au  sujel  de  la  correspondance 
entretenue  par  son  père  avec  M.  Pouteau, 
30  août  1792. 

7°  Déclaration  du  jury  d'accusation, 
portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation 
contre  Elizabeth  Cazotle,  détenue  à  la  Con- 
ciergerie, en  vertu  d'ordre  du  Comité  de 
sûreté  générale,  26  septembre  1792. 

8°  Jugement  du  Tribunal  criminel,  por- 
tanl  qu'il  n'existe  aucunes  preuves  que  la 
demoiselle  Elizabeth  Cazotte  ail  entretenu 
aucune  correspondance  avec  des  émigrés, 
ou  coopéré  à  aucun  projet  de  contre-révo- 
lution avec  les  ennemis  de  la  Libel  lé,  dé- 
claranl qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  dresser 
aucun  acle  d'accusation  contre  elle,  et 
ordonnant  sa  mise  en  libellé  immédiate, 
2  octobre  1792. 

9°  Signification  de  ce  jugemenl  à  Eliza- 
beth Cazotte  et  au  sieur  Richard,  con- 
cierge de  la  maison  de  justice,  2  octobre 
1792. 

Originaux  signés  et  imprimés  (12  p.),  A.  N., 
W  242,  n"  14. 

1051.  —  Papiers  saisis  chez  M.  Jacques 
Cazotle  et  conservés  comme  pièces  à  con- 
viction de  son  procès,  se  composant  de 
correspondances  adressées  à  M.  Cazotte,  à 
T.  VII. 


Mme  Cazotle  et  à  la  marquise  de  la  Croix, 
a  Pierry,  de  1789  à  1792. 

Originaux  (1  liasse),  A .  N.,  C  192,  n°  160120. 
AFFAIRE    II IV  ON  ET 

26  septembre  1792. 

1052.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Henri  Hivonet,  journalier  sans  do- 
micile, convaincu  d'avoir  commis  la  nuit, 
avec  effraction,  un  vol  sur  le  boulevard, 
dans  une  échoppe  non  habitée  et  confiée 
à  la  foi  publique,  procédure  comprenant 
les  pièces  suivantes  : 

1°  Mandai  d'arrêt  délivré  par  la  section 
Mirabeau  contre  un  individu  surpris  à  2 
heures  du  matin  en  flagrant  délil  de  vol 
par  effraction  dans  l'une  des  boutiques 
des  marchands  italiens,  et  interrogatoire 
du  délinquant,  nommé  Henri  Hivonet, 
journalier,  2  septembre  1792. 

2°  Interrogatoire  du  sieur  Hivonet, 
extrait  de  la  prison  de  Sainte-Pélagie,  par 
André  Gérard,  directeur  du  jury  du  Tri- 
bunal du  Ier  arrondissement,  1 4  septem- 
bre 1792. 

3°  Procès-verbal  de  déclarations  de  té- 
moins (MM.  Jean-Baptiste  Le  Roy,  em- 
ployé à  la  Trésorerie  nationale,  et  An- 
toine Vestier,  peintre  de  l'Académie  de 
peinture),  reçues  par  André  Gérard,  di- 
recteur du  jury  du  Tribunal  du  1er  arron- 
dissement, 22  septembre  1792. 

4°  Ordonnance  de  prise  de  corps  et  acte 
d'accusation  dressé  par  André  Gérard, 
juge  et  directeur  du  Tribunal  du  1er  ar- 
rondissement, 22  septembre  1792. 

5°  Signification  desdits  actes  au  sieur 
Hivonet,  23  septembre  1792. 

6°  Déclaration  du  jury  de  jugement  du 
Tribunal  criminel  du  17  août,  portant  que 
le  vol  par  effraction  commis,  dans  la  nuit 
du  1er  au  2  septembre,  par  le  sieur  Hivo- 
net, est  constant,  26  septembre  1792. 

7°  Feuille  d'audience  du  Tribunal,  qui, 
avant  d'entendre  les  dépositions  des  té- 
moins, a  ordonné  que,  dans  les  24  heures, 
les  inspecteurs  de  la  salle  feront  dispa- 
raître les  signes  et  armoiries  de  l'ancienne 
royauté  se  trouvant  dans  la  salle,  26  sep- 
tembre 1792. 
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H°  Jugement  du  Tribunal  criminel,  con- 
damnant  Henri  Hivonef  à  10  ans  île  Iris 
et  à  l'exposition  durant  (i  lieures,  20  sep- 
tembre 1792. 

Originaux  et  imprimé  (14  pièces],  A.  A'.,  W 
242,  n°  15. 

AFFAIRE  ÛHANCIAUS  ET  DOUDAHH 
27  septembre  1792. 

1053.  —  Procédure  instruite  contre 
Jean  Chanciaux  et  Marie  Boudard,  do- 
mestiques, convaincus  d'avoir  commis* 
divers  vols  de  sucre,  calé,  linge  et  autres 
effets,  chez  le  sieur  Méot,  restaurateur, 
rue  des  Bons-Ènfants,  procédure  compre- 
nant les  pièces  suivantes  : 

1°  Procès-verbal  d'arrestation  du  sieur 
Jean  GhanciaUX  et  de  Marie  Boudard,  sur 
la  déclaration  de  Nicolas  Méol,  Iraileur- 
restauraleur,  par  les  commissaires  de  la 
section  du  Marais,  et  de  perquisition  à 
leur  domicile,  24  août  1792. 

2°  Procès-verbaux    d'apposition  e1  de 
levée  de  scellés  chez  le  sieur  Chanciaux, 
-24  août-4,  12  septembre  1792. 

3°  Interrogatoire  de  .Iran  Chanciaux  el 
de  Marie  Boudard  par  M.  André  Gérard,  di- 
recteur du  jury  du  Tribunal  du  Ier  arron- 
dissement, 20  septembre  1792. 

4°  Déclaration  du  jury  de  jugement 
et  acte  d'accusation  dans  ladite  affaire, 
27  septembre  1792. 

5°  Jugement  du  Tribunal  criminel,  con- 
damnait Jean  Chanciaux  à  10  ans  de  fers, 
pendant  lesquels  il  sera  employé  aux  Ira- 
vaux  publics,  e1  à  l'exposition  sur  la  place 
dé  l'Egalité,  el  Marie  Boudard  à  10  an- 
nées de  réclusion  dans  une  maison  de 
force,  pour  y  être  employée,  au  profil  de  la 
République,  aux  travaux  qui  lui  seront 
prescrits,  el  à  l'exposition  sur  la  place  de 
L'Egalité,  27  septembre  1792. 

Originaux  signés  et  imprimé  (10  pièces), 
A.  N.,  W  242,  n°  16. 

A  F  F  A  I  IUÎ  GUÉ  R  lN  de  s  e  r  c  i  l  l  y 
29  septembre  1792. 

1054.  —  Procédure  instruite  contre 
François-Louis  Guérin  de  M.  Sercilly,  capi- 


taine à  la  suite  du  103e  régiment,  aide-de- 
camp  de  la  17e division, attaché  au  maréchal 
de  camp  de  Gouy  d'Arcy,  prévenu  d'être 
l'un  des  aeleurs  contre-révolutionnaires 
de  la  journée  de  10  août,  d'avoir  passé 
toute  la  nuit  du  9  au  10  août  au  château 
des  Tuileries,  d'avoir  accompagné  le  Boi 
lorsqu'il  passa  la  revue  des  Suisses  jusqu'à 
l'Assemblée  nationale,  par  conséquent, 
l'un  des  agents  actifs  du  complot  qui  a 
éclaté  le  10  août,  procédure  Comprenant 
les  pièces  suivantes  : 

i°  Acte  d'accusation  contre  le  sieur 
Guérin  de  Sercilly,  27  septembre  1792. 

2"  Déclaration  du  jury  de  jugement; 
portant  que  M.  François-Louis  Guérifl  de 
Sercilly  n'est  pas  convaincu  d'avoir,  dans 
la  matinée  du  10  août,  ordonné  ou  dirigé 
le  feu  que  les  Suisses  et  autres  ont  fait 
sur  le  peuple,  27  septembre  1792. 

3°  Feuille  d'audience  el  jugement  du 
Tribunal  criminel,  acquittant  le  sieur 
Guérin  de  Sercilly  et  ordonnant  sa  mise 
en  liberté,  29  septembre  1792. 

4°  Procès-verbal  de  levée  des  scellés 
apposés  au  domicile  du  sieur  Guérin  de 
Sercilly,  rue  du  Battoir,  par  le  sieur  Jean- 
Baptiste  Rigautj officier  municipal,  citoyen 
de  la  seclion  du  Panthéon  français,  auquel 
le  sieur  Dulï'ort,  membre  du  Comité  de 
surveillance,  remet  à  la  Mairie  un  porte- 
feuille de  maroquin  dont  était  porteur  le 
sieur  de  Sercilly  lors  de  son  arrestation  ; 
examen  des  papiers  contenus  dans  ledit 
portefeuille,  nullement  suspects,  qui,  loin 
de  montrer  de  l'incivisme  dans  sa  con- 
duite, ont  plutôt  prouvé'  son  patriotismëj 
21  septembre  1792. 

Originaux  signés  et  imprimés  (22  pièces), 
A.  N.,  W  242,  n°  17,  A.  A'.,  G  191,  n"  160"'. 

Cf.  le  t.  IV  de  notre  Répertoire,  n°»  2372, 
2373. 

A  F  F  A  I  It  E    B0Ï0  T 

29  septembre  1792. 

lO'j.'i.  —  Procédure  instruite  conlre 
M.  François-Marie  Botot,  homme  de  loi, 
juge  de  paix  de  la  section  du  Temple  et 
commissaire  national  près  du  Tribunal  du 
17  ftOûtj  accusé  d'avoir,  par  abus  de  ses 
l'uni  lions,  Itifluencé  et  provoqué  le  juge» 
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rîietil  qui  a  acquitté  le  sieur  de  Mont- 
Kiofln,  gouverneur  de  Fontainebleau,  pfo^ 
cédtire  comprenant  les  pièces  suivantes  : 

1"  Déclarations  de  M.MathUritt  Cofnmi- 
iiet,  chef  du  jury  de  jugement  dans  l'a  (l'a  ire 
de  Montmorin,  de  Jean»François  Calippe, 
ingénieur,  de  Fiacre  Bissonnet,  huissier 
prê§  du  Tribunal  du  17  août,  de  Philippe 
Romain, Pierre-Joseph  Foûrnier,  Jean-Bap- 
tiste Vanheck,  Charles-Louis  Douce  et 
Jacques  Petit,  jurés  de  jugement  dans  la 
même  affaire,  reçues  par  M.  Pierre-JeaU- 
Georges  Galîières  de  l'Ëstang,  directeur  du 
jury  d'accusation,  let  septembre  1792. 

2°  Interrogatoire  de  M.  Botol  par  M. 
Piërre-Jean-Georges  Callières  de  l'Ëstang, 
Ie"-  septembre  1 7'J2. 

3°  Acte  d'accusation  contre  le  sieur 
Botot,  et  déclaration  du  jury  de  jugement, 
poftani  qu'il  n'est  pas  constant  que  les 
jUf'ës  de  jugement  aienl  été  inflUeflcés, 

loi'é  du  jUgemenl   du  sieUr  Monti  in 

dans  la  nuit  du  31  août  au  l°r  septembre, 
par  gestes,  discours  et  autrement,  que 
celle  influencé  ail  déterminé  le  jugement 
d  acquit  dudit  sieur  Montmorin,  et  que  ce 
jugement  ail  entraîné  une  ('meule  po- 
pulaire, dont  les  suites  auraient  pu  être 
fâcheuses,  1S  septembre  1792. 

4°  Procès-verbal  dressé  à  l'occasion  du 
transport  au  domicile  de  M.  Bôtot,  boule- 
vard du  Temple,  à  L'effet  de  mettre  à 
exécution  le  décret  de  prise  de  corps  dé- 
cerné contre  lui  par  le  directeur  du  jury 
d'accusation,  16  septembre  1792. 

5°  Jugement  du  Tribunal  criminel,  ac- 
quittant M.  François-Marie  Botol  de  l'accu- 
sation intentée  contre  lui)  et  ordonnai!!  sa 
mise  en  liberté)  2'.i  septembre  1792. 

Originaux  signés  et  imprimé  (11  pièces), 
A.  N.,  W  242,  n°  18. 

AFFAIRE  BROYE  H 

29  septembre  1792. 

lo56.  —Procédure  instruite  contre  Jean- 
Baptiste  Broyer, soldatdans  le  régiment  des 
gardes  Suisses,  arrêté  à  Gourbevoie  pour 
avoir  tenu  des  propos  inconvenants  et 
malhonnêtes,  procédure  comprenant  les 
pièces  suivantes  : 

1"  Procès- verbal  de  l'arrestation,  pat1 


l'adjudant  général  de  la  caserne  de  Gour- 
bevoie, du  sieur  Jean-Baptiste  Broyer,  sol- 
dai du  régiment  des  gardes  Suisses,  ve- 
nant de  Dieppe,  qui,  interrogé,  a  répondu 
grossièrement,  24  septembre  1792. 

2°  Décision  du  corps  municipal  de  Cour- 
bevoie,  portant  que  le  sieur  Broyer  sera 
conduit  par  la  gendarmerie  au  Comité  de 
police  et  de  surveillance  de  Paris,  lequel 
ordonne  de  l'écrouer  à  la  Conciergerie, 
25  septembre  17U2. 

3°  Interrogatoire  du  sieur  Jean-Baptiste 
Broyer  par  M.  Jacques  Crevel,  l'un  des 
directeurs  du  jury  d'accusation  du  Tri- 
bunal du  17  août,  28  septembre  1792. 

4°  Déclaration  des  directeurs  du  jury 
d'accusation,  portant  que  les  propos  gros- 
siers tenus  par  le  sieur  Jean-Baptiste 
Broyer,  qui  ont  motivé  son  arrestation, 
l'ont  été  en  état  d'ivresse  ;  qu'il  ne  parait 
d'ailleurs  avoir  pris  aucune  part  aux 
événements  du  lit  août,  puisqu'il  se  trou- 
vait à  Dieppe,  par  conséquent  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  dresser  un  acte  d'accusation 
contre  lui,  et  ordonnant  sa  mise  en  liberté, 
29  septembre  1792. 

Originaux  signés  (4  pièces).  A.  M.,  W  242, 
n°  19. 

A  1"  FAIRE  LES  0  U  R  t) 

30  septembre  1792. 

1051.  —  Procédure  instruite  contre  An- 
gélique Lesourd,  femme  de  Mathieu  Cornu, 
marchand  forain,  et  consorts,  suspects  de 
complicité  dans  le  vol  du  (larde-Meulde. 

Originaux  signés  (8  p.),  A.  N.,  W  250,  n°  8. 
Cf.  le  t.  V  de  notre  Répertoire,  n°s  811,  812. 

A  F  F  A  I R  E  JE  A  X  R  E  X  O  I  T 

1«  octobre  1792. 

1058.  —  Procédure  instruite  contre  Jean 
Benoit,  compagnon  charron,  accusé  de 
vol  de  vin  et  de  cuivre,  comprenant  les 
pièces  simonies  : 

1°  Dénonciation  contre  le  sieur  Jean 
Benoit,  reçue  par  le  sieur  Mathieu-Louis 
Bouvier,  commissaire  de  police  de  la  sec- 
lion  Poissonnière,  et  interrogatoire  du 
même  Benoit,  24  septembre  l?92. 

2°  Extra  il  du   registre  des  audiences 
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du  Tribunal  du  17  août,  contenant  l'acte 
d'accusation,  les  dépositions  des  témoins 
et  li'  jugeiuent  qui  condamne  Jean  Benoît 
à  4  années  de  fers,  l"r  octobre  1792. 

3°  Lettres  de  MM.  Garât  et  Gohier,  mi- 
nistres de  la  justice,  au  citoyen  Abrial, 
adressant  le  pourvoi  en  cassation  du  sieur 
Jean  Benoit  et  le  procès-verbal  du  jury 
de  jugement,  7  mars,  23  avril  1793. 

Rejet  du  pourvoi  par  le  Tribunal  île 
Cassation,  4  mai  1793. 

Originaux  signés  (10  pièces),  A.  IV.,  W  '243, 
n°  1 . 

A  r  F  A  I R  E  QUJ LLE U 
1"  octobre  1792. 

1059.  —  Procédure  instruite  contre  Jean- 
François  Quiller,  employé  au  service  de 
M.  Hippolyte  Choiseul,  impliqué  dans  le 
vol  du  (iarde-Meuble. 

Originaux  (2  pièces),  A.  N.,  W  250,  n°  13. 
Cf.  le  t.  V  de  no're  Répertoire,  nus  813-815. 

A  F  F  A  I R  E  GIBÉ 

2  octobre  1792. 

1000.— Procédure  instruite  contre  M.  Hu- 
bert-Antoine Gibé ,  notaire  au  Départe- 
ment de  Paris,  sous  l'inculpation  d'inci- 
visme et  de  machinations  contre  le  salut 
public,  comprenant  les  pièces  suivantes  : 

1°  Attestation  de  MM.  Julien  Le  Roy  et 
Benjamin  Nouet,  commissaires  de  la  Com- 
mune, portant  qu'ils  ont  interrogé  le 
sieur  Hubert-Antoine  Gibé,  notaire  de  la 
Liste  civile,  sur  sa  demeure  et  ses  habi- 
tudes, et  qu'il  ressort  de  cet  interrogatoire 
que  son  seul  crime  est  d'avoir  été  notaire 
de  la  Liste  civile  el  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
le  priver  plus  longtemps  de  sa  liberté,  10 
septembre  1792. 

2°  Procès-verbal  de  levée  des  scellés 
apposés,  le  l9aoû1  1792,  sur  les  papiers  et 
effets  du  sieur  Gibé, rue  Sainte-Avoye,  par 
MM.  Antoine-Nicolas  Jaillant  et  Jean- 
Heurs  Charles,  commissaires  de  la  Com- 
mune, avec  inventaire  e!  décret  de  prise 
de  corps  décerné  contre  le  sieur  Cibé  par 
le  Comité  de  police  et  de  surveillance,  qui 
ordonne  de  l'incarcérera  la  Conciergerie, 
12  septembre  1792. 


3°  Interrogatoire  subi  à  la  Conciergerie 
par  le  sieur  Gibé,  qui  a  déclaré  aux  sieurs 
Martin  Monneuse  et  Jean-Baptiste-Joseph 
l.esguillon,  membres  du  Conseil  général 
de  la  Commune,  qu'arrêté  le  19  août  et 
conduit  à  L'Abbaye,  il  avait  été  mis  en 
liberté  le  2  septembre  par  la  volonté  du 
peuple,  mais  arrêté  de  nouveau  le  surlende- 
main et  enfermé  à  Sainte-Pélagie  ;  qu'après 
la  perquisition  faite  chez  lui,  il  allait  être 
relâché  le  12  septembre,  lorsque,  sur  l'ob- 
servation de  M.Panis,au  sujetd'une  lettre 
suspecte  à  lui  adressée  de  Sedan,  il  avait 
été  de  nouveau  écroué  à  la  Conciergerie, 

18  septembre  1792. 

4°  Réclamation,  par  la  section  du  Ma- 
rais, de  la  personne  du  sieur  Gibé,  attendu 
les  preuves  de  civisme  qu'il  a  données, 

19  septembre  1792. 

5°  Jugement  du  Tribunal  des  directeurs 
du  jury  d'accusation,  prononçant  la  mise 
en  liberté  du  sieur  Gibé,  attendu  qu'il 
n'existe  aucune  charge  contre  lui  et  que, 
d'après  les  acles  de  la  procédure,  il  a 
dissipé  les  indices  d'incivisme  el  de  ma- 
chinations donl  il  était  prévenu,  2  octobre 
1792. 

Originaux  signés  (7  pièces),  A.  N.,  W  243, 
n°  2. 

AFFAIRE    G  H O  S  J  E  A N 

2  octobre  1792. 

1001.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Etienne  Grosjean,  cavalier  de  la 
6e  compagnie  de  cavalerie  pour  le  camp  de 
Paris,  prévenu  du  vol  d'une  chemise  et 
d'avoir  tenu,  à  l'Ecole  militaire,  sur  la  lin 
de  septembre  dernier,  des  propos  incen- 
diaires contre  les  sections  de  la  capi- 
tale, procédure  comprenant  les  pièces 
suivantes  : 

1°  Déclaration  du  sieur  Sauvigny,  com- 
mandai)! à  l'Ecole  militaire,  portant  que, 
le  sieur  Grosjean  ayan!  fail  l'aveu  du  vol 
par  lui  commis,  il  a  pris  des  informations 
sur  son  compte,  que  3  cavaliers  de  sa 
compagnie  l'ont  accusé  d'avoir  tenu  des 
propos  incendiaires  contre  les  sections  de 
Paris,  et,  qu'en  conséquence,  il  l'envoie  à 
la  Mairie  de  Paris,  26  septembre  1792. 
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2°  Interrogatoire  subi  au  Comité  de  po- 
lice et  de  surveillance,  par  le  sieur  Etienne 
Grosjean,  principalement  au  sujet  des 
propos  incendiaires  qu'il  aurait  tenus,  en 
exprimant  des  sentiments  contraires  à  la 
liberté  cl  à  l'égalité,  26  septembre  1702. 

3°  Interrogatoire  subi  par  le  même, 
devant  M.  Guillaume  Le  Roy,  directeur  du 
jury  d'accusation  du  Tribunal,  30  sep- 
tembre 1792. 

4°  Déclaration  du  jury  de  jugement, 
affirmative  sur  la  question  de  vol  et  né- 
gative sur  celle  des  propos  incendiaires, 
2  octobre  1792. 

5°  Jugement  du  Tribunal  criminel,  acquit- 
tant le  sieur  Grosjean,  mais  Ordonnant 
qu'il  gardera  prison  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
restitué  la  chemise  volée  ou  sa  valeur, 
2  octobre  1792. 

C°  Examen  médical  du  citoyen  Louis 
Morin,  blessé,  à  l'hôpital  militaire  du 
Gros-Caillou,  4  octobre  1792. 

Originaux  signés  et  imprimé  (7  pièces), 
A.  N.,  W  243,  n*  3. 

A  F  FAIRE  .1  E  A  N  -BAPTISTE   G  U  I G  N  A  Et  U 
3  octobre  1792. 

1062.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Jean-Baptiste  Guignard,  compagnon 
serrurier,  accusé  du  vol  d'un  bassin  de 
cuivre  àl'Hôtel-Dieu,  comprenant  les  pièces 
suivantes  : 

1°  Dénonciation  du  vol  commis  par  le 
sieur  Guignard,  faite  au  Comité  de  la 
section  de  la  Cité  par  le  sieur  Jean-Bap- 
tiste Lemaire,  tourneur  en  buis,  arresta- 
tion et  interrogatoire  du  sieur  Guignard, 
qui  nie  le  vol  en  question,  18  séptembre 
1792. 

2°  Interrogatoire  du  sieur  Guignard  par 
M.  Claude  Lebois,  directeur  du  jury  d'ac- 
cusation, 30  septembre  1792. 

3°  Acte  d'accusation  contre  Jean-Baptistë 
Guignard,  portant  que  le  vol  d'un  bassin 
en  cuivre  à  l'Hôtel-Dieu,  servant  de  cra- 
choir, est  constant,  et  déclaration  conforme 
du  jury  de  jugement,  Ier  octobre  1792. 

4°  Feuille  d'audience  du  Tribunal,  con- 
tenant les  dépositions  des  témoins,  pen- 
dant  lesquelles  l'un  des  citoyens,  dans 


l'enceinte  du  Tribunal,  à  côté'  du  poêle, 
est  volé  de  son  portefeuille,  en  raison  de 
quoi,  le 'Tribunal  ordonne  que  tous  les 
citoyens  présents  à  l'audience  seront 
fouillés,  les  femmes  par  2  citoyennes  et 
les  hommes  par  2  citoyens,  eu  présence 
du  juge  Desvieux,  3  octobre  1792. 

o°  Jugement  du  Tribunal  criminel, con- 
damnant Jean-Baptiste  Guignard  à  une 
année  de  détention  dans  la  maison  de 
force  de  Bicêtre,  et  à  8  livres  d'amende, 
3  octobre  1792. 

Originaux  signés  et  imprimé  (9  pièces),  A. 
N.,  W  243,  n»  4. 

A  F  FAIRE  ETIENNE   GALA  N  T 

3  octobre  1792. 

1063.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Etienne  Galant,  terrassier,  convaincu 
d'avoir  attaqué,  le  1er  septembre,  à.  10 
heures  du  soir,  rue  Chantereiue,  en  lace 
l'édifice  connu  sous  le  nom  de  Notre- 
Dame-de-Lorette,  le  sieur  Nicolas  Girardin, 
au  sortir  d'un  café  de  la  rue  des  Martyrs, 
et  de  lui  avoir  volé  son  portefeuille  ainsi 
que  sa  montre,  procédure  comprenant  les 
pièces  suivantes  : 

1°  Procès-verbaux  dessections  des  Amis 
de  la  Patrie  et  du  Faubourg-Montmartre, 
dressés  à  l'occasion  de  l'arrestation  du 
sieur  Etienne  Galant,  10,  11,  14  septembre 
1792. 

2°  Interrogatoire  dudit  Etienne  Galant 
par  M.  Alexandre-Théodore  Miller,  juge 
au  Tribunal  du  3e  arrondissement,  15  sep- 
tembre 1792. 

3"  Interrogatoire  du  même  par  M.  Jac- 
ques Crevel,  directeur  du  jury  d'accusa- 
tion, et  acte  d'accusation  dressé  contre 
lui,  30  septembre,  l«r  octobre  1792. 

4°  Jugement  du  Tribunal  criminel,  con- 
damnant Etienne  Galant  à  22  années  de 
fers,  avec  exposition,  3  octobre  1792. 

Originaux  signés  et  imprimés  (16  pièces), 
A.  N.,  W  243,  n»  5. 

AFFAIRE  BOURGNIOUX  ET  CALMON 

4  octobre  1792. 

1064.  —  Procédure  instruite  contre  les 
sieurs  Jean  Bourgnioux  et  Jean  Calmon, 
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anciens  soldais  du  régiment  de  Berwiçk", 
volontaires  du  bataillon  de  l'Egalité,  ca- 
serné  à  Courbevoie,  prévenus  d'avoir  gra- 
vement blessé,  au  camp  de  la  Chapelle, 
Louis  Morin,  sergenl  audil  bataillon,  pro- 
cédure comprenant  les  pièces  suivantes  : 

1°  Mandai  d'amener  décerné  contre  1rs 
deux  particuliers  inculpés  par  le  commis- 
saire de  police  de  la  section  du  P on t-Neuf, 
requis  à  cet  effet  par  le  Tribunal  du  17  août, 
Ier  octobre  1792. 

2°  Interrogatoire  des  mêmes  Bourgnioux 
et  Calmon  par  M.  Fouquier-Tinville,  l'un 
des  directeurs  du  jury  d'accusation, 
2  octobre  1792. 

3°  Procès-verbal  de  transport  de  M.  Fou- 
quier-Tinville, rue  des  Cinq-Diamants, 
dans  l'appartement  du  sieur  Moissy,  chi- 
rurgien, qui  donne  ses  soins  au  sieur  Louis 
Morin,  soins  consistant  dans  l'enveloppe- 
ment du  blessé  en  une  peau  de  mouton 
fraîchement  écorché;  déposition  du  sieur 
Louis  Morin,  confrontation  avec  ses 
agresseurs,  et,  après  examen  du  malade 
par  les  sieurs  Thierry  et  Souppé,  chirur- 
giens, ordre  de  le  transporter  à  l'hôpital 
militaire  du  Gros-Caillou,  2  octobre  1702. 

4°  Acte  d'accusation  contre  les  sieurs 
Jean  Calmon  et  Jean  Bourgnioux,  3  oc- 
tobre 1702. 

5°  Conclusions  de  M. Le Gangneur, com- 
missaire national,  tendant  à  ce  que  les 
inculpés  soient  condamnés  à  1,000  livres 
d'amende  chacun  et  à  une  année  de  pri- 
son, et,  attendu  que  le  fait  s'est  passé  au 
camp,  demandant  que,  pour  le  maintien 
de  l'ordre,  de  la  discipline  et  de  la  subor- 
dination, le  jugement  soit  imprimé  et  af- 
fiché au  camp,  à  lu  Chapelle-Saint-Denis, 
et  dans  tout  le  Département^  octobre  1792. 

0°  Jugement  du  Tribunal  criminel,  con- 
damnant Jean  Bourgnioux  à  4  mois  de 
détention  dans  une  maison  de  correction, 
pour  y  être  employé  aux  travaux  publics, 
et  à  50  livres  d'amende,  et  le  sieur  Jean 
Calmon  à  1  mois  de  détention  cl  20  livres 
d'amende,  leur  enjoignant,  à  l'avenir, 
d'être  plus  circonspects  dans  leur  con- 
duite, i  octobre  1792. 

Originaux  signés  et  imprimés   (8  pièces), 
A.  N„  W  213,  n°  6. 


—  JUSTICE 

A  F  F  A  1  II  E    1  O  U  g  U  F.  T 

4  octobre  1792. 

1065.  —  Procédure  instruite  contre 
Pierre  Fouquet,  garçon  perruquier,  pré- 
venu d'avoir  volé  le  portefeuille  d'un  ci- 
toyen dans  les  Tuileries,  procédure  com- 
prenant les  pièces  suivantes  : 

1°  Procès-verbal  d'arrestation  par  Jes 
commissaires  de  la  section  du  Louvre  du 
sieur  Pierre  Fouquet,  dans  un  café  de  la 
rue  des  Fossés-Sain t-Germain-l'Auxerroi s, 
avec  son  interrogatoire  et  envoi  au  Dé- 
partement de  Police,  16  septembre  1792. 

'2°  Interrogatoire  du  même  par  M.  Guil- 
laume Sermaize,  l'un  des  directeurs  du 
jury  d'accusation,  4  octobre  1792. 

3°  Lettre  du  sieur  Fouquet,  écrite  de  la 
Force  à  son  ami  Fontaine,  au  service  du 
chirurgien  Desault,  à  l'Hôtel- Dieu,  le 
priant  de  déclarer  qu'il  arrive  de  Rouen  et 
qu'il  a  couché  4  nuits  dans  sa  chambre, 
4  octobre  1792. 

4°  Réclamation  par  le  sieur  Jacques 
Bouille,  caporal  de  la  section  armée  de 
Marseille,  du  portefeuille  qui  lui  a  été  volé 
le  16  septembre  dans  le  jardin  des  Tuile- 
ries, sans  date. 

5°  Réquisitoire  de  M.  Le  Gangneur, 
commissaire  national,  afin  que  le  sieur 
Pierre-François-Ferdinand Fouques,  et  non 
Fouquet,  soit  condamné  pour  vol  de  por- 
tefeuille ù  2  années  de  prison,  et  que  sa 
peine  soit  majorée  par  le  Tribunal  pour 
en  avoir  imposé  à  la  justice  dans  toute 
l'instruction  du  procès,  5  octobre  1792. 

6°  Acte  d'accusation  dressé  contre  le 
même  Fouquet,  5  octobre  1792. 

7°  Jugement  rendu  par  le  Tribunal  par 

voie  de  police  correctionnelle, c  lamnant 

ledit  Pierre  Fouquet  à  2  années  de  déten- 
tion dans  une  maison  de  correction,  sans 
pouvoir  se  procurer  sur  sa  fortune  parti- 
culière ou  le  produit  de  son  travail,  une 
nourriture  plus  abondante  que  le  pain  et 
l'eau,  id  ordonnant  qu'à  l'expiration  de  sa 
peine  il  sera  reconduit  de  brigade  en  bri- 
gade dans  son  département. 

Originaux  signes  (8  pièces),  A.  N-,  W  243, 
n°  7. 
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A  F  F  AIRE    Ml  G  HBB    ENGL  B  II  T 

5  octobre  1792. 

1066.  —  Procédure  instruite  contre  Mi- 
chel Englert,  ancien  tailleur  d'habits,  gen- 
darme à  pied,  pour  avoir  mortellement 
blessé  d'un  coup  de  sabre,  dans  la  nie 
Planche-Mibray,  un  particulier  sans  dé- 
fense, procédure  comprenant  les  pièces 
suivantes  : 

1°  Procès-verbal  d'arrestation,  par  le 
citoyen  Burton,  lieutenant  de  la  force 
armée  au  poste  du  pont  Notre-Dame,  du 
sieur  Michel Englert,  qui  venait  de  blesser 
un  individu  et  se  trouvait  entouré  d'ou- 
vriers des  travaux  publics,  lesquels  mena- 
çaient de  le  massacrer;  interrogatoire  du 
particulier  en  question  par  le  sieur  Le- 
clerc,  administrateur  au  Département  de 
poliee  et  de  surveillance,  qui  décerne 
un  mandat  d'arrêt,  3  octobre  1792. 

3°  Dépositions  des  témoins  dans  l'affaire 
Englert,  reçues  par  M.  Cl. -Emmanuel 
Dobsent,  directeur  du  jury  d'accusation, 
3  octobre  1792. 

3°  Interrogatoire  subi  devant  le  même 
Dobsent  par  Michel  Englert,  3  octobre 
1792. 

4°  Confrontation  du  même  au  cadavre 
du  sieur  Ambroise  Marié,  à  l'Hôtel-Dieu, 
salle  Saint-Paul,  3  octobre  1792. 

5°  Interrogatoire  du  blessé  à  l'Hôtel- 
Dieu,  par  M.  Cl. -Emmanuel  Dobsent,  3  oc- 
tobre 1792. 

6°  Piapports  de  MM.  Thierry  et  Souppé, 
médecin  et  chirurgien  du  Tribunal,  con- 
statant l'état  très  gravé  du  blessé  et  procé- 
dant à  la  visite  de  son  cadavre  à  la  salle 
des  morls,  3,  4  octobre  1792. 

7°  Rapports  des  sergent  et  caporal  du 
poste  du  Pont-au-Change,  au  sujet  de  la 
dispute  qui  avait  précédé  le  meurtre,  et 
du  dépôt  préalable,  par  la.  victime,  de  son 
sabre,  3  octobre  1792. 

8°  Acte  d'accusation  contre  Michel  En- 
glert, 4  octobre  1792. 

9°  Déclaration  du  jury  de  jugement  et 
feuille  d'audience  du  Tribunal,  '■>  octobre 
1792. 

10°  Jugement  du  Tribunal  criminel,  con- 


damnant, pour  crime  d'assassinat,  Michel 
Englert,  à  la  peine  de  mort,  o  octobre  1792. 

Originaux  signés  et  imprimés  (30  pièces),  A. 
N„  W  243,  n°  8. 

A    F  A  1  R  E  11  0  S  C  A  H  Y 
5  octobre  1792. 

1067.  —  Procédure  instruite  contre 
.M.  Jean  lîoscary  de  Villeplaine,  ancien  coin- 
mandant  en  second  du  bataillon  des  Filles- 
Sain  t-Tho  m  a  s,  au  sujet  de  sa  conduite  dans 
les  journées  des  8,  9,  10  et  11  août,  procé- 
dure comprenant  les  pièces  suivantes  : 

1°  Procès-verbal  de  l'assemblée  de  la 
section  armée  de  1792,  autorisant  la  levée 
des  scellés  apposés  chez  M.  lîoscary  de 
Villeplaine,  4  septembre  1792. 

2°  Rapport  lait  à  l'assemblée  générale 
de  la  section  de  1792  par  le  sieur  Chré- 
tien, déclarant  qu'on  n'a  rien  trouvé  de 

suspeci  chez  M.  Boscary  de  Villeplaine  ; 
qu'il  n'y  a  aucune  déposition  contre  lui, 
que  son  absence  seule  faisait  croire  à 
sa  culpabilité,  estimant,  en  conséquence, 
qu'il  fallait  proclamer  que  M.  Boscary 
n'avaitpoinl  démérité  de  la  section,  6  sep- 
tembre 1792. 

3°  Extrait  du  procès-verbal  de  levée 
des  scellés  apposés  chez  M.  Boscary  de 
Villeplaine,  portant  qu'un  examen  scru- 
puleux n'avait  rien  fait  découvrir  de  sus- 
pect, 5  septembre  1792. 

4°  Rapport  du  commandant  en  second 
du  bataillon  de  la  Bibliothèque,  sur  son 
rôle  dans  les  journées  des  8,  9,  10  et 
11  août  1792,  1  1  août  1792. 

5°  Déclarai  ion  de  M.  Fouquier-Tinville, 
directeur  du  jury  d'accusation,  portant, 
(m'en  raison  de  l'absence  de  toute  dénon- 
ciation el  de  tous  papiers  suspects,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  accusation  contre  M.  Boscary 
de  Villeplaine,  3  octobre  1792. 

6°  Jugement  du  Tribunal  criminel,  dé- 
clarant que  l'inculpation  dont  est  prévenu 
le  citoyen  Boscary  n'est  pas  de  nature  à 
être  présentée  au  jury  et  ordonnant  sa 
mise  en  libel  lé'  immédiate, 5  octobre  1792. 

Originaux  signés  (G  pièces),  A.  N.,  W  243, 
n°9. 
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AFFAIRE  BOIS 

6  octobre  1792. 

1008.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Joseph  Bois,  paveur,  enrôlé  pour  les 
frontières,  au  sujet  d'un  vol  de  mouchoir 
commis,  à  10  heures  du  soir,  dans  l'église 
Saint-Ambroise ,  pendant  la  séance  de 
l'assemblée  générale  de  la  section  de  Po- 
pincourt,  procédure  comprenant  les  pièces 
suivantes  : 

1°  Déclaration  faite  par  le  sieur  Fran- 
çois Demurgé,  faiseur  de  lardoirs,  aux 
commissaires  de  la  section  Popincourt,  du 
vol  de  mouchoir  commis  à  son  préjudice  ; 
arrestation  du  sieur  Joseph  Bois,  le  2  sep- 
tembre, lequel,  en  raison  du  danger  de 
l'envoyer  dans  la  maison  d'arrêt,  tant 
pour  le  trouble  qui  y  règne  qu'à  cause  de 
l'attroupement  menaçant  formé  par  le 
peuple  à  la  porte  du  Comité,  est  mis  au 
violon  du  chef-lieu  et  transféré,  le  28  sep- 
tembre, à  la  Force,  après  le  départ  de 
540  de  ses  concitoyens  pour  les  fron- 
tières, dont  plusieurs  étaient  très  irrités 
contre  le  sieur  Bois,  2,  28  septembre  1792. 

2°  Interrogatoire  du  sieur  Bois  par  M.  Em- 
manuel Dobsent,  directeur  du  jury  d'ac- 
cusation, 1er  octobre  1792. 

3°  Acte  d'accusation  et  déclaration  du 
jury  de  jugement,  établissant  le  vol  com- 
mis dans  un  édifice  public,  S  octobre  1792. 

4°  Jugement  du  Tribunal  criminel,  con- 
damnant Joseph  Bois  à  4  années  de  fers 
et  travaux  publics,  et  à  l'exposition  du- 
rant 6  heures  sur  la  place  la  plus  voisine 
du  lieu  ou  le  délit  a  été  commis,  G  oc- 
tobre 1792. 

Originaux  signés  et  imprimés  (5  pièces),  A. 
N.,  W  243,  n"  10. 

A  F  F  AIRE    11  E  11  T  H  A  X  I) 

8  octobre  1792. 

1069.  —  Procédure  instruite  contre 
Pascal  Bertrand,  homme  de  loi,  électeur 
du  département  du  Gard,  député  à  Paris 
par  le  38e  régiment  du  Dauphiné  près  le 
ministre  de  la  guerre  et  l'Assemblée  lé- 
gislative, prévenu  de  complicité  dans  le 
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vol  du  Carde-Meuble,  procédure  compre- 
nant les  pièces  suivantes  : 

1°  Mandat  d'amener  de  M.  Fouquier- 
Tinville,  décerné  le  20  septembre  1792 
contre  le  sieur  Pascal  Bertrand,  exécuté 
le  même  jour  dans  le  jardin  du  Palais- 
Royal. 

2°  Protestation  du  sieur  Pascal  Bertrand, 
contre  son  arrestation,  déposée  à  la  section 
des  Gardes-Françaises,  20  septembre  1792. 

3°  Dénonciation  anonyme  contre  le  sieur 
Bertrand,  qualitié  de  «  l'un  des  plus  grands 
escrocs  du  Palais-Royal  »,  et  le  représen- 
tant comme  coupable  d'escroqueries,  au 
préjudice  surtout  de  la  maison  Panc- 
koucke. 

4°  Interrogatoire  de  Pascal  Bertrand 
par  M.  Dobsent,  directeur  du  jury  d'accu- 
sation, confrontation  avec  Joseph  Dou- 
ligny,  Jean  Badarel  et  autres  voleurs  du 
Garde-Meuble,  20  septembre,  6  octobre 
1792. 

5°  Jugement  du  Tribunal  criminel,  dé- 
clarant non  fondés  les  soupçons  de  com- 
plicité avec  les  auteurs  du  vol  du  Garde- 
Meuble  qui  pesaient  sur  le  sieur  Bertrand  et 
ordonnant  sa  mise  en  liberté,  8  octobre 
1792. 

Originaux  signés  (7  pièces),  A.  N.,  W  243, 
n"  11. 

A  F  F  A  1  H  E   LOI!  V  AT  I È  R  H 

8  octobre  1792. 

1070.  —  Procédure  instruite  contre 
Jean-Baptiste  Louvatière,  citoyen  de  la 
section  du  Louvre,  liquidateur  de  la  ci- 
devant  Ferme  générale,  arrêté  le  26  sep- 
tembre dans  l'assemblée  générale  de  la 
section  du  Louvre  sur  la  dénonciation 
faite  contre  lui,  de  s'être  indûment  revêtu 
de  l'écharpe  d'officier  municipal  et  décoré 
des  épaulettes  d'aide  de  camp  du  Com- 
mandant général,  sans  avoir  été  nommé  à 
aucun  grade  d'officier,  procédure  compre- 
nant les  pièces  suivantes  : 

1°  Acte  d'accusation,  duquel  il  résulte 
que  Jean-Baptiste  Louvatière  a  réellement 
usurpé  la  qualité  d'officier  municipal  de- 
puis le  10  août,  qu'il  a  pris  l'habit  et 
les   épaulettes   d'aide   de  camp  et  fait 
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plusieurs  fois  le  service,  notamment,  I»' 
20  août,  dans  une  perquisition  chez  l'am- 
bassadeur de  Venise  et  lors  de  l'apposition 
des  scellés  chez  Mmo  Elisabeth,  s'est  fait 
investir,  le  .'i  septembre,  du  mandat  de  re- 
connaître la  propriété  des  individus  morts 
et  déposés  au  Pont-au-Change,  qu'à  cet 
effet,  il  a  fait  conduire  12  voitures  chargées 
de  260  cadavres  et  remis  3  [taquets  d'effets 
trouvés  au  Châtelet,  tels  que  bijoux,  ar- 
gent, assignats  et  linge  au  citoyen  Ni- 
coud,  officier  municipal,  3  octobre  1792. 

2"  Déclaration  du  jury  de  jugement, 
portant  que  Jean-Baptiste  Louvatière  s'est 
immiscé  dans  l'exercice  de  fonctions 
publiques,  municipales  et  militaires,  et  a 
employé  le  mensonge  pour  surprendre 
des  ordres,  tant  au  Conseil  général  de  la 
Commune  qu'à  l'état-major,  pour  exercer 
ces  fonctions, mais  sans  intention  de  nuire, 
8  octobre  1792. 

3°  Jugement  du  Tribunal  criminel,  ac- 
quittant Jean-Baptiste  Louvatière  des  accu- 
sations contre  lui  intentées  et  ordonnant 
qu'il  sera  sur  le  champ  mis  en  liberté,  mais 
que  1'écharpe  aux  trois  couleurs,  L'épau- 
le tte  et  la  dragonne  en  laine,  qui  ont  servi 
de  pièces  à  conviction,  resteront  en  dépôt 
au  greffe,  8  octobre  1702. 

4°  Ordre  duConseil  général  de laCommune 
au  Commandant  général  de  donner  garde 
suffisante  pour  escorter  l'ambassadeur  de 
Venise  et  sa  suite  sous  le  commandement 
de  M.  Louvatière,  20  août  1792. 

3°  Autorisation  du  Conseil  général  delà 
Commune  donnée  à  M.  Louvatière,  à  l'effet 
de  placer  garde  suffisante  pour  s'assurer 
de  la  propriété  des  individus  morts  et  dé- 
posés au  Pont-au-Change, avec  déclaration 
de  2  officiers  municipaux,  portant  qu'un 
a  chargé  12  voitures  remplies  de  260  corps 
sous  la  conduite  de  M.  Louvatière,  com- 
mandant du  poste  du  Pont-au-Change, 
lequel  a  remis  3  paquets  d'effets  trouvés 
au  Châtelet,  3  septembre  1792. 

6°  Ordre  de  l'état-major  de  la  garde 
nationale  au  commandant  de  gendarme- 
rie du  poste  de  la  réserve,  de  fournir  4  ca- 
valiers pour  une  expédition  précipitée 
et  de  la  plus  haute  importance,  confiée  à 
M.  Louvatière  (enquête  sur  la  formation 


d'une  Légion  germanique  qui  s'opérait 
arcade  du  Palais-Royal,  passage  de  Valois, 
n°  160),  16  septembre  1792. 

7°  Procès-verbal  dressé  par  le  Comilé 
de  la  section  du  Louvre,  siégeant  à  la  Sa- 
maritaine, à  l'effet  de  recevoir  les  décla- 
rations de  témoins  sur  les  faits  imputés 
au  sieur  Louvatière,  interrogatoire  du 
même,  et  perquisition  faite  à  son  domi- 
cile, 26  septembre  1792. 

8°  Interrogatoire  au  Comité  de  surveil- 
lance et  de  salut  public  de  M. Jean-Baptiste 
Louvatière ,  amené  par  des  délégués  de 
la  section  de  Saint-Germain-l'Auxerrois, 
28  septembre  17'.t2. 

9°  Feuille  d'audience  du  Tribunal,  con- 
tenant un  jugement  du  Tribunal,  qui  re- 
jette les  moyens  d'incompétence  proposés 
par  le  ([('Tenseur  de  l'accusé  et  ordonne 
de  passer  outre  à  l'audition  des  témoins 
et  aux  débals,  avec  audition  desdits  té- 
moins, 8  octobre  1792. 

Originaux  signés  (13  pièces),  A.  N.,  W  243, 
n°  12  ;  A.  N.,  C  191,  n"  1601*. 

A  F  F  AIRE  li  I  L  L  O  N 

9  octobre  1792. 

1071.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Louis  Billon,  ex  clerc  de  procureur, 
enrôlé  dans  la  section  des  Arcis  pour  par- 
tir aux  frontières,  prévenu  d'avoir  volé 
2  portefeuilles,  procédure  comprenant  les 
pièces  suivantes  : 

1°  Procès-vérbal  de  l'arrestation,  par 
une  patrouille  du  poste  du  Palais-Royal, 
du  sieur  Billon,  qui  est  conduit  au  Co- 
mité de  surveillance  et  écroué  à  la  Con- 
ciergerie, 13  septembre  1792. 

2"  Conclusions  de  M.  Le  (langueur,  com- 
missaire national,  tendant  à  ce  que  Louis 
Billon  soit  condamné  à  4  années  d'empri- 
sonnement dans  une  maison  de  correc- 
tion, 9  octobre  1792. 

3°  Déclaration  du  jury  d'accusation, 
portant  que  le  fait  imputé  à  Louis  Billon 
n'est  point  de  nature  à  mériter  peine  af- 
fliclive,  mais  seulement  une  peine  cor- 
rectionnelle, qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  dresser 
un  acte  d'accusation  contre  lui,  et,  néan- 
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moins,  le  renvoyant  par  devanl  le  Tribunal 

criminel  du  17  août,  '.)  octobre  1792. 

4°  Jugement  du  Tribunal  criminel,  con- 
sidérant que  Louis  Billon  esl  un  repris  de 
justice,  déjà  condamné  pour  escroquerie 
à  2  années  de  détention,  augmentées  de 
2  autres  années,  le  condamnant  à  4  an- 
nées de  détention  et  de  travaux  publics, 
9  octobre  1792. 

5°  Déclaration  de  la  dame  Billon,  mère 
du  sieur  Billon,  au  sujet  de  la  conduite 
de  son  fils,  qu'elle  déplore  d'autant  plus 
qu'il  a  reçu,  comme  ses  frères,  une  bonne 
éducation,  laquelle,  comme  mère,  prie  le 
Tribunal  de  le  retenir  enfermé  pour  éviter 
qu'il  soit  arrêté^  de  nouveau,  9  octobre 
1792. 

6°  Procès-verbal  de  la  section  des  Gra- 
villiers,  déclarant  qu'elle  ne  peut  remettre 
au  sieur  Charles-Nicolas  Tavernier,  buis- 
sier  audiencier  du  Tribunal,  une  dénon- 
ciation faite  le  19  mai  dernier  par  la  veuve 
Girardin  contre  le  sieur  Billon,  attendu 
que  les  scellés  ont  été  apposés  sur  les  re- 
gistres et  papiers  de  l'ancien  commissaire 
de  police,  9  octobre  1792. 

Originaux  signés  (9  pièces),  A.  JV.,  W  243, 
n°  13. 

A  F  F  AIRE  L  A  GUE  RE E 

9  octobre  1792. 

1072.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Jean-François-Quentin  Laguerre, 
teinturier-dégraisseur,  pour  avoir  contre- 
fait le  sourd-muet  et  s'être  livré  à  la  men- 
dicité, procédure  comprenant  les  pièces 
suivantes  : 

1"  Procès-verbal  d'arrestation  par  les 
soins  du  Comité  de  la  section  des  Arcis 
et  interrogatoire  du  sieur  Jean-François- 
Quentin  Laguerre,  qui  s'était  présenté  la 
veille  au  Comité  et  avait  contrefait  le  muet 
pour  (d)tenir  des  secours,  lequel  prétend 
s'être  enrôlé  à  la  caserne  de  la  rue  de 
Babylone,  déclaration  du  Comité,  portant 
que  cet  individu  »  ne  peut  être  regardé 
comme  méritant  d'être  compris,  doréna- 
vant, au  nombre  des  citoyens,  à  la  valeur 
et  au  patriotisme  desquels  est  aujourd'buy 
confié  le  destin  de  la  France  »,  et  ordon- 
nant de  le  déposer  à  la  Force  comme 
suspect,  10  septembre  1792. 


—  JUSTICE 

2°  Interrogatoire  subi  par  ledit  Laguerre 
devant  le  sieur  Crevel,  l'un  des  directeurs 
du  jury  d'accusation,  Tr  octobre  1792. 

3"  Déclaration  du  jury  d'accusation  du 
Tribunal,  portant  que,  quoique  le  délit 
avoué  par  le  sieur  Laguerre  soit  d'autant 
plus  réprébensible,  qu'il  venait  d'être  en- 
rôlé dans  une  compagnie  de  volontaires 
et  qu'ainsi  sa  subsistance  était  assurée,  la 
Loi  cependant  ne  le  rangeant  point  dans  la 
classe  de  ceux  qui  méritent  peine  afflictive 
ou  infamante,  il  n'y  avait  pas  lieu  de 
dresser  acte  d'accusation  contre  le  sieur 
Laguerre,  qui  devait  être  renvoyé'  au  Tri- 
bunal de  police  correctionnelle,  4  octobre 
1792. 

4°  Réquisitoire  de  M.  Le  Gangneur, 
commissaire  national,  afin  (pie  le  sieur 
Laguerre,  déjà  condamné  le  Ci  mars  1792, 
par  le  Ie'  Tribunal  criminel,  à  3  mois  de 
détention  pour  avoir  contrefait  le  sourd  et 
muet  en  mendiant,  soit,  attendu  la  réci- 
dive, condamné  à  2  ans  de  détention  et,  à 
l'expiration  de  sa  peine,  reconduit  de  bri- 
gade en  brigade  dans  son  département, 
9  octobre  1792. 

5°  Conclusions  du  sieur  Leymerie,  dé- 
fenseur désigné  d'office  par  le  Tribunal, 
constatant  qu'il  n'existe  pas  de  maison  où 
les  jeunes  gens,  repris  de  justice,  puissent 
par  le  bon  exemple  et  une  bonne  éduca- 
tion, revenir  à  la  vertu,  et  demandant  que 
le  Tribunal  veuille  bien  en  désigner  une, 
ou  le  sieur  Laguerre  pourra  recommencer 
son  éducation,  9  octobre  1792. 

6°  Jugemenl  du  Tribunal  criminel,  dé- 
clarant qu'en  raison  de  l'état  de  récidive 
du  sieur  Laguerre,  qui  précédemment 
avait  volé  une  montre  chez  une  citoyenne, 
rue  du  Regard,  où  il  s'était  introduit  en 
contrefaisant  le  muet,  cet  individu  est 
coupable  d'avoir  mendié  au  Comité  de  la 
section  des  Arcis,  en  supposant  une  infir- 
mité, et  le  condamnant  à  2  années  de 
détention  dans  une  maison  de  force,  au 
pain  cl  à  l'eau  la  première  année,  et  à 
être  reconduit  de  brigade  en  brigade  dans 
son  département  à  l'expiration  de  sa 
peine,  9  octobre  1792. 

Originaux  signés  et  imprimé  (7  pièces),  A.N., 
W  243,  n°  14. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  DI"  17  AOUT 
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A  T  FA  1  ii  F?  F  K  n  M  Y- G  LA  I  R  V  1  LLE 
9  octobre  1792. 

1073.  —  Procédure  instruite  contre 
Jeanne  Fermy,  dite  Clainille,  ouvrière  en 
linge,  sepur  d'Angélique  Fenny,  maîtresse 
de  Douliguy,  l'un  des  voleurs  du  Garde- 
Meuble. 

Originaux  (3  pièces),  A.  N.,  W  250,  n°  10. 
Cf.  le  t.  V  de  notre  Répertoire,  n°«  816,  8J7. 

A  F  F  AIRE  G E  R  F  A U  T 

12  octobre  1792. 

1074.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Joseph  Gerfaut,  trotteur,  commis- 
sionnaire et  gagne-denier,  pour  tentative 
de  vol  d'un  cheval  dans  l'écurie  de  la  ré- 
serve à  la  place  de  Grève,  procédure  com- 
prenant tes  pièces  suivantes  : 

1°  Procès-verbâi  d'arrestation ,  par  le 
commissaire  de  la  section  de  la  Maison 
Commune,  du  sieur  Gerfaut,  pour  s'être 
introduit  furtivement,  à  2  heures  du  ma- 
tin, dans  l'écurie  de  la  réserve,  place  de 
Grève  ;  interrogatoire  du  délinquant,  qui 
est  envoyé  à  la  Force,  27  septembre  1792. 

2°  Interrogatoire  du  sieur  Gerfaut  par 
M.  Claude  Lebois,  directeur  du  jury  d'ac- 
cusation, io  octobre  179g. 

3°  Audition  des  témoins  et  confronta- 
tions à  l'accusé,  11  octobre  1792. 

4°  Déclaration  du  jury  d'accusation,  por- 
tant qu'en  raison  de  l'état  apathique  du 
sieur  Cerl'aul,  approchanl  de  l'imbéciiité, 
joint  il  sa  paralysie  et  à  une  descente  dont, 
il  est  affligé,  il  est  présumé  ne  pas  savoir 
ce  qu'il  faisait  dans  la  nuit  du  20  au  27 
septembre,  en  conséquence,  qu'il  n'y  a 
lieu  à  accusation,  et  ordonnant  sa  mise  en 
liberté  et  son  envoi  dans  une  maison  de 
santé  jusqu'à  son  rétablissement,  attendu 
ses  infirmités,  sa  faiblesse  d'esprit  et  sa 
misère,  12  octobre  1792. 

Originaux  signés  (4  pièces),  A.  N.,  W  243, 
n»  18. 

A  1"  FAIRE  SOLÉRAC 

12  octobre  1792. 

1075.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Pierre-Nicolas-Gilbert  Solérac,  an- 


cien major  des  gardes  de  la  porte  du 
comte  d'Artois,  capitaine  de  vétérans, 
suspect  d'incivisme  et  de  connivence  avec 
les  contre  -  révolutionnaires  ,  procédure 
comprenant  les  pièces  suivantes  : 

1°  Note  du  Département  de  Police, 
constatant  que  M.  Solérac  s'est  trouvé  au 
Champ  de  Mars,  le  17  juillet  1791,  à  cheval, 
sans  armes,  qu'il  y  a  été  blessé  et  que  son 
domestique  a  été  tué  à  côté  de  lui,  2s  août 
1792. 

2°  Noie  de  M.  Solérac,  détenu  dans  l'an- 
tichambre de  la  Mairie,  demandant  ce  que 
sont  devenues  ses  clefs  et  s'il  doit  se  faire 
apporter  à  dîner. 

3°  Arrêté'  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, ordonnant  au  Comité  de  surveil- 
lance de  faire  mettre  en  liberté  M.  Solé- 
rac, détenu  à  l'Abbaye,  si  la  dénonciation 
dirigée  contre  lui  n'est  pas  appuyée  de 
preuves  suffisantes,  ladite  dénonciation 
paraissant  calomnieuse,  23  août  1792. 

4°  Réclamation,  par  le  Comité  de  sur- 
veillance de  la  section  de  Marseille,  du 
citoyen  Solérac,  sorti  de  l'Abbaye,  à  leur 
demande  expresse,  et  protestation  contre 
sa  nouvelle  arrestation  et  contre  l'achar- 
nement de  ses  ennemis  à  le  poursuivre, 
en  priant  le  Comité  de  surveillance  de  la 
Commune  d'intervenir  en  sa  faveur,  5  sep- 
tembre 1792. 

5°  Interrogatoire  de  M.  Pierre-Nieolas- 
Gilbert  Solérac,  détenu  à  Sainte-Pélagie, 
par  MM.  Benoît  Goudicheau  et  François- 
Joseph  Le  Camus,  commissaires  et  mem- 
bres du  Conseil  général  de  la  Commune, 
12  septembre  1792. 

G°  Nouvel  interrogatoire  du  sieur  Solé- 
rac par  M.  Guillaume  Le  Roy, l'un  des  direc- 
teurs du  jury  d'accusation,  10  septembre 
1792. 

7°  Ordre  du*  Département  de  Police  de 
remettre  en  liberté  le  sieur  Solérac,  at- 
tendu qu'après  l'examen  de  sa  conduite 
pendant  la  Révolution  et  qu'a  la  suite  des 
informations  prises  sur  son  compte,  il  n'a 
rien  été  trouvé  de  condamnable,  10  octobre 
1792. 

8°  Rapport  fait  au  nom  du  jury  d'ac- 
cusation, portant  qu'il  n'existe  aucune 
charge  contre  le  sieur  Solérac,  et  que,  par 
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les  actes  de  la  procédure,  il  a  dissipé  les 
indices  d'incivisme  et  de  machination  dont 
il  était  prévenu,  et  jugement  du  Tribunal 
criminel,  ordonnant  sa  mise  en  liberté 
immédiate,  12  octobre  1792. 

Originaux  signés  (Il  pièces),  A.  N.,  W  243, 
n°  19." 

AFFAIRÉ    B  A  R  D  0  L 

12  octobre  1792. 

1 070.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Pierre  Bardol,  ancien  dragon,  nuis 
sergent  des  gardes  françaises,  commandant 
d'une  compagnie  franche  de  Saint-Flour, 
et  commandant  de  la  garde  nationale  du- 
dit  lieu,  en  raison  de  l'assassinat  aux 
Champs-Elysées  de  l'abbé  Antoine  Badnel, 
ex  supérieur  de  la  maison  de  Sainte- 
Barbe,  procédure  conprenant  les  pièces 
suivantes  : 

1°  Procès-verbaux  dressés  par  M.  La- 
maignère,  commissaire  de  police  de  la 
section  des  Champs-Elysées,  à  l'occasion 
de  la  levée  du  corps  du  sieur  Baduel,  avec 
déclaration  d'Antoine  -  Guillaume  -  Marie 
Baduel,  neveu  du  défunt,  14-19 septembre 
1792. 

(Cf.  le  t.  V  de  notre  Répertoire,  n°  2496). 

2°  Interrogatoire  par  M.  Antoine  Fouquier 
Tinville,  directeur  du  jury  d'accusation, 
de  la  fille  Madeleine  Paulou,  dite  Emilie, 
habituée  du  Palais-Royal,  au  sujet  de 
ses  rela  lions  avec  le  sieur  Bardol,  22 
septembre  1792. 

3°  Procès-verbal  d'exhumation  du  corps 
d'Antoine  Baduel,  enterré  dans  le  cime- 
tière de  l'église  de  Saint-Pierre-de-Chaillot, 
etexamen  du  cadavre  parles  sieurs  Thierry 
et  Souppé,  médecin  et  chirurgien,  avec 
leur  rapport,  23  septembre  1792. 

4U  Audition  des  témoins  par  M. Fouquier- 
Tinville,  24,  2Î>  septembre  1792. 

5°  Réquisitoire  de  M.  Antoine  Pignard- 
Duplessis,  homme  de  loi,  remplaçant  M. 
Perdry,  commissaire  national,  afin  qu'il 
soit  procédé  à  une  perquisition  au  domi- 
cile du  sieur  Bardol,  pour  y  rechercher  des 
pièces  à  conviction,  25  septembre  1792. 

0°  Procès-verbal  de  perquisition  au  do- 
micile du  sieur  Bardol,  boulevard  du  Tem- 


ple, par  M.  Antoine  Fouquier-Tinville, 
20  septembre  1792. 

7°  Déposition  du  sieur  Jérode  Char- 
bonnel,  habitant  de  Caen,  en  faveur  du 
sienr  Bardol,  28  septembre  1792. 

8°  Dépositions  de  François  Launay,  fac- 
teur à  l'entreprise  des  Voilures  libres,  et 
de  François  Richard,  directeur  des  mêmes 
Voitures,  30  septembre  17'.>2. 

9°  Interrogatoires  du  sieur  Bardol  par 
M.  Fouquier  Tinville,  27  septembre-7  oc- 
tobre 1792. 

10°  Acte  d'accusation  contre  le  sieur 
Bardol,  7  octobre  1792. 

11°  Procès-verbal  de  reconnaissance  et 
de  levée  îles  scellés  apposés  au  domicile 
du  sieur  Bardol,  avec  description  desobjets 
et  papiers  y  trouvés,  11  octobre  1792. 

12"  Déclaration  du  jury  de  jugement 
sur  la  culpabilité  du  sieur  Bardol,  11  oc- 
tobre 1792. 

13°  Jugement  du  Tribunal  criminel,  dé- 
clarant Pierre  Bardol  coupable  d'homi- 
cide commis  avec  préméditation  sur  la 
personne  d'Antoine  Baduel,  et  le  con- 
damnant à  la  peine  de  mort,  12  octobre 
1792. 

14°  Extrait  des  registres  de  sépulture 
de  l'église  de  la  Madeleine,  portant  que  le 
corps  de  Pierre  Bardol,  décédé  le  12  octo- 
bre, place  de  la  Bévolution,  a  été  inhumé 
par  ordre  du  Tribunal  criminel  dans  le 
cimetière  de  la  Madeleine,  5  novembre 
1792. 

15°  Jugement  du  Tribunal  criminel, 
ordonnant,  sur  la  requête  des  héritiers 
Bardol,  la  remise  et  restitution  de  tous  les 
effets  lui  appartenant  et  se  trouvant  sous 
les  scellés  en  son  domicile,  20  novembre 
1792. 

Originaux  signés  et  imprimés  (29  pièce»), 
A.  N.,  W  243, V  20. 

A  F  F  A  I  It  K    I.  Y  R  K 

13  octobre  1792. 

1077. — Procédure  instruite  contre  le  sieur 
Louis  Lyre,  convaincu  de  complicité  et  de 
recel  dans  le  vol  du  Garde  Meuble  et  con- 
damné à  la  peine  de  morl. 

Originaux  (4  pièces),  A.  JV.,  W  250,  n°  16. 
Cf.  le  t.  V  de  notre  Répertoire  n°*  818-820. 


Tribunal  criminel  dm  n  août 


A  F  F  AIRE  C  II  E  S  P  I  N 
15  octobre  1792. 

1078.  —  Procédure  instruite  contre  Jean- 
François  Crespin,  gagne-denier,  pour  in- 
jures contre  le  commissaire  de  police  de 
la  section  des  Arcis  dans  l'exercice  de  ses 
fondions  et  révolte  contre  la  garde  na- 
tionale, procédure  comprenant  les  pièces 
suivantes  : 

1"  Procès-verbal  d'arrestation,  dans  un 
cabaret,  place  de  Grève,  du  sieur  Jean- 
François  Crespin,  qui  s'est  révolté  contre 
la  garde,  au  point  qu'on  a  été  obligé  de  le 
lier,  et  a  été  reconnu  pour  avoir  passé  dans 
Imites  les  prisons,  6  septembre  1792. 

2°  Interrogatoire  de  cet  individu  par 
M.Jacques  Crevel,  directeur  du  jury  d'ac- 
cusation, 8  octobre  1792. 

3°  Conclusions  de  M.  LeGangneur,  com- 
missaire national,  tendant  à  ce  que  l'in- 
culpé, en  raison  de  son  état  de  récidive, 
soit  condamné  à  4  années  de  détention, 
15  octobre  17(.)2. 

4"  Jugement  du  Tribunal  criminel,  con- 
damnant Jean-François  Crespin  à  6  mois 
de  détention  dans  une  maison  de  correc- 
tion, 15  octobre  1792. 

Originaux  sigQés  (5  pièces),  A.  N.,  W  243, 
n"  16. 

A  F  F AIRE   F  A  RIEN 

15  octobre  1792. 

1079.  —  Procédure  instruite  contre 
Pierre  Fabien,  tailleur  à  Paris,  pour  vol 
d'un  portefeuille  commis  à  l'audience  du 
Tribunal  criminel,  dans  la  salle  Saint- 
Louis,  pendant  les  débats  du  procès  de 
Fouis  Lyre,  voleur  du  Garde-Meuble,  pro- 
cédure comprenant  les  pièces  suivantes  : 

1°  Plainte  faite  à  la  barre  du  Tribunal 
criminel  par  M.  Mathieu  Gossend,  tailleur, 
sergent  des  canonniers  de  Fontainebleau, 
logé  à  Paris  à  la  caserne  de  la  rue  Verte,  en 
attendant  son  départ  pour  les  frontières,  au 
sujet  du  vol  de  son  portefeuille,  et  inter- 
rogatoire du  voleur  Pierre  Fabien,  12  oc- 
tobre 1792. 

2°  Procès-verbal  de  perquisition  au  do- 
micile du  sieur  Pierre  Fabien,  rue  Saint- 
Germai  n-l'  Auxerrois,  par  M.  Marc-Louis  Des- 
vieux, juge  au  Tribunal,  et  Lulier,  accu- 
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sateur  public,  et  de  transport  au  Palais- 
Royal,  chez  2  marchands  qui  avaient 
vendu  2  montres  d'argent  à  l'inculpé,  12 
octobre  17(.»2. 

3"  Jugement  du  Tribunal  criminel,  or- 
donnant la  délivrance  d'un  mandat  d'arrêt 
contre  ledit  Fabien,  14  octobre  1792. 

4°  Déclaration  du  jury  de  jugement,  af- 
firmative sur  la  question  de  vol,  15  oc- 
tobre 1792. 

5°  Jugement  du  Tribunal  criminel,  con- 
damnant l'inculpé  à  4  années  de  fers  et  à 
l'exposition  dans  la  grande  cour  du  Palais 
de  Justice,  comme  place  la  plus  voisine  du 
lieu  où  le  délit  a  été  commis,  15  octobre 
1792. 

Originaux  signés,  (7  pièces),  A.  N.,  W  243, 
n"  17. 

A  F  F  A  I  II  E  P  E  I  1 1  ET  MARTINON 

15  octobre  1792. 

1080.  —  Jugement  du  Tribunal  criminel, 
renvoyant  par  devant  les  juges  qui  en 
doivent  connaître  une  affaire  de  coups  et 
blessures  dont  avait  été  victime  le  sieur 
Nicolas  Chartron,  garçon  charpentier,  le 
H  juillet  précédent,  de  la  part  des  sieurs 
Petit  et  Antoine  Martinon,  affaire  déjà  en 
instance  devant  le  Tribunal  correctionnel 
et  qui  n'était  pas  de  la  compétence  du 
Tribunal  criminel  du  17  août,  15  octobre 
1792. 

Feuille  d'audience  signée,  A.  N.,  W  243, 
n°  15, 

AFFAIRE  DEPEYRON,  dit  FRANCISQUE, 
ET  HADAREL 

16  octobre  1792. 

1081.  —  Procédure  instruite  contre 
François  Depeymn,  dit  Francisque,  et 
Jean  Badarel,  cordonnier  pour  femmes, 
complices  du  vol  commis  au  Garde- 
Meuble,  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

Cf.  le  t.  V  de  notre  Répertoire,  n«  821-826. 

A  F  F  AIRE    LIE  0 T  A  U  D 

20  octobre  1792. 

1082.  -  Procédure  instruite  contre 
M.  Jean-François  Lieutaud,  ancien  com- 
mandant général  de  la  garde  nationale  de 
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Marseille,  ancien  officier  dans  la  garde  de 
Louis  XVI,  accusé  d'avoir,  surtout  depuis 
le  licenciement  de  cette  garde,  entretenu 
une  correspondance  secrète  et  criminelle 
avec  les  ennemis  de  la  République  émi- 
grés, et  d'avoir  embauché  e!  enrôlé',  ou  l'ait 
embaucher  et  enrôler  par  des  affidés,  des 
hommes  pour  l'armée  des  émigrés,  el 
d'avoir,  à  cet  effet,  reçu  de  l'argenl  d'un 
agent  principal  secret,  procédure  compre- 
nanl  les  pièces  suivantes  : 

1"  Procès-verbal  île  transport  de  M.Fran- 
çois Chabot,  membre  du  Comité  de  sûreté 
générale,  avec  les  commissaires  des  sec- 
tions du  Panthéon  français  e1  de  l'Obser- 
vatoire, rue  du  Pot-de-Fer, faubourg  Saint- 
Marcel,  au  domicile  du  sieur  Sossy,  et  ar- 
restation de  Jean-François  Lieulaud,  qui 
y  était  connu  sous  le  seul  nom  de  Fran- 
çois Bernignette,  avec  l'interrogatoire 
dudit  Lieutaud  et  du  sieur  Sossy,  qui  re- 
connaîl  avoir  reçu,  des  mains  du  sieur 
Lieutaud,  une  somme  de  24,000  livres  en 
or  pour  l'échanger  contre  des  assignais, 
1 1  septembre  1792. 

2°  Interrogatoire  de  Jean-François  Lieu- 
taud, écrOUé  à  la  Conciergerie,  par. M.  An- 
toine Fouquier-Tinville,  directeur  du  jury 
d'accusation,  9,  14  octobre  1792. 

5°  interrogatoire  de  Jean-François  Sossy, 
ancien  lieulenanl  particulier  de  la  séné- 
chaussée de  Digne,  écroué  à  l'Abbaye,  par 
le  même  Fouquier-Tinville,  9  octobre 
1792. 

4°  Interrogatoire  de  Marie-Marguerite 
Dulroy,  femme  de  Jean-Pierre  Leroux, 
locataire  de  lamaison  delà  rue  du  Pol-de- 
Fer,  par  le  même,  14  Octobre  1792. 

:>°  Procès-verbal  de  reconnaissance  el 
de  levée  des  scellés  apposés,  rue  de  Hour- 
bon,  n°  *> i 2 ,  au  domicile  de  François 
Lieutaud,  par  Louis-Claude  Bonnenfant, 
commissaire  de  police  de  la  seclion  de  la 
Fontaine-de-Grenelle,  12  octobre  1792. 

0°  Procès-verbal  de  reconnaissance  des 
scellés  apposés  rue  du  Pot-de-Fer-Sainte- 
Geneviève,  au  domicile  de  François  Lieu- 
taud, par  M.  François  Chabot,  13  octobre 
1792. 

7°  Acle  d'accusation  conlre  Jean-Fran- 
çois Lietltaûdj  18  octobre  1792. 


—  Justice 

8°  Procès-verbal  de  transport  d'Anne- 
Prosper  Dubail,  .juge  de  la  2e  section  du 
Tribunal  criminel,  accompagné  de  Pierre- 
François  Réal,  accusateur  public, au  Comité 
de  surveillance  de  la  Convention  nationale, 
et  remise  par  M.  Louis-Alexandre  Vardon, 
député,  membre  du  Comité,  du  porte- 
feuille du  sieur  Lieulaud  el  d'autres  pa- 
piers déposés  audit  Comité,  19  octobre 
1792. 

9,J  Déclaration  du  jury  de  jugement  et 
jugement  du  Tribunal  criminel,  acquitta  ni 
Jean-François  Lieutaud  de  l'accusation 
contre  lui  intentée  et  ordonnant  sa  mise 
en  liberté,  20  (5ctobre  1792. 

10°  Jugement  du  Tribunal  Criminel, 
ordonnant  la  remise  au  sieur  Lieulaud  de 
tous  les  effets,  litres,  papiers,  or  el  argent 
trouvés  sur  ledit  Lieulaud,  lors  de  son 
arrestation  et  depuis  dans  les  divers  appar- 
tements qu'il  occupait,  dont  partie  a  été 
déposée  au  greffe  du  Tribunal,  24  oc l< dire 
1792. 

1 1°  Jugement  du  Tribunal  criminel, 
ordonnant  le  payement  au  sieur  Jean- 
Louis  Thurin,  gardien  des  scellés  apposes 
rue  de  Bourbon,  au  domicile  du  sieur 
Lieulaud,  la  somme  de  48  livres  pour  4a 
jours  de  garde,  15  novembre  1792. 

12°  Pièces  à  conviction  de  Jean-Fran- 
çois Lieutaud,  comprenant:  des  extraits 
des  procès-verbaux  du  directoire  du  dé- 
parlement  du  Var,  du  20  décembre  1790  ; 
proclamation  de  la  municipalité  de  Mar- 
seille sur  les  projets  de  conlre-révolulion, 
procès-verbal  de  déclaration  à  elle  laite  et 
décret  de  prise  de  corps  contre  le. sieur  Lieu- 
laud el  consorts,  20,  21  décembre  1790;  dé- 
nonciation contre  ledit  Lieulaud,  adressée 
au  président  du  tribunal  de  Marseille, 
13  décembre  1790  ;  interrogatoire  de  Jean- 
François  Lieulaud,  par  Viclor-Alphonse 
Arbaud,  juge  du  tribunal  du  district  de 
Marseille,  17  février  1791. 

Originaux  signés  (26  pièces),  A.  iV.,  W  244, 
n°  1. 

A.FFAIHE  DURET,  dit  Y  I  l>  O  U  Y  I  LLË 
20  octobre  1792. 

1083.  —  Procédure  instruite  contre  Guil- 
laume-Jacques-Cerinain  Durel.  dit  Vidou- 
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ville,  Victoire  Latny,  femme  de  Frahçois- 
Joseph  Walterij  imprimeur  chez  M.  Didot, 
et  Henriette  Boulard,  demoiselle  de  com- 
merce, pour  tentative  d'embauchage  et 
d'enrôlement  contre-révolutionnaire,  pn> 
cédure  comprenant  les  pièces  suivantes: 

1"  Procès-verbal  dressé  par  le  Comité 
de  surveillance  de  la  section  des  Quatre- 
N'ations,  contenant  les  comparutions  et 
interrogatoires  de  la  femme  Watteri,  de  la 
demoiselle  Boulard  et  du  sieur  Duret,  dil 
Vidon ville,  et  envoi  des  deux  femmes 
à  la  Conciergerie  par  le  Comité  de  sur- 
veillance et  de  salut  public  de  la  Com- 
mune, i!T-â2  septembre  1792. 

2°  Perquisition  faite  par  les  officiers 
municipaux  de  la  Chapelle-Saint-Denis  au 
domicile  du  sieur  Durci,  dit  VidoUville, 
19  septembre  1792. 

3°  Interrogatoire  de  Victoire  faniv  par 
M.  Jacques  Crevel,  l'un  des  directeurs  du 
jury  d'âCCUsâtiOn,  5  octobre  1792. 

4°  Interrogatoire  d'Henriette  Boulard  par 
le  même,  8  octobre  1792. 

3°  Jugement  du  Tribunal  criminel,  dé- 
clarant que  l'accusation  don!  sont  char- 
gés le  sieur  Duret,  dit  VidoUville,  les 
femmes  Lamy  et  BbUlard,  n'est  pas  de 
nature  à  être  présentée  au  jury,  attendu 
qu'il  est  évident,  par  les  actes  de  la  pro- 
cédure, que  les  lettres  trouvées  chez  l'un 
ou  chez  les  autres  ne  renferment  rien  qui 
puisse  faire  soupçonner  aUcuU  projet  d'em- 
bauchage, ordonnant  la  mise  en  liberté 
des  2  femmes  et  la  levée  des  scellés  ap- 
posés chez  le  sieur  Duret,  qui  reste  cau- 
tionne par  les  citoyens  Duneine,  officier 
municipal  de  la  Chapelle,  et  besfnarest, 
commandant  de  la  garde  nationale  dudil 
lieu,  20  octobre  1792. 

G0  Lettres  saisies  chez  les  inculpés. 

Originaux  signes  (1  dossier),  A.  A'.,  W244, 
n°  2. 

AFFAIRE  PICA,RD  dit  LORRAIN 
23  octobre  1792. 

1084.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Joseph  Picard,  dit  Lorrain,  mar- 
chand brocanteur)  et  Anne  LecletCj  lin- 
gère-repasseiise,  sa  maitresse,  complices 
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du  vol  commis  au  Carde-Meuble,  condam- 
nés à  la  peine  de  mort. 

Originaux  (3  pièces),  A.N.,  \V  250,  n"'  15,  16. 
Cf.  le  t.  V  de  notre  Répertoire,  n"'  827-829. 

A  1  r  a  1  n  R  en  f.n  A  u  x 
24  octobre  1792. 

10811.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Joseph  Chenaux,  ancien  soldai  des 
gardes  Suisses,  enrôlé  dans  les  hussards 
de  la  Liberté,  casernes  au  Louvre,  pour 
excès  et  violences  commis  dans  une 
échoppe,  quai  du  Louvre,  sur  la  personne 
de  Marie-Adélaïde  Trouvez,  excès  qui  ont 
déterminé  sa  mort,  procédure  comprenant 
les  pièces  suivantes  : 

1°  Procès-verbal  d'arrestation,  par  la 
garde  des  Tuileries,  dii  sieur  Joseph  Che- 
naux, dépositions  de  témoins  ei  interro- 
gatoire de  l'accusé,  20  septembre  1792. 

2°  Déclarations  de  M.  Jean  BeaUregard, 
chirurgien,  ayant  donné  les  premiers 
soins  à  la  blessée,  et  de  Marie-Madeleine 
Trouvez,  sa  sœur,  servant  à  boire  et  à 
manger  sur  le  quai  du  Couvre,  reçues  par 
M.  Jacques  Crevel,  directeur  du  jury  d'ac- 
cusation, J0  octobre  1792. 

3°  Interrogatoire  du  sieur  Joseph  Che- 
naux par  le  même  Jacques  Crevel,  10  oc- 
tobre 1792. 

4°  Procès-verbal  de  transport  de  M. 
Jacques  Crevel,  l'un  des  directeurs  du 
jury  d'accusation,  à  l'Hôtel-DieUj avec  MM. 
Edme-François  Souppé  et  Bernard  Naurjj 
chirurgiens  assermentés,  et  examen  de 
Marie-Adélaïde  Trouvez,  11  octobre  1792. 

:."  Procès-verbal  de  transport  des  mêmes 
à  l'Hôtel-Dieu,  pour  l'examen  du  cadavre 
de  la  fille  Trouvez,  décédée  le  12  octobre, 
et  rapport  des  2  chirurgiens,  14,  15  oc- 
tobre 1792. 

0°  Acte  d'accusation  contre  le  sieur  Jo- 
seph Chenaux,  13  octobre  1792. 

7"  Itapport  des  chirurgiens  Sue  et  Des- 
saulx,  désignés  par  le  Tribunal  pour  pro- 
noncer sur  les  causes  de  la  mort  de  .Mai  ie- 
Adélaïde  Trouvez, déclarant  que  la  blessure, 
quoique  très  grave,  n'était  pas  essentiel- 
lement mortelle,  24  octobre  1792. 

8°  Demande)  par  le  Tribunal)  à  la  sec- 
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tion  des  Tuileries  des  pièces  à  conviction 
dans  l'affaire  <ln  sieur  Joseph  Chenaux, 
notamment  d'un  portefeuille,  24  octobre 
1792. 

9°  Déclaration  du  jury  de  jugement, 
écartantla  préméditation,  2i  octobre  1792. 

10°  Jugement  du  Tribunal  criminel, 
condamnant  le  sieur  Joseph  Chenaux  à 
20  années  de  fers  et  à  l'exposition  préa- 
lable sur  la  place  du  Carrousel,  24  octobre 
1792. 

Originaux  signés  et  imprimé  (13  pièces), 
A.  N.,  W  24  5,  n°  3. 

A  F  F  A [RE  W A  R  0  Q  U I E  R 

24  octobre  1792. 

1086.  ■ —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Louis-Charles  Waroquier,  ancien 
capitaine  aide  major  de  la  garde  nationale 
parisienne,  généalogiste,  inculpé  d'inci- 
visme et  de  machinations,  procédure 
comprenant  les  pièces  suivantes  : 

1°  Procès-verbal  d'apposition  de  scellés 
au  domicile  du  sieur  Waroquier,  rue 
Sainte-Croix-do-la-Bretonnerie,  à  la  suite 
de  son  arrestation,  et  de  reconnaissance  et 
levée  desdits  scellés,  4,  23,  27  septembre 
1792. 

2°  Interrogatoire  du  sieur  Guillaume 
Waroquier,  détenu  à  Sainle-Pélagie,  par 
deux  commissaires  de  la  Commune,  aux- 
quels il  a  déclaré  que,  loin  d'être  soup- 
çonné d'incivisme,  il  était  l'objet  dé  la 
haine  des  ennemis  de  la  Révolution;  qu'il 
n'était  jamais  allé  au  château  des  Tuile- 
ries, sinon  comme  garde  national  pour 
son  service,  et  qu'il  était  resté  chez  lui  le 
10  août,  12  septembre  1792. 

3°  Lellre  de  M.  Danton,  ministre  de  la 
juslice,  au  président  du  Tribunal  crimi- 
nel du  Département  de  Paris,  l'informant 
de  l'arrestation,  le  2  septembre,  du  sieur 
Waroquier,  généalogiste,  et  du  sieur  Fran- 
çois-Cuillaume  de  Langres,  son  secrétaire, 
par  le  Comité  cle  surveillance  de  la  Maison 
commune,  comme  prévenus  d'aristocratie, 
lesquels  se  trouvent  détenus  à  Sainte- 
Pélagie,  le  priant  de  se  faire  remettre  la 
procédure  et  d'élargir  les  prisonniers,  s'il 
y  a  lieu,  27  septembre  1792. 


—  JI'STICË 

4°  Certificat  par  le  sieur  Saint-Simon, 
marchand  de  boutons,  de  la  vente  et  livrai- 
son, le  13  janvier  1792,  à  M.  Waroquier, 
d'une  garniture  de  boulons  en  métal, 
gravés  à  fleurs  de  lys,  avec  l'inscription 
de  :  »  Vive  le  Roi  >•,  tels  qu'en  comman- 
daient beaucoup  de  jeunes  gens,  24  sep- 
tembre 1792. 

5°  Arrêté  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, ordonnant  la  mise  en  liberté  im- 
médiate du  sieur  Waroquier  et  de  son 
secrétaire,  0  octobre  1792. 

6°  Interrogatoire  du  sieur  Charles  Waro- 
quier par  M.  Guillaume  Sermaize,  directeur 
du  jury  d'accusation,  21  octobre  1792. 

7°  Jugement  du  Tribunal  criminel,  dé- 
clarant que  l'inculpation  donl  est  prévenu 
le  citoyen  Louis-Charles  Waroquier  n'est 
pas  de  nature  à  être  présentée  au  jury,  et 
ordonnant  que  la  liberté  provisoire,  pro- 
noncée, le  6  octobre,  parle  Conseil  géné- 
ral de  la  Commune,  en  faveur  dudit  Wa- 
roquier et  de  son  secrétaire,  demeurera 
définitive  ;  que  les  effets  déposés  au  greffe, 
appartenant  audit  Waroquier,  lui  seront 
rendus,  à  l'exceplion  des  boutons  de  fan- 
laisie  saisis,  24  octobre  1792. 

8°  Papiers  saisis  comme  pièces  à  con- 
viction, notamment  :  correspondance  du 
sieur  Cottin  de  la  Thuillerie,  émigré  à  Co- 
blentz,  avec  le  sieur  Waroquier,  de  1788 
à  1792;  —  prospectus  imprimés  des  ou- 
vrages du  sieur  Waroquier,  entre  autres  : 
Etat  général  de  la  France,  ou  la  France  vi- 
rante et  mourante  pour  l'année  1791,  par 
le  comte  Waroquier  de  Combles;  le  Parfait 
Miroir  des  nobles,  et  annonce  des  ouvrages 
en  vente  chez  M.  Guillaume  de  Langres, 
archiviste  et  généalogiste,  successeur  de 
M.  le  comte  Waroquier  de  Combles  ;  — 
lettre  injurieuse  intitulée  :  Mémoire  du 
chirurgien  Bistourit  pour  le  comte  Waroquet. 

Originaux  signés  (27  pièces),  A.  Ar.,W  244, 
n°  4. 

A  F  FAIRE    BÉHOURT  ET  CAUCHOIS 

25  octobre  1792. 

1087.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Jean-François  Béhourt,  homme  de 
loi,  présidentde  la  section  deBeaurepaire, 
inculpé  pour  avoir  délivré  au  sieur  Cau- 
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chois  des  mandais  de  change  d'assignats, 
et  contre  le  sieur  Jean-Alexandre  Cauchois, 
ancien  maître  maçon,  pour  avoir,  à  l'aide 
desdits  hons  échangé  à  la  (laisse  de  l'Ex- 
traordinaire des  petits  assignais  d'une  va- 
leur de  8,500  livres,  procédure  compre- 
nant les  pièces  suivantes  : 

1°  Interrogatoire  des  sieurs  Béhourt  et 
Cauchois  par  M.  Claude  Lebois,  directeur 
du  jury  d'accusation,  19  octobre  1702. 

2°  Jugement  du  Tribunal  du  jury  d'ac- 
cusation, déclarant  que  d'après  la  procé- 
dure, le  citoyen  Béhourt,  en  sa  qualité  de 
président,  s'est  prêté  trop  légèrement  aux 
sollicitations  de  son  concitoyen  Cauchois, 
pour  lui  faire  délivrer  des  coupons,  comme 
aussi  que  celui-ci  a  fait  une  demande  indis- 
crète, ce  qui  est  une  faute  et  non  un  délit, 
que  l'inculpation  dont  ils  sont  l'objet  re- 
lève de  la  police  de  la  section  de  Beaure- 
paire,  que  l'affaire  sera  renvoyée  à  l'as- 
semblée générale  de  cette  section,  à  l'effet 
de  prononcer  ce  qu'elle  croira  juste,  «  eu 
égard  à  la  légèreté  du  fait,  à  l'intention  et 
au  caractère  moral  de  eeux  qui  l'ont  com- 
mis »,  25  octobre  1792. 

Originaux  signés  (3  pièces),  A.  N.,  W  244, 
n"  G. 

AFFAIRE  ROUSSEAU 

26  octobre  1792. 

1088.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Charles  Rousseau,  maçon-terrassier, 
prévenu  de  tentative  de  vol  avec  effraction, 
rue  Sainl-Sauveur,  procédure  comprenant 
les  pièces  suivantes  : 

1°  Interrogatoire  du  sieur  Charles  Rous- 
seau par  M.  Guillaume  Sermaize,  directeur 
du  jury  d'accusation,  15  octobre  1792. 

2e  Acte  d'accusation  contre  ledit  Rous- 
seau, 17  octobre  1792. 

3°  Déclaration  du  jury  de  jugement, 
portant  que  la  tentative  de  vol  avec  ef- 
fraction est  constante,  17  octobre  1792. 

4°  Jugement  du  Tribunal  criminel,  dé- 
clarant surseoir  à  l'application  de  la  peine 
méritée  par  Charles  Rousseau,  le  délit 
n'ayant  pas  été  consommé,  attendu  que 
le  coupable  a  été  surpris  pendant  l'exé- 
cution, et  décidant  que  le  Tribunal  se 
T.  VII. 


présentera  le  lendemain  à  la  barre  de  la 
Convention  nationale  pour  avoir  une  inter- 
prétation du  Code  pénal  à  cet  égard,  25  oc- 
tobre 1792. 

La  seconde  section  du  Tribunal  criminel  se 
présenta  en  effet,  le  26  octobre,  à  la  barre  de 
la  Convention  et  demanda  que  la  Convention 
voulut  bien  statuer  sur  la  pénalité  applicable 
aux  tentatives  de  crime;  la  question  fut  ren- 
voyée par  décret  au  Comité  de  législation. 

5°  Jugement  du  Tribunal  criminel,  ac- 
quittant Charles  Rousseau,  attendu  qu'au- 
cun article  du  Code  pénal  ne  s'applique 
au  délit  dont  il  est  convaincu,  néanmoins, 
par  application  des  peines  correction- 
nelles, le  condamnant  à  2  ans  de  déten- 
tion dans  la  maison  de  correction  du  Dé- 
partement, 20  octobre  1792. 

Originaux  signés  (9  pièces),  A.  N.,  W  244. 
n°  5. 

AFFAIRE  LEMOINE 

26  octobre  17112. 

1089.  —  Procédure  instruite  contre  Jo- 
seph Lemoine,  garçon  salpêtrier,  et  Fran- 
çoise Pia,  sa  femme,  sous  l'inculpation 
d'avoir  soustrait  et  recelé  une  aigrette 
en  or,  garnie  de  diamants,  procédure 
comprenant  les  pièces  suivantes  : 

1°  Déclaration  de  Pierre  Guillemain , 
arquebusier,  portant  qu'il  avait  entendu, 
sur  le  boulevard  du  Temple,  une  femme 
Lemoine  dire  que  son  mari  avait  trouvé 
un  diamant  de  la  valeur  de  2,000  écus,  et 
qu'il  avait,  sans  succès,  cherché  à  le 
vendre  chez  deux  orfèvres,  21  octobre 
1792. 

2°  Procès-verbal  de  perquisition,  par 
M.  Marie-Guillaume-Louis-Roger  Béguin, 
commissaire  de  police  de  la  section  du 
Temple,  et  M.  Claude-Emmanuel  Dobsent, 
directeur  du  jury  d'accusation,  rue  Ménil- 
montant,  au  domicile  de  Joseph  Lemoine, 
salpêtrier,  et  rue  de  Bondy,  chez  son  pa- 
tron, Léonard  Murât,  salpêtrier,  interro- 
gatoire dudit  Lemoine  et  saisie  d'assignats 
de  100  et  de  50  livres  trouvés  chez  ledit 
Lemoine,  22  octobre  1792. 

3°  Lettre  du  sieur  Béguin,  commissaire 
de  police  de  la  section  du  Temple,  au  ci- 
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toyen  Dobsent,  directeur  du  jury  d'accu- 
sation, lui  renvoyant  le  sieur  Lemoine  qui 
réclame  les  assignats  saisis  chez  lui  et 
observant  que  le  diamant  soustrait  peut 
avoir  éfé  pris  aux  Tuileries  dans  l'affaire 
du  10  août,  puisqu'il  a  été  trouvé  le 
14  août,  24  octobre  1792. 

4°  Déclaration  du  jury  d'accusation  et 
jugement  du  Tribunal  criminel,  portant 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  le 
sieur  Joseph  Lemoine  et  sa  femme,  ni 
contre  le  sieur  Léonard  Murât,  salpètrier, 
et  sa  femme,  ordonnant  la  restitution  des 
assignats  déposés  au  greffe,  et  la  conser- 
vation au  même  greffe  de  l'aigrette  garnie 
de  gros  et  petits  diamants,  trouvée  par  le 
sieur  Lemoine  le  14  août  dernier,  et  qui 
paraît  provenir,  soit  des  appartements  du 
ci-devantRoi,  soit  du  Garde-Meuble,  26  oc- 
tobre 1792. 

Originaux  signés  (5  pièces),  A.  N.,  W  244, 
n°  7. 

AFFAIRE  DHOTEL 

26  octobre  1792. 

1090.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Jean-Nicolas  Dhôtel,  gendarme  de  la 
compagnie  de  Comoront,  inculpé  de 
meurtre  commis  en  combat  singulier,  à 
coups  de  sabre,  rue  Chariot,  sur  la  per- 
sonne du  sieur  Jean-Raptiste  Audinet,  sol- 
dat dans  une  compagnie  casernée  à  la 
Courtille,  procédure  comprenant  les  pièces 
suivantes  : 

1°  Procès-verbal  dressé  par  M.  Réguin, 
commissaire  de  police  de  la  section  du 
Temple,  à  l'occasion  du  meurtre  commis 
sur  la  personne  du  sieur  Audinet  par  le 
sieur  Dhotel,  gendarme  ;  audition  des  té- 
moins de  la  scène  et  de  l'inculpé,  qui  est 
envoyé  à  la  Conciergerie  par  le  Déparle- 
ment de  Police,  3  octobre  1792. 

2°  Interrogatoire  du  sieur  Dhotel  par 
M.  Jacques  Crevel,  l'un  des  directeurs  du 
jury  d'accusation,  17  octobre  1792. 

3°  Procès-verbal  de  tirage  des  jurés  de 
jugement,  26  octobre  1792. 

4°  Déclaration  du  jury  de  jugement, 
portant  que  le  meurtre  a  été  commis  avec 


excuse  légitime  et  sans  préméditation, 
26  octobre  1792. 

5°  Jugement  du  Tribunal  criminel,  con- 
damnant le  sieur  Dhotel  à  10  années  de 
gêne  et  à  être  préalablement  exposé  sur 
la  place  Saint-Antoine,  la  plus  voisine  de 
l'endroit  où  le  meurtre  a  été  commis, 
26  octobre  1792. 

6°  Procès-verbal  contenant  les  déclara- 
tions faites  au  secrétariat  de  la  Maison 
commune  par  le  sieur  Jean-Louis  Noiseux, 
brigadier  de  la  gendarmerie  près  les  tri- 
bunaux, et  plusieurs  gendarmes  chargés  de 
la  garde  du  sieur  Dhotel,  exposé  au  car- 
can, constatant  que,  le  condamné  ayant 
demandé  au  peuple  sa  mort  ou  sa  liberté, 
plusieurs  de  ses  camarades  et  soldats  en 
uniforme  ,  avec  plusieurs  femmes  du 
monde,  se  précipitèrent  en  foule  surTécha- 
faud,  coupèrent  les  cordes  qui  attachaient 
le  condamné,  le  délivrèrent  de  force,  mal- 
gré les  gendarmes,  qui  furent  maltraités  et 
blessés,  et  l'emmenèrent  en  criant:  «Vive 
la  Nation  !  »  après  avoir  déchiré  l'écriteau 
el  jeté  en  bas  le  tabouret,  26  octobre  1792. 

7°  Procès-verbal  dressé  par  MM.  Jean- 
Antoine  Lavau,  président,  Aimé-Prosper 
Dubail  et  Marc-Claude  Naulin,  juges  delà 
seconde  section  du  Tribunal  criminel,  as- 
sistés de  M.  Jean-Baptiste  Le  Gangneur, 
commissaire  national,  et  de  M.Pierre-Fran- 
çois Réal,  accusateur  public,  au  retour  de 
la  mission  dont  ils  avaient  été  chargés 
auprès  de  la  Convention  nationale,  rela- 
tant les  incidents  de  l'exposition  au  carcan 
du  sieur  Dhotel  et  de  sa  mise  en  liberté 
par  le  peuple,  d'après  les  déclarations  de 
M.  Pierre-François-Nicolas-Elienne  De- 
moret,  chargé  de  l'exécution  du  jugement, 
et  de  M.  Alexandre  Routelon,  lieutenant  de 
gendarmerie  à  pied,  de  service  près  les  Tri- 
bunaux, avec  enquête  constatant  que  des 
hommes  et  des  femmes  avaient  apporté  au 
condamné  3  verres  de  vin,  qu'il  fut  déli- 
vré par  un  chasseur  en  habit  vert  et  un 
autre  soldat  en  habit  bleu,  et  que  les  gen- 
darmes ne  purent  obtenir  l'envoi  d'aucun 
renfort  de  la  réserve, où  il  n'y  avait  ni  ca- 
valerie, ni  infanterie. 

Originaux  signés  (20  pièces),  A.  N.,  W  244, 
n°  8. 
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AFFAIRE  BRETON' 

26  octobre  17112. 

1091.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Alexandre-François  Breton,  négo- 
ciant, prévenu  d'avoir,  étant  de  garde  au 
Temple,  «levant  la  porte  de  la  ci-devant 
Reine,  le  5  octobre,  violé  la  consigne  en 
parlant  aux  personnes  de  service  auprès 
de  Louis  le  dernier  et  de  sa  famille,  no- 
tamment au  citoyen  Cléry,  valet  de  cham- 
bre de  Louis,  dont  il  avait  serré  la  main, 
d'avoir  remis  audit  Cléry  un  papier, d'avoir 
tenu  des  propos  inciviques  à  ceux  qui  étaient 
de  garde  avec  lui,  enfin  d'avoir  pratiqué 
des  menées  et  eu  des  intelligences  avec 
les  ennemis  de  la  République,  procédure 
comprenant  les  pièces  suivantes  : 

1°  Interrogatoire  du  citoyen  Alexandre- 
François  Breton,  négociant,  de  la  section 
du  Panthéon  français,  par  MM.  Leclerc, 
Lebois  et  Thouvenot,  commissaires  de  la 
Commune,  de  service  au  Temple,  avec  dé- 
clarations du  sieur  René  Raton,  sculpteur, 
caporal  de  la  section  de  l'Observatoire,  de 
poste  à  la  Tour-du-Temple,  portant  que 
le  sieur  Breton  lui  avait  demandé  d'être 
mis  en  faction  à  la  porte  de  l'appartement 
de  la  ci-devant  Reine,  ou  du  ci-devant  Roi, 
de  M.Jean-Baptiste  Journet,  officier  muni- 
cipal de  service  au  Temple,  qui  a  vu  le 
sieur  Breton  glisser  un  papier  dans  la 
main  de  Cléry  ;  arrestation  dudit  Breton, 
comme  suspect,  qui  est  envoyé  à  l'Abbaye, 
5  octobre  1792. 

2°  Certificat  délivré  par  le  sieur  Desaint, 
capitaine  des  chasseurs  volontaires  du  ba- 
taillon de  Saint-Etienne-du-Mont,  en  faveur 
du  sieur  Breton,  attestant  son  civisme, 
contresigné  par  d'autres  officiers,  et  en  der- 
nier lieu,  par  M.  Hunout,  commandant  en 
chef  de  la  section  armée  du  Panthéon 
français,  10,  11  octobre  1792. 

3°  Interrogatoire  du  sieur  Breton  par 
M.  Claude-Emmanuel  Dobsent,  l'un  des  di- 
recteurs du  jury  d'accusation,  18  octobre 
1792. 

4'  Acte  d'accusation  contre  le  sieur 
François-Alexandre  Breton,  20  octobre 
1792. 

5°  Procès-verbal  de  nomination  comme 


conseil  à  l'accusé,  du  citoyen  Lallement, 
avoué,  et  de  notification  de  la  liste  des 
jurés,  25  octobre  1792. 

6°  Feuille  d'audience  du  Tribunal  crimi- 
nel, avec  jugement  du  Tribunal,  déclarant 
que,  lorsqu'un  délit  militaire  a  pour  base 
un  crime  civil,  les  deux  délits  sont  es- 
sentiellement liés  et  que  le  tribunal  civil 
ou  criminel  peut  seul  en  connaître  ;  que 
la  nature  et  l'intention  du  crime  de  lèse 
nation  commis  par  le  ci-devant  Roi  ne 
peuvent  augmenter  ni  atténuer  le  délit 
reproché  au  sieur  Alexandre-François 
Rreton,  et  ordonnant  qu'il  sera  passé  outre 
aux  débats  et  jugement  du  procès,  26  oc- 
tobre 1792. 

7°  Jugement  du  Tribunal  criminel,  con- 
forme à  la  déclaration  du  jury  de  juge- 
ment, et  déclarant  que  le  sieur  Rreton  n'est 
pas  convaincu  d'avoir  été  d'intelligence 
avec  les  ennemis  de  la  République,  d'avoir, 
le  5  octobre,  violé  sa  consigne  en  accos- 
tant le  nommé  Cléry,  valet  de  chambre 
du  ci-devant  Roi,  de  lui  avoir  donné  la 
main  et  de  lui  avoir  transmis  furtivement 
une  lettre  ou  papier  secret,  l'acquittant 
de  l'accusation  intentée  contre  lui  et  or- 
donnant sa  mise  en  liberté  immédiate, 
26  octobre  1792. 

Originaux  signés  (10  pièces),  A.  A'.,  W  244, 
n°  9;  A.  N.,  C  191,  no  1601'. 

AFFAIRE  LEBEUF 

26  octobre  1792. 

1092.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Nicolas-François  Lebeuf,  ancien  gar- 
çon chapelier,  marchand  de  papiers  jour- 
naux, soldat  dans  le  régiment  de  Port-au- 
Prince,  inculpé  d'escroquerie  de  boucles 
d'oreilles  en  cuivre  au  préjudice  d'un  mar- 
chand forain,  étalant  sur  la  place  de 
Grève,  procédure  comprenant  les  pièces 
suivantes  : 

1°  Procès-verbal  d'arrestation,  par  le 
Comité  de  la  section  des  Arcis,  sur  la 
plainte  du  sieur  Pierre  Tilpault,  marchand 
forain,  du  nommé  Lebeuf,  qui  est  inter- 
rogé et  envoyé  à  la  Force,  21  septembre 
1792. 

2°  Déclaration    du   jury  d'accusation, 


ISO 
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portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation 
contre  le  sieur  Lebeuf,  al  tendu  que  le  fail 
à  lui  imputé  est  de  nature  à  mériter  non 
une  peine  afflictive,  niais  bien  nue  peine 
correctionnelle,  6  octobre  1792. 

3°  Conclusions  du  défenseur  officieux, 
tendanl  à  décharger  le  sieur  Lebéuf  de 
l'accusation  et  à  ordonner  sa  mise  en 
liberté,  9  octobre  1792. 

4°  Jugement  du  Tribunal  criminel,  ac- 
quittant le  sieur  Lebeuf  et  ordonnant, 
néanmoins,  qu'il  sera  conduit  de  brigade 
en  brigade  jusqu'à  l'endroit  où  se  trouve 
le  régiment  de  Port-au-Prince,  dont  il  a 
reçu  un  congé  de  semestre,  et  que,  jus- 
que-là, il  gardera  prison,  26  octobre  1792. 

o°  Eeuilles  d'audience  des  16  et  27  oc- 
tobre, le  Tribunal  étant  saisi  de  la  récla- 
mation faite- par  la  inère  dudil  Lebeuf  de 
sun  lils  détenu  à  la  Force, 

Originaux  signés  (8  pièces),  A.  A7.,  W  244, 
n»  10. 

AFFAIRE    GABRIEL  TASSIN 

28  octolire  1792. 

1093.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Gabriel  Tassin,  commandant  en  chef 
du  bataillon  des  Filles-Saint-Thomas,  à 
raison  de  sa  participation  à  la  journée  du 

10  août,  procédure  comprenant  les  pièces 
suivantes  : 

1°  Procès-verbal  d'apposition  de  scellés 
sur  les  papiers  de  M.  Gabriel  Tassin,  en  son 
domicile,  rue  Vivienne,  par  M.M.  Louis 
Houel  et  Louis  Lemit,  commissaires  de  la 
section  de  la  Bibliothèque,  13  août  1792. 

2°  Procuration  donnée  par  M.  Gabriel 
Tassin  à  M.  Louis  Tassin,  banquier  à 
Pai  is,  pour  assister  à  la  levée  des  scellés, 

11  septembre  1792. 

3°  Notice  sur  la  conduite  de  M.  Gabriel 
Tassin  dans  les  journées  des  9  et  10  août, 
et  lettres  saisies. 

Cf.  le  t.  IV  de  notre  Répertoire. 

4°  Déclaration  de  M.  Antoine  Pechevin, 
ancien  capitaine  de  la  2e  compagnie  du 
bataillon  des  Filles-Saint-Thomas,  reçue 
par  M.  Antoine-Quentin  Fouquier-Tinville, 
directeur  du  jury  d'accusation,  attestant 


que  M.  Tassin  a  donné,  dans  tous  les 
temps  et  toutes  les  occasions,  les  preuves 
du  civisme  le  plus  pur,  et  qu'il  avait  rem- 
placé, à  la  tête  du  bataillon  le  citoyen 
Perseval,au  mois  d'août  1791,  21  octobre 
1792. 

5°  Déclarations  de  MM.  Claude-Guillaume 
Hannocque-Guérin,  commis  de  la  liquida- 
lion  de  la  Liste  civile,  et  de  M.  Pierre-Au- 
gustin Hémery,  juge  du  Tribunal  du  4e  ar- 
rondissement, reçues  par  le  même  Fou- 
quier-Tinville, attestant  que,  depuis  la 
Révolution,  M.  Gabriel  Tassin  a  toujours 
été  animé  du  patriotisme  le  plus  pur  et  le 
plus  ardent  ;  qu'il  est  incapable  d'avoir 
trempé  dans  aucune  conspiration  ;  qu'il  a 
très  souvent  blâmé  la  conduite  du  château 
des  Tuileries,  et  qu'il  combattait  l'aristo- 
cratie avec  le  zèle  et  l'énergie  qui  carac- 
térisent un  ami  sincère  de  la  Liberté  et 
de  l'Egalité,  21  octobre  1792. 

6°  Jugement  du  Tribunal  criminel,  dé- 
clarant que  l'inculpation, dont  est  prévenu 
le  citoyen  Tassin,  n'est  pas  de  nature  à 
être  présentée  au  jury^et  ordonnant  sa 
mise  en  liberté,  28  octobre  1792. 

Originaux  signés  (15  pièces),  A.  N.,  W  244, 
n»  11. 

AFFAIRE  BIDAULT 

30  octobre  1792. 

1094.  —  Procédure  instruite  contre  le  . 
sieur  Urbain  Bidault,  domestique  sans 
condition,  volontaire  enrôlé  dans  la  com- 
pagnie des  piquiers,  casernée  rue  de  Ba- 
bybme,  pour  vol  de  son  équipement,  pro- 
cédure comprenant  les  pièces  suivantes  : 

1°  Déclaration  des  officiers  de  la  l'e  com- 
pagnie des  piquiers,  au  sujet  du  vol  commis 
parle  sieur  Urbain  Bidault,  en  observant 
«  qu'il  estnécessairequ'unepunitionexem- 
plaire  arrête  un  crime  qui  commence  à  de- 
venirtrop  commun  »,  et  interrogatoire  de 
l'inculpé  par  le  commissaire  de  la  section 
de  la  Croix-Rouge,  17,  23  octobre  1792. 

2°  Interrogatoire  du  sieur  Urbain  Bi- 
dault par  M.  Guillaume  Sermaize,  di- 
recteur du  jury  d'accusation,  25  octobre 
1792. 

3°  Acte  d'accusation  et  déclaration  du 
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jury  de  jugement,  portanl  que  ['accusé  a 
agi  sans  discernement,  2G  octobre  1792. 

4°  Jugement  du  Tribunal  criminel,  ac- 
quittant le  sieur  Urbain  Bidault,  et,  néan- 
moins, par  application  de  la  peine  correc- 
tionnelle, condamnant  l'inculpé,  attendu 
qu'il  n'a  pas  16  ans  accomplis,  à  un  em- 
prisonnement de  2  mois  dans  la  maison 
de  correction  du  Département,  30  oc- 
tobre 1792. 

Originaux  signés  (7  pièces),  A.  N.,  W  244, 
n°  12. 

AFFAIRE  l'OSTEL 

30  octobre  1792. 

109*i.  —  Procédure  instruite  contre 
Marie  Postel,  femme  publique,  prévenue 
de  complicité  du  vol  d'une  montre  et  <l'un 
portefeuille,  commis  avec  violence  par  le 
sieur  Etienne  Galant,  rue  Saint-Lazare,  à 
10  heures  du  soir,  procédure  comprenant 
les  pièces  suivantes  : 

1°  Interrogatoire  de  Marie  Postel,  rx 
marchande  de  vins  dans  le  faubourg  Saint- 
Marceau,  femme  du  monde,  par  M.  Jacques 
Crevel,  directeur   du  jury  d'accusation, 

24  octobre  1792. 

2°  Déclarations  de  Marianne  Lombard, 
femme  de  Laurent  Boucherot,  maître  du 
café  où  se  trouvaient  le  sieur  Galant  et 
sa  maîtresse,  et  de  M.  Nicolas  Girardin, 
victime  du  vol,  reçues  par  M.  Jacques 
Crevel,  directeur  du  jury  d'accusation, 

25  octobre  1792. 

3°  Acte  d'accusation  et  déclaration  du 
jury  de  jugement,  27  octobre  1792. 

4°  Jugement  du  Tribunal  criminel,  con- 
damnant Marie  Postel  à  22  années  de  ré- 
clusion dans  une  maison  de  force ,  et 
préalablement  à  l'exposition  sur  la  place 
Saint-Laurent,  près  de  la  Foire,  30  octo- 
bre 1792. 

Originaux  signés  (6  pièces),  A.  N.,  W  244, 
n»  13. 

AFFAIRE  GALLOIS 
30  octobre  1792. 

1096.  —  Procédure  instruite  contre  les 
sieurs  Pierre  Gallois,  dit  le  Matelot,  Fran- 
çois ^Margé  et  Pierre-Alexandre,  dit  le 


Cardinal, comme  complices  du  vol  commis 
au  Garde-Meuble,  les  deux  premiers,  con- 
damnés à  la  peine  de  mort. 

Cf.  le  t.  V  de  notre  Répertoire,  n°»  830,  831. 
AFFAIRE  LEBEAU  dit  FANARD 

31  octobre  1792. 

1097.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Charles  Lebeau,  dit  Fanard,  garçon  ■ 
confiseur  et  limonadier,  pour  vol  avec 
effraction  extérieure,  dans  une  tente  ou 
cabane  en  toile,  occupée  par  l'une  des  vi- 
vivandières  du  camp  sous  Paris,  procédure 
comprenant  les  pièces  suivantes  : 

1°  Procès-verbal  d'arrestation  en  ilagrant 
délit  du  sieur  Charles  Fanard  au  camp 
sous  Paris,  près  la  Chapelle,  lequel  est 
interrogé  par  M.  Alexandre-François  Petit, 
juge  de  paix  et  officier  de  police  du  canton 
de  Clichy,  2  octobre  1792. 

2°  Examen  de  l'accusé  à  la  Conciergerie, 
par  les  chirurgiens  Naury  et  Souppé, 
pour  savoir  s'il  est  repris  de  justice, 
19  octobre  1792. 

3°  Interrogatoire  de  Charles  Lebeau  par 
M.  Jacques  Crevel,  directeur  du  jury  d'ac- 
cusation,  24  octobre  1792. 

4°  Déclarations  de  témoins  reçues  par 
le  même,  2'j  octobre  1792. 

5°  Vérification  de  l'écrou  du  sieur  Le- 
beau à  la  Conciergerie  pour  vol  à  l'aide 
de  rossignols  dans  l'hôtellerie  du  Renard 
Rouge  le  14  février  1792,  30  octobre  1792. 

6°  Acte  d'accusation  dressé  contre  le 
sieur  Lebeau  en  raison  du  vol  d'habits,  de 
linge  et  d'ustensiles  de  cuisine  dans  plu- 
sieurs tentes  du  camp  de  la  Chapelle,  et 
déclaration  du  jury,  29  octobre  1792. 

7°  Jugement  du  Tribunal  criminel,  con- 
damnant Charles  Lebeau  à  12  années  de 
fers  et  à  l'exposition  préalable  sur  la  place 
de  Grève,  31  octobre  1792. 

Originaux  signés  (14  pièces),  A.  N.,  W  244, 
n°  14. 

A  F  FAIRE    G  A  N  D  O  L  P II E 

31  octobre  1792. 

1098.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Joseph  Gandolphe,  coupable  de  raen- 
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dicité  avec  menaces  et  violences,  procé- 
dure comprenant  les  pièces  suivantes  : 

1°  Procès-verbal  d'arrestation  par  les 
commissaires  de  la  section  du  Temple  du 
sieur  Joseph  Gandolphe,  ancien  matelot, 
mendiant,  qui  avait  frappé  d'un  coup  de 
bâton  le  sieur  Hedon,  marchand  de  vins, 
rue  Saint-Maur,  chez  lequel  il  s'était  in- 
troduit, et  interrogatoire  de  l'inculpé,  qui 
est  envoyé  à  la  Force,  20  septembre  1792. 

2°  Déclaration  du  sieur  Jacques  Redon, 
marchand  de  vins,  reçue  par  M.  Jacques 
Crevel,  directeur  du  jury  d'accusation, 
19  octobre  1792. 

3°  Examen  du  sieur  Gandolphe  à  la 
Force  par  les  chirurgiens Naury  etSouppé, 
19  octobre  1792. 

4°  Acte  d'accusation,  portant  que  les 
faits  reprochés  au  sieur  Gandolphe  méri- 
tent peine  correctionnelle,  24  octobre 
1792. 

5°  Conclusions  de  M.  Le  Gangneur,  com- 
missaire national,  requérant  un  empri- 
sonnement d'une  année,  31  octobre  1792. 

6°  Jugement  du  Tribunal  criminel,  con- 
damnant le  sieur  Gandolphe  à  une  déten- 
tion de  6  semaines  dans  la  maison  de 
correction,  et  ensuite  à  être  reconduit 
de  brigade  en  brigade  jusqu'à  son  dé- 
partement, avec  défenses  de  récidiver, 
31  octobre  1792. 

Originaux  signés  (7  pièces),  A.  N.,  W  244, 
n°  15. 

AFFAIRE  MAYRAUD 

1"  novembre  1792. 

1099.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Thomas-Laurent  Mayraud,  dit  Grand- 
Con,  marchand  forain,  prévenu  de  compli- 
cité dans  le  vol  du  Garde-Meuble,  et  con- 
damné à  la  peine  de  mort. 

Originaux  signés  (2  p.),  A.  N.,  W  250, 
n°  14. 

Cf  le  t.  V  de  notre  Répertoire,  n°s  832-834. 

AFFAIRE  L  A  V  0  C  A  T 

2  novembre  1792. 

H 00.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Edme  Lavocat,  emballeur  à  l'Hùtel- 
Dieu,  pour  vol  de  divers  effets  audit  Hô- 


tel-Dieu, procédure  comprenant  les  pièces 
suivantes  : 

1*  Procès-verbal  de  recherche,  par  les 
soins  d'un  commissaire  de  la  section  de  la 
Cité,  dans  le  coffre  du  sieur  Lavocat,  et 
description  des  objets  y  trouvés  (gobelets 
d'étain,  serviettes)  appartenant  à  l'Hôtel- 
Dieu,  21  octobre  1792. 

2°  Interrogatoire  d'Edme  Lavocat  par 
M.  Claude  Lebois,  directeur  du  jury  d'ac- 
cusation, 27  octobre  1792. 

3°  Acte  d'accusation  dressé  contre  Edme 
Lavocat,  30  octobre  1792. 

4°  Procès-verbaux  de  nomination  de 
conseil  et  de  notification  de  la  liste  des 
jurés  à  l'accusé,  et  de  tirage  des  jurés  de 
jugement,  déclaration  du  même  jury,  1er, 
2  novembre  1792. 

5°  Jugement  du  Tribunal  criminel,  ac- 
quittant Edme  Lavocat  et  ordonnant  sa 
mise  en  liberté,  2  novembre  1792. 

Originaux  signés  (4  pièces),  A.  A'.,W245)  n°  1 . 

AFFAIRE  DELAYRE 

2  novembre  1792. 

1101.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Pierre-Jean-Aymard  Delayré,  fédéré 
du  département  de  Maine-et-Loire,  consi- 
déré comme  suspect  pour  s'être  présenté 
à  plusieurs  reprises  chez  la  citoyenne 
Watrin,  femme  du  juge  de  paix  de  la  sec- 
tion des  Quinze-Vingts,  et  avoir  demandé 
des  secours  pour  les  fédérés  se  rendant 
aux  frontières,  procédure  comprenant  les 
pièces  suivantes  : 

1°  Procès-verbal  dressé  à  la  section  des 
Quinze-Vingts ,  par  Guillaume  Prévert, 
citoyen  armé  pour  la  défense  de  la  patrie, 
au  sujet  des  allures  suspectes  du  sieur 
Delayré,  fédéré  de  Maine-et-Loire,  qui, 
dans  son  interrogatoire,  avait  déclaré  que, 
s'étant  trouvé  à  l'affaire  du  10  août,  il 
voulait  également  se  trouver  à  celle  qui 
devait  arriver  le  20  septembre  courant,  et 
est  envoyé  à  la  Force,  17  septembre  1792. 

2°  Requête  du  sieur  Delayré  aux  offi- 
ciers municipaux  de  service  à  la  Force,  à 
l'effet  d'être  mis  en  liberté,  devant  être 
réclamé  par  le  sieur  Rrival,  député,  ab- 
sent de  Paris,  avec  lettre  de  M.  Watrin 
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audit  Delayré,  déclarant  que  son  arresta- 
tion n'était  imputable  qu'à  son  impru- 
dence, 27  septembre  1792. 

3"  Déclaration  du  jury  d'accusation  el 
jugement  du  Tribunal  criminel,  portant 
qu'il  n'existe  aucune  charge  contre  le 
sieur  Delayré,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accu- 
sation et  ordonnant  sa  mise  eu  liberté, 
2  novembre  1792. 

Originaux  signés  (5  pièces),  A .  N. ,  \V  245,  n°  2. 

AFFAIRE  DEFRESNE 

3  novembre  1792. 

1102.—  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Nicolas-André-Philippe  Defresnc, 
courrier  de  l'armée  du  Rhin  auprès  du 
général  Biron,  inculpé  d'homicide  par 
imprudence  sur  la  personne  de  François 
Dromat,  postillon  de  la  poste  de  Bondy, 
tué  d'un  coup  de  pistolet  à  la  suite  d'une 
rixe,  procédure  comprenant  les  pièces 
suivantes  : 

1°  Procès-verbal  de  transport,  à  Bondy, 
de  M.  Pierre-Jean-Baptiste  Gautier,  juge 
de  paix  du  canton  de  Pantin,  pour  consta- 
ter le  meurtre  du  postillon  Dromat  par 
le  sieur  Defresne,  arrestation  de  celui-ci 
et  enquête  ouverte  à  ce  sujet,  et  en  raison 
de  la  fermentation  des  citoyens  de  Bondy, 
qui  n'a  pas  permis  le  transfert  du  meur- 
trier dans  les  prisons  de  Paris,  ordre  de 
le  déposer  dans  la  maison  de  détention 
de  Bondy,  sous  la  protection  de  4  gardes 
nationaux  et  d'autres  citoyens  qui  ont 
répondu  de  sa  vie  ;  lequel  Defresne  a  été, 
le  lendemain,  tant  par  les  gardes  natio- 
naux de  Bondy  que  par  un  détachement 
de  l'armée  parisienne,  conduit  dans  les 
prisons  de  la  Conciergerie  à  Paris,  28  et 
29  octobre  1792. 

2°  Procès-verbal  dressé  par  le  maire  et 
les  officiers  composant  le  Conseil  général 
de  la  commune  de  Bondy,  qui  ont  reçu 
la  déclaration  des  témoins  de  la  scène 
violente  entre  le  courrier  Defresne  et  le 
postillon  Dromat,  28  octobre  1792. 

3°  Interrogatoire  du  sieur  Defresne 
par  M.  Fouquier-Tinville,  l'un  des  direc- 
teurs du  jury  d'accusalion,  30  octobre 
1792. 


4"  Acte  d'accusation  et  déclaration  du 
jury  de  jugement,  portant  que  le  coup  de 
pistolet  tiré  par  le  sieur  Defresne  l'a  été 
involontairement,  par  négligence  et  im- 
prudence, sans  préméditation,  30  octobre 
1792. 

3°  Certificat  des  principaux  commis  de 
la  guerre  et  des  affaires  étrangères  en  fa- 
veur du  sieur  Defresne,  qu'ils  connaissent 
pour  être  un  galant  homme  et  excellent 
citoyen,  ayant  toujours  rempli  son  devoir 
de  courrier  avec  probité  et  honnêteté, 
2  novembre  1792. 

6°  Jugement  du  Tribunal  criminel,  ac- 
quittant le  sieur  Defresne,  qui  sera  mis  en 
liberté,  mais  le  condamnant  à  500  livres 
d'amende  envers  la  République,  3  no- 
vembre 1792. 

Originaux  signés  et  imprimés  (10  pièces), 
A.  N.,  W  245,  n°  3. 

AFFAIRE  RETOUR 

3  novembre  1792. 

1103.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Louis  Retour,  restaurateur-traiteur, 
et  Marie-Madeleine  Descurtis,  sa  femme, 
qui  sont  déchargés  de  toute  accusation  et 
mis  en  liberté  par  jugement  du  3  no- 
vembre 1792. 

Originaux  signés  (  3  pièces)  ,  A .  IV. ,  W  24 5 ,  n°  4 . 

AFFAIRE    COCART- ANGLES 

3  novembre  1792. 

1104.  —  Procédure  instruite  contre  Ma- 
rie-Louise Cocart,  femme  Anglès,  prévenue 
de  complicité  dans  le  vol  du  Garde-Meuble. 

Originaux  signés  (3  pièces),  A.  N.,  W  250, 
n°  11. 

Cf.  le  t.  V  de  notre  Répertoire,  n°*  835-837. 

AFFAIRE  DACOSTA 

3  novembre  1792. 

1 105.  —  Procédure  instruite  contre  Ga- 
in wl  Dacosta,  marchand,  prévenu  de  com- 
plicité dans  le  vol  du  Garde-Meuble,  3  no- 
vembre 1792. 

Originaux  signés  (1 1  pièces),  A.  N.,  W  250, 
n»  12. 

Cf.  le  t.  V  de  notre  Répertoire,  n"  838-842. 
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AFFAIRE  MERCIER,  LEBON   ET  DUMON 
4  novembre  1792. 

110G.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Louis-Stanislas  Mercier,  coiffeur  de 
femmes,  Françoise  Lebon,  dite  Victoire 
Poupée,  blanchisseuse,  et  Louise  Duraon, 
marchande  à  la  Halle,  toutes  deux  femmes 
publiques,  pourvoi  de  porte-feuilles  com- 
mis chez  un  marchand  de  vin  de  la  rue 
de  la  Limace,  procédure  comprenant  les 
pièces  suivantes  : 

1°  Plainte  des  sieurs  Jean-Baptiste  Au- 
bert  et  Jacques  Isle,  cordonniers,  reçue 
par  la  section  des  Gardes  françaises  ;  in- 
terrogatoire des  filles  Dumon  et  Lebon, 
qui  sont  envoyées  à  la  Force,  10,  11  sep- 
tembre 1792. 

2°  Arrestation  du  sieur  Mercier,  rue 
Vivienne,  au  moment  où  il  venait  de  voler 
un  mouchoir  au  sieur  Pierre  Dullos,  gra- 
veur, en  sortant  du  spectacle  de  la  rue 
Feydeau,  lequel  Mercier  est  envoyé  à  la 
Force,  9  octobre  1792. 

3°  Interrogatoire  des  filles  Dumon  et 
Lebon  par  M.  Claude  Lehois,  directeur 
du  jury  d'accusation,  12  octobre  1792. 

4°  Acte  d'accusation  contre  les  filles 
Dumon  et  Lebon,  le  sieur  Mercier  et  un 
nommé  Bancal,  absents  et  contumax, 
15  octobre  1792. 

5°  Acte  d'accusation  contre  Louis-Sla- 
nislas  Mercier,  arrêté  le  9  octobre,  et  son 
interrogatoire  par  M.  Claude  Lebois,  direc- 
teur du  jury  d'accusation,  30  octobre  1792. 

6°  Procès-verbal  de  notification  de  con- 
seil et  de  la  liste  des  jurés  aux  accusés, 
2  novembre  1792. 

7°  Jugement  du  Tribunal  criminel, con- 
damnant, sur  la  déclaration  du  jury  de 
jugement,  Louis-Slanislas  Mercier  à  10  an- 
nées de  fers  avec  exposition,  et  à  l'expi- 
ration  de  sa  peine  à  être  transféré  pour 
le  restant  de  sa  vie  au  lieu  fixé  pour  la 
déportation  des  malfaiteurs,  la  fille  Fran- 
çoise Lebon,  dite  Poupée,  à  dix  années 
de  réclusion  dans  une  maison  de  force, 
pour  y  être  employée  à  des  travaux  forcés, 
et  acquittant  Louise  Dumon,  4  novembre 
1792. 

Originaux  signés  et  imprimé  (12  pièces), 
A.  N.,  W  245,  n°  6. 


AFFAIRE    DURAND   ET  RIVECAMP 
5  novembre  1792. 

1107.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Antoine  Durand,  dit  la  Jambe  de 
Bois,  préposé  à  la  Police,  attaché  au  bu- 
reau de  M.  Sergent,  et  Thérèse-Victoire 
Rivecamp,  femme  publique,  pour  tentative 
de  vol  d'un  paquet  de  linge  qui  avait  été 
déposé  à  la  section  des  Gardes-Françaises 
par  le  sieur  Grelet,  fédéré  d'Ile-et-Vilaine, 
procédure  comprenant  les  pièces  sui- 
vantes : 

1°  Procès-verbal  dressé  par  les  commis- 
saires de  la  section  des  Gardes  françaises, 
interrogatoire  de  la  fille  Rivecamp,  qui  a 
déclaré  avoir  été  pendant  un  mois  chez 
la  nommée  Sainte-Foix,  femme  du  monde, 
au  Palais-Royal,  5  à  6  mois  chez  Cons- 
tance, femme  du  monde,  rue  de  Rohan, 
n°  62,  avoir  passé  3  mois  à  Bicêtre  poul- 
ies remèdes,  et  2  mois,  d'ordre  de  police,  à 
l'Hôpital,  d'où  elle  est  sortie  le  3  sep- 
tembre, et  interrogatoire  du  nommé  Du- 
rand, qui  avait  rencontré  La  fille  Rivecamp, 
avait  passé  la  nuit  avec  elle,  hôtel  de 
France,  rue  Jean-Saint-Denis,  et  l'avait 
chargée  de  réclamer  le  paquet  de  linge  ; 
envoi  à  la  Force  du  sieur  Durand  et  de  la 
iille  Rivecamp  par  le  Comité  de  surveil- 
lance et  de  salut  public,  6  septembre  1792. 

2°  Déclaration  de  M.  Jacques  Crevel,  di- 
recteur du  jury  d'accusation,  portant  que 
le  sieur  Durand  et  la  fille  Rivecamp  ne 
peuvent  mériter  une  peine  aftlictive,  niais 
seulement  correctionnelle,  et,  en  consé- 
quence, qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  dresser 
acte  d'accusation,  1er  novembre  1792. 

3°  Réquisitoire  de  M.  Le  Gangneur,  com- 
missaire national,  5  novembre  1792. 

4°  Jugement  du  Tribunal  criminel,  con- 
damnant correctionnellement,  pour  abus 
de  confiance,  la  fille  Rivecamp  à  2  années 
de  détention  dans  une  maison  de  correc- 
tion, et  le  sieur  Antoine  Durand,  attendu 
qu'il  a  été  déjà  détenu  dans  une  maison 
de  correction,  en  vertu  de  jugement  du 
Tribunal  de  police  correctionnelle,  à  4  an- 
nées de  détention,  déclarant  en  outre 
ledit  Antoine  Durand  désormais  indigne 
de  toute  confiance,  et  ordonnant  l'im- 
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pression  et  affichage  du  jugement,  attendu 
la  qualité  d'employé  au  bien  public  prise  par 
ledit  Durand,  5  novembre  1792. 

:>°  Jugement  «lu  Tribunal  criminel,  or- 
donnant de  surseoir  3  jours  à  l'exécution 
du  précédent  jugement,  pour  entendre 
les  déclarations  d'Antoine  Durand,  5  no- 
vembre 1792. 

Originaux  signes  et  imprimé  (7  pièces),  A.  JV., 
W  245,  n°  5. 

AFFAIRE  FLORENT 

5  novembre  1 792. 

1108.  —  Procédure  instruite  contre  Rose 
Tarbé,  femme  de  Toussaint  Florent,  pré- 
venue d'escroquerie  d'une  serviette  et 
d'un  assignat  de  dix  sols,  et  condamnée  à 
6  mois  de  détention  dans  une  maison 
de  correction. 

Originaux  signés  (5  pièces),  A.  N.,  W  245, 
n°  7. 

AFFAIRE  BORDEAUX 

5  novembre  1792. 

1109.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  René  Bordeaux,  cuisinier  sans  place 
et  sans  domicile,  inculpé  du  vol  d'un 
sabre,  et  qui  est  renvoyé  de  la  plainte. 

Originaux  signés  (5  pièces),  A.  JV.,  W  245, 
n"  8. 

AFFAIRE    P  A  R  D I E  U 

6  novembre  1792. 

1110.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Nicolas  Pardieu,  sans  profession, 
arrêté  pour  mendicité,  en  contrefaisant 
le  muet  pour  exciter  la  compassion,  le- 
quel est  condamné  à  une  année  de  dé- 
tention. 

Originaux  signés  (6  pièces),  A.  JV.,  W  245, 
n°  9. 

AFFAIRE  THOMAS,  VEUVE  LE  BON 

6  novembre  1792. 

1111.  —  Procédure  instruite  contre 
Françoise  Thomas,  veuve  Lebon,  travail- 
lant aux  travaux  du  camp,  inculpée  de 
complicité  d'escroquerie  commise  par  la 
nommée  Berrichonne,  fille  publique,  et  de 


faire  commerce  de  lilles,  procédure  com- 
prenant les  pièces  suivantes  : 

1"  Plainte  du  sieur  Claude  Vaucher,  an- 
cien garde  française,  revenant  de  l'armée, 
poursuivant  son  entrée  dans  la  gendar- 
merie, au  sujet  du  vol  de  son  portefeuille 
commis  à  l'hôtel  d'Angleterre,  rue  Jean- 
Saint-Denis,  par  une  femme,  qui  avait 
couché  avec  lui  et  qui  s'élait  échappée 
par  la  croisée,  au  moyen  des  rideaux  atta- 
chés au  balcon,  plainte  reçue  par  la  sec- 
tion de  Beaurepaire  ;  arrestation  et  inter- 
rogatoire de  la  femme  Lebon,  logée  rue 
Boutebrie,  avec  deux  filles,  dont  elle  fait 
commerce,  et  qu'elle  fait  passer,  au 
moins  l'une  d'elles,  pour  la  sienne,  1er  oc- 
tobre 1792. 

2°  Acte  de  non  accusation  dressé  par 
M.  Crevel,  déclarant  que  les  délits  impu- 
tés à  la  femme  Lebon,  quoique  très  re- 
préhensibles,  ne  peuvent  donner  lieu  à 
peine  afflictive,  et  que  ladite  femme  doit 
être  jugée  dans  les  formes  établies  pour 
la  police  correctionnelle,  K  novembre  1792. 

3°  Jugement  du  Tribunal  criminel,  ac- 
quittant la  femme  Lebon  et  ordonnant  sa 
mise  en  liberté,  6  novembre  1792. 

Originaux  signés  (5  pièces),  A.  JV.,  W  245, 
n°  10. 

AFFAIRE  M  A  L  L  E  N  T 

6  novembre  1792. 

1112.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Joseph  Mallent,  bonnetier,  prévenu 
du  vol  d'une  montre  d'or  dans  un  cabaret, 
rue  Montorgueil,  lequel  est  condamné  à 
6  mois  de  détention  dans  une  maison  de 
correction  et  à  être  reconduit  de  brigade 
en  brigade,  chez  son  père,  à  Romans  en 
Dauphiné. 

Originaux  (6  pièces),  A.  JV.,  W  245,  n"  1 1 . 

AFFAIRE  L  E  P  0  T 

6  novembre  1792. 

1113.  —  Jugement  du  Tribunal  criminel, 
rendu  sur  acte  de  non  accusation,  dé- 
clarant Marie-Jeanne  Lepot  convaincue 
d'avoir  tenu  une  conduite  scandaleuse  et 
de  prostitution,  et  d'avoir  volé  un  porte- 
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feuille  à  un  particulier  ivre  qu'elle  avait 
attiré  chez  elle,  la  condamnant  à  2  années 
de  détention  dans  une  maison  de  correc- 
tion, et  ordonnant  de  dénoncer  au  Tribu- 
nal de  police  municipale  le  nommé  Jean 
Lapôtre  et  sa  femme,  tenant  maison  gar- 
nie, rue  Maubuée,  prévenus  de  ne  louer 
leurs  chambres  qu'à  des  filles  ou  femmes 
prostituées  et  d'en  tirer  du  lucre,  6  no- 
vembre 1792. 

Originaux  signés  (2  pièces),  A.  JV.,  W  245, 
n«  12. 

AFFAIRE    PAGNO N 

8  novembre  1792. 

11 14.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  André  Pagnon,  jardinier  à  Saint-Ju- 
lien-en-Limousin,  prévenu  d'avoir  mendié 
avec  insolence  et  menaces  dans  plusieurs 
boutiques  de  la  rue  Saint-Jacques,  et  con- 
damné à  une  année  de  détention  dans  la 
maison  de  correction  du  Département. 

Originaux  signés  (4  pièces),  A.  JV.,  W  245, 
n°  13. 

AFFAIRE  FOLIOT  ET  DIEU 

8  novembre  1792. 

1115.  - —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Gabriel  Foliot,  compagnon  serru- 
rier, et  Marie -Jeanne- Françoise  Fran- 
çois, femme  Dieu,  pour  escroquerie  d'un 
portefeuille  au  préjudice  du  sieur  Jean- 
Baptiste  Renaud,  laitier  à  Vaugirard,  les- 
quels sont  condamnés  à  6  mois  de  déten- 
tion dans  la  maison  de  correction  du 
Département. 

Originaux  signés  (13  pièces),  A  JV.,  W  245, 
n°  14. 

AFFAIRE    D  U  P  R  A  T 

8  novembre  1792. 

illf».  —  Jugement  du  Tribunal  criminel, 
condamnant  la  tille  Marie-Jeanne  Duprat, 
pour  vol  d'un  portefeuille,  à  une  année 
de  détention  et  à  la  restitution  des  30  li- 
vres que  contenait  ledit  portefeuille  au 
citoyen  Jean  Lafond. 

Originaux  signés  (2  pièces),  A.  JV.,  W  245, 
n°  15. 
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AFFAIRE  ROCHER 

8  novembre  1792. 

1117.  — Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Louis  Rocher,  sans  aveu  ni  domi- 
cile, pour  mendicité  avec  infirmité  sup- 
posée, outrage  à  la  pudeur  des  femmes 
et  violences  envers  les  citoyens,  procédure 
comprenant  les  pièces  suivantes  : 

1°  Déclarations  faites  au  Comité  de  sur- 
veillance et  de  police  de  la  section  des 
Quatre-Nations  par  quatre  citoyens,  qui 
ont  vu  un  particulier  ayant  le  bras  en 
écharpe,  pour  faire  croire  qu'il  était 
blessé,  demander  l'aumône  de  porte  en 
porte,  en  se  mettant  à  genoux,  notam- 
ment à  la  porte  d'un  marchand  de  vins 
de  la  rue  de  Seine,  ayant  pour  enseigne  : 
La  Barque  à  Caron,  où  il  a  porté  la  main 
sous  les  jupons  d'une  dame  ;  arrestation 
de  ce  particulier,  qui  a  opposé  une  vigou- 
reuse résistance,  avec  son  interrogatoire, 
15  octobre  1792. 

2°  Acte  de  non  accusation,  avec  renvoi 
à  la  police  correctionnelle ,  7  novembre 
1792. 

3°  Jugement  du  Tribunal  criminel,  con- 
damnant le  sieur  Rocher  à  une  année  de 
détention  et  à  être  reconduit  de  brigade 
en  brigade  dans  son  département,  8  no- 
vembre 1792. 

Originaux  signés  (3  pièces),  A.  N.,  W  245, 
n°  10. 

AFFAIRE  BILLETTE 
8  novembre  1792. 

1118.  —  Procédure  instruite  contre  Louis 
Billette,  colporteur,  travaillant  au  camp 
de  Paris,  prévenu  d'avoir  tenu  des  propos 
incendiaires  et  causé  du  trouble  chez  un 
marchand  de  vins,  rue  Galande,  procédure 
comprenant  les  pièces  suivantes  : 

1°  Procès-verbal  dressé  par  le  Comité 
de  la  section  du  Panthéon  français,  contre 
un  particulier  arrêté  à  la  clameur  pu- 
blique pour  cause  de  propos  inconstitu- 
tionnels, lenus  dans  la  boutique  du  sieur 
Fribourg,  marchand  de  vins,  rue  Galande, 
entre  autres  :  «  Que  le  camp  de  Paris  ne 
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devait  pas  exister,  que  l'ennemi  entrerait 
malgré  toutes  les  piques,  que  les  ouvriers 
n'étaient  pas  faits  pour  travailler  au  camp 
à  moins  de  4  francs,  que  les  bourgeois 
étaient  îles  gueux  et  des  aristocrates,  qu'on 
devait  les  faire  payer;  et,  attendu  que 
ces  propos  tenus  aussi  publiquement  sont 
de  nature  à  exciter  du  bruit  dans  la  capi- 
tale et  la  suite  certaine  des  mouvements 
qui  se  sont  élevés  dernièrement  parmi  les 
ouvriers  du  camp  »,  envoi  du  délinquant 
à  la  Force,  7  octobre  1792. 

2°  Acte  de  non  accusation,  avec  renvoi 
à  la  police  correctionnelle,  7  novembre 
1792. 

3°  Jugement  du  Tribunal  criminel,  dé- 
chargeant le  sieur  Billelte  de  l'accusation, 
ordonnant  sa  mise  en  liberté  et  lui  enjoi- 
gnant d'être  plus  circonspect  à  l'avenir, 
8  novembre  1792. 

Originaux  signés  (4  pièces),  A.  JV. ,  W  245, 
n»  17. 

AFFAIRE   LE  ON  A  RDI 
ET    FÉLICITÉ    G  0  S  S  A  H  D 

9  novembre  1792. 

1119.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  François  Leonardi,  italien,  merrier- 
parfumeur.  prévenu  d'être  l'un  des  com- 
plices de  Douligny,  voleur  du  Garde- 
Meuble,  et  contre  Félicité  Gossard,  sa 
maîtresse,  sous  la  même  inculpation,  les- 
quels sont  déchargés  de  l'accusation  et 
mis  en  liberté. 

Originaux  signés  (6  pièces),  A.  N.,  \V  245, 
n"  18. 

AFFAIRE  KABRS  dit  LOUVAIN 

10  novembre  1792. 

1 120.  —  Procédure  instruite  contre  Pierre 
Kabrs,  dit  Louvain,  marchand  de  meubles 
et  d'ébénisterie,  boulevard  Saint-Martin, 
en  face  de  l'Opéra,  dont  l'inculpation  n'est 
pas  fondée,  ainsi  qu'il  résulte  des  procès- 
verbaux  de  perquisition  faits,  boulevard 
Saint-Martin  et  dans  le  logement  occupé 
par  ledit  Louvain,  faubourg  Saint-Antoine. 

Originaux  signés  (3  pièces),  .4.  JV.,  W  245, 
nu  19. 


AFFAIRE   CLAUDE    COTTET,   dit  LE  PETIT 
CHASSEUR 

8  novembre  1792. 

1121.  —  Procédure  instruite  contre 
Claude-Melchior  Cottet,  dit  le  Petit  Chas- 
seur, bijoutier,  convaincu  d'être  l'un  des 
auteurs  du  vol  du  Garde-Meuble  et  con- 
damné à  la  peine  de  mort. 

Originaux  signés  et  imprimé  (23  pièces), 
A.  JV.,  W  250,  n°  17. 

Cf.  le  t.  V  de  notre  Répertoire,  noS  844-8C0. 

AFFAIRE  JE A  NT ON 

10  novembre  1792. 

1122.  —  Procédure  instruite  contre  Mi- 
chel-Antoine Jeanton,  armurier  de  l'Ecole 
militaire,  Marie-Françoise  Dalleau,  femme 
publique,  Anne- Rose  -  Victoire  Martin, 
marchande  de  fruits,  Joseph  Roudroux, 
charpentier,  et  Marie-Catherine  Piarre, 
femme  séparée  de  François  Guiliot,  bro- 
canteur, pour  vol  d'argenterie,  commis 
avec  effraction  au  préjudice  de  la  veuve 
Chevreuil,  rue  de  la  Calandre,  et  con- 
damnation du  sieur  Jeanton  à  14  années 
de  fers,  à  l'exposition  sur  la  place  Notre- 
Dame  et  à  la  déportation;  des  femmes 
Dalleau  et  Martin  à  12  années  de  réclusion, 
et  à  l'exposition  sur  la  place  Notre-Dame. 

Originaux  (17  pièces),  A.  JV.,  W  245,  n°  20, 

A  FF  A  IRE  TES  SOT 
10  novembre  1792. 

1123.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Louis  Tessot,  garçon  limonadier, 
convaincu  du  vol  de  6  cuillères  d'argent 
chez  un  limonadier,  au  café  de  Mirabeau, 
terrasse  des  Feuillants,  et  d'une  cafetière 
d'argent  chez  un  limonadier  tenant  le 
café  du  Prophète  Elie,  rue  Saint-Honoré, 
lequel  Tessot  est  condamné  à  8  ans  de 
fers  et  à  l'exposition  sur  la  place  de  la 
Révolution,  avec  écriteau  au-dessus  de  sa 
tête,  après  cela  à  être  conduit  dans  une 
maison  de  force,  pour  y  être  employé  aux 
travaux  publics,  traînant  un  boulet  atta- 
ché à  ses  pieds  avec  une  chaîne  de  fer. 

10  novembre  1792. 
Originaux  signés  (13  pièces),  A.  JV.,  W  245 
nu  21. 
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AFFAIRE  DESJARDINS 

10  novembre  1792. 

1124.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  François  Desjardins,  garçon  cordon- 
nier, pour  avoir,  en  état  d'ivresse,  frappé 
et  blessé  d'un  coup  de  bâton  un  colpor- 
teur de  papiers-nouvelles,  lequel  se  dé- 
siste de  toutes  poursuites,  après  avoir  été 
indemnisé,  et  mise  en  liberté  dudit  Des- 
jardins. 

10  novembre  1792. 
Originaux  signés  (6  pièces),  A.  N.,  W  245, 
n°  22. 

AFFAIRE  B  0  U  R L I E  R 

10  novembre  1792. 

1125.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Claude  Bourlier,  marchand  de  vins, 
inculpé  comme  recéleur  et  acheteur  des 
objets  volés  au  Garde-Meuble,  qui  est  ac- 
quitté. 

Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  W  250, 
n°  9. 

Cf.  le  t.  V  de  notre  Répertoire,  n°s  861,  862. 

AFFAIRE  LAMOUCHE 

1 1  novembre  1792. 

1126.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Joseph  Lamouche,  garçon  maçon, 
inculpé  de  vol  d'un  portefeuille,  commis, 
le  16 octobre,  à  l'audience  de  la  1"  section 
du  Tribunal  criminel,  lequel  est  renvoyé 
des  fins  de  la  plainte. 

Originaux  signés  (6  pièces),  A.  N.,  W  2Î5, 
n"  23. 

A  F  F  AIRE   V I N  A  N  T 

1 1  novembre  1 792. 

1127.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Pierre  Vinant,  gagne-deniers,  qui 
s'est  trouvé,  dans  l'affaire  du  10  août, 
parmi  des  gens  qui  avaient  été  suspectés 
de  vol  au  château  des  Tuileries,  procédure 
comprenant  les  pièces  suivantes  : 

1°  Interrogatoire  par  M.  Denis  Rurou- 
zeau,  juge  de  paix  de  la  section  de  Sainte* 
Geneviève,  officier  de  police  au  service  du 
Bureau  central,  d'Henri  Vialfond,  gagne-de- 
niers, inculpé  de  vol  d'argenterie  dans  les 
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appartements  du  Roi,  aux  Tuileries,  de 
Pierre  Vinant,  gagne-deniers,  d'Antoine 
Gras  et  Antoine  Massy,  commissionnaires, 
d'Adrien  Valois,  sous  la  même  inculpation, 
et  envoi  à  la  Conciergerie  des  sieurs  Vial- 
fond et  Vinant,  10  août  1792. 

2°  Attestations  de  citoyens  du  district 
des  Feuillants  en  faveur  du  sieur  Pierre 
Vinant,  qui  s'est  toujours  conduit  en  vé- 
ritable citoyen  et  en  défenseur  de  la  cause 
commune,  6  octobre  1792. 

3°  Lettre  du  sieur  Goudicheau,  officier 
municipal,  au  greffier  Hardy,  le  priant 
d'examiner  si  le  délit  du  sieur  Vinant  est 
susceptible  d'être  soumis  au  jury,  17  oc- 
tobre 1792. 

4°  Jugement  du  Tribunal  criminel,  dé- 
clarant que  le  sieur  Vinant  se  trouvait 
par  hasard  chez  le  sieur  Vialfond,  son 
pays,  au  moment  où  une  perquisition  a 
fait  découvrir  les  objets  volés,  qu'il  n'y 
habitait  pas,  que  cette  perquisition,  faite 
par  des  gens  armés,  sans  réquisition  préa- 
lable et  sans  l'assistance  d'officiers  civils, 
est  illégale,  enfin  qu'il  n'y  a  eu  aucun  délit 
commis  par  ledit  Vinant,  qui  sera  mis  en 
liberté. 

Originaux  signés  (4  pièces),  A.  IV.,  W  245, 
n°  24. 

AFFAIRE  LEDOUX 

11  novembre  1792. 

1128.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  André-Toussaint  l.edoux,  mercier- 
brocanteur,  accusé  d*avoir,  le  25  octobre, 
pendant  l'audience  du  Tribunal,  glissé  sa 
main  dans  le  gousset  d'un  de  ses  voisins, 
avec  l'intention  de  le  voler,  lequel  est 
déchargé  de  toute  inculpation  et  mis  en 
liberté. 

Originaux  signés  (5  pièces),  A.  N.,  W  245, 
n°  25. 

AFFAIRE  MONLOUVIER 

12  novembre  1792. 

1129.  —  Procédure  instruite  contre 
Jeanne-Charlotte-Félicité  Monlouvier,  ou- 
vrière en  linge,  accusée  du  vol  de  4  re- 
connaissances du  Mont-de-Piété  chez  le 
sieur  Prévôt,  sculpteur  en  taille  douce, 
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laquelle  est  acquittée,  mais  néanmoins 
condamnée  au  payement  d'une  indemnité 
de  48  livres. 

Originaux  signés  (9  pièces),  A.  N.,  W  245, 
n°  26. 

AFFAIRE    FOURNEL    ET  BLANCHARD 

1 3  novembre  I  792. 

1130.  —  Procédure  instruite  contre  les 
sieurs  Jean  Fournel,  âgé  de  25  ans,  ex 
domestique,  marchand  de  papiers-nou- 
velles, et  Louis  Blanchard,  tailleur  de 
pierres,  âgé  de  23  ans,  surpris  en  flagrant 
délit  de  vol,  dans  la  salle  d'audience  du 
Tribunal,  d'un  livre  de  comptes  pris  pour 
un  portefeuille,  tous  deux  connus  pour 
fréquenter  mauvaise  compagnie  et  hanter 
des  cabarets  où  se  rendent  des  filous  et 
femmes  du  monde;  condamnation  de  Jean 
Fournel  à  4  années  de  détention  dans  une 
maison  de  correction  et  acquittement  du 
sieur  Blanchard. 

Originaux  signés  (13  pièces),  A.  N.,  W  240, 
n°  1. 

AFFAIRE  C  A  R  E  S M  E 

14  novembre  1792. 

1131.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Jean-Baptiste  Caresme,  maître  d'ar- 
mes, pour  avoir,  se  trouvant  en  état  d'i- 
vresse, blessé,  de  coups  de  sabre  sur  la 
tète,  une  femme  qui  passait  rue  des 
Noyers,  après  lui  avoir  demandé  si  elle 
était  du  parti  de  Lafayette,  lequel  Caresme 
est  condamné  à  23  livres  d'amende  et 
3  mois  de  détention. 

Originaux  signés  (7  pièces),  A.  N.,  "W  240, 
n°  2. 

AFFAIRE   ANSELME  ISRAËL 

14  novembre  1792. 

1132.  —  Procédure  instruite  contre  An- 
selme Israël,  marchand  forain,  enrôlé 
dans  la  Légion  germanique,  suspect  de 
complicité  dans  le  vol  du  Carde-Meuble. 

Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  W  240, 
n"  4. 

Cf.  le  t.  V  de  notre  Répertoire,  n°s  863, 
864. 


AFFAIRE  L  A  N  G  L  0 I S 

15  novembre  1792. 

1133.  —  Procédure  instruite  contre 
Françoise  Georgette,  veuve  Langlois,  mar- 
chande de  légumes,  pour  vol  d'une  pièce 
de  toile  à  l'étalage  d'un  marchand  mercier, 
rue  Saint-Jacques-la-Boucherie ,  laquelle 
est  condamnée  à  4  années  de  réclusion  et 
à  l'exposition  préalable  sur  un  échafaud, 
place  de  Grève. 

Originaux  signés  (8  pièces),  A.  N.,  W  246, 
n°  3. 

AFFAIRE  COLAS 
15  novembre  1792. 

1134.  —  Procédure  instruite  contre  le 
citoyen  Jacques  Colas,  négociant  en  bi- 
jouterie, rue  Transnonnain,  en  vertu  des 
déclarations  faites  par  le  nommé  Cottet, 
l'un  des  voleurs  du  Garde-Meuble,  à  son 
heure  dernière,  procédure  comprenant  les 
pièces  suivantes  : 

1°  Procès-verbal  de  perquisition  au  do- 
micile du  sieur  Jacques  Colas ,  orfèvre,  par 
M.  Claude-Emmanuel  Dobsent,  directeur 
du  jury  d'accusation,  avec  interrogatoire 
dudit  Colas  et  apposition  des  scellés, 
9  novembre  1792. 

2°  Jugement  du  Tribunal  criminel,  or- 
donnant la  levée  des  scellés  apposés  au 
domicile  du  sieur  Colas,  ainsi  que  l'exa- 
men, par  M.  Dobsent,  des  objets  se  trou- 
vant sous  les  scellés,  et  la  mise  en  liberté 
provisoire  dudit  Colas,  15  novembre  1792. 

3°  Procès-verbal  de  levée  des  scellés 
par  M.  Dobsent,  qui  n'a  rien  trouvé  de 
suspect,  et  mise  en  liberté  du  sieur  Colas, 
sous  caution,  16  novembre  1792. 

Originaux  signés  (3  pièces),  A.  N.,  W  240, 
n"  5. 

AFFAIRE  PARENT 

15  novembre  1792. 

1135.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Jean-Jacques  Parent,  sculpteur,  cou- 
pable d'avoir  mendié  avec  menaces  et 
tenu  des  propos  injurieux ,  qui  a  dé- 
claré avoir  reçu,  le  10  août,  un  coup  de 
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fusil  à  l'aine,  lequel  est  mis  en  liberté,  eu 
égard  à  sa  longue  détention. 

Originaux  signés  (6  pièces),  A.  N.,  W  246, 
n»  6. 

AFFAIRE  H  UOT 

15  novembre  1792. 

1136.  —  Procédure  instruite  contre  le 
citoyen  Huot,  fourrier  de  la  20e  compa- 
gnie de  cavalerie  du  1er  régiment  de  la 
République  française,  sous  l'inculpation 
d'avoir  emporté  le  prêt  de  sa  compagnie 
et  son  habillement,  lequel  est  mis  en  li- 
berté, à  charge  de  verser  60  livres  entre 
les  mains  du  greffier  du  Tribunal,  pour 
tenir  lieu  de  l'habit  par  lui  emporté. 

Originaux  signés  (3  pièces),  A.  N.,  W  246, 
n°  7. 

AFFAIRE   LYON   ROUE  F 

16  novembre  1792. 

1137.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Lyon  Rouef,  aubergiste,  rue  Beau- 
bourg, et  Sophie  Laye,  sa  femme,  sus- 
pects de  complicité  dans  le  vol  du  Garde- 
Meuble. 

Originaux  signés  (8  pièces),  A.  N.,  W  250, 
n°  6. 

Cf.  le  t.  V  de  noire  Répertoire,  n°s  865-871. 

AFFAIRE  DRIEUX 

16  novembre  1792. 

1138.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  François  Drieux,  horloger,  tenant  le 
café  du  Commerce,  rue  de  la  Ferron- 
nerie, au  sujet  de  ses  relations  avec  Dou- 
ligny,  Francisque,  Cottet  et  autres  voleurs 
du  Garde-Meuble. 

Originaux  signés  (8  pièces),  A.  N.,  \V  250, 
n°  5. 

Cf.  le  t.  V  de  notre  Répertoire,  n°»  872-878. 

AFFAIRE    BERNARD  SALLES 

16  novembre  1792. 

1139.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Bernard  Salles,  mercier  et  brocan- 
teur, en  raison  des  relations  qu'il  pouvait 
avoir   entretenu  avec   Chambon,  Douli- 


gny  et  Francisque,  voleurs  du  Carde- 
Meuble. 

Originaux  signés  (4  pièces),  A.  N.,  W  250, 
n°  8. 

Cf.  le  t.  V  de  notre  Répertoire,  n°'  879-882. 

AFFAIRE   B  E  C  K 
17  novembre  1792. 

1140.  —  Procédure  instruite  contre  Ge- 
neviève-Angélique Lebret,  femme  Beck, 
fripière,  pour  tentative  de  vol  d'assignats, 
laquelle  est  acquittée. 

Originaux  sitrnés  (5  pièces),  A.  N.,  W  246, 
n»  11. 

AFFAIRE   GIL  A  R  S 

17  novembre  1792. 

1141.  —  Procédure  instruite  contre  Ge- 
neviève Maréchal,  femme  de  Pierre  Gilars, 
carrier,  demeurant  à  Nanterre,  pour  s'être 
introduite,  le  28  septembre,  chez  Marie- 
Anne  Joly,  veuve  de  Jean-Pierre  Cretté, 
fermière  à  Vitry,  pour  marchander  de  la 
paille,  et  avoir  tenu  des  propos  violents, 
menaçant  de  mettre  le  feu  à  sa  ferme,  de 
venir  avec  500  hommes  de  Courbevoie  et 
des  canons  pour  l'incendier,  s'écriant 
«  qu'on  braquerait  un  canon  au  cul  de  la 
sacrée  boiteuse  et  qu'on  lui  f...  l'àme  au 
diable  »,  laquelle  est  acquittée,  lesdits 
propos  n'ayant  pas  été  tenus  avec  inten- 
tion de  nuire. 

Originaux  signés  et  imprimé  (13  pièces), 
A.  N.,  W  246,  n»  9. 

AFFAIRE  AUBOURi; 

17  novembre  1792. 

1142.  — Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Jacques-Charles  Aubourg,  limona- 
dier, tenant  le  Café  militaire  à  l'apport 
Paris,  rue  Saint-Denis,  près  du  Châtelet, 
au  sujet  de  courtages  de  bijoux,  prove- 
nant du  Garde-Meuble,  qui  auraient  été 
faits  dans  sa  boutique  par  le  nommé 
Picard. 

Originaux  signés  (3  pièces),  A.  N.,  W  246, 
n"  10. 

Cf.  le  t.  V  de  notre  Répertoire,  n°s  883-885. 
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A  F FAIRE  ETIENNE  J  0  U  A  N 

18  novembre  1792. 

1143.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Etienne  Jouan,  garçon  couverturier, 
suspecté  de  relations  avec  l'un  des  voleurs 
du  Garde-Meuble. 

Originaux  signés  (3  pièces),  A.  N.,  W  24G, 
n»  12. 

Cf.  le  t.  V  de  notre  Répertoire,  n°»  886,  887. 

A  FF AIRE  M 0 U T T E 

19  novembre  1792. 

1144.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  André  Moutte,  marchand  linger, 
surpris  en  flagrant  délit  de  vol  d'un  por- 
tefeuille, au  sortir  du  spectacle  de  la  rue 
Feydeau,  et  condamné  à  4  ans  de  fers, 
dans  une  maison  de  force  avec  un  boulet 
aux  pieds,  et  préalablement  exposé  sur 
la  place  de  Grève. 

A  l'audience  de  ce  jour,  le  citoyen 
Jacques  Greland,  étant  entré  pour  cher- 
cher M  Relalande,  l'un  des  commissaires 
nationaux,  et  ayant  passé  dans  le  couloir 
entre  les  bancs  des  jurés,  fut  volé  de  son 
portefeuille  et  en  fit  déclaration. 

Originaux  signés  (15  pièces),  A.  N.,  W  246, 
n-  13. 

AFFAIRE  GILBERT 

19  novembre  1792. 

114b.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Jacques-Joseph  Gilbert,  marchand 
mercier  en  chambre,  qui  avait  été  délivré 
par  le  peuple,  lors  des  journées  de  sep- 
tembre, au  sujet  de  ses  relations  présu- 
mées avec  les  voleurs  du  Garde-Meuble, 
notamment  Douligny. 

Originaux  signés  (3  pièces),  A.  N.,  W  246, 
n"  14. 

Cf.  le  t.  Vde  notre  Répertoire,  n°«  888-890. 

AFFAIRE  CORBIN 

20  novembre  1792. 

1140.  —  Procédure  instruite  contre 
Marie-Thérèse  Lucidor,  femme  Gorbin, 
vivant  de  son  bien,  au  sujet  de  ses  rela- 
tions avec  Claude  Cottet,  l'un  des  voleurs 


du  Garde-Meuble,  ainsi  qu'avec  le  sieur 
Lamy-Evette,  impliqué  dans  ce  vol. 

Originaux  signés  (5  pièces),  A.  N.,  W  246, 
n°  15. 

Cf.  le  t.  V  de  notre  Répertoire,  nos  892-895. 

A  F F  A  IRE  W ELTE R 

20  novembre  1792. 

1147.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Jean-Godefroy  Welter,  commis  de 
banque,  au  sujet  de  ses  relations  avec  la 
femme  Corbin  et  avec  plusieurs  individus 
impliqués  dans  le  vol  du  Garde-Meuble 

Originaux  signés  (5  pièces),  A.  N.,  W  246, 
n»  16. 

Cf.  le  t.  V  de  notre  Répertoire,  n°s  896-899. 

AFFAIRE  L  E  R  0  U  G  E 

22  novembre  1792. 

1148.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Pierre  Lerouge  et  son  frère,  associés 
de  Jean-Baptiste  Cérioux,  imprimeur  du 
Journal  du  soir  de  la  rue  de  Chartres,  pour 
soustraction  d'une  forme  d'imprimerie  du 
Journal  de  la  municipalité  villageoise,  avec 
paquets  de  caractères,  lesquels  Lerouge 
sont  renvoyés  des  fins  de  la  plainte,  l'af- 
faire en  question  étant  purement  civile. 

Originaux  signés, avec  les  noS  145,  146  et  147 
du  Journal  du  soir  de  lu  rue  de  Chartres 
(20  pièces),  A.  N.,  W  246,  n»  17. 

AFFAIRE  PHULPAIN 

21  novembre  1792. 

1149.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Toussaint  Phulpain,  doreur,  argen- 
teur  et  fabricant  de  portefeuilles,  pour 
avoir  blessé  d'un  coup  de  sabre  la  femme 
Marguerite  Henry,  faiseuse  de  portefeuilles, 
lequel  est  renvoyé  de  la  poursuite,  à 
charge  de  verser  74  livres  pour  les  frais 
du  traitement  payés  au  chirurgien  par  la 
femme  Henry. 

Dans  l'interrogatoire  subi  le  21  no- 
vembre devant  M.  Fouquier-Tinville,  le 
sieur  Phulpain  déclare  avoir  été  blessé  à 
la  jambe  gauche  lors  de  l'affaire  du  10  août, 
en  faisant  son  service  avec  le  bataillon  de 
sa  section  en  qualité  de  grenadier,  qu'il 
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poursuivait  deux  chirurgiens-majors  des 
Suisses ,  avait  tué  à  coups  de  bayon- 
nette  l'un  d'eux,  qui  l'avait  mis  en  joue 
et  posé  son  pistolet  sur  sa  gorge,  et  avait 
fait  prisonnier  l'autre,  qui  avait  déposé 
ses  armes,  qu'étant  sorti  pour  la  première 
fois,  le  9  octobre,  pour  aller  voir  ses  ou- 
vriers, i!  avait  bu  du  vin  blanc  qui  lui 
avait  fait  perdre  la  raison  et  avait  occa- 
sionné son  intrusion  clic/  la  femme  Henry, 
le  sabre  nu  à  la  main. 

Originaux  signés  (6  pièces),  A.  N.,  W  l'it'i, 
n°  18. 

A  F  F  A  J RE  TROITY 

21  novembre  1792. 

1150.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Charles  Troity,  vivant  de  son  revenu, 
au  sujet  des  relations  qu'il  aurait  eues 
avec  Douligny,  Chambon  et  autres  voleurs 
du  Garde-Meuble,  notamment  avec  un 
nommé  Borges,  relations  nullement  éta- 
blies au  moins  pour  les  premiers,  lequel 
Troity  est  mis  en  liberté. 

Originaux  signés  (4  pièces),  A.  A'.,  W  246, 
n°  19. 

AFFAIRE  BOUTHEY 

21  novembre  1792. 

1151.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Joseph  Bouthey,  chapelier,  au  sujet 
de  ses  relations  avec  un  nommé  Picard, 
brocanteur,  impliqué  dans  le  vol  du  Garde- 
Meuble. 

Originaux  signés  (1  pièces),  A.  A7.,  W  240, 
n«  20. 

Cf.  le  t.  V  de  notre  Répertoire,  n°s  900-903. 

AFFAIRE  PAUL  MIETTE 

21  novembre  1792. 

1152.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Paul  Miette,  marchand  de  vins  et 
d'argent,  repris  de  justice,  convaincu  de 
s'être  introduit  dans  le  Garde-Meuble  et 
d'avoir  participé  au  vol  y  commis,  lequel 
est  condamné  à  la  peine  de  mort. 

Cf.  le  t.  V  de  notre   Répertoire,  n°s  904, 
905. 


AFFAIRE    L  A  G  A  H  I) 

21  novembre  1792. 

1153.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Antoine  Lagard,  mercier,  et  Antoi- 
nette-Marie-Madeleine-Isoline  Cléricy,  sa 
femme,  en  relations  avec  Douligny,  l'un 
des  voleurs  du  Garde-Meuble,  ledit  Lagard 
ayant  été  dénoncé  par  celui-ci  comme  son 
complice. 

Originaux  signés  (9  pièces),  A.  N.,  W  250, 
n°  4. 

Cf.  le  t.  V  de  notre  Répertoire,  nos  906-91 1 . 

AFFAIRE   REYMOXD    dit  LAPOINTE 

22  novembre  1792. 

1154.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Louis-Claude  Reymond,  dit  Lapointe, 
homme  de  loi,  ancien  détenu  de  la  Eorce, 
délivré  par  le  peuple  le  3  septembre,  au 
sujet  de  ses  relations  avec  Douligny,  qu'il 
avait  connu  dans  cette  prison,  et  de  sa 
participation  directe  ou  indirecte  au  vol 
du  Garde-Meuble. 

Originaux  signés  (3  pièces),  A.  IV.,  W  247, 
n°  1. 

Cf.  le  t.  V  de  notre  Répertoire,  noS  912-914. 

AFFAIRE  LEFRANÇOIS 

22  novembre  1792. 

1155.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Joseph  Lefrançois,  compagnon  or- 
fèvre, qui  avait  été  condamné,  pour  vol  de 
portefeuille,  le  12  janvier  1792,  à  2  années 
de  détention  par  le  tribunal  du  district  de 
Cany  et  qui  s'était  évadé,  lequel  sera 
réintégré  aux  prisons  de  Cany. 


Originaux  signés  (3  pièces),  A.  N. 
n°  2. 

AFFAIRE  VIOT 


W  247, 


23  novembre  1792. 

1156. —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Jean-Baptiste  Viot,  déserteur  du 
régiment  de  Condé,  porteur  d'un  passe- 
port de  Forbach  à  Dun,  visé  par  la  muni- 
cipalité de  Metz,  lequel  avait  été  arrêté  le 
8  juin  1792,  envoyé  à  la  Force,  où  il  était 
resté,  sans  qu'on  se  fût  occupé  de  lui, 
jusqu'au  3  septembre,  où  il  avait  été  mis 
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en  liberté,  déposé  à  Saint-Louis-de-la- 
Culture  et  ensuite  conduit  à  Sainte-Péla- 
gie, puis  à  la  Conciergerie,  ordre  est  donné 
par  le  Tribunal  de  le  mettre  en  liberté. 

Originaux  signés  (5  pièces),  A.  N.,  W  217, 
n°  3. 

AFFAIRE  PARIS 

23  novembre  1792. 

1157.  — Procédure  instruite  contre  le  sieur 
Simon  Paris,  domestique,  sans  condition, 
accusé  du  vol  d'un  assignat  de  60  livres 
et  d'autres  effets,  contenus  dans  une  cas- 
sette, en  faisant  un  déménagement,  lequel 
est  acquitté,  vu  l'absence  de  preuves. 

Originaux  signés  (10  pièces),  A.N. ,  W  247, 
n°  4. 

AFFAIRE    L  A  M  Y   ET  RENAULT 

23  novembre  1792. 

1158.  —  Procédure  instruite  contre  Jean- 
Pierre  Lamy  et  Pierre  Renault,  gendarmes, 
sous  l'inculpation  d'avoir  laissé  évader 
l'un  des  5  prisonniers  qu'ils  conduisaient 
devant  le  Tribunal  criminel  du  1er  arron- 
dissement, lequel  s'était  échappé  par  une 
fenêtre  et  était  sorti  par  la  cour  de  la 
Sainle-Chapelle,  avec  jugement  mettant 
hors  d'accusation  lesdits  gendarmes,  se 
trouvant  dans  le  cas  d'excuse  légitime. 

Originaux  signés  (5  pièces),  A.  N.,  W  247, 
n°  5. 

AFFAIRE   MARIE- FRANÇOISE  AUBOURC 

23  novembre  1792. 

1159.  —  Procédure  instruite  contre 
Marie-Françoise  Aubourg,  couturière  en 
robes,  mise  en  état  d'arrestation  pour 
s'être  trouvée  chez  son  frère,  tenant  le 
Café  militaire,  à  l'apport  Paris,  rue  Saint- 
Denis,  et  impliquée  dans  le  vol  du 
Garde-Meuble,  laquelle  est  déchargée  de 
toute  accusation  et  mise  en  liberté. 

Originaux  signés  (5  pièces),  A.  N.,  W  247, 
n»  6. 

A  F  FAIRE  L  E  M  AIRE 

24  novembre  1792. 

1160.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Louis-Jean-Jacques  Lemaire,  domes- 

T.  VII. 


tique,  soupçonné  de  vol  d'argenterie,  com- 
mis chez  le  sieur  Teyssier-Desfarges,  au 
Palais-Bourbon  ;  l'une  des  pièces  volées 
ayant  été  retrouvée  au  bord  de  la  rivière, 
vis-à-vis  les  Champs-Elysées,  par  des  pe- 
tits garçons,  ledit  Lemaire  est  renvoyé  de 
l'accusation  et  mis  en  liberté. 

Originaux  signés  (7  pièces),  A.  N.,  W  247, 
n»  7. 

AFFAIRE  GODEFROY 

24  novembre  1792. 

1161.  —  Procédure  instruite  contre  So- 
phie Godefroy,  couturière,  au  sujet  de 
ses  relations  avec  un  certain  Jean  Bard, 
marchand  de  linge  et  de  quincaillerie  au 
jardin  de  l'Infante,  limonadier,  montreur 
de  curiosités  et  de  spectacles,  tels  que 
géant,  bœuf  à  trois  cornes  et  plusieurs 
raretés,  lequel  avait  été  dénoncé  par  l'un 
des  voleurs  du  Garde-Meuble,  le  sieur 
Laurent  Meyraud,  au  moment  d'expier 
son  crime,  dans  son  testament  de  mort  ; 
renvoi  de  la  plainte  et  mise  en  liberté  de 
la  fille  Godefroy.  Dans  son  dossier  se 
trouve  une  lettre  du  député  Yger  au  ci- 
toyen Obsant  (Dobsent),  directeur  du  jury 
d'accusation,  qui  prie  de  remettre  la  tille 
Godefroy  à  sa  mère,  venue  pour  la  récla- 
mer, avec  »  les  petites  guenilles  qu'elle 
peut  avoir  ». 

Originaux  signés  (3  pièces),  A.  A'.,  W  247, 
n°  8. 

AFFAIRE  PÉPIN 

24  novembre  1792. 

1162.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  François  Pépin,  vendeur  de  papiers- 
journaux,  arrêté  par  le  Comité  de  la  sec- 
tion de  l'Observatoire  comme  suspect  et 
envoyé  à  la  Force,  lequel  est  relâché,  at- 
tendu qu'il  n'a  été  mis  en  état  d'arresta- 
tion que  par  suspicion,  et  que  rien  ne 
peut  prouver  qu'il  ait  commis  aucun  délit. 

Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  W  247, 
n»  9. 

A FFAIRE  ROLLAND 

24  novembre  1792. 

1163.  —  Procédure  instruite  contre 
le  sieur  François-Marie-Philippe  Rolland, 
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ex  soldat  volontaire,  caserné  au  collège  de 
l'Egalité,  renvoyé  de  la  caserne  et  dé- 
gradé par  ses  camarades,  arrêté  par  les 
commissaires  de  la  section  du  Panthéon 
français  pour  escroquerie  ;  ledit  Rolland 
ayant  souscrit  au  sieur  François  Letellier 
un  billet  de  400  livres,  signé  Rolland, 
marquis  de  Chennevières,  en  se  parant  de 
titres  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  porter, 
et  ne  pouvant,  en  raison  de  son  défaut  de 
ressources,  rester  sans  danger  dans  la 
société,  lequel  Rolland  est  mis  néanmoins 
en  liberté. 

Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  W  247, 
n«  10. 

AFFAIRE  BEAUPAIN 

24  novembre  1792. 

H64. —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Michel  Reaupain,  savetier,  pour 
avoir,  se  trouvant  en  état  d'ivresse,  ameuté 
le  peuple  par  ses  propos  injurieux,  sur  la 
place  de  Grève,  en  disant  notamment 
qu'il  n'y  avait  qu'un  Dieu  et  un  Roi,  lequel 
est  mis  en  liberté. 

Originaux. signés  (2  pièces),  A.  N.,  W  247, 
n-  11. 

AFFAIRE  NOËL  ROUSSEL 

24  novembre  1792. 

1105.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Noël  Roussel,  jardinier  fleuriste, 
inculpé  de  s'être  introduit  dans  plusieurs 
maisons  d'Auteuil,  notamment  chez  M.  de 
Praslin,  chez  Mllie  de  Boufflers,  chez 
Mme  Helvétius  et  M.  Achille  du  Chàtelet, 
en  se  donnant  comme  sans-culotte  du 
faubourg  Saint-Antoine,  et  d'avoir  con- 
traint ces  personnes  à  lui  acheter  des 
fruits,  tels  qu'un  ananas  et  un  melon,  aux 
prix  à  sa  convenance  ;  de  plus  chezMmede 
Boufflers,  après  avoir  déposé  le  melon  et 
l'ananas  sur  la  table,  il  l'avait  interpellée 
en  ces  termes  :  Allons,  bonne  patriote,  bu- 
vons un  coup  à  la  Nation  ;  lesdits  faits 
n'étant  point  considérés  comme  délic- 
tueux par  le  Tribunal,  ordre  est  donné 
de  mettre  en  liberté  ledit  Roussel. 

Originaux  signés  (4  pièces),  A.  N.,  W  247, 
n°  12. 


AFFAIRE  GORO 

24  novembre  1792. 

1166.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Jean-Baptiste  Coro,  menuisier,  arrêté 
comme  perturbateur  du  repos  public,  et 
pour  avoir  frappé  d'un  coup  de  sabre  à  la 
tête  le  sieur  Jules  Lamotte,  négociant, 
qui  voulait  l'empêcher,  à  1  heure  du 
matin,  de  s'introduire  dans  la  loge  de  sa 
femme, portière  au  faubourg  Saint-Martin, 
dont  il  était  séparé  ;  mise  en  liberté  dudit 
Goro  par  le  Tribunal,  qui  déclare  qu'il  ne 
s'agit  que  d'une  rixe  entre  mari  et  femme, 
à  laquelle  s'était  mêlé  le  sieur  Jules  La- 
motte. 

Originaux  signés  (3  pièces),  A.  JV.,  W  247, 
n»  13. 

AFFAIRE    STEVENOT   ET  GEU.N'OT 

27  novembre  1792. 

1167.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Claude-François  Stevenot,  homme 
d'affaires,  ex  commissaire  de  la  section 
de  la  Butte  des  Moulins,  chargé  des  visites 
domiciliaires  en  août  et  septembre  1792, 
et  contre  Nicolas  Geunot,  commissaire 
de  la  section  des  Piques,  accusés  d'actes 
arbitraires  et  de  dilapidations  dans  les  vi- 
sites domiciliaires  par  eux  faites  chez  divers 
citoyens,  notamment  à  l'hôtel  de  Périgord, 
rue  de  l'Université  ;  à  la  maison  de  cam- 
pagne de  Mlle  de  Condé,  à  Villegenis;  chez 
l'abbé  Julien,  à  Massy  ;  chez  le  citoyen  Petit, 
médecin,  à  Paris,  rue  des  Bons-Enfants  ; 
dans  la  maison  du  citoyen  du  Châtenay, 
même  rue  ;  chez  le  citoyen  Marivaux,  rue 
Sainte-Anne;  en  particulier,  inculpés  d'a>- 
voir  soustrait  chez  le  sieur  Petit,  lors  de  la 
visite  domiciliaire  dont  aucun  procès-ver- 
bal ne  fut  dressé,  une  paire  de  bracelets 
en  diamants,  un  cachet  d'argent  gravé,  une 
lunette  d'Angleterre,  une  bague  d'agathe 
onyx,  un  pédomètre  en  argent  ;  chez  le 
sieur  du  Châtenay,  où  le  nommé  Stevenot, 
sous  prétexte  de  rechercher  des  armes  et 
papiers,  était  resté  seul  3  quarts  d'heures, 
une  somme  de  10,000  livres  se  trouvant 
dans  son  secrétaire  ;  ledit  Stevenot,  qui 
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s'était  permis,  en  remettant  les  papiers  et 
objets  saisis  à  M.  Duffort,  de  lui  demander 
un  mandat  d'arrêt  en  blanc,  ce  qui  lui  avait 
été  refusé,  parce  qu'au  moyen  de  cet  acte 
arbitraire  «  on  pouvait  arrêter  les  meil- 
leurs patriotes  »,  fut  en  outre,  accusé  d'a- 
voir fait  un  changement  clandestin  des 
scellés  apposés  chez  lui  par  les  officiers 
municipaux  et  commissaires  de  la  section, 
à  l'effet  de  soustraire  divers  objets  pré- 
cieux pouvant  servir  de  pièces  à  con- 
viction. 

Par  jugement  rendu  le  27  novembre 
1792,  le  Tribunal  criminel  condamna  le 
sieur  Stevenot  à  12  années  de  fers  et  à 
l'exposition  préalable,  sur  la  place  de 
Grève,  durant  6  heures,  de  plus  à  la  res- 
titution, ou  au  remboursement,  d'une  paire 
de  boucles  d'oreilles  en  diamants,  estimées 
3,000  livres,  d'une  lunette  d'Angleterre, 
estimée  100  livres,  d'une  bague  d'agathe 
onyx  gravée,  représentant  un  Dauphin  avec 
un  enfant,  entourée  de  brillants,  estimée 
150  livres,  d'un  étui  de  mathématiques  en 
argent,  estimé  60  livres,  d'un  pédomètre 
en  argent,  estimé  50  livres,  d'un  petit 
cachet  en  argent  valant  18  livres,  de 
30  livres  en  argent,  de  4  assignats  de 
5  livres,  et  à  payer  24  livres  pour  le  rac- 
commodage des  serrures,  portes  et  ar- 
moires brisées  par  ordre  dudit  Stevenot.  Le 
même  jugement  acquitta  Nicolas  Geunot 
et  ordonna  sa  mise  en  liberté.  Le  sieur 
Stevenot  fit  appel,  sa  requête  en  cassa- 
tion fut  rejetée  le  22  février  1793,  mais  il 
obtint,  le  9  octobre  1822,  des  lettres  de 
grâce. 

Originaux  signés  (68  pièces),  A.  N.,  W  247, 
n°  14. 

Parmi  les  pièces  composant  le  dossier  figurent 
plusieurs  ordres  du  Comité  de  police  et  de  sur- 
veillance de  la  Commune,  une  note  des  objets 
emportés  par  le  sieur  Stevenot  de  l'appartement 
de  M.  de  Chalais,  dans  la  nuit  du  22  au  23  août 
1792,  une  note  des  armes  enlevées  chez  M.  de 
Mailly  et  chez  M.  de  Périgord,  le  23  août,  une 
déclaration  du  sieur  Nicolas  Raffet,  commandant 
de  la  section  armée  de  la  Butte-des-Moulins,  lors 
de  la  perquisition  chez  le  médecin  Petit,  du 
15  novembre  1792,  des  pouvoirs  délivrés  le 
26  octobre  1792  par  les  commissaires  de  la  sec- 
tion des  Piques  au  sieur  Nicolas  Geunot,  à  l'effet 
de  rechercher  les  gens  suspects  et  ennemis  de  la 
République,  l'autorisant  à  porter  un  sabre  et 
une  paire  de  pistolets. 


AFFAIRE  V1CTOK 
28  novembre  1792. 

1168.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Pierre  Victor,  garçon  perruquier, 
surpris  en  flagrant  délit  de  vol  d'assignats, 
dans  le  tiroir  d'une  commode,  chez  le 
sieur  Naudin,  marchand  de  bois,  lequel, 
probablement  en  considération  du  désis- 
tement du  plaignant,  est  acquitté  par  le 
Tribunal  criminel,  qui  donne  acte  à  l'ac- 
cusateur public,  M.  Réal,  de  son  pourvoi 
contre  ledit  jugement  d'absolution. 

Parmi  les  pièces  du  dossier,  figure  une 
délibération  de  la  section  du  Finistère, 
du  5  octobre  1792,  portant  «que  les  quali- 
tés morales  et  les  vertus  civiques  de  la 
femme  Victor  méritaient  les  plus  grands 
égards,  que  son  mari  n'avait  jamais  démé- 
rité delà  section  jusqu'au  moment  malheu- 
reux qui  avait  donné  lieu  à  son  arresta- 
tion, »  et  chargeant  M.  San  terre  de  faire 
pour  le  nommé  Victor  tout  ce  qui  dépen- 
dra de  lui  pour  obtenir  son  élargissement, 
ou  au  moins  adoucir  la  peine  qu'il  peut 
avoir  encourue. 

Originaux  signés  (16  pièces),  A.  A'.,  W  247, 
n°  14. 

AFFAIRE  PORTEBI.ED 

28  novembre  1792. 

1169.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  François  Portebled,  terrassier  oc- 
cupé aux  travaux  du  camp,  accusé  d'avoir 
dérobé  une  nappe  dans  l'auberge  du  So- 
leil d'Or,  rue  Bellefond,  prétendant  l'avoir 
prise  pour  aller  chercher  une  salade  chez 
la  fruitière,  lequel  est  acquitté  par  le 
Tribunal. 

Originaux  signés  (1 1  pièces),  A.  A7.,  W  247, 
n°  16. 

AFFAIRE    PELLERIN    DE  CHANTEREINE 

28  novembre  1792. 

1170.  —  Procédure  instruite  contre 
M.  Jean-Pierre-François  Pellerin  de  Chan- 
tereine,  ancien  inspecteur  du  Garde- 
Meuble  national,  inculpé  d'avoir  fait  pas- 
ser des  fonds,  en  or  ou  en  argent,  aux 
émigrés,  poslérieurement  à  la  loi  du  23 
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août  1792,  procédure  comprenant  les 
pièces  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Manuel,  procureur  de  la 
Commune,  aux  directeurs  du  jury  d'ac- 
cusation du  Tribunal  criminel,  leur  adres- 
sant l'état  nominatif  des  commissaires 
que  le  Conseil  général  de  la  Commune  a 
chargés  de  la  levée  des  scellés  apposés 
sur  les  effets  des  prévenus  en  état  d'ar- 
restation, 19  septembre  1792. 

2°  Lettre  du  Comité  de  sûreté  générale 
à  l'accusateur  public  du  Tribunal  crimi- 
nel, lui  adressant  27  pièces,  remises  par 
le  citoyen  Pellerin-Chantereine,  employé 
au  département  du  Carde-Meuble,  que  le 
Comité  a  cru,  après  l'avoir  entendu,  devoir 
faire  incarcérer  à  Sainte-Pélagie,  31  oc- 
tobre 1792. 

3°  Procès-verbal  de  transport  de  MM.  Be- 
noit Goudicheau  et  François-Joseph  Le- 
camus,  membres  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  à  Sainte-Pélagie,  et  interroga- 
toire de  M.  Jean-Pierre-François  Pellerin, 
dit  Chantereine,  contrôleur  du  Garde- 
Meuble,  y  demeurant,  au  sujet  de  ses  né- 
gociations avec  le  sieur  Poilvilain  de 
Crénay,  grand-maître  de  la  garde-robe  du 
ci-devant  Monsieur,  pour  la  vente  des 
diamants  de  ce  prince,  2  novembre  1792. 

4°  Mandat  donné  par  les  directeurs  du 
jury  d'accusation  à  M.  Fouquier-Tin  ville, 
à  l'effet  de  constater  s'il  existe  des  pièces 
à  conviction  sous  les  scellés  apposés  dans 
le  logement  occupé  au  Garde-Meuble  par 
le  sieur  Pellerin  de  Chantereine,  5  no- 
vembre 1792. 

5°  Mandat  d'amener,  décerné  par  M.  Fou- 
quier-Tinville  contre  le  sieur  Pellerin  de 
Chantereine,  détenu  à  Sainte-Pélagie,  pour 
assister  à  la  levée  des  scellés  et  perquisi- 
tion, procès-verbal  d'extraction  dudit  Pel- 
lerin de  Sainte-Pélagie,  6  novembre  1792. 

6°  Perquisition,  par  M.  Fouquier-Tin- 
ville,  et  examen  de  tous  les  papiers  trou- 
vés sous  les  scellés  chez  M.  Pellerin-Chan- 
tereine, et  remise  à  M.  Audrein,  commis- 
saire de  la  Convention  nationale,  de  la 
correspondance  échangée  avec  le  sieur 
Poilvilain  de  Crénay,  8  novembre  1792. 

7°  Procès-verbal  de  la  perquisition  faite 
par  M.  Guillaume  Sermaize,  directeur  du 


jury  d'accusation,  en  présence  de  M.  Yves 
Audrein,  député  et  commissaire  de  la 
Convention  nationale,  au  Garde-Meuble; 
examen  des  papiers  contenus  dans  deux 
portefeuilles,  qui  n'ont  pas  trait  au  délit 
imputé  au  sieur  Pellerin,  mais  qui,  néan- 
moins, ont  paru  être  de  la  plus  haute 
importance  pour  les  intérêts  de  la  Répu- 
blique, d'après  les  lois  rendues,  tant  par 
l'Assemblée  constituante  que  par  la  Con- 
vention nationale,  sur  les  biens  des  émi- 
grés, notamment  sur  ceux  du  comte  de 
Crénay;  la  description  desdits  papiers  est 
confiée  à  M.  Jean  Lacoste,  juge  de  paix 
de  la  section  de  la  Butte-des-Moulins. 
13  novembre  1792. 

8°  Interrogatoire  du  sieur  Jean-Pierre- 
François  Pellerin  de  Chantereine,  inspec- 
teur et  contrôleur  du  Garde-Meuble,  par 
M.  Fouquier-Tinville,  18  novembre  1792. 

9°  Jugement  du  Tribunal  criminel,  rendu 
sur  la  requête  du  sieur  Pellerin  de  Chan- 
reine,  ordonnant  sa  mise  en  liberté  pro- 
visoire, sous  la  caution  du  citoyen  Ferry, 
homme  de  loi,  son  gendre,  18  novembre 
1792. 

10°  Jugement  du  Tribunal  criminel,  dé- 
clarant que,  de  l'examen  des  pièces  trou- 
vées sous  les  scellés  et  de  celles  produites 
par  le  Comité  de  sûreté  générale,  il  ne 
résulte  aucune  preuve  du  délit  imputé  à 
M.  Pellerin  de  Chantereine  (l'envoi  d'or 
et  d'argent  aux  émigrés);  que  le  contraire 
résulte  d'une  quittance  de  3,000  louis  en 
or  à  lui  délivrée,  le  8  août  1792,  par 
l'abbé  Poilvilain,  non  émigré,  et  que  la 
liberté  provisoire  accordée  à  l'inculpé, par 
jugement  du  Tribunal  du  18  novembre, 
sera  et  demeurera  définitive,  28  novembre 
1792. 

Originaux  signés  (16  pièces),  A  N.,  W  247, 
n°  17. 

A  F  FAIRE  OOL'BI  X 

28  novembre  1792. 

1171.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Goubin,  compagnon  ciseleur  et  do- 
reur, pour  vol  de  portefeuille  et  de  divers 
effets,  lequel  est  acquitté. 

Originaux  signés  (8  pièces),  .4.  .Y.,  W  247, 
n°  18. 
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AFFAIRE  LE  NO  BLE 

28  novembre  1792. 

1172.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Théodore  Lenoble,  tailleur  d'habits, 
arrêté  à  la  barrière  Ménilmontant  comme 
soupçonné  de  vol,  et  qui  est  mis  en  liberté. 

Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  W  247, 
n*  19. 

AFFAIRE  DESESSART  ET  CHATELAIN 

28  novembre  1792. 

1173.  —  Procédure  instruite  contre  les 
sieurs  Jacques-Olivier  Desessart,  marchand 
et  autrefois  commis  aux  fermes, et  Jacques- 
Charles-Quentin  Châtelain,  graveuren  taille 
douce,  prévenus  d'escroquerie  et  de  ten- 
tative de  vol  chez  un  bonnetier,  et  ren- 
voyés des  fins  de  la  plainte. 

Originaux  signés  (9  pièces),  A,  N.,  W  247, 
n°  20. 

AFFAIRE  HENRIET 

29  novembre  1792. 

1174.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Jean  Henriet,  teneur  de  jeu  de  bil- 
lard, au  sujet  des  relations  qu'il  aurait 
eues  avec  Douligny,  Chambon  et  autres 
voleurs  du  Garde-Meuble,  à  l'effet  de  sa- 
voir si  ce  vol  n'aurait  pas  été  projeté  par 
les  joueurs  fréquentant  son  billard  et  si 
des  bijoux  n'auraient  pas  été  vendus  par 
eux;  ledit  Henriet,  contre  lequel  n'existe 
aucune  charge,  est  mis  en  liberté. 

Originaux  signés  (3  pièces),  A.  N.,  W  248, 
n°  2. 

AFFAIRE  R  0  M  A  N G I N 

29  novembre  1792. 

1175.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Charles  Romangin,  écrivain,  prévenu 
d'abus  de  confiance  et  de  vexations,  en 
qualité  de  commissaire  chargé  du  recen- 
sement des  chevaux  et  voitures  dans  la 
section  de  la  Fontaine-de-Grenelle,  avec 
liste  des  chevaux  se  trouvant  dans  cette 
section,  déclarations  et  protestations  des 
propriétaires,  ordres  du  Commandant  gé- 
néral et  de  l'état-major  général  de  la 


garde  nationale  et  de  la  section  de  la 
Fontaine-de-Grenelle,  portant  réquisition 
des  chevaux  et  chariots,  pièces  d'où  il 
résulte  que  le  citoyen  Romangin  ne  s'est 
point  approprié  de  chevaux  ni  de  voitures 
dans  l'exercice  de  son  mandat,  et  est 
mis  en  liberté. 

Originaux  signés  (67  pièces),  A.  JV.,W  248, 
n°  3. 

AFFAIRE    DES  ROTOURS 

29  novembre  1792. 

1176.  —  Procédure  instruite  contre 
M.  François-Mathieu  Angot  Des  Rot  ours,  ex 
premier  commis  du  Département  des 
Monnaies,  pour  détournements  et  malver- 
sations à  raison  d'un  déficit  trouvé  dans 
les  matières  d'or  et  d'argent  provenant 
des  maisons  religieuses  et  paroisses  sup- 
primées, confiées  à  sa  garde,  procédure 
comprenant  les  pièces  suivantes  : 

1"  Recensement  des  matières  d'or  et 
d'argent  provenant  des  maisons  reli- 
gieuses et  paroisses  supprimées,  fait  par 
les  administrateurs  du  Département  de 
Paris,  chargés  de  la  vérification  des  fontes, 
lesquels  constatent  un  déficit  de  91  marcs 
5  onces  6  gros,  et  explications  données  à 
ce  sujet  par  M.  Des  Rotours,  25  avril  1792. 

2°  Arrêté  du  Directoire  du  Département 
de  Paris,  ordonnant  au  procureur  général 
syndic,  conformément  à  l'avis  du  ministre 
des  Contributions  publiques,  de  poursuivi  e 
contre  le  sieur  Des  Rotours  le  rétablisse- 
ment du  déficit  constaté,  4  octobre  1792. 

3°  Lettre  de  M.  Berthelot,  procureur 
général  syndic  du  Département,  à  l'accu- 
sateur public  près  le  Tribunal  criminel  du 
17  août,  l'invitant  à  exercer  des  pour- 
suites contre  le  sieur  Des  Rotours,  à  rai- 
son des  malversations  dont  il  est  soup- 
çonné, 17  octobre  1792. 

4°  Interrogatoire  de  M.  Angot  Des  Ro- 
tours par  M.  Loyseau,  l'un  des  directeurs 
du  jury  d'accusation,  29  octobre  1792. 

5°  Mémoires  justificatifs  adressés  par 
M.  Des  Rotours  à  M.  Loyseau,  directeur 
du  jury  d'accusation,  2,  9  novembre  1792. 

6°  Jugement  du  Tribunal  criminel,  ren- 
voyant de  l'accusation  le  sieur  Des  Ro- 
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tours,  atendu  que  le  déficit  de  91  marcs, 
d'abord  constaté,  a  été  réduit,  par  un  der- 
nier recensement,  à  43  marcs,  ce  qui  dé- 
note une  incertitude  dans  les  bases  des 
opérations,  et  observant  que,  dans  la  cir- 
constance, le  sieur  Des  Rotours  n'a  point 
agi  comme  fonctionnaire  public,  mais  h 
titre  de  personne  investie  de  confiance 
volontaire,  et  ne  saurait  être  responsable 
d'erreurs,  qui  ne  peuvent,  en  tout  cas, 
donner  lieu  qu'à  une  action  civile,  29  no- 
vembre 1792. 

Originaux  signés  (10  pièces),  A.  N.,  W  248, 
n°  8. 

AFFAIRE  MOBEL 

30  novembre  1792. 

1177.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Jean-François  Morel,  ancien  officier 
de  paix,  prévenu  de  complicité  avec  les 
voleurs  du  Garde-Meuble  et  confronté  à 
Douligny,  lequel  est  renvoyé  de  l'accusa- 
tion, la  perquisition  faite  à  son  domicile, 
place  de  l'Estrapade,  le  20  novembre  1792, 
n'ayant  amené  la  découverte  de  rien  de 
suspect,  et  Claude  Lebois,  directeur  du  jury 
d'accusation,  n'ayant  réservé  qu'un  re- 
gistre informe,  contenant  des  renseigne- 
ments pris  dans  différentes  prisons  sur 
divers  prévenus,  du  1er  août  1791  au  25  juin 
1792,  lequel  est  annexé  au  dossier. 

Originaux  signés  (9  pièces),  A.  N.,  W  248, 
n°  4. 

AFFAIRE  SEGUY  DE  FONT1GNY 

30  novembre  1792. 

1178.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Charles-Joseph  Seguy  de  Fontigny, 
entrepreneur  de  roulage  à  l'hôtel  de  Lor- 
raine, chaussée  Saint-Lazare,  faubourg 
Saint-Denis,  inculpé  d'avoir  exporté  du 
numéraire  à  l'étranger  et  d'avoir  fait  pas- 
ser des  fonds  aux  émigrés,  notamment  à 
Rruxelles,  suivant  la  dénonciation  adres- 
sée, le  8  octobre  1792,  par  le  Comité  de 
surveillance  et  de  salut  public  aux  commis- 
saires de  la  Convention  nationale,  procé- 
dure dans  laquelle  se  trouvèrent  impli- 
quées la  citoyenne  Marie-Françoise  Deli- 
gny,  associée  à  l'entreprise  de  roulage  du 
sieur  Seguy  de  Fontigny,   et  le  sieur 
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Claude-Etienne  Barachin,  maître  de  poste 
et  entrepreneur  de  voitures  à  Rethel  ;  un 
jugement  du  Tribunal  criminel  du  30  no- 
vembre 1792  déclara  qu'il  n'existait  aucune 
preuve  des  faits  imputés  au  sieur  Seguy 
de  Fontigny  et  ordonna  sa  mise  en 
liberté. 

Originaux  signés  (28  pièces),  .4.  N.,  W248, 
n  u . 

3°  Affaires  non  suivies,  ou  dont  les 
prévenus  ont  été  mis  en  liberté. 

AFFAIRE    SOLTHO -DOUGLAS 

1 179.  —  1°  Déclarations  faites  aux  com- 
missaires de  la  section  du  Louvre  par  les 
citoyens  Niquille  et  Gautier,  officiers  au 
Département  de  police,  chargés  de  se 
transporter,  rue  des  Fossés-Saint-Ger- 
main-l'Auxerrois,  au  domicile  du  sieur  Sol- 
tho-Douglas,  ex  agent  de  police,  révoqué 
depuis  6semaines  pour  malversations  dans 
son  service,  et  de  lui  redemander  la 
commission  à  lui  délivrée  par  le  Dépar- 
tement de  Police  ;  arrestation  et  interro- 
gatoire du  même  Soltho-Douglas,  saisie 
des  papiers  trouvés  chez  lui,  au  nombre 
de  79  pièces,  et  envoi  dudit  inculpé  au  Dé- 
partement de  police  de  la  Mairie,  12  août 
1792. 

2°  Déclarations  du  sieur  Charles-Luc 
Soltho-Douglas,  reçues  par  les  administra- 
teurs de  police  et  de  salut  public,  au 
sujet  principalement  de  ses  rapports  avec 
M.  Perron,  administrateur  au  Département 
de  Police,  12  août  1792. 

3°  Déclaration  de  Mlle  Pourbin  au  sujet 
des  relations  de  Soltho-Douglas  avec 
Mme  Belon,  demeurant  rue  de  Chartres, 
sa  maîtresse,  partie  depuis  8  jours  pour 
Lyon,  12  août  1792. 

4°  Déclaration  du  sieur  Courbin  au  ser- 
vice de  M.  Soltho-Douglas  au  sujet  des 
faits  et  gestes  de  M.  Soltho-Douglas 
(août  1792). 

5°  Papiers  saisis  chez  M.  Soltho-Dou- 
glas, cotés  et  paraphés,  au  nombre  de 
79  pièces  (correspondances,  rapports  de 
police). 

Cf.  le  t.  IV  de  notre  Répertoire. 
Originaux  signés  (1  dossier),  A.  N.,  W  251. 
n°  1 . 
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AFFAIRE  FAYEL 

1180.  —  1°  Arrêté  du  Conseil  général  de 
la  Commune,  ordonnant  que  le  sieur  Fayel, 
juge  de  paix,  sera  mis  en  état  d'arresta- 
tion et  conduit  sous  bonne  et  sûre  garde 
à  Saint-Lazare,  12  août  1792  (mention). 

2°  Procès-verbal  de  transport  de  MM. Pros- 
per  Sigault  et  Julien  Le  Roy,  commis- 
saires du  Conseil  général  de  la  Commune, 
au  domicile  de  M.  Fayel,  juge  de  paix  de 
lasection  du  Roi-de-Sicile,  rue  des  Ecouffes, 
apposition  des  scellés  et  mise  en  état 
d'arrestation  de  M.  Fayel,  qui  soupait  au 
sein  de  sa  famille,  lequel  a  déclaré  qu'il 
était  prêt  à  partir  et  a  obéi  en  entrant 
et  en  sortant  avec  la  plus  grande  sou- 
mission à  la  Loi,  12  août  1792. 

3"  Offre  par  l'assemblée  générale  de 
la  section  Poissonnière  aux  officiers  mu- 
nicipaux, de  la  caserne  de  Saint-Lazare,  à 
l'effet  d'y  déposer  le  prisonnier  dont  ils 
sont  chargés,  12  août  1792. 

Originaux  signés  et  extrait  conforme  (3  pièces), 
A.  N. ,  W  251,  n<>  30. 

AFFAIRE  TROUILLARD 

1181.  —  1°  Ordre  du  Comité  de  police 
et  de  surveillance  d'arrêter  les  2  frères 
nommés  Trouillard,  l'un  d'eux  ci-devant 
curé  et  réfractaire,  conspirateurs  contre 
la  chose  publique,  ordre  signé  de  Chartrey, 
Daujon  et  Sergent,  12  août  1792. 

2"  Interrogatoire  de  M.  Charles-Joseph 
Trouillard,  ci-devant  curé  de  Sillé  le-Guil- 
laume,  par  M.  Daujon,  membre  du  Comité 
de  police,  qui  donne  l'ordre  de  l'écrouer 
à  la  Force,  14  août  1792. 

3°  Ecrou  dudit  sieur  Trouillard  à  la 
Force,  par  le  sieur  Landragin,  concierge, 
auquel  est  annexé  une  image  du  Sacré- 
Cœur,  sur  un  petit  carré  de  parchemin, 
14  août  1792. 

4°  Certificat  délivré  audit  Trouillard 
par  la  municipalité  de  Châtres,  district 
d'Evron,  3  août  1792.  —  Certificats  déli- 
vrés au  même,  à  son  arrivée  à  Paris,  par 
le  commissaire  de  police  de  la  section  des 
Thermes-de-Julien,  14,  20  juin  1792. 

Originaux  signés  (7  pièces),  A.  N.,  W  251, 
n°  35. 


AFFAIRE    M  A  G  U I N 

1182.  —  Procès-verbal  d'arrestation  et 
interrogatoire,  par  le  commissaire  de  la 
section  des  Invalides,  du  sieur  Ambroise 
Maguin,  domestique  de  Mme  Paignon,  te- 
nant une  manufacture  de  draps  à  Sedan, 
porteur  de  lettres  suspectes  et  ayant  reçu 
pour  mission  d'indiquer  une  retraite  sûre 
à  la  famille  et  aux  amis  de  M.  de  Lafayette, 
attendu  que  les  armées  autrichiennes  al- 
laient entrer  en  France  et  venir  de  suite  à 
Paris,  lequel  Maguin  est  envoyé  à  la  Force 
par  ordre  de  M.  Sergent,  13  août  1792. 

Original  signé,  A.  N.,  W  251,  n°  6. 

AFFAIRE  VAUTREY 

1183.  —  1°  Déclaration  faite  au  Dépar- 
tement de  police  par  le  sieur  Jean  Ron- 
nin,  ci-devant  garde  du  Roi,  demeurant  à 
l'hôtel  des  Mousquetaires,  avec  le  sieur 
Victor  Vautrey,  aussi  garde  du  Roi,  qui 
lu.i  a  proposé  de  mettre  en  circulation  de 
faux  billets  de  40  sols  de  la  Maison  de  se- 
cours, qu'il  lui  cédait  pour  30  sols,  avec 
2  de  ces  faux  billets  annexés  à  la  décla- 
ration, 27  juillet  1702. 

2°  Ordre  du  Comité  de  surveillance  et  de 
police  (signé  de  Chartrey  et  Daujon),  à 
M.  Rousseau,  d'arrêter  et  de  lui  amener 
le  sieur  Vautrey,  prenant  le  nom  de  Pa- 
dox,  avec  ordre  de  l'écrouer  à  la  Force, 
signé  de  Réal  et  Sergent,  15  août  1792. 

3°  Interrogatoire  du  sieur  Victor  Vau- 
trey, ex  garde  du  Roi,  ancien  soldat  du 
régiment  d'Armagnac  et  volontaire  de  la 
Bastille,  sollicitant  une  place  sur  les  fron- 
tières, amené  par  le  sieur  Rousseau, 
lequel  reconnaît  avoir  fail  partie  des 
agents  enrôlés  pour  exercer  une  surveil- 
lance au  Palais-Royal,  être  resté,  dans  la 
nuit  du  9  au  10  août,  place  du  Carrousel, 
et  s'être  chargé  d'écouler  de  faux  assi- 
gnats à  lui  remis  par  un  sieur  Chalin, 
13  août  1792. 

4°  Demande  d'audience  à  M.  Pétion,  par 
le  sieur  Vautrey,  sous  le  pseudonyme  de 
Padox,  pour  affaire  de  la  plus  haute  im- 
portance, 14  août  1792. 

5°  Correspondances  diverses  adressées 


200 


CHAPITRE  II.  —  JUSTICE 


au  sieur  Vautrey.  notamment  par  son 
père,  1792. 

Originaux  (14  pièces),  A.  N.,  W  251,  n°  7. 

AFFAIRE  BERTRAND 

1184.  —  1°  Déclaration  du  sieur  Antoine- 
André  Voirin,  fruitier-oranger,  rue  et  pi- 
liers de  la  Tonnellerie,  faite  au  Comité  de 
la  section  des  Postes,  au  sujet  de  réu- 
nions de  particuliers  suspects  d'incivisme, 
qui  se  tiennent,  nuitamment,  rue  des 
Prouvaires,  chez  l'abbé  Bertrand,  frère  de 
l'ancien  ministre,  et  qui  causent  des  in- 
quiétudes dans  le  voisinage,  14  août  1792. 

2°  Interrogatoires  subis  au  Conseil  géné- 
ral de  la  Commune  par  trois  particuliers 
trouvés  chez  M.  Bertrand  de  Molleville, 
ex-ministre  de  la  marine,  savoir  :  Nicolas 
Vernier,  ex-président  au  Grand  Conseil, 
Jean-André  Bertrand,  chevalier  de  Malte, 
et  François  Baguet,  valet  de  chambre  et 
maître  d'hôtel  de  M  Bertrand  de  Molle- 
ville,  lesquels  déclarent  tous  ignorer  le 
lieu  de  la  retraite  de  l'ancien  ministre, 
16  août  1792,  2  et  4  heures  du  matin. 

3°  Déclaration  faite  aux  commissaires 
de  la  Commune  par  M.Jean-André  Ber- 
trand, chevalier  de  Malte,  au  sujet  de 
l'époque  du  départ  de  son  frère,  de  ses 
relations  avec  le  château  des  Tuileries, 
et  des  conférences  qu'il  aurait  eues  avec 
M.  de  Montmorin,  16  août  1792,  6  heures 
du  soir. 

4°  Mandat  du  Comité  de  police  et  de 
surveillance  à  la  section  des  Postes,  à 
l'effet  de  faire  perquisition  chez  l'abbé 
Bertrand,  frère  du  ministre,  et  de  saisir 
ceux  de  ses  papiers  qui  pourraient  être 
jugés  suspects,  17  août  1792. 

5°  Procès-verbal  de  perquisition  dans 
les  papiers  de  l'abbé  Bertrand,  rue  des 
Prouvaires,  par  les  commissaires  de  la 
section  des  Postes,  et  de  l'arrestation  du- 
dit  abbé  Bertrand,  rue  du  Four-Saint-Ho- 
rroré,  par  M.  Ballardelle,  commissaire  de 
la  Commune,  17  août  1992. 

6°  Lettre  de  M.  Jean-André  Bertrand 
au  Comité  de  surveillance,  se  plaignant 
d'être  détenu  sans  motif,  ayant  été  arrêté 
pour  être  venu  donner  de  ses  nouvelles  à 
son  second  frère  l'abbé,  déclarant  n'avoir 


pas  vu  une  seule  fois  ni  le  Roi,  ni  la  Reine, 
ni  personne  de  leur  famille,  et  présumant 
que  son  seul  crime  est  le  nom  qu'il  porte, 
18  août  1792. 

7°  Lettres  adressées  à  l'abbé  Bertrand, 
conseiller  au  Grand  Conseil,  saisies  lors 
de  son  arrestation,  avec  le  manifeste  im- 
primé du  duc  de  Brunswick. 

Originaux  signés  (  1 6  pièces) ,  A.  N. ,  W  25 1 , 
n°  33. 

A  F  F A  r  R  E  MAUSSABRÉ 

1185.  —  1°  Lettre  de  M.  Xavier  Audouin, 
commissaire  de  la  Commune,  chargé  de 
perquisitionner  aux  environs  de  Paris,  au 
président  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, annonçant  l'arrestation,  dans  la 
maison  dp  Mme  Du  Barry  à  Louveciennes, 
de  M.  de  Maussabré,  aide  de  camp  de  La- 
fayette  et  de  M.  de  Cossé  Brissac,  qu'il 
expédie  à  Paris  sous  la  garde  de  deux 
volontaires  et  de  deux  gendarmes,  et  se  féli- 
citant de  cette  bonne  prise,  28  août  1792. 

2°  Lettre  de  M.  Par  is,  officier  municipal, 
à  M.  Panis,  membre  du  Comité  de  surveil- 
lance, le  priant  de  renvoyer  promptement 
les  gardes  nationaux  qui  ont  amené  M.  de 
Maussabré,  et  qui  doivent  se  rendre  le  len- 
demain, à  6  heures  du  matin,  à  Saint-Ger- 
main, 28  août  1792. 

3°  Certificat  d'inscription  de  M.  de 
Maussabré  dans  la  garde  nationale  de 
Jouars-Pontchartrain,  17  février  1792. 

4°  Passeport  délivré  à  M.  de  Maussabré, 
citoyen  fr  ançais,  allant  dans  l'intérieur  du 
ropuine,  par  la  municipalité  d'Orléans, 
2  juillet  1792. 

Originaux  signés  (4  pièces),  A.  N.,  W  251, 
n<>  37. 

A  FF A r RE  TALON 

1186.  —  Interrogatoire  par  M.  Loyseau, 
directeur  du  jury  d'accusation  du  Tri- 
bunal criminel,  de  M.  Jean-François-Mai  ie 
Talon,  commis  épicier  près  de  la  porte  de 
Paris,  occupé  pendant  8  jours,  au  début 
du  mois  d'août,  par  M.  d'Angremonl,  à 
la  surveillance  de  ceux  qui  pouvaient 
porter  atteinte  à  la  propriété,  sûreté 
des  personnes  et  aux  autorités  consti- 
tuées, ayant  mission  avec  les  10  hommes 
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sous  ses  ordres  d'entrer  dans  les  groupes; 
ledit  Talon  mis  en  état  d'arrestation  par 
ordre  de  M.  Loyseau,  jusqu'à  ce  qu'on  ait 
pris  de  nouvelles  informations  sur  son 
compte,  20  août  1792. 

Original  signé,  A.  N.,  W  251,  n°  8. 
AFFAIRE  ROUSSEAU 

1187.  —  1°  Procès-verbal  d'apposition  de 
scellés  sur  un  portefeuille  et  un  secrétaire, 
se  trouvant  dans  l'appartement  qu'occu- 
pait, au  château  de  Versailles,  le  sieur 
Rousseau,  maître  d'armes  du  prince  royal, 
par  MM.  Jacques-Augustin  Lépicier,  admi- 
nistrateur du  département  de  Seine-et- 
Oise,  et  François  Gamin,  membre  du 
Conseil  général  de  la  commune  de  Ver- 
sailles, 15  août  1792. 

2°  Procès-verbal  de  levée  desdits  scellés, 
par  les  mêmes,  et  saisie  d'un  projet  de 
mémoire  ou  d'adresse  à  Louis  XVI,  invi- 
tant le  Roi  à  se  mettre  à  la  tète  de  la 
garde  nationale,  et  l'assurant  que,  dans 
24  heures,  il  serait  entouré  de  100,000 
hommes,  qui  feraient  rentrer  les  factieux 
dans  le  néant  et  les  princes  et  la  noblesse 
dans  le  royaume,  avec  le  texte  de  ce  pro- 
jet d'adresse,  17  août  1792. 

3°  Interrogatoire  de  M.  Augustin-Ber- 
nard-Louis-Joseph Rousseau,  maître  d'ar- 
mes du  prince  royal,  par  M.  Denis-Anne- 
Ferdinand  Hodanger,  juge  de  paix  de 
Versailles,  18  août  1792. 

4°  Ordre  du  Comité  de  surveillance  des 
3  corps  administratifs  de  Versailles  à 
M.  Pile,  appariteur  de  la  municipalité,  de 
conduire  M.  Rousseau  au  Comité  de  la 
Commune  de  Paris,  lequel  est  écroué  a 
l'Abbaye,  18  août  1792. 

5°  Dénonciation  au  Comité  de  police  de 
Versailles  du  sieur  Rousseau,  maître 
d'armes  des  enfants  de  France,  signalé 
comme  ayant  a  son  uniforme  de  garde  na- 
tional des  boutons  avec  la  légende  :  District 
de,  et  au  milieu  :  la  Nation,  la  Loi,  le  Roi, 
boutons  que  ledit  Rousseau  déclare  avoir 
achetés  au  Palais-Boyal  à  Paris,  et  ordre 
de  conduire  ledit  Rousseau  au  Comité 
de  police  de  Paris,  15  août  1792. 

G°  Lettre  du  Comité  de  surveillance  de 
Paris  à  leurs  frères  et  amis  de  Versailles, 


au  sujet  des  boutons  d'uniforme  du  sieur 
Rousseau,  qui  se  vendent  au  Palais-Royal 
et  ne  présentent  aucun  signe  de  rallie- 
ment, partageant  néanmoins  leurs  inquié- 
tudes, car  disent-ils,  «  l'excès  de  la  pré- 
caution étant  sagesse,  nos  ennemis  sont 
un  peu  étourdis,  mais  ils  ne  sont  pas 
encore  anéantis,  restons  debout,  restons 
éveillés,  surtout  restons  bien  unis,  et 
arrivent  les  ennemis  »,  10  août  1792, 
4  heures  du  matin. 

7°  Lettre  de  M.  Lecointre,  député,  à  son 
collègue  Grangeneuve,  lui  transmettant  la 
supplique  de  la  femme  et  de  la  fille  de 
Rousseau,  à  l'effet  d'obtenir  sa  mise  en 
liberté,  avec  réponse  de  M.  Grangeneuve, 
déclarant  que  la  justice  seule  peut  ordon- 
ner cet  élargissement,  20  août  1792. 

8°  Requête  du  sieur  Rousseau,  faisant 
valoir,  pour  obtenir  sa  mise  en  liberté, 
son  ignorance  complète  de  ce  qui  pouvait  se 
tramer  au  château,  puisqu'il  avait  laissé  sa 
tille  aînée,  qui  était  de  service,  exposée,  le 
10  août,  à  toutes  les  horreurs  qu'un  pareil 
complot  devait  nécessairement  entraîner 
(20  août  1792). 

9°  Lettre  du  Comité  de  surveillance  et 
de  salut  public  de  Paris  à  la  municipalité 
de  Versailles,  demandant  l'envoi  desnotes 
qui  peuvent  être  à  la  charge  du  sieur 
Rousseau  pour  procéder  à  son  interroga- 
toire, l'élargir  ou  le  retenir,  s'il  y  a  lieu, 
avec  réponse  au  bas  de  la  lettre,  déclarant 
n'avoir  d'aîitres  pièces  que  celles  qui  nul 
été  envoyées  précédemment,  21  août  1792, 
l'an  quatrième  de  la  liberté,  le  premier 
de  l'égalité  et  de  la  vengeance  du  peuple. 

10°  Interrogatoire  du  sieur  Rousseau 
par  le  Comité  de  surveillance  et  de  salut 
public  de  la  Commune  de  Paris,  25  août 
1792. 

Cf.  le  t.  IV  de  notre  Répertoire,  n»  2365. 
Originaux  signés  (13  pièces),  A .  N.,  W  251, 
n°34. 

AFFAIRE  BOURGARD 

1188-  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Félix  Bourgard,  sergent-fourrier  des 
gardes  Suisses  de  Courbevoie,  26  août  1792. 

Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  W  251, 
n°  36. 

Cf.  le  t.  IV  de  notre  Répertoire,  n°  2486. 
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AFFAIRE  GU1LL A  V  M  E 

1189.  —  1°  Exposé  justificatif  pour 
M.  Guillaume  l'aîné,  notaire  à  Paris,  rue 
d'Orléans,  en  réponse  aux  faits  qui  lui 
sont  imputés  :  1°  d'avoir  dit  dans  sa  sec- 
tion que  l'on  était  payé  pour  y  mettre  le 
trouble  ;  2°  d'avoir  son  fils  émigré  et  à 
Coblentz  ;  3°  d'avoir  excité  à  signer  la 
pétition  du  20  juin  ;  4°  d'avoir  des  liaisons 
avec  les  Chevaliers  du  poignard,  son  lils 
s'étant  trouvé  aux  Tuileries  le  28  février 
1791  ;  5°  d'avoir  laissé  brûler  des  papiers 
chez  lui  ;  6°  d'avoir  entretenu  correspon- 
dance avec  Lafayette  ;  7°  d'avoir  renvoyé 
2  de  ses  clercs  parce  qu'ils  portaient 
l'habit  uniforme,  1er  septembre  1792. 

2°  Lettre  de  M.  Le  Gangneur,  commis- 
saire national  du  Tribunal  criminel,  au 
directeur  du  jury  d'accusation,  envoyant 
la  lettre  écrite  par  Danton  en  faveur  de 
M.  Guillaume,  priant  de  prendre  en  grande 
considération  sa  position,  la  justice  et 
l'humanité,  et  sollicitant  sa  réintégration, 
s'il  n'y  a  lieu  de  suivre  contre  lui,  2  sep- 
.embre  1792. 

Originaux  signés  (4  pièces),  A  N.,  W  251, 
no  38. 

Cf'  le  t.  IV  de  notre  Répertoire,  n"  3961. 

AFFAIRE  D  0  RM  E  S  S E 

1190.  —  1°  Lettre  de  M.  Manuel,  procu- 
reur de  la  Commune,  à  l'accusateur  pu- 
blic près  le  Tribunal  criminel  du  17  août, 
renvoyant  un  mémoire  qui  lui  a  été 
adressé  par  Marie  -  Marguerite  Cousin  , 
femme  du  sieur  Delaplace,  à  l'effet  de 
réclamer  la  liberté  de  son  neveu,  M.  Dor- 
messe,  ancien  secrétaire  de  Lafayette,  ar- 
rêté etdétenuà  laForce, comme  compromis 
dans  la  journée  du  10  août,  27  août  1792. 

2°  Lettre  de  M.  Le  Gangneur,  commis- 
saire national  près  le  Tribunal  criminel, 
au  directeur  du  jury  d'accusation ,  lui 
transmettant  cette  lettre  et  le  mémoire  en 
question,  et  faisant  appel  à  son  zèle  et  à 
son  patriotisme  en  faveur  d'une  citoyenne 
dont  les  intérêts  et  l'existence  se  trouvent 
compromis  par  la  longue  détention  de  son 
neveu,  2  septembre  1792. 

Originaux  signés  (3  pièces),  ^4.  N.,  W  251, 
n"  39. 


AFFAIRE  LAVILLETTE 

1191.  —  1°  Procès-verbal  d'apposition 
de  scellés  par  le  sieur  Louis  Armé,  délé- 
gué du  Département  de  police  et  Comité 
de  surveillance,  sur  les  locaux  dépendant 
de  la  librairie  du  sieur  Lavillette,  rue  du 
Battoir,  3  août  1792. 

2°  Interrogatoire  du  sieur  Joseph-Etienne 
Legrand-Lavillette,  libraire, détenu  à  Sainte- 
Pélagie,  par  MM.  François-Joseph  Leca- 
mus  et  Benoît  Goudicheau,  commissaires, 
membres  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, au  sujet  de  sa  participation  à  la 
journée  du  10  août  et  aux  événements  du 
château  des  Tuileries,  en  qualité  de  com- 
mandant de  son  bataillon,  ledit  Lavillette 
ayant  déclaré  qu'il  avait  quitté  son  ba- 
taillon pour  se  faire  panser  d'un  coup  de 
crosse  qu'il  avait  reçu  pendant  la  nuit, 
11  septembre  1792. 

3°  Arrêté  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, ordonnant  la  mise  en  liberté  du 
sieur  Lavillette  et  chargeant  le  citoyen 
Bigaut,  l'un  de  ses  membres,  de  mettre  à 
exécution  ledit  arrêté,  avec  procès-verbal 
de  reconnaissance  et  de  levée  des  scellés, 
19,  21  septembre  1792. 

Originaux  signés  (4  pièces),  A.  N.,  W  251, 
n"  21. 

AFFAIRE  RICHARD 

1192.  —  1"  Rapport  de  MM.  Charles  et 
Cochois,  commissaires  du  Conseil  général 
de  la  Commune,  sur  leur  visite  à  la  Con- 
ciergerie, où  ils  ont  apposé  les  scellés  et 
mis  en  état  d'arrestation  le  concierge, 
qu'ils  ont  remplacé  par  un  concierge  pro- 
visoire, et  plusieurs  geôliers,  4  septembre 
1792. 

2°  Requête  du  sieur  Richard,  concierge 
de  la  Conciergerie,  à  l'effet  d'obtenir  jus- 
tice, par  laquelle  il  expose  que,  loin  d'en- 
courir le  reproche  d'avoir  été  négligent,  la 
surveillance  par  lui  exercée  a  empêché  des 
évasions  et  amené  la  découverte  d'outils 
servant  aux  prisonniers,  ce  qui  lui  a  valu 
des  adresses  de  félicitations  des  sections, 
septembre  1792. 

3°  Interrogatoire  de  M.  Toussaint  Ri- 
chard, ex  concierge  de  la  maison  d'arrêt 
de  la  Conciergerie,  par  M.  Guillaume  Le 
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Roy,  directeur  du  jury  d'accusation  du 
Tribunal  du  17  août,  portant  principale- 
ment sur  la  fabrication  de  faux  assignats 
dans  la  prison  confiée  à  sa  garde,  16  sep- 
tembre 1792. 

4°  Extrait  des  procès-verbaux  dressés 
par  M.  Etienne  Lambert,  commissaire  de 
police  de  la  section  du  Pont-Neuf,  du 
28  mars  au  7  août  1792,  sur  des  tentatives 
d'évasion  ou  des  découvertes  de  faux  as- 
signats. —  Interrogatoire  du  sieur  Pierre 
Duteil,  prisonnier,  et  de  divers  guiche- 
tiers au  sujet  de  fabrications  de  faux  assi- 
gnats. 

b°  Déclaration  du  directeur  du  jury  d'ac- 
cusation du  Tribunal  criminel,  portant 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  le 
sieur  Richard,  dont  la  conduite  est  exemple 
de  tout  reproche,  et  ordonnant  sa  mise 
en  liberté,  17  septembre  1792. 

6°  Interrogatoire  d'Antoine  Saulieu  et 
de  Louis  Chevel,  guichetiers  de  la  Con- 
ciergerie, au  sujet  des  fabrications  de  faux 
assignats,  par  M.  Guillaume  Le  Roy,  l'un 
des  directeursdu  jury  d'accusation,  22sep- 
tembre  1792. 

Originaux  signés  (13  pièces),  A.  N.,  W  251, 
n°  24. 

AFFAIRE   S  0  U  R  Y 

1193.  —  Procès-verbal  d'arrestation  par 
le  Comité  permanent  de  la  section  du 
Faubourg-Montmartre,  du  sieur  Jean 
Soury,  marchand  de  ferraille  et  gagne- 
deniers,  trouvé  dans  l'ancien  corps  de 
garde  des  chasseurs  soldés  de  la  barrière 
Poissonnière,  où  il  avait  démonté  deux 
châssis  de  croisées  à  dessein  de  les  em- 
porter ;  ledit  Comité,  jugeant  prudent  d'at- 
tendre la  nuit  pour  éviter  la  fureur  popu- 
laire l'encontre  d'un  voleur  avéré,  décide 
qu'il  sera  déposé  au  corps  de  garde,  gardé 
à  vue  jusqu'à  la  nuit  et  alors  conduit 
sous  bonne  escorte  au  Département  de 
Police,  20  septembre  1792. 

Original  signé,  A.  N.,  W  251,  n°  16. 

AFFAIRE   THEYENEAU  DE  MORANDE 

1194.  —  1°  Interrogatoire  de  M.  Charles 
Theveneau  de  Morande,  rédacteur  du  jour- 


nal l'Argus  patriote,  détenu  à  Sainte-Pélagie, 
par  MM.. Julien  Le  Roy  et  Benjamin  Nouet, 
commissaires  de  la  Commune,  au  sujet  de 
ses  relations  et  de  ce  qu'il  a  fait  lors  du 
10  août,  10  septembre  1792. 

2°  Procès-verbal  de  transport  du  sieur 
Carette,  officier  municipal,  rue  Tailbout, 
n°  16,  au  domicile  du  sieur  Theveneau  de 
Morande,  reconaissance,  levée  des  scellés 
et  perquisition  dans  ses  papiers,  où  il  n'a 
rien  été  trouvé  de  suspect,  compte  rendu 
du  résultat  de  cette  mission  au  Comité  de 
la  section  Mirabeau,  qui  a  témoigné  toute  sa 
joie,  et  au  Conseil  général  de  la  Commune, 
où  le  sieur  Carette  a  demandé  la  liberté 
de  ce  citoyen,  qui  avait  été  violée  par 
une  injuste  vengeance,  19  septembre  1792. 

3°  Arrêté  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, portant  que  le  sieur  Theveneau  de 
Morande,  citoyen  de  la  section  Mira- 
beau, sera  mis  sur  le  champ  en  liberté, 
21  septembre  1792. 

Originaux  signés  (4  pièces),  A.  N.,  W251, 
n°  27. 

AFFAIRE  PEYHON 

1195.  —  Lettre  du  sieur  Peyron,  négo- 
ciant, à  sa  femme,  se  plaignant  de  sa 
longue  détention  et  déclarant  qu'on  peut 
prendre  des  renseignements  sur  son 
compte  à  Nice,  au  bureau  des  classes  de  la 
marine,  avec  diverses  factures  de  mar- 
chands, septembre  1792. 

Originaux  signés  (4  pièces),  A.  N.,  W  251, 
n°  2. 

AFFAIRE  riGK.oN 

1196.  —  1°  Procès-verbal  d'arrestation, 
comme  suspect,  du  sieur  Simon  Pigeon, 
employé  à  la  Caisse  d'épargne  Lafarge, 
par  le  Comité  de  surveillance  de  la  sec- 
tion des  Amis-de-la-Palrie,  à  la  requête 
du  sieur  Charles-Simon  Mouton,  menui- 
sier, qui  avait  eu  une  altercation,  le 
16  juillet  précédent,  avec  ledit  Pigeon,  au 
su  jet  de  l'inscription  :  Vive  Pétion  et  au 
f...  Lafayette,  inscrite  sur  le  chapeau  de 
3  individus,  qui,  interpellés  à  ce  sujet, 
avaient  répondu  que  ce  qui  était  sur 
leurs  chapeaux  était  aussi  gravé  dans 
leurs  cœurs,  à  quoi  répliquèrent  leurs 
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interlocuteurs  que,  quant  à  eux,  ils  avaient 
dans  leurs  cœurs  :  Vive  le  Hoi,  Vive  La- 
fayette,  et  au  f.  . .  la  Nation,  échange 
de  propos  qui  avait  amené  une  rixe, 
17  juillet,  16  septembre  1792. 

2°  Interrogatoire  du  sieur  Simon  Pi- 
geon par  M.  Guillaume  Le  Roy,  directeur 
du  jury  d'accusation,  au  sujet  des  cor- 
respondances que  l'inculpé  pouvait  avoir 
entretenu  avec  Genève,  son  pays  natal,  et 
de  sa  participation  au  repas  des  gardes  na- 
tionaux de  la  section  de  1792,  aux  Champs- 
Elysées,  afin  de  savoir  s'il  n'y  avait  pas  à 
ce  repas  de  gardes  ou  valets  de  pied  du 
ci-devant  Roi,  sous  l'uniforme  de  garde 
national;  mise  en  liberté,  de  l'avis  des 
officiers  municipauxMichonis,Monneuse  et 
Marino,  dudit  Simon  Pigeon,  auquel  il  est 
recommandé  de  se  conduire  à  l'avenir  en 
bon  citoyen  et  d'être  attaché  et  ami  de  la 
République,  25  septembre  1792. 

Originaux  signés  (3  pièces),  A.  N.,  W  251, 
no  '22. 

AFFAIRE   R  0  M  A  II  Y 

1197.  —  1"  Procès-verbal  d'arrestation 
du  sieur  Jean-François  Roinary,  compa- 
gnon serrurier,  inculpé  de  tentative  de 
vol  avec  effraction,  rue  de  Lourcine,  par 
M.  Toussaint  Drouet,  commissaire  de  la 
section  armée  de  l'Observatoire,  19  sep- 
tembre 1792. 

2°  Information  faite  par  M.  Claude  Lelniis. 
directeur  du  jury  d'accusation,  dans  l'af- 
faire du  sieur  Roinary,  24  septembre  1792. 

3°  Acte  d'accusation  dressé  contre  le 
sieur  Roinary,  8  octobre  1792. 

4°  Dépositions  recueillies  par  M.  Claude 
Lebois,  qui  donne  un  mandat  d'amener 
contre  le  prisonnier,  détenu  à  la  Force, 
à  l'effet  de  le  confronter  aux  témoins, 
et  déclaration  du  concierge  de  la  Force  et 
des  gendarmes,  portant  que  ledit  Romary 
avait  été  transféré,  le  2  octobre,  de  la 
Force  à  la  Conciergerie,  mais  que  la  voi- 
ture où  il  se  trouvait  avec  2  autres  pri- 
sonniers étant  venue  à  verser,  il  en  avait 
profité  pour  prendre  la  fuite  et  avait  dis- 
paru, 9  octobre  1792. 

Originaux  signés  (6  pièces),  A.  N.,  W  251, 
n»  15. 


—  JL'STICE 

AFFAIRE  ROSÉ  ET  B O  N N  E  F  0  N D 

1198. —  1°  Lettre  du  Conseil  général  de- 
là commune  de  Dunkerque  au  président 
du  Comité  de  surveillance  de  l'Assemblée 
nationale,  lui  adressant  les  pièces  relatives 
aux  nommés  Sébastien  Rosé,  dit  Castillan, 
etJean-Marie-Anastase  Boulland,  dit  Bonne- 
fond,  anciens  gardes  du  corps,  arrêtés  par 
ordre  de  la  municipalité  à  leur  arrivée  de 
Coblentz,  lesdites  pièces  consistant  en  un 
procès-verbal  d'arrestation  des  deux  gardes 
du  corps,  du  14  août  1792,  leurs  interro- 
gatoires et  déclarations  du  16  août  1792, 
les  correspondances  échangées  par  la  mu- 
nicipalité de  Dunkerque  avec  celles  de  Saint- 
Sulpice-de-Lézat  et  de  Condom,  à  l'effet 
d'obtenir  des  renseignements  sur  le  compte 
des  deux  particuliers  arrêtés,  14-20  août  et 
8  septembre  1792. 

2°  Ordre  de  la  municipalité  de  Dun- 
kerque, en  vertu  de  la  lettre  du  Comité 
de  surveillance  de  l'Assemblée  nationale, 
portant  que  les  sieurs  Rosé  et  Bonnefond, 
ex-gardes  du  corps,  détenus  dans  la  mai- 
son d'arrêt  de  ladite  ville,  seront  conduits 
de  brigade  en  brigade  à  Paris,  pour  être 
écroués  dans  la  maison  d'arrêt  qu'indi- 
quera ledit  Comité,  et  lettre  annonçant 
leur  départ,  29  août  1792. 

3"  Procès-verbal  d'examen,  par  les  offi- 
ciers municipaux  de  Dunkerque,  des  pa- 
piers se  trouvant  entre  les  mains  des 
sieurs  Rosé  et  Ronnefond,  envoyés  au  Co- 
mité de  sûreté  générale  de  la  Convention 
et  par  lui  remis  au  greffe  du  Tribunal 
criminel,  29  août  1792. 

4°  Mémoire  justificatif  des  sieurs  Rosé  et 
Ronnefond  aux  officiers  municipaux  de 
Compiègne,  exposant  qu'ayant  quitté  Dun- 
kerque, où  ils  avaient  été  détenus,  ils  sont 
arrivés  jusqu'à  Noyon,  où  ils  se  trouvent 
exposés  à  la  fureur  du  peuple,  qui.  les 
croyant  coupables,  a  voulu  les  massacrer, 
et  demandant  les  moyens  sûrs  de  parvenir 
à  Paris,  septembre  1792. 

5°  Interrogatoire  de  MM.  Jean-Marie 
Ronnefond  BouUand  et  de  Castillon-Rosé, 
ex-gardes  du  corps,  compagnie  de  Luxem- 
bourg, prisonniers  à  l'Abbaye,  par  M.  Loy- 
seau,  directeur  du  jury  d'accusation,  re- 
traçant leur  séjour  en  Allemagne,  leur 
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retour  en  Belgique,  leur  arrestation  en 
qualité  d'espions  à  Tournay  par  les  Autri- 
chiens, qui  les  renvoyèrent  à  Bruxelles, 
d'où  ils  s'échappèrent,  se  rendirent  à 
Gand,  Ostende  et  Dunkerque,  où  ils 
furent  arrêtés  et  restèrent  jusqu'au  17  sep- 
tembre, 8  octobre  1792. 

6°  Lettres  des  sieurs  Bonnefond  et  Rosé, 
écrites  à  l'Abbaye,  pour  se  plaindre  de 
leur  détention  prolongée,  n'ayant  rien  à 
se  reprocher,  9  novembre  1792. 

7°  Lettres  et  papiers  saisis  sur  les  in- 
culpés. 

Originaux  signés  (27  pièces),  A.  N.,  W251, 
n°  26. 

AFFAIRE  M  A R 

1199.  —  1°  Procès-verbal  d'arrestation 
par  M.  Charles-Antoine  Martin,  commis- 
saire de  police  de  la  section  delà  Réunion, 
du  sieur  François  Mar,  âgé  de  14  ans, 
ramasseur  de  charbon  dans  les  bateaux 
vides,  suspecté  de  complicité  de  vol  de 
portefeuilles  contenant  des  assignats,  de 
plus  absolument  vagabond  et  sans  aveu, 
lequel  est  envoyé  à  la  Force,  26  octobre 
1792. 

2°  Mandat  d'amener  de  M.  Loyseau,  di- 
recteur du  jury  d'accusation,  contre  le 
sieur  François  Mar,  détenu  à  la  Force, 
avec  réponse  au  verso,  du  sieur  Bault, 
concierge,  portant  qu'un  certain  François 
Mar  a  été  mis  en  liberté,  le  24  novembre, 
par  le  citoyen  Lebois,  directeur  dujury,  et 
les  citoyens  Dangé  et  Marino,  commis- 
saires des  prisons,  28  novembre  1792. 

Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  W  251, 
n°  3. 

AFFAIRE  CALMET 

1200.  —  Interrogatoire  par  M.  Antoine 
Fouquier-Tinville,  directeur  du  jury  d'ac- 
cusation, du  sieur  Nicolas  Calmet,  dit 
Matelot,  marinier  de  profession  et  teneur 
de  jeu  de  loteries  sur  les  quais,  qui  avait 
été  dénoncé  par  un  particulier  connu 
sous  le  nom  de  la  Jambe  de  Bois,  comme 
ayant  participé  au  vol  du  Garde-Meuble  et 
comme  connaissant  les  auteurs  princi- 
paux de  ce  vol,  et  confrontation  avec  le 
sieur  Pierre-Alexandre,  dit  Cardinal,  l'un 


des  complices  de  ce  vol,  d'où  il  résulte 
qu'il  n'y  a  aucunes  charges  contre  le  sieur 
Calmet,  et  ordre  de  le  mettre  en  liberté, 
4  novembre  1792. 

Original  signé,  A.  N.,  W  251,  n»  19. 

A  F  FAIRE    DE    L  A    LÉGION    GEHMANIQU E 

1201.  —  1°  Pétition  de  citoyens  compo- 
sant la  Légion  germanique  au  Conseil 
général  de  la  Commune,  à  l'effet  d'être 
admis  à  nommer  leurs  chefs,  au  lieu  et 
place  de  gardes  Suisses,  de  gens  du  10  août, 
et  de  purger  leur  corps  d'un  venin  aussi 
dangereux,  5  novembre  1792. 

2°  Déclaration  des  citoyens  Goissel  et 
Toussaint,  commissaires  chargés  de  l'or- 
ganisation des  troupes  à  Paris,  accompa- 
gnant le  dépôt  de  cette  pétition  au  Conseil 
général  de  la  Commune,  et  dénonçant 
l'organisation  vicieuse  de  la  Légion  ger- 
manique, qui  est  la  cause  des  orgies  et 
des  troubles  excités  sur  les  boulevards,  et 
assurant  que  le  calme  ne  pourra  être 
rétabli  dans  ce  corps  et  peut-être  dans 
la  capitale,  que  lorsqu'il  aura  été  entiè- 
rement épuré,  avec  le  renvoi  de  la  pétition 
et  des  dénonciations  au  pouvoir  exécutif 
et  au  ministre  de  la  guerre,  5  novembre 
1792. 

Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  W  251, 
n°  29. 

AFFAIRE  ROHAN -ROCHE FORT 

1202.  —  Interrogatoire  de  Marie-Hen- 
riette-Charlotte- Dorothée  de  Rothelin, 
épouse  séparée  de  M.  de  Rohan-Roehe- 
fort,  détenue  à  Sainte-Pélagie,  par  MM.  Be- 
noît Goudicheau  et  François-Joseph  Le- 
camus,  membres  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  au  su  jet  d'un  emprunt  qu'elle 
avait  été  chargée  de  négocier  pour  le  ci- 
devant  ministre  Bertrand  et  des  complots 
qui  pouvaient  se  méditer  contre  la  Répu- 
blique, qu'elle  a  déclaré  n'avoir  connus  que 
par  les  papiers  publics,  8  novembre  1792. 

Original  signé,  A.  N.,  W  251,  n°  18. 

AFFAIRE  PIERRE  R  E  N  0 I T 

1203.  —  Procédure  instruite  au  tribunal 
du  district  de  Mortagne  contre  Pierre 
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Benoît,  agioteur  d'assignats,  et  François 
Billardot,  compagnon  menuisier,  pour  vol 
avec  effraction,  commis  pendant  la  nuit, 
dans  l'église  de  Chérancé,  avec  jugement 
portant  commission  rogatoire  au  prési- 
dent où  l'un  des  juges  du  Tribunal  cri- 
minel du  17  août  pour  l'audition  de  té- 
moins, 25  juillet-20  octobre  1792. 

Originaux  signés  (9  pièces),  A.  N.,  W  251, 
n»  25. 

AFFAIRE  ETIENNE  FEUILLANT 

1204. —  1°  Arrêté  du  Conseil  général  de 
la  Commune,  dénonçant  au  directeur  du 
jury  d'accusation  criminelle  le  n°  30  du 
journal  d'Etienne  Feuillant,  pour  un  para- 
graphe de  ce  journal,  intitulé  Commune 
de  Paris,  séance  du  19,  qui  appelle  l'at- 
tention sur  la  conduite  de  deux  membres 
du  Comité  de  surveillance  dans  la  maison 
d'un  émigré,  où  ils  étaient  venus  lever 
les  scellés,  21  octobre  1792. 

2"  Lettre  du  sieur  Lubin  (ils,  substitut 
du  procureur  de  la  Commune,  au  direc- 
teur du  jury  d'accusation  du  Tribunal  cri- 
minel, accompagnant  l'envoi  de  l'arrêté 
ci-dessus  et  demandant  de  faire  instruire 
promptement  l'affaire,  pour  que  la  Munici- 
palité obtienne  immédiatement  une  ample 
justification,  en  raison  surtout  de  l'erreur 
commise  peut-être  à  dessein  par  le  rédac- 
teur du  journal  (les  deux  personnages 
incriminés  étant,  non  des  membres  de  la 
Municipalité,  mais  en  réalité  des  adminis- 
trateurs du  Département),  afin  de  décrier 
par  tous  les  moyens  possibles  la  Com- 
mune du  10  août,  22  octobre  1792. 

3°  Interrogatoire  de  M.  Etienne  Feuil- 
lant, rédacteur  du  journal  dit  de  la  rue 
de  Chartres,  par  M.  Loyseau,  directeur  du 
jury  d'accusation,  dans  lequel  le  sieur 
Feuillant  déclare  que  les  faits  rapportés 
dans  son  journal,  qui  se  sont  passés  au 
domicile  du  sieur  Barentin,  sont  rigou- 
reusement exacts,  sauf  qu'ils  ont  été  im- 
putés à  tort  à  deux  commissaires  de  la 
Commune,  tandis  qu'ils  concernent  deux 
membres  du  Département,  lesquels  d'ail- 
leurs ont  été  suspendus  de  leurs  fonctions 
par  le  Conseil  exécutif,  et  qu'il  se  propose 


de  rétracter  cette  erreur  dès  ce  jour  dans 
son  journal,  23-29  octobre  1792. 

La  rectification  promise  fut  insérée  dans  le 
n°  39  du  Journal  du  soir,  à  la  date  du  29  oc- 
tobre 1792;  les  deux  membres  du  Département, 
suspendus  de  leurs  fonctions  le  23  octobre  1792, 
s'appelaient  Jeam-Louis  Itoyol  et  Noël  Gonin. 
Cf.  S.  Lacroix,  Le  Département  de  Paris  et  de 
la  Seine  pendant  la  Révolution,  p.  94-98. 

Originaux  signés  (5  pièces),  A.  N.,  W  251, 
n»  28. 

AFFAIRE  BEAUGUILLE 

1205.  —  1°  Lettres  de  M.  Berthelot,  pro- 
cureur général  syndic  du  Département,  à 
l'accusateur  public  du  Tribunal  criminel, 
lui  dénonçant,  suivant  ordre  reçu  le  2  no- 
vembre du  ministre  de  l'intérieur,  le  sieur 
Beauguille,  homme  de  loi,  à  l'effet  de 
suivre  cette  affaire  qui  intéresse  la  sûreté 
générale,  et  envoyant  copies  conformes, 
signées  de  M.  Roland,  d'une  lettre  des 
administrateurs  du  district  de  Langres  au 
ministre  de  l'intérieur,  du  18  octobre  1792, 
et  de  deux  lettres  d'un  sieur  Beauguille, 
avoué  à  Paris,  par  eux  interceptées,  de 
nature  à  fournir  des  lumières  sur  le  sieur 
Guillaume  ,  administrateur  de  la  Maison 
de  secours,  ainsi  que  sur  ses  associés,  et 
sur  leurs  atroces  complots,  26  octobre- 
6  novembre  1792. 

2°  Interrogatoire  par  M.  Loyseau,  di- 
recteur du  jury  d'accusation,  de  M.Joseph- 
Marie  Beauguille,  ancien  clerc  de  procu- 
reur au  Parlement,  homme  de  loi  près 
des  tribunaux,  demeurant  cour  de  la 
Sainte-Chapelle,  au  sujet  des  faits  et  gestes 
de  son  frère,  Jean-François  Beauguille, 
secrétaire  du  sieur  Guillaume,  directeur 
de  la  Maison  de  secours,  et  de  ses  rela- 
tions avec  le  même  Guillaume,  ou  ses 
associés,  lequel  proteste  de  son  absolue 
bonne  foi,  déclarant  que  ses  démarches 
auprès  des  'ministres  de  la  justice,  de 
l'intérieur  et  du  Comité  de  surveillance  le 
mettent  au-dessus  de  toute  suspicion  de 
complicité  avec  le  sieur  Guillaume,  et  de- 
mande sa  mise  en  liberté  sous  caution, 
attendu  qu'une  plus  longue  détention  lui 
ferait  perdre  la  confiance  de  ses  clients, 
demande  qui  estaccordée,  9  novembre  1792. 

Originaux  signés  (9  pièces),  A.  N.,  W  251, 
n»  21. 
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AFFAIRE    CABANIS  ET  BOULLAND 

1*206.  —  1°  Papiers  trouvés  dans  la  malle 
de  François  Cabanis,  notamment  : 

—  Mandat  donné,  par  le  Département  de 
police  et  de  surveillance  (signé  de  Sergent 
et  Panis),  au  citoyen  Cabanis,  à  l'effet 
d'arrêter  tous  ceux  qui  ont  pu  tremper 
comme  chefs  dans  le  complot  du  sieur 
d'Angremont,  invitant  les  commandants 
du  peuple  et  le  peuple  lui-même  à  lui 
prêter  main  forte,  si  besoin  est,  16aoûtl792. 

—  Attestation  du  citoyen  Tréfontaine, 
commissaire  de  la  section  de  1792  au  scellé 
du  sieur  Parisot,  portant  que  les  sieurs 
Mamin  et  Cabanis,  commissaires  nommés 
par  le  Comité  de  surveillance,  ont  rempli 
leur  mission  avec  la  plus  grande  exactitude, 
et  qu'il  a  été  fait  à  la  section  mention 
honorable  de  leur  civisme,  16  août  1792. 

—  Invitation  du  Comité  de  police  et  de 
surveillance  (signée  de  Goret,  Sergent  et 
Leclerc),  à  tous  leurs  concitoyens  armés, 
de  prêter  main  forte  à  M.  François  Caba- 
nis pour  une  expédition  importante  dont 
il  est  chargé,  27  août  1792. 

—  Réclamation  par  les  patriotes  Ma- 
min et  Cabanis,  chargés  depuis  le  10  août 
de  différentes  missions  par  le  Comité  de 
police  et  de  surveillance,  qui  ont  entraîné 
quelques  dépenses  pour  leur  subsistance, 
d'une  indemnité  qui  les  mette  dans  le  cas 
de  continuer  à  servir  la  cause  de  la  liberté 
avec  le  zèle  et  le  patriotisme  qui  les  ani- 
ment, 27  août  1792. 

—  Mandats  du  Comité  de  police  et  de 
surveillance  donnés  à  M.  François  Cabanis, 
pour  l'arrestation  de  Mme  du  Châtelet  et 
de  M.  Poultier,  huissier-priseur,  rue  des 
Quatre- Vents,  2,  3  septembre  1792. 

—  Procès-verbal  de  transport  des  ci- 
toyens Mamin  et  Cabanis,  commissaires 
délégués  par  le  Comité  de  surveillance,  au 
château  de  Marolles,  à  l'effet  d'y  saisir 
tous  les  effets  qui  peuvent  servir  à  la  dé- 
fense de  la  patrie,  et  saisie,  au  nom  de  la 
Nation,  d'un  fusil  à  2  coups,  de  6  louis  en 
or,  de  5  petits  écus,  de  30  sols  en  monnaie, 
d'une  tabatière  d'écaillé  garnie  en  or,  d'un 
vase  de  porcelaine,  de  3  paires  de  bottes, 
de  6  paires  de  souliers,  d'un  drapeau  aux 
armes  du  Néron  français,  d'une  calèche 


à  la  polonaise  et  de  6  harnais,  16,  17  sep- 
tembre 1792. 

Originaux  signés  (21  pièces),  A.  N.,  W  248, 
n»  6. 

2"  Papiers  trouvés  chez  le  citoyen  Degon, 
homme  de  loi,  caissier  et  fondé  de  procu- 
ration de  M.  du  Châtelet,  dans  une  per- 
quisition faite  le  25  novembre  1792,  com- 
prenant divers  certificats  de  résidence 
délivrés  à  M.  Florent  du  Châtelet,  plu- 
sieurs lettres,  et  un  procès-verbal  de  per- 
quisition chez  le  sieur  Chaney,  chef  du 
bureau  des  déclarations  et  de  surveillance 
générale  de  la  Commune  de  Paris,  avec 
son  interrogatoire,  au  sujet  de  la  délivrance 
de  certificats  de  résidence  ou  de  passe- 
ports à  des  émigrés,  lequel  répond  qu'il 
n'a  jamais  eu  de  relations  avec  aucun 
mauvais  citoyen. 

Originaux  (10  pièces),  A.  N.,  W  248,  n°G. 

3°  Correspondances  relatives  à  M.  Ca- 
banis et  à  M.  Boulland,  homme  d'affaires 
de  Mme  du  Châtelet. 

—  Procès-verbal  de  transport  de  MM.  Ca- 
banis et  Rocourt,  commissaires  du  Comité 
de  surveillance,  rue  de  Grenelle,  au  domi- 
cile de  Mmes  du  Châtelet  et  de  Simiane,  à 
l'effet  de  procéder  à  leur  arrestation  et 
d'apposer  les  scellés,  7  septembre  1792. 

Originaux  signés  (18  pièces),  A.  N.,  W  248, 
n-  6. 

4°  Procès-verbal  de  perquisition  et  d'ap- 
position de  scellés,  par  ordre  du  Comité 
de  sûreté  générale  de  la  Convention  na- 
tionale, hôtel  du  Châtelet,  rue  de  Gre- 
nelle, chez  le  nommé  Boulland,  au  service 
du  sieur  du  Châtelet,  en  qualité  de  chef 
de  cuisine,  25  novembre  1792. 

—  Papiers  trouvés  lors  de  ladite  per- 
quisition dans  un  secrétaire  :  correspon- 
dances, comptes  de  dépenses  et  mémoires. 
Lettres  de  M.  du  Châtelet  et  de  Mme  Damas 
de  Simiane,  au  président  de  la  section  des 
Invalides,  exprimant  leur  étonnement  de 
l'apposition  des  scellés  à  leur  domicile,  en 
raison  de  leur  prétendue  émigration, 
Mme  Damas  de  Simiane  déclarant  avoir 
quitté  Paris,  le  17  septembre,  avec  un  pas- 
seport de  Passy  et  n'être  pas  sortie  de  la 
Picardie,  1er  novembre  1792. 
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—  Requête  de  M.  Louis-Marie-Florent 
du  Chatelet  au  Directoire  du  Département, 
à  L'effet  d'obtenir  la  levée  des  scellés  ap- 
posés dans  sa  maison,  rue  de  Grenelle,  et 
arrêté  du  Directoire,  ordonnant  cette  levée 
de  scellés  par  les  soins  du  sieur  Picavez, 
administrateur  du  Département,  22  no- 
vembre 1792. 

Originaux  (2  dossiers),  A.  N.,  W  248,  n"  C. 

A  F  F  AIRE  ROUSSEL 

1207.  —  Papiers  relatifs  aux  sieurs 
Roussel,  oncle  et  neveu,  négociants  à  Ro- 
chefort,  près  Dourdan,  arrêtés  et  détenus 
dans  la  maison  des  Récollets,  à  Versailles, 
sous  l'inculpation  de  contrefaçon  d'assi- 
gnats et  de  billets  delaMa:son  de  secours, 
et  d'incivisme. 

Originaux  (1  liasse  de  216  pièces),  A .  N  , 
W  248,  n»  1. 

AFFAIRE  LA  COLL1NIERE 

1208.  —  Lettres  et  déclarations  éma- 
nées du  président  de  La  Collinière,  et  qui 
ont  motivé  son  arrestation,  avril-mai 
1792  (affaire  non  suivie  eu  raison  de  la 
mort  de  l'inculpé). 

Originaux  (5  pièces),  A.  N.,  W  251,  n°  10. 

AFFAIRE  VERDURE 

1209.  —  Procédure  instruite  contre  le 
sieur  Sénateur  Verdure,  marchand  forain, 
arrêté  sous  l'inculpation  de  complicité 
dans  le  vol  du  Garde-Meuble,  ledit  Verdure 
enrôlé  pour  les  frontières,  le  24  septembre, 
au  Rureau  des  enrôlements,  séant  aux 
Mathurins,  avec  certificat  des  commis- 
saires du  Rureau,  constatant  qu'il  a  dû 
différer  son  départ,  étant  atteint  d'une 
maladie  darlreuse  contagieuse,  lequel  est 
renvoyé  de  l'accusation  et  mis  en  liberté, 
27  septembre  1792. 

Originaux  signés  (4  pièces),  A.  N.,  W  252, 
n»  7. 

AFFAIRES  DIVERSES 

non  suivies  (la  plupart  envoyées  par  le  Dépar- 
tement de  Police  au  jury  d'accusation  du 
Tribunal  du  17  août). 

1210.  —  1°  Interrogatoire  par  MM.  Be- 
noit Goudicheau  et  Jean-Guillaume  Def- 


fault,  commissaires,  membres  du  Conseil 
général  de  la  Comnune,  du  sieur  François 
Hue,  huissier  de  la  chambre  du  Roi  et 
son  valet  de  chambre,  depuis  le  H  août, 
tant  à  l'Assemblée  nationale  qu'au  Temple, 
arrêté  le  2  septembre  pour  avoir  chanté 
l'air  :  0  Richard,  ô  mon  Roi  !  et  détenu  à 
la  geôle  de  la  Maison  commune  ;  lequel 
Hue  déclare  avoir  chanté  l'air  d'une  fièvre 
brûlante,  tiré  de  l'opéra  «  Richard  Cœur 
de  Lion  »,  et  une  ariette  du  club  des  Bonnes 
gens,  faut  chasser  la  mélancolie,  avec  con- 
clusions de  M.  Manuel,  procureur  de 
la  Commune,  portant  que  l'air  qu'on 
reproche  au  sieur  Hue  d'avoir  chanté, 
est  impolitique  et  déplacé,  mais  excu- 
sable dans  la  bouche  d'un  valet  qui  veut 
plaire  à  son  maître,  que  d'ailleurs  il  n'a 
rien  fait  pour  faciliter  à  ses  maîtres  une 
correspondance  avec  le  dehors,  et  qu'il 
peut  être  mis  en  liberté,  sous  caution  d'un 
citoyen,  qui  est  le  sieur  Jean-Raptiste 
Rrion,  d  omicilié  quai  des  Miramionnes, 
14  septembre  1792  (2  pièces). 

2°  Ordre  de  M.  San  terre,  commandant 
général  de  la  garde  nationale,  au  sieur 
Renaud,  capitaine  de  la  lre  compagnie  de 
gendarmerie,  vainqueur  de  la  Bastille, 
d'emmener  un  détachement  de  cent  gen- 
darmes pour  une  expédition  importante 
qui  lui  est  confiée,  9  septembre  1792.  — 
Procès-verbal  de  perquisition  au  château 
de  Croissy-Beaubourg,  près  Lagny,  par 
M.  Jean-Pierre  Renaud,  capitaine  de  la 
lre  compagnie  de  gendarmerie  nationale, 
saisie  de  papiers  et  arrestation  de  MM.  de 
Lezay  de  Marnesia  et  Perrier,  lesquels,  en 
vertu  d'ordre  du  Comité  de  surveillance 
et  de  salut  public  (signé  de  Jourdeuil, 
Panis,  Deforgues,  Cally,  et  Marat,  l'Ami 
du  peuple,  aministrateur  adjoint),  sont 
incarcérés  à  l'Abbaye,  10  septembre  1792. 
—  Interrogatoire  par  MM.  Benoît  Goudi- 
cheau et  Jean-Guillaume  Deffautt,  mem- 
bres du  Conseil  général  de  la  Commune, 
de  MM.  Claude-Gaspard  Lezay  Marnesia, 
comte  de  Lyon,  et  de  Jean-André-Julien 
Perrier,  chanoine  d'Aix,  détenus  à  l'Ab- 
baye, sous  l'inculpation  d'avoir  entretenu 
des  correspondances  avec  des  émigrés 
et  des  personnes  suspectes  d'incivisme, 
ou  coopéraleurs  des  troubles  arrivés  à 
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Paris,  le  10  août,  14  septembre  1792 
(5  pièces). 

3°  Procès-verbal  d'arrestation,  par  les 
soins  du  Comité  de  la  section  des  Amis- 
de-la-Patrie,  et  interrogatoire  du  sieur 
Jean-François  Ferry,  marchand  de  vins  à 
Bicêtre,  et  volontaire  dans  les  Hussards 
de  la  liberté,  sous  l'inculpation  du  vol 
d'une  casserole  de  cuivre,  provenant  des 
cuisines  de  Bicêtre,  avec  certificats  de 
l'économe  et  des  employés  de  la  maison 
de  Bicêtre  en  faveur  du  sieur  Ferry, 

29  octobre,  5  novembre  1792  (3  pièces). 
4°  Procès-verbaux  d'arrestation,  par  la 

section  des  Gardes-Françaises,  du  sieur 
Edme  Décorse ,  écrivain,  pour  dispute 
dans  un  cabaret,  et  par  celle  des  Halles, 
du  sieur  Jean  Guillot,  dit  la  Motte,  batteur 
en  grange,  pour  avoir  insulté  les  mar- 
chands et  les  avoir  traités  d'aristocrates 
et  de  foutu  gueux,  et  interrogatoire  des- 
dits prévenus,  à  la  Force,  par  M.  Claude 
Lebois,  directeur  du  jury  d'accusation, 
8,  9,  22  septembre  1792  (5  pièces). 

5°  Benvoi,  par  MM.  Manuel  et  Cliau- 
mette,  procureurs  de  la  Commune,  au 
greffier  dudit  Tribunal,  d'une  dénonciation 
contre  le  sieur  Louis  Varin,  reçue  à  la 
section  Mauconseil,  faisant  suite  à  celle 
dont  le  Tribunal  du  17  août  a  été  saisi, 

30  novembre,  12  décembre  1792  (3  pièces). 
6°  Déclarations  de  vols  faites  par  les 

sieurs  Michel  Badin,  employé  à  l'Hôtel  de 
Ville,  Jean  Besançon,  négociant,  Simon 
Clabault,  fondeur,  renvoyées  par  le  Dépar- 
tement de  police  au  directeur  du  jury 
d'accusation,  12  novembre  1792  (3  pièces). 
—  Procès-verbal  de  visite  et  d'apposition 
de  scellés,  par  la  section  de  la  Croix- 
Bouge,  sur  les  effets  de  l'abbé  Després, 
mort  aux  Carmes,  à  son  domicile,  rue  du 
Bac,  en  vertu  d'une  lettre  du  Comité  de  sur- 
veillance, où  il  est  question  de  l'existence 
d'argenterie,  de  linge  neuf  et  d'une  belle 
bibliothèque,  tandis  qu'il  n'a  été  trouvé  que 
de  vieux  habits  et  quelques  livres,  31  oc- 
tobre 1792.  —  Déclaration  faite  à  la  section 
des-Amis-de-la-Patrie  par  la  citoyenne 
Armande  Bonnière,  ouvrière  en  linge,  ayant 
servi,  en  qualité  de  domestique,  chez  le 
sieur  Léonard,  qui  fut  arrêté  comme  com- 
plice du  vol  du  Carde-Meuble,  au  sujet 
T.  VII. 


de  ce  Léonard  et  de  sa  maîtresse,  laquelle 
tenait  des  propos  très  aristocratiques,  lui 
ayant  entendu  dire  que  la  Heine  n'en 
faisait  pas  assez;  que,  si  elle  était  à  sa 
place,  au  lieu  de  vouloir  faire  manger  du 
foin  au  peuple  et  à  la  crapule  de  Paris, 
elle  leur  ferait  manger  des  pierres»,  6  no- 
vembre 1792.  —  Procès-verbal  de  trans- 
port du  commissaire  de  police  de  la  sec- 
tion de  la  Butte  des  Moulins,  galerie  de 
la  maison  de  l'Egalité,  n°  127,  dans  un 
appartement  au  1er  étage,  où  l'on  jouait 
au  trente-et-un  et  où  il  avait  été  attiré  par 
les  cris  de  l'un  des  joueurs,  qui,  invité  par 
un  particulier  à  monter,  en  lui  faisant 
entendre  «  qu'il  y  avait  une  partie  d'hon- 
nêtes gens  »,  avait  perdu  1,500  livres, 
23  octobre  1792.  —  Procès-verbal  dressé 
à  la  section  de  la  Butte  des  Moulins,  à 
l'occasion  du  tapage  et  des  voies  de  fait 
causés  par  l'accusation  d'un  vol  de  chaîne 
et  médaillon,  portée  par  Madeleine  Bay- 
mond ,  femme  du  monde ,  maison  de 
l'Egalité ,  n°  29 ,  contre  Jeanne-Claude 
Chevalier,  sa  femme  de  chambre,  4  no- 
vembre 1792. —  Interrogatoire  par  MM.  Be- 
noit Goudicheau  et  François-Joseph  Le- 
camus,  membres  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  de  4  prisonniers  de  Sainte-Pé- 
lagie, notamment  du  sieur  Jean-Baptiste 
Gru,  colporteur,  arrêté,  le  10  août,  pour 
avoir  ramassé  dans  un  tas  de  pierres,  près 
des  guichets  du  Louvre,  un  plat  d'étain, 
6  octobre  1792.  —  Interrogatoire  par  les 
mêmes  commissaires  de  six  prisonniers  de 
Sainte-Pélagie,  incarcérés  pour  vols  ou 
comme  suspects,  la  plupart  mis  en  liberté, 
6  octobre  1792.  —  Désistement  de  plainte 
par  le  sieur  François-Joseph  Lalotte,  mar- 
chand de  toile,  contre  la  femme  Châtelain, 
reçu  par  M.  François-Claude  Maisoncelle, 
commissaire  de  police  de  la  section  île 
Molière  et  la  Fontaine,  27  octobre  1792.  — 
Désistement  d'une  plainte  pour  vol  de 
bas  par  le  sieur  Antoine  Milliot,  bonne- 
tier, tenant  une  échoppe  sur  le  Pont-Neuf, 
27  octobre  1792.  —  Payement  de  50  livres 
par  le  citoyen  Jourdain,  sergent-major  de 
la  section  armée  du  Panthéon  français, 
au  sieur  Boux,  23  novembre  1792.  —  Pro- 
cès-verbal de  reconnaissance  et  de  levée 
de  scellés  par  le  commissaire  de  la  sec- 
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tion  de  la  Hutte  des  Moulins,  rue  Trayer- 
sière,  hôtel  de  Gaston,  sur  la  chambre  du 
sieur  Sachet,  détenu  (octobre  1792j.  — 
Déclaration  faite  par  le  sieur  Germain 
Truchon,  substitut  du  procureur  de  la 
Commune,  qui  avait  reçu  mission  de  la 
Commune  d'aller  prendre  le  Roi  à  l'As- 
semblée nationale  pour  le  conduire  au 
Temple,  où  il  était  resté  4  jours  et  4  nuits, 
l'effet  de  veiller  à  sa  garde,  au  sujet  des 
opérations  du  sieur  Chevalier,  huissier, 
chargé  de  saisir  au  Temple  les  meubles 
et  effets  du  ci-devant  comte  d'Artois,  le- 
quel n'avait  pas  compris  dans  la  saisie 
une  quantité  assez  considérable  d'argen- 
terie, 28  novembre  1792.  —  Déclarations 
reçues  par  le  maire  et  les  officiers  muni- 
cipaux de  la  Chapelle  Saint-Denis,  d'un 
vol  de  650  livres  en  assignats,  commis  au 
préjudice  du  sieur  Louis-Jacques  Mullart, 
conducteur  auc  amp,  4e  redoute,  au  mo- 
ment où  il  faisait  la  paye  aux  chefs  des 
ouvriers  travaillant  au  camp,  vol  commis 
par  un  nommé  Nicolas  Lacroix,  terras- 
sier, 23  octobre  1792.  —  Procès-verbal  du 
Comité  de  la  section  de  Popincourt,  con- 
tenant la  déclaration  du  sieur  Cruché, 
capitaine  d'une  compagnie  casernée  rue 
de  Popincourt,  au  sujet  du  vol  d'une 
paire  de  souliers  par  le  sieur  Mathieu, 
caporal-fourrier,  au  préjudice  d'un  de  ses 
camarades,  lequel  a  été  cassé  devant  la 
compagnie,  19  septembre  1792. 

Originaux  (l  dossier),  A.  A7.,  W  251,  n»  23. 

(La  plupart  de  ces  affaires  furent  renvoyées  au 
jury  d'accusation  du  Tribunal  du  17  août  par  le 
Comité  de  police  et  de  surveillance,  les  10  et 
12  novembre  1792. 

4°  Papiers  saisis  chez  diverses 
personnes. 

1211.  —  Correspondances,  imprimés  et 
papiers  divers  trouvés  chez  M.  François- 
Joseph  de  La  Rochefoucauld,  évêque  de 
Beauvais,  et  chez  M.  Pierre-Louis  de  La 
Rochefoucauld,  évêque  de  Saintes,  son 
frère,  tous  deux  massacrés  aux  Carmes. 

Originaux   (2   dossiers),  A.  N.,  W  251, 
n«  31,  32. 

1212.  —  Papiers  trouvés  chez  M.  d'Agoust, 
évêque  de  Palmyre  (César  de  Bonneval 
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d'Agoult,  évêque  de  Pamiers)  dans  son 
logement  au  Louvre  et  chez  l'abbé  Viriot, 
occupant  une  chambre  de  ce  logement 
(Correspondances). 

Originaux  (3  dossiers),  A.  A'.,  W  255. 

1213.  —  Papiers  trouvés  chez  M.  Julien- 
Louis  Geoffroy,  collaborateur  de  l'abbé 
Hoyou,  (arrêté  le  18  août)  et  sa  femme 
(Correspondances). 

Originaux  (1  dossier),  A.  N.,  W  255. 

1214.  —  Papiers  saisis  sur  M.  Jean  des 
Fontaines  Des  Tourneaux,  chargé  en  1789 
de  la  garde  des  magasins  du  Roi  à  Saint- 
Denis,  et  de  la  conduite  à  Versailles  des 
équipages  du  régiment  de  Flandre  (procès- 
verbaux  de  l'Assemblée  des  représentants 
de  la  Commune,  des  Comités  des  subsis- 
tances et  de  correspondance,  ordres  de 
l'état-major  de  la  garde  nationale  (août- 
novembre  1789),  correspondances. 

Originaux  (1  dossier),  A.  N.,  W  255. 

1215.  —  Correspondance  de  M.  de  Rozoy 
et  de  Mme  Feuchère,  1792. 

Originaux  (1  dossier),  A.  N.,  W  255. 

1216.  —  Correspondances  trouvées  aux 
Tuileries,  adressées  pour  la  plupart  aux 
personnes  de  la  cour  et  de  l'entourage  du 
Roi,  y  habitant  entre  autres,  M.  de  Wittin- 
ghoff,  lieutenant  général,  Mme  de  Soucy, 
Mlle  de  Tourzel,  M.  Hue,  M.  Ch.  de  Cham- 
plost,  1792. 

Originaux  (1  dossier),  A.  N.,  W  255. 

1217.  —  Papiers  trouvés  à  Bicêtre  et 
dont  le  Conseil  général  de  la  Commune  a, 
dans  sa  séance  du  3  septembre  1792, 
ordonné  le  dépôt  au  secrétariat,  en  atten- 
dant qu'ils  puissent  être  envoyés  au  Comité 
de  surveillance.  —  Correspondance  saisie 
et  lue  au  Conseil  général,  le  14  août  1792. 

Originaux  (2  dossiers),  A.  N.,  W  255. 

1218.  —  Correspondances  adressées  à 
M.  Denis-François  Moreau  de  Mersan,  au- 
teur de  l'Almanach  des  Trois  Ordres,  ayant 
pour  objet  de  suppléer  au  brûlement  des 
titres  de  noblesse,  arrêté  le  12  août  1792, 
et  prévenu  d'entretenir  des  relations  avec 
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les  émigrés  de  Coblentz,  notamment  par 
son  ami  Charles  Gourbillon,  de  Coblentz 
et  de  Turin,  en  1791  et  1792,  avec  des  listes 
de  gentilshommes  et  d'officiers,  qui  n'ont 
accepté  aucune  place  du  nouveau  régime, 
et  de  prêtres,  entre  autres  de  chanoines  de 
Sens,  reslés  fidèles  à  leurs  principes,  des 
imprimés  et  notes  destinées  à  VAlmanach 
des  Trois  Ordres. 

Originaux  (2  liasses),  A.  A'.,  W  256,  257. 

D'après  le  procès-verbal  de  reconnaissance  et 
de  levée  des  scellés  apposés  sur  les  papiers  de 
M  Moreau  de  Mersan,  par  MM.  Didier  Jourdeuil 
et  François  Bonneville,  commissaires  de  la 
section  de  Marseille,  en  date  du  20  août  1792, 
les  commissaires  livrèrent  aux  flammes  une 
partie  des  papiers  ;  le  reste  composé  de  corres- 
pondances avec  divers  pour  la  formation  et  le 
complément  de  l'Amanach  des  Trois  Ordres, 
sous  80  cotes,  et  de  feuilles  de  journaux  et  de 
pamphlets,  la  plupart  d'un  style  aristocratique, 
fut  conservé  comme  pièces  à  conviction  pour 
être  renvoyé  au  jury  d'accusation. 

Ce  procès-verbal  est  accompagné  de  l'interro- 
gatoire de  M.  Denis-François  Moreau  de  Mersan, 
le  jeune,  par  M.  François  Habcrt  de  Chaillon  et 
Didier  Jourdeuil,  commissaires  du  Comité  de 
surveillance  de  la  section  de  Marseille,  en  date 
du  12  août  1792. 

5°  Interrogatoires  de  détenus  dans  les 
j)risons  de  Paris  (Septembre  1792). 

1219.  — Interrogatoire  par  M.  Guillaume 
Le  Roy,  l'un  des  directeurs  du  jury  d'ac- 
cusation, en  présence  de  4  officiers  muni- 
cipaux, du  sieur  Jacques-Gabriel  Renique, 
(ils,  ancien  soldat  au  régiment  de  Foix, 
ancien  garde  à  pied  du  Roi,  ex  employé 
des  Fermes,  volontaire  de  la  section  des 
Piques,  détenu  à  la  Conciergerie,  qui  avait 
été  arrêté  à  la  suite  d'une  altercation  dans 
un  café,  place  de  Grève,  au  sujet  des  nou- 
velles publiques,  d'après  lesquelles  le  gé- 
néral Dumouriez  aurait  fait  dire  à  l'Assem- 
blée nationale  que  1,500  soldats  ennemis 
avaient  repoussé  10,000  gardes  nationaux; 
ledit  Renique  déclare  être  resté  caché 
lors  du  10  août,  en  raison  de  sa  qualité 
de  garde  du  Roi,  n'avoir  point  connu  le 
vol  du  Garde-Meuble,  et  est  mis  en  liberté. 

20  août,  20  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  W  252. 

1220.  —  Procès-verbal  d'arrestation  par 
les  commissaires  de  la  section  du  Pan- 


théon français  et  interrogatoire  des  sieurs 
Léonard  Courty,  sommelier  du  séminaire 
de  Laon,  Joseph  Desserre,  portier  dudit 
collège,  et  François  Baudimant,  portefaix, 
pour  enlèvement  des  effets  du  séminaire 
de  Laon,  lesquels  iiinilpés,  par  ordre  du 
Comité  de  police  et  de  surveillance,  sont 
envoyés  à  la  Conciergerie. 

3  septembre  1792. 
Copie  conforme,  A.  N.,  W  252. 

1221.  —  Tableau  des  détenus  que  MM.  les 
commissaires,  membres  du  Conseil  gé- 
néral de  la  Commune,  à  la  suite  des  pro- 
cès-verbaux d'interrogatoire  des  11,  12,  13 
et  14  septembre,  estiment  pouvoir  être 
mis  en  liberté. 

Minute,  signée  de  M.  Goudicheau,  A.  A7., 
W  252. 

1222.  —  Interrogatoire  par  MM.  Benoît 
Goudicheau  et  François-Joseph  Lecamus, 
membres  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, du  sieur  Michel-Etienne  Duchesne, 
couvreur,  détenu  à  Sainte-Pélagie,  qui 
avait  été  arrêté  pour  avoir  vendu  une 
image  attentant  à  la  pudeur  des  femmes 
et  condamné  pour  ce  fait  en  police  cor- 
rectionnelle à  3  mois  de  prison,  lequel 
est  mis  en  liberté. 

12  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  iV.,W  252. 

1223.  —  Interrogatoire  par  MM.  Benoît 
Goudicheau  et  François-Joseph  Lecamus, 
membres  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, ainsi  que  par  M.  Guillaume  Le  Roy, 
directeur  du  jury  d'accusation,  du  sieur 
Michel-Daniel  Ménard,  domestique  chez  le 
sieur  Paul,  marchand  de  vins  sous  la  porte 
de  Paris,  détenu  à  Sainte-Pélagie,  qui  avait 
été  arrêté  par  erreur  au  lieu  et  place 
d'un  certain  Cauvais,  d'ailleurs  complète- 
ment étranger  aux  événements  du  10  août, 
lequel  est  mis  en  liberté. 

12,  17  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  A7.,  W  252. 

1224.  —  Interrogatoire  par  MM.  Benoit 
Goudicheau  et  François-Joseph  Lecamus, 
membres  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, de  divers  prisonniers  détenus  à 
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Sainte-Pélagie,  savoir  :  1°  Pierre  Griffard, 
cordonnier,  condamné  à  un  an  de  dé- 
tention pour  vol  de  mouchoir,  lequel  est 
questionné  sur  les  fabrications  de  faux  as- 
signats à  la  Force  ;  2°  Jean  Lefèvre,  dit 
Lebier,  sculpteur,  arrêté  le  28  octobre  1790 
et  condamné  pourvoi  à  2  ans  de  détention  ; 
3°  Charles-Emmanuel  Lefort,  garçon  im- 
primeur, arrêté  depuis  16  mois  et  n'ayant 
subi  aucun  interrogatoire,  ignorant,  par 
conséquent,  les  causes  de  sa  détention  ; 
4°  Léger  Rihert,  menuisier,  arrêté,  !e  26  oc- 
tobre 1790,  pour  avoir  coopéré  à  l'échange 
en  argent  de  2  billets  de  la  Caisse  d'es- 
compte, et  condamné,  il  y  a  3  semaines,  à 
une  année  de  détention;  5°  Edme  Jomard, 
postillon  chez  M.  Vibray,  arrêté  et  con- 
damné à  14  ans  de  gêne  pour  complicité 
de  vol,  avec  sursis  à  l'exécution  du  juge- 
ment pour  ses  dénonciations  de  fabrica- 
tions de  faux  assignats,  qui  lui  ont  valu 
100  écus  de  récompense,  sans  préjudice 
des  12,000  livres  décrétées  par  l'Assemblée 
nationale,  qu'il  destine  à  la  Nation  pour 
les  frais  de  la  guerre;  6°  Dominique  Lalle- 
ment,  compagnon  cordier,  arrêté  pour  vol 
de  mouchoir  et  condamné  à  6  mois  de 
détention  ;  7°  Louis  Bonnefont,  imprimeur 
en  papier  peint,   arrêté  pour  le  même 
motif  et  condamné  à  2  ans  de  détention  ; 
8°  Jean-Frédéric  Lebon,  serrurier,  arrêté 
depuis  8  mois  comme  prévenu  du  vol  d'un 
marteau,  n'ayant  subi  aucun  interroga- 
toire et  n'ayant  pas  été  jugé  ;  9°  Charles 
Gourdault,  moissonneur,  arrêté,  le  27  août, 
dans  un  cabaret  de  l'île  Saint-Louis  pour 
dispute;  10°  Jean-Baptiste  Roussel,  cocher 
chez  un  loueur  de  carrosses,  arrêté  depuis 
15  ou  16  mois   pour  soustraction  d'un 
coussin  de  voiture,  interrogé  au  Chàtelet 
et  conduit  à  la  Force,  où  l'on  ne  s'est 
plus  occupé  de  lui;    11°  Jean-Baptiste 
Jeanne,  caporal  au  régiment  de  Bresse, 
arrêté,  le  18  mai  1791,  pour  fabrication  de 
billets  de  la  maison  de  commerce  d'Ar- 
thur et  Robert;  12"  Louis-Alexandre  Dor- 
val,  ébéniste,  arrêté,  le  24  août,  pour  rixe 
sur  la  place  de  Grève,  au  sujet  de  son 
engagement  aux  frontières,  qu'il  voulait 
faire  changer  pour  l'artillerie  au  lieu  de 
l'infanterie;   13°  Edme-Auguslin  Bigot, 
garçon  cordonnier,  arrêté,  le  28  août,  à 


l'Hôtel  de  Ville,  au  bas  de  l'escalier  de  la 
tribune  de  la  Commune  pourvoi  de  porte- 
feuille ;  14°  Jacques-Antoine  Brunei,  mar- 
chand de  chevaux,  arrêté,  le  Ie'  septembre, 
au  Palais,  salle  Saint-Louis,  sous  l'incul- 
pation de  vol  de  montre  et  de  portefeuille. 

13  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  W  255. 

1225.  —  Interrogatoire  par  MM.  Fran- 
çois-Joseph Lecamus  et  Benoît  Goudi- 
cheau,  membres  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  de  divers  prisonniers  détenus 
à  Sainte-Pélagie,  savoir  :  1°  François-Ma- 
rie-Philippe Rolland,  élève  de  dessin,  ar- 
rêté et  conduit  à  la  Force,  où  il  a  tenté 
de  se  suicider,  ayant  déjà  été  enfermé  par 
lettre  de  cachet  pour  son  inconduite  et 
libertinage  ;  2°  Jean-Baptiste  Edme,  dit 
Cadet  de  Provence,  marinier,  arrêté  pour 
vol  de  linge  et  condamné  à  2  ans  de  dé- 
tention, dénonciateur  de  plusieurs  pri- 
sonniers de  la  Force,  qui  fabriquaient  de 
faux  assignats  et  furent  mis  à  mort  dans 
la  journée  du  2  septembre  ;  3°  Pierre  Mé- 
rieux,  domestique,  arrêté,  le  15  août,  pour 
avoir  voulu  faire  passer  un  faux  billet  de 
la  Caisse  patriotique  de  100  sols,  et  comme 
distributeur  de  faux  assignats  ;  4°  Léonard 
Bertrand,  marchand  d'habits,  arrêté  pour 
s'être  trouvé  en  compagnie  de  deux  femmes, 
accusées  d'avoir  passé  un  billet  faux  de 
25  livres, et  condamné  à  3  mois  de  prison; 
5°  Jean  Laigle,  marchand  à  la  Halle,  ar- 
rêté, le  5  septembre  1792,  par  une  pa- 
trouille, comme  joueur  de  dés  et  enfermé 
à  la  Force  dans  une  chambre  où  se  fabri- 
quaient de  faux  assignats,  fait  reconnu 
exact,  les  4  prisonniers  s'occupant  de  cette 
fabrication  ayant  péri  ;  6°  Jacques  Morlot, 
chiffonnier,  arrêté  pour  mendicité  ;  7° 
Jacques  Robert,  terrassier,  arrêté,  le  14  fé- 
vrier 1791,  sous  l'inculpation  de  vol  d'un 
morceau  de  fer,  enfermé  au  Chàtelet, 
puis  à  la  Force,  n'ayant  encore  subi  au- 
cun interrogatoire,  mais  ayant  dénoncé 
une  fabrication  de  faux  assignats  à  la 
Force,  dans  la  chambre  dite  de  la  Re- 
nommée; 8°  David  Hébert,  sculpteur  en 
ivoire,  arrêté,  le  17  août  1792,  rue  de  Bièvre, 
dans  un  cabaret,  pour  rixe  ;  9°  Jean-Bap- 
tiste-Antoine Hébert,  compagnon  de  ri- 
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vière,  arrêté,  le  28  septembre  1791,  pour 
complicité  de  vol  avec  fausses  clefs,  mis  en 
liberté  par  le  peuple  le  3  septembre  et  dé- 
posé à  St-Louis-de-la-Culture  ;  10°  Charles 
Boucher,  maçon,  détenu  depuis  16  mois 
pour  rixe,  d'abord  au  Chàtelet,  puis  à  la 
Force,  d'où  il  a  été  élargi  le  3  septembre, 
mis  à  Saint-Louis-de-la-Culture,  puis  à 
Sainte-Pélagie;  11°-12°  François  Mésillier 
et  Alexandre  Bonpois,  commissionnaires, 
arrêtés,  le  20  août,  sous  l'inculpation  du 
vol  d'un  mouchoir;  13°  Charles-Joseph 
Dorléans,  coiffeur  de  dames,  arrêté,  ne  sait 
en  quelle  année,  pour  rixe  et  pour  avoir 
été  trouvé  porteur  d'une  boucle  d'oreille 
qu'il  avait  mise  dans  son  gousset  par  dis- 
traction; 14°  Bénigne  Biguarnet,  manou- 
vrier,  arrivant  de  Caen,  arrêté,  dans  la 
nuit  du  28  août,  sur  la  grande  route  près 
Paris,  où  il  s'était  endormi,  vu  l'heure  trop 
tardive  pour  entrer  à  l'Hôtel-Dieu,  étant 
travaillé  de  la  fièvre;  15°  Jean-Baptiste 
Morin,  garçon  épicier,  arrêté  au  Palais- 
Royal,  comme  suspect  du  vol  d'un  mou- 
choir; 16°  Claude-Antoine  Recoupé,  com- 
pagnon cordonnier,  enrôlé  dans  les 
volontaires,  arrêté  pour  avoir  quitté  sa 
compagnie  à  Villers-Colterets;  17°  André 
Chevalier,  commissionnaire,  arrêté,  le 
18  février,  pour  complicité  de  vol  d'un 
cheval;  18°  Théodore  Lenoble,  tailleur 
d'habits,  arrêté,  le  7  août,  sous  l'inculpa- 
tion de  vol;  19°  Jacques  Meunier,  garçon 
voiturier,  arrêté  pour  rixe,  condamné  à 
3  mois  de  détention  et  50  livres  d'amende, 
et  retenu  prisonnier,  faute  d'avoir  pu  payer 
l'amende;  20°  Jean-Baptiste  Vernier,  tail- 
leur, arrêté,  le  12  août,  pour  complicité 
de  vol;  21°  Maximilien  Benoist,  scieur  de 
long,  arrêté  pour  tapage  dans  un  cabaret, 
resté  à  la  Force  jusqu'au  2  septembre  ; 
22°  Louis  Guérin ,  travaillant  pour  les 
maréyeurs,  arrêté  pour  avoir  ramassé  une 
montre  dans  la  rue  Maubuée  et  condamné 
à  2  ans  de  détention;  23°  Hubert  Bou- 
chard, garçon  boulanger,  arrêté,  le  2  sep- 
tembre, pour  tenue  de  jeu  prohibé;  24° 
Jean  Dupuis,  âgé  de  15  ans,  tourneur, 
arrêté  pour  soupçon  de  vol  d'un  mou- 
choir. 

14  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  W  252. 


1226.  —  Interrogatoire  par  M.  François- 
Joseph  Lecamus,  membre  du  Conseil  gé- 
néral de  la  Commune,  de  divers  prison- 
niers détenus  à  Saind'-Pélagie,  savoir  : 
1°  Pierre-Jacques  Sarrasin,  compagnon 
menuisier,  arrêté  pour  vol,  le  14  mars 
1792,  et  condamné  à  2  ans  de  détention, 
lequel  donne  des  indications  sur  les  fa- 
brications de  faux  assignats,  à  la  Force  ; 
2°  François  Gingue,  postillon,  arrêté  aux 
Champs-Elysées  et  conduit  à  la  Force,  où 
il  est  resté  jusqu'au  2  septembre  et  a  été 
transféré  à  Sainte-Pélagie  ;  3°  François 
Bochet,  garçon  de  théâtre  du  spectacle  de 
l'Estrapade,  arrêté  pour  complicité  de  vol 
d'effets  de  M.  de  Narbonne  ;  4°  Louis 
Le  Breton,  commissionnaire,  arrêté,  le 
16  août  1792,  pour  avoir  vendu  un  anneau 
qu'il  avait  trouvé;  5°  Jean-Baptiste  Loubière, 
bijoutier,  en  prison  à  la  Force  et  au 
Chàtelet, pour  cause  de  rébellion,  depuis  le 
27  décembre  1790,  et  condamné  le  16  août  à 
1  an  de  détention  ;  6°  Louis  Brice,  colpor- 
teur, arrêté,  le  16  juillet  1792,  pour  rixe  ; 
7°  François  Petit,  compagnon  parchemi- 
nier,  ancien  soldat  du  régiment  de  la 
Guadeloupe,  arrêté,  rue  Mouffetard,  par 
une  patrouille,  et  ayant  passé  15  jours  à 
l'Hôtel-Dieu  pour  soigner  des  plaies  au 
pied. 

15  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  W  252. 

12^7.  —  Interrogatoire  par  M.  Benoit 
Goudicheau,  membre  du  Conseil  général 
de  la  Commune,  de  plusieurs  prisonniers 
détenus  dans  la  geôle  de  la  Maison  com- 
mune, savoir  :  1°  Charles-Jacques  Plez, 
cuisinier,  sans  place,  mis  en  liberté  des 
prisons  du  Chàtelet  dans  la  matinée  du 
3  septembre  et  arrêté  le  même  jour, 
pour  avoir,  étant  pris  de  vin,  insulté  la 
garde  du  poste  du  Chàtelet  ;  2°  Georges 
Guerre,  garçon  de  guichet  à  la  Force, 
arrêté,  le  4  septembre,  pour  avoir  pris  la 
clef  d'une  armoire,  contenant  des  effets 
d'un  prisonnier  de  la  Force,  mis  à  mort 
ce  même  jour;  3°  Antoine  La  Tour,  gar- 
çon marchand  de  chevaux,  arrêté,  le 
18  septembre,  pour  complicité  de  vol; 
4°  Julien  Bouvier,  âgé  de  14 ans,  faisant  les 
commissions  d'une  marchande  de  viande 
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à  la  Halle,  arrêté,  le  5  septembre,  sur  la 
place  de  Grève,  où  il  s'était  endormi  ; 
5°  Marie- Alexandre  Morel,  âgé  de  13  ans, 
sans  état,  arrêté,  le  12  août,  comme  étant 
sans  aven  et  sans  asile,  malade  de  la  gale, 
et  envoyé  à  Bicêtre  pour  y  être  soigné  ; 
6°  Etienne  Caran,  âgé  de  12  ans,  dé- 
crotteur,  trouvé  couché  sous  la  tente 
existant  place  de  la  Maison  commune  ; 
7°  Jean  Durand,  âgé  de  14  ans,  faisant 
des  commissions,  arrêté  pour  le  même 
motif  ;  8°  Pierre  Duval,  laboureur,  venu 
à  Paris  pour  s'enrôler  aux  frontières, 
et  laissé  seul  à  lacaserne  de  la  Courtille  par 
ses  camarades  qui  étaient  partis  ;  9°  Claude- 
Antoine  Fageol,  compagnon  charpentier, 
déposé,  étant  pris  de  vin,  au  corps  de 
garde  près  de  la  Maison  commune  ;  la 
plupart  desdits  prisonniers  mis  en  liberté. 

15  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  W  252. 

1228.  —  Interrogatoire  par  M.  Fran- 
çois-Joseph Lecamus,  membre  du  Conseil 
général  de  la  Commune,  du  sieur  Louis- 
Philippe  Villeneuve,  domestique  au  ser- 
vice de  M.  Montboissier,  émigré,  mis  en 
état  d'arrestation  et  détenu  à  Sainte-Péla- 
gie, pour  n'avoir  pas  déclaré  une  caisse 
d'argenterie  trouvée  dans  une  maison,  à 
Cerçay,  appartenant  à  Mme  de  la  Touche 
et  à  M.  Montboissier,  qu'il  avait  d'abord  ca- 
chée dans  un  bûcher,  sous  des  bûches, 
puis  enterrée,  ledit  Villeneuve  mis  en  li- 
berté, le  19  septembre,  par  ordre  dû  Co- 
mité de  sûreté  générale  de  l'Assemblée 
nationale,  avec  mandat  d'amener  de 
M.  lacques  Crevel,  directeur  du  jury  d'ac- 
cusation. 

15  septembre  1792. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.f  W  251, 
n°  20. 

1229.  —  Interrogatoire  par  MM.  Benoît 
Goudicheau  et  François  Dangé,  membres 
du  Conseil  général  de  la  Commune,  du 
sieur  Sébastien  Moreau,  cordonnier,  dé- 
tenu en  la  geôle  de  la  Maison  commune, 
qui  avait  été  arrêté  8  jours  auparavant,  à 
11  heures  du  soir,  par  une  patrouille  de 
la  force  armée,  lequel,  sur  certificat  de 
la  section  des  Sans-Culottes,  attestant  la 
probité  et  les  bonnes  mœurs  du  susdit 
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Moreau,  qui  est  annexé  à  l'interrogatoire, 

est  mis  en  liberté. 

16  septembre  1792. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  W  252 

1230.  —  Interrogatoire  par  MM.  Benoit 
Goudicheau  et  François  Dangé,  membres 
du  Conseil  général  de  la  Commune,  du 
sieur  Marin  Marzile,  tireur  d'étain,  dé- 
tenu à  la  geôle  de  la  Maison  commune, 
arrêté,  le  8  août,  au  château  de  Bercy,  où 
il  demandait  l'aumône,  étant  dénué  de 
tout  au  sortir  des  prisons  de  la  Force,  où 
il  avait  été  enfermé  2  mois  à  la  suite 
d'une  rixe  avec  les  enfants  de  l'hôpital 
des  Enfants-Rouges,  qui  le  tourmentaient, 
vu  son  état  d'ivresse,  lequel  est  mis  en 
liberté. 

16  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  W  252. 

1231.  —  Interrogatoire  par  MM.  Benoît 
Goudicheau  et  François  Dangé,  membres 
du  Conseil  général  de  la  Commune,  du  sieur 
Charles-Louis  Houllier,  domestique  sans 
condition,  détenu  à  la  geôle  de  la  Mai  si  m 
commune, qui  avait  été  arrêté  comme  dé- 
pourvu de  domicile,  ayant  été  trouvé  en- 
dormi sous  la  tente,  sur  la  place  vis-à-vis 
l'Hôtel  de  Ville,  lequel,  ayant  l'intention 
d'entrer  au  service  de  la  patrie,  dans  le 
régiment  d'infanterie  anciennement  Pro- 
vence, où  il  a  un  frère  caporal-fourrier,  est 
mis  en  liberté. 

16  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  W  252. 

1232.  —  Interrogatoire  par  M.  François- 
Joseph  Lecamus,  membre  du  Conseil  gé- 
néral de  la  Commune,  de  plusieurs  pri- 
sonniers détenus  à  Sainte-Pélagie,  savoir: 
1°  Corneille  Aubry,  couvreur,  arrêté,  le  23 
avril  1791, pour  altercation  avec  un  garde  na- 
tional, au  sujet  d'une  tille  en  compagnie.de 
laquelle  il  buvait,  et  envoyé  à  la  Force,  où  il 
futoublié  etse  trouva  témoin  de  fabrication 
de  faux  assignats  qu'il  dénonça;  2°  Thomas 
Tristan,  marchand  de  légumes,  arrêté  au 
sujet  de  difficultés  avec  un  inconnu,  qui 
l'avait  chargé  de  déménager  des  objets  sus- 
pects, près  de  la  pompe  à  feu  de  Chaillot; 
3°  Henry  Lefèvre,  tonnelier  et  boulanger, 
arrêté  aux  Champs-Elysées  pour  tenue  de 
jeu  défendu  et  condamné  à  3  mois  de 
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détention  ;  4°  Jean-Baptiste  Lefèvre,  cor- 
donnier, arrêté,  le  23  août,  sans  en  con- 
naître le  motif,  avec  26autres  particuliers, 
y  compris  le  maître  du  cabaret  et  ses 
garçons,  dans  un  cabaret  à  l'apport  de 
Paris;  5"  Alexandre  Fontaine,  marchand 
de  portefeuilles,  arrêté  sous  l'inculpation 
du  vol  d'un  mouchoir  sur  le  pontau  Change, 
où  il  regardait  des  tours  de  force,  lequel 
est  examiné  par  le  chirurgien  Milliet,  qui 
trouve  sur  l'épaule  droite,  à  l'endroit  où 
l'on  flétrit  ordinairement,  une  large  ci- 
catrice provenant,  au  dire  du  détenu, 
d'une  chute  faite  du  haut  d'un  second 
étage;  6°  Jean-Baptiste  Meunier,  travaillant 
pour  les  horlogers,  arrêté  près  du  pont 
Notre-Dame  pour  voies  de  fait  et  in- 
jures; 7°  Félix-François-Joseph  Ringue- 
net  de  la  Toulinière,  ingénieur-géo- 
graphe, ayant  travaillé  sous  M.  Verniquet, 
architecte  du  Jardin  des  Plantes,  arrêté, 
le  23  décembre  1791,  au  sortir  d'un  café 
de  la  rue  Saint-Germain-l'Auxerrois,  sous 
l'inculpation  de  vol  d'une  petite  cuillère  à 
café  et  condamné  à  un  an  de  détention  ; 
8°  Jean  Chocquart,  garçon  manœuvre, 
arrêté,  le  10  août,  à  la  barrière  Cadet, 
étant  porteur  d'une  culotte  de  velours 
noir  qu'il  avait  achetée  le  matin,  et  de 
2  bougies  etd'un  morceau  de  fer  qu'il  avait 
ramassés  sur  la  place  du  Carrousel;  9°  Jean- 
Claude  Gignard,  ébéniste,  ayant  travaillé 
aux  travaux  de  charité,  arrêté  par  le 
peuple,  le  13  juillet,  pourvoi  d'un  mou- 
choir qu'il  aurait  commis  autour  d'un 
diseur  de  bonne  aventure,  près  du  Louvre, 
et  condamné  à  3  mois  de  détention  ;  10° 
Jean  Gripiez,  cordonnier,  arrêté,  le  25  fé- 
vrier, sous  l'inculpation  du  vol  d'une 
montre,  et  condamné  à  2  ans  de  déten- 
tion; 11°  Paul  Grandvallet,  fds  de  labou- 
reur, arrivant  à  Paris  et  arrêté  au  Bourget, 
faute  de  passeport,  lequel  déclare  être 
venu  dénoncer  l'assassinat  de  son  frère, 
qu'il  attribue  au  seigneur  du  Fretoy, 
par  vengeance,  parce  qu'il  avait  planté 
l'arbre  de  la  liberté;  12°  Jacques  Guillier, 
commissionnaire ,  arrêté  pour  insultes 
et  menaces  faites  en  état  d'ivresse  à  un 
limonadier-rogomiste  des  Champs-Elysées; 
13°  Germain- Augustin  Bellard,  marcan- 
dier,  arrêté  sur  le  quai  des  Tuileries 


pour  complicité  d'escroquerie  au  jeu 
de  hasard,  auquel  on  demande  s'il  a 
connaissance  de  fabrication  de  faux  assi- 
gnats et  qui  dénonce  un  nommé  Trochu, 
marchand  de  cervelas  et  de  saucisses 
sur  le  quai  de  Gèvres,  sous  un  para- 
pluie, distributeur  de  faux  billets  de  par- 
chemin. 

16  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  W  252. 

1233.  —  Interrogatoire  par  MM.  Benoit 
Goudicheau  et  François  Dangé,  membres 
du  Conseil  général  de  la  Commune,  du 
sieur  Jean-Manuel  Audouin,  dit  Coco,  ma- 
nouvrier,  détenu  à  la  geôle  de  la  Maison 
commune,  qui  avait  été  arrêté,  le  8  sep- 
tembre, dans  la  cour  de  l'Ecole  militaire, 
pour  n'avoir  pas  payé  250  pintes  d'eau-de- 
vie  qu'il  avait  achetées  pour  revendre, 
avec  un  extrait  du  registre  de  police  de  la 
municipalité  de  Vaugirard,  constatant 
l'escroquerie  commise  au  p'réj  udice  du  sieur 
Nicolas  Hérard,  garçon  épicier,  grande 
rue  de  Vaugirard,  par  le  sieur  Audouin, 
fruitier,  sans  domicile,  déjà  emprisonné  à 
Etampes  pour  débit  de  faux  assignats. 

16  septembre  1 792. 
Originaux  signés  et  extrait  conforme  (3  p.), 
A.  N.,  W  252. 

1234.  —  Interrogatoire  par  M.  Benoit 
Goudicheau,  membre  du  Conseil  général 
de  la  Commune,  du  sieur  Louis  Hourlier, 
garçon  boulanger,  ancien  soldat  du  régi- 
ment de  Ponthieu,  engagé  depuis  le 
24  août,  dans  la  compagnie  Vaillant,  ca- 
sernée  rue  de  Babylone,  détenu  à  la 
geôle  de  la  Maison  commune,  qui  avait  été 
arrêté  pour  avoir  traité  ses  camarades  de 
brigands  et  dit  qu'il  ne  fallait  pas  crier  : 
Vive  la  Nation!'  avec  ordre  du  6  sep- 
tembre 1792,  signé  de  M.  F.  Giraud, 
président  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  au  geôlier  de  la  Maison 
commune,  de  recevoir  le  particulier  en 
question,  afin  d'éviter  qu'il  ne  fût,  mas- 
sacré par  ses  camarades. 

16  septembre  1792. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  W  252. 

1235.  —  Arrêté  du  Conseil  général  de 
la  Commune,»  considérant  que  rien  n'est 
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plus  contraire  à  la  loi  fondée  sur  les 
premiers  principes  de  l'humanité  que  la 
détention  prolongée  d'une  multitude  de 
personnes  dans  les  prisons  et  maisons 
d'arrestation  de  Paris  »,  et  décidant  qu'à 
partir  du  18  septembre,  il  sera  envoyé 
des  commissaires  dans  toutes  les  prisons 
pour  examiner  les  motifs  et  pièces  sur 
lesquelles  les  prisonniers  sont  détenus, 
faire  leur  l'apport  à  l'un  des  directeurs 
du  jury  d'accusation  servant  près  le  Tri- 
bunal criminel  du  17  août,  lequel  pronon- 
cera sans  délai  l'élargissement  de  ceux  des 
prisonniers  qui  le  seront  illégalement,  ou 
qui  ne  seraient  pas  dans  le  cas  d'être 
déférés  au  jury  d'accusation,  et  invitant  à 
cet  effet  le  Tribunal  du  jury  d'accusation 
à  faire  remettre  au  Conseil  général  une 
liste  des  noms  et  demeures  des  directeurs 
du  jury  d'accusation,  pour  qu'ils  puissent 
faire  alternativement  ce  service  impor- 
tant, impérieusement  commandé  par  la 
justice  et  l'humanité. 

17  septembre  1792. 
Extrait  non  signé,  A.  N.,  W  252. 

1236.  —  Interrogatoire  par  M.  Guillaume 
Le  Roy,  l'un  des  directeurs  du  jury  d'ac- 
cusation, assisté  de  2  officiers  municipaux, 
du  sieur  Claude-Antoine  Recoupé,  détenu 
à  Sainte-Pélagie,  lequel  déclare  s'être 
enrôlé  pour  les  frontières,  «  lors  de  la 
proclamation  des  dangers  de  la  patrie, 
sur  les  théâtres  de  la  place  publique  », 
avoir  été  au  camp  de  Soissons,  ensuite 
à  Villers-Cotterels  et  avoir  quitté  sa  com- 
pagnie, parce  qu'il  manquait  de  tout  et 
qu'il  se  trouvait  incommodé,  ayant  été 
taillé  de  la  pierre,  lequel  est  mis  en 
liberté. 

17  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  W  252. 

1237.  —  Interrogatoire  par  M.  François 
Joseph  Lecamus,  membre  du  Conseil 
général  de  la  Commune,  de  4  prisonniers 
détenus  à  Sainte-Pélagie,  savoir  :  1°  Charles 
Crégeois,  cuisinier  de  maison,  arrêté  pour 
avoir  donné  en  payement,  chez  un  bonne- 
tier, un  faux  billet  de  25  livres  de  la 
Caisse  patriotique,  qu'il  avait  reçu  en 
échangeant  160  livres  de  numéraire  conlre 
des  assignats,  incarcéré  au  Chàtelet,  où  il 
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dénonça  une  fabrication  d'assijmals  de 
20  livres  et  100  sols,  et  à  la  suite  de  cette 
dénonciation,  n'étant  plus  en  sûreté  au 
Châtelet,    fut   transféré,    par   ordre  de 
M.  Sergent,  à  la  Force, où  il  resta  jusqu'au 
6  septembre  ;  2°  Louis  Bégat,  domestique, 
arrêté,  le  28  août,  sur  le  Pont-au- Chance 
où  il  regardait  des  faiseurs  de  tours  et  où 
il  fut  accosté  par  un  particulier  qui  lui 
offrit  d'acheter  un  écu  de  6  livres,  en  lui 
disant  qu'il  le  connaissait  pour  un  marchand 
d'argent,  que  le  monde  s'étant  amassé, 
il  fut  conduit  chez  le  commissaire  de  la 
section  des  Arcis.  Dans  son  interrogatoire, 
comme  on  lui  avait  demandé  ce  qu'il  avait 
fait  le  10  août,  il  répondit  qu'il  était  au 
Carrousel  avec  un  de  ses  amis,  qui  fut  tué 
près  de  lui,  et  qu'il  était  armé  d'une  pique 
«  pour  coopérer  à  la  défense  générale  de 
ses  concitoyens  »;  3°  Jean-François  Assol- 
lant,  journalier  et  enrôlé  pour  le  camp  de 
Paris,  caserné  à  la  Courtille,  arrêté,  le 
27  août  dernier,  aux  Champs-Elysées,  au 
milieu  de  la  foule,  sous  l'inculpation  de 
vol  de  portefeuille,  conduit  à  la  section 
des  Tuileries  et  de  là  à  la  Force  ;  4°  Léger 
Le  Pelletier,  charretier,  arrêté  le  2  août, 
pour  avoir  en  passant,  rue  de  Provence, 
avec  un  chariot,  renversé  une  femme  qui 
eut  la  cuisse  cassée,  et  envoyé  à  la  Force  ; 
ces  quatre  prisonniers  mis  en  liberté  les 
22,  26  et  27  septembre. 

17  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  W  252. 

1238. —  Interrogatoire  du  sieur  François- 
Marie-Philippe  Rolland,  élève  de'  dessin, 
sans  domicile,  détenu  à  Sainte-Pélagie, 
par  MM.  Benoît  Coudicheau  et  Joseph- 
François  Lecamus,  membres  du  Conseil 
général  de  la  Commune,  qui  reçoivent 
également  la  déclaration  de  Marie-Rosalie 
Macé,  veuve  de  Jean-François  Rolland, 
chapelier,  mère  du  prisonnier,  au  sujet  de 
la  conduite  de  son  lîls,  qu'elle  avait  déjà 
fait  enfermer,  le  G  septembre  1791,  en 
vertu  de  lettre  de  cachet,  parce  qu'il  était 
un  mauvais  sujet,  qui  volait  tout  ce  qui 
lui  tombait  sous  la  main,  avec  ordonnance 
de  mise  en  liberté  dudit  Rolland. 

17  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  W  252. 
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1239.  —  Arrêté  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  déléguant  MM.  Duval  Deslaing, 
Verdier,  Le  Clerc,  Marco,  Cazette,  Bigaut, 
Simon  et  Pelletier,  en  qualité  de  commis- 
saires, à  l'effet  de  se  transporter,  à  toutes 
réquisitions,  dans  les  maisons  de  détenus 
ou  prévenus,  pour  procéder  à  la  levée  des 
scellés  apposés  sur  les  meubles  et  papiers 
des  délinquants,  en  présence  des  prévenus 
et  de  deux  commissaires  de  leur  section,  et 
dresser  procès-verbal  des  papiers  et  effets 
servant  à  conviction,  tant  à  charge  qu'à 
décharge. 

18  septembre  1792. 
Copie  conforme,  A.  N.,  W  252. 

1240.  —  Interrogatoire  par  M.  Fran- 
çois-Joseph Lecamus,  membre  du  Conseil 
général  de  la  Commune,  de  deux  prison- 
niers détenus  à  Sainte-Pélagie,  savoir  : 
1°  Maurice  Bouilly,  travaillant  sur  les 
ports,  lequel  déclare  que,  le  10  août,  sur 
les  3  heures  après  midi,  il  se  rendit,  avec 
plusieurs  de  ses  camarades,  à  la  Ville  ou 
il  vit  tuer  plusieurs  Suisses;  qu'ayant  été 
armé  d'une  pique  par  un  citoyen  qu'il 
croit  être  un  Marseillais,  il  s'en  fut  au 
château  des  Tuileries,  du  côté  du  bord  de 
l'eau,  pour  voir  ce  qui  se  passait,  qu'il 
ramassa  sur  le  pavé  un  jupon  et  un  ta- 
blier, pour  les  déposer  au  corps  de  garde, 
et  fut  arrêté  par  des  citoyens  armés  de,  la 
garde  nationale,  qui  le  firent  passer  au 
travers  de  la  Cour  royale,  où  il  reçut  des 
coups  de  sabre  sur  la  tête  et  sur  la  main, 
et  fut  conduit  au  Bureau  central  au  Palais 
et  de  là  à  la  Force  ;  ledit  Maurice  Bouilly 
ayant  représenté  plusieurs  certificats  qui 
attestent  et  prouvent  qu'il  a  toujours  été 
honnête  homme  ;  2°  Jean-Gabriel  Feul- 
gère,  marchand  de  volailles,  arrêté  pour 
avoir  ramassé  un  mouchoir  sur  le  Pont- 
Neuf,  dans  la  foule,  et  condamné  à  3  mois 
de  détention. 

18  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  W  252. 

1241.  —  Interrogatoire  par  MM.  Benoit 
Goudicheau  et  François-Joseph  Lecamus, 
membres  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, du  sieur  François  Nairot,  commis- 
sionnaire, détenu  à  Sainte-Pélagie,  qui 
avait  été  arrêté,  le  11  janvier  1791,  parce 


que,  chargé,  par  certain  particulier  sur  la 
Grève,  de  porter  un  paquet  et  marchant 
fort  vite,  le  peuple  avait  crié  sur  lui  au 
voleur,  et  que  la  garde,  étant  arrivée, 
l'avait  conduit  à  la  Force. 

18  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  N,,  W  252. 

12t2.  —  Interrogatoire  par  MM.  Benoit 
Goudicheau  et  François-Joseph  Lecamus, 
membres  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, du  sieur  Jean  Bevier,  serrurier, 
détenu  à  Sainte-Pélagie,  qui  avait  été  ar- 
rêté le  9  septembre  et  conduit  au  Comité 
de  surveillance  de  la  Mairie,  au  sujet 
d'un  marché  de  75  piques  qu'il  s'était 
engagé  à  faire  pour  la  section  du  Boule, 
pour  avoir  trop  élevé  la  voix,  étant  un 
peu  pris  de  vin,  et  incarcéré  à  Sainte-Pé- 
lagie jusqu'à  ce  qu'il  fût  plus  raisonnable. 

19  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  W  252. 

1243.  —  Interrogatoire  par  MM.  Benoit 
Goudicheau  et  François-Joseph  Lecamus, 
membres  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, du  sieur  Louis  Louvet,  commis- 
sionnaire aux  boulevards,  qui  avait  été 
arrêté  pour  querelle  et  condamné  à 
2  mois  de  détention  et  10  livres  d'amende, 
et  retenu  à  Sainte-Pélagie  à  l'expiration 
de  sa  peine,  parce  qu'il  ne  pouvait  payer 
l'amende,  laquelle  lui  est  remise,  avec 
ordre  d'élargissement. 

19  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  W  252. 

1244.  —  Interrogatoire  par  MM.  Benoit 
Goudicheau  et  François-Joseph  Lecamus, 
membres  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, du  sieur  Pierre  Simon,  âgé  de 
20  ans,  demeurant  chez  sa  mère,  pâtis- 
sière aux  Porcherons,  qui  avait  été  arrêté 
pour  complicité  de  vol  de  linge  et  se  trou- 
vait détenu  à  Sainte-Pélagie,  en  atten- 
dant son  jugement,  avec  une  lettre  sup- 
posée, écrite  par  le  sieur  Simon,  sous  le 
nom  de  Pierre  Louvet,  à  l'effet  d'obtenir  pne 
prompte  liberté,  laquelle  est  annexée  au 
procès-verbal. 

19  septembre  1792. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A,  N.,  W  251, 
n»  20. 
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1 2 1"">. —  Interrogatoire  par  M.  Guillaume 
Leroy,  l'un  îles  directeurs  du  jury  d'accu- 
sation, en  présence  fle  MM.  Jean-Joseph 
Lesguillon  et  Jean-Baptiste  Michonis,  offi- 
ciers municipaux,  du  sieur  Barthélémy 
Bonnaud,  sans  profession,  recueilli  par 
M.  Tourtot,  arrêté  pour  n'avoir  point 
monté  sa  garde,  ce  qu'il  n'a  pu  faire  étant 
attaqué  de  la  poitrine, et  d'Antoine  Tourtot, 
ex  chanoine  de  la  Sainte-Chapelle,  suspect  , 
tous  deux  détenus  à  la  Conciergerie,  avec 
procès-verbal  de  la  section  du  Pont-Neuf, 
portant  que  la  détention  des  sieurs  Bonnaud 
et  Tourtot  n'a  pour  cause  que  quelques 
propos  tenus  par  ledit  Tourtot,  lors  de  la 
visite  faite  par  les  commissaires  de  la 
section,  et  que  l'on  ne  s'oppose  pas  à  leur 
élargissement;  ordonnance  du  directeur 
du  jury  d'accusation  pour  la  mise  en 
liberté  des  deux  détenus,  après  toutefois 
qu'il  aura  été  fait  au  sieur  Tourtot  une 
réprimande  sur  la  manière  dont  il  a  reçu 
les  citoyens  commissaires,  lors  de  la  visite 
faite  chez  lui,  en  l'invitant  à  se  con- 
duire désormais  avec  fraternité  avec  tous 
ses  concitoyens  et  notamment  ceux  de  sa 
section. 

21  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  W  252. 

1246.  —  Interrogatoire  par  M.Guillaume 
Le  Boy,  l'un  des  directeurs  du  jury  d'accu- 
sation, assisté  de  MM.  Lesguillon  et  Mi- 
chonis, officiers  municipaux,  de  Françoise 
Violette,  cuisinière  au  service  du  sieur 
Borel,  procureur  aux  Consuls,  arrêtée  et 
envoyée  à  la  Conciergerie,  pour  propos 
contre-révolutionnaires  qu'on  lui  prêtait, 
notamment  d'avoir  exprimé  le  regret  de 
la  mort  de  Mme  de  Lamballe,  et  d'avoir  dit 
que  le  pain  par  la  suite  vaudrait  20  sols  la 
livre,  en  raison  desquels  propos  la  femme 
Henry,  ravaudeuse,  lui  avait  donné  un 
soufllet,  ce  qui  avait  ameuté  la  foule,  avec 
ordonnance  de  mise  en  liberté  de  ladite 
femme  Violette. 

21  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  W  252. 

1247.  —  Déclaration  du  directeur  du 
jury  d'accusation  au  sujet  de  l'affaire 
de  Pierre-Antoine  Saulieu  et  de  Louis 
Chevel,  guichetiers  de  la  Conciergerie1, 


inculpés  de  négligence  relativement  aux 
fabrications  de  faux  assignats,  venues  à 
leur  connaissance  et  qu'ils  n'anraienl 
point  déclarées,  inculpation  reconnue 
inexacte,  attendu  qu'ils  ont  rempli  fidè- 
lement leurs  fonctions,  et  ordonnance 
portant  qu'ils  seront  mis  en  liberté. 

22  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  W  252. 

1248.  —  Interrogatoire  par  MM.  Benoît 
Goudicheau  et  François-Joseph  Lecamus, 
membres  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, de  quatre  détenus  de  Sainte-Pé- 
lagie, savoir  :  1°  Charles  Layance,  garçon 
perruquier,  arrêté,  le  20  février  1792,  pour 
discussion  avec  la  femme  de  son  patron 
et  condamné  à  6  mois  de  détention,  ex- 
pirés le  10  septembre,  en  conséquence  de- 
mandant sa  liberté,  qu'il  avait  déjà  obtenue 
le  3  septembre  au  Tribunal  du  peuple  ; 
2°  François  Sabat.  aubergiste,  arrêté,  le 
4  août,  au  moment  où  il  traversait  le  Louvre, 
sous  prétexte  qu'il  était  porteur  et  distri- 
buteur de  faux  billets  patriotiques,  lequel 
produit  un  certificat  de  la  section  des 
Postes,  attestant  sa  probité  et  son  honora- 
bilité; 3°  Pierre  Vinan,  laboureur,  arrêté, 
le  10  août,  dans  la  chambre  du  sieur  Vial- 
fond,  son  compatriote,  pour  avoir  ra- 
massé des  objets  provenant  des  Tuileries, 
lequel  produit  un  passeport  de  la  munici- 
palité de  Bordeaux  ;  4"  Jean-Marie  Che- 
vereau,  gagne-deniers,  arrêté  à  la  Halle 
pour  rixe,  étant  pris  de  boisson,  et  envoyé 
au  corps  de  garde  de  la  Samaritaine,  puis  à 
la  Force,  lequel  regrette  bien  de  s'être 
mis  dans  le  cas  de  troubler  la  tranquillité 
publique,  ajoutant  qu'il  a  bien  expié  sa 
faute  par  sa  longue  détention  et  le  risque 
qu'il  a  couru,  et  est  mis  en  liberté. 

29  septembre  1792. 
Originaux  signés  (3  pièces),  A.  N.,  W  252. 

1249.  —  Interrogatoire  par  MM.  Benoit 
Goudicheau  et  François-Joseph  Lecamus, 
membres  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, du  sieur  Jean-Marie  Flammand, 
compagnon  menuisier,  détenu  à  Sainte- 
Pélagie,  arrêté,  le  12  août  1790,  sous  l'in- 
culpation mensongère  de  vente  d'une 
chemise  volée,  conduit  au  Châtelet,  trans- 
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féré  à  la  Force,  interrogé  au  Tribunal 
séant  aux  Petits-Pères,  mais  sans  avoir 
jamais  pu  obtenir  de  jugement  définitif, 
ce  qui  a  prolongé  sa  captivité  jusqu'au 
3  septembre  ;  mis  en  liberté  par  le  peuple, 
il  en  a  profité  pour  se  rendre  à  la  Com- 
mune afin  de  s'engager  pour  les  fron- 
tières, mais  à  la  Commune  on  l'a  ren- 
voyé à  Saint-Louis-de-la-Culture,  ce  qui 
lui  a  occasionné  une  maladie,  laquelle  a  né- 
cessité son  transport  à  l'Hôtel-Dieu,  où  il 
est  resté  6  jours,  et  de  là  a  été  transféré 
à  Sainte-Pélagie;  ledit,  Flammand  obser- 
vant que,  pendant  son  séjour  à  la  Force, 
il  a  dénoncé  une  fabrication  de  faux  as- 
signats et  a  toujours  été  considéré  comme 
bon  citoyen,  ainsi  que  le  prouve  le  certi- 
ficat à  lui  délivré  par  la  section  desfiardes 
françaises;  attendu  que  de  cet  interroga- 
toire ne  résultait  aucune  charge  contre  le 
sieur  Flammand,  «  dont  la  longue  déten- 
tion avait  plus  qu'expié  quelque  délit 
présumé,  et  que  le  témoignage  de  sa  sec- 
tion mérite  de  la  considération  »,  les  com- 
missaires estimèrent  «  qu'il  était  de  la 
justice  autant  que  de  l'humanité  de  rompre 
des  liens  dé  jà  brisés  par  le  tribunal  de  l'opi- 
nion publique  »,  et  décidèrent  sa  mise  en 
liberté. 

29  septembre  1792. 
Originaux  signés  (3  pièces),  À.  N.,  W  252. 

1250. — Interrogatoire  par  MM.  Benoît 
Goudicheau  et  François-Joseph  Lecamus, 
membres  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, du  sieur  Pierre-Louis  Dumesnil, 
orfèvre  bijoutier,  détenu  à  Sainte-Pélagie, 
qui  avait  été  arrêté,  le  17  novembre  I7'.H, 
faute  de  pouvoir  rembourser  6  livres  à  lui 
prêtées  sur  une  paire  de  draps,  incarcéré 
au  Châtelet,  où  il  était  resté  6  mois,  et 
avait  été  transféré  à  l'infirmerie  de  la 
Force,  en  raison  des  excès  commis  sur 
sa  personne  par  les  prisonniers  de  sa 
chambre  qu'il  avait  dénoncés  comme  fa- 
bricateurs  de  faux  assignats,  était  sorti  de 
la  Force,  le  3  septembre,  le  peuple  lui 
ayant  accordé  sa  liberté,  mais  avait  été 
conduit  à  Saint-Louis-de-la-Culture,  puis 
à  Sainte-Pélagie,  lequel  est  mis  en  liberté, 
du  consentement  même  de  son  créancier. 

29  septembre  1792. 
Originaux  signés  (2  pièces),  .1.  JV.,  W  252. 


1251.  —  Interrogatoire  par  MM.  Benoit 
Goudicheau  et  François-Joseph  Lecamus, 
membres  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, du  sieur  Jean- François-Alexis  De- 
nizet-Deluze,  natif  d'Epernay,  détenu  à 
Sainle-Pélagie,  qui  avait  été  arrêté  dans 
un  cabaret  de  la  rue  de  l'Arbre-Sec,  en 
même  temps  que  des  particuliers  de  lui 
inconnus,  et  qui,  après  avoir  été  inter- 
rogé à  la  section  des  Gardes  françaises,  fut 
envoyé  au  Châtelet  et  transféré  à  la  Force, 
où  il  resta  sans  être  aucunement  interrogé, 
jusqu'au  moment  où  le  peuple  le  mit  en 
liberté,  le  2  septembre,  et  s'élait  rendu, 
comme  les  autres, à  Saint-Louis-de-la-Cul- 
ture, où  on  lui  avait  fait  entendre  «qu'il  se 
tenait  un  état  des  personnes  que  le  peuple 
avait  jugées  dignes  de  sa  clémence,  et 
qu'au  lieu  de  cela  il  a  été  conduit  à  Sainte- 
Pélagie  »  ;  sur  quoi  les  commissaires, 
«  considérant  qu'il  est  de  la  justice  et  tout 
à  la  fois  de  l'humanité  de  rendre  au  ci  - 
toyen Deluze  la  liberté  que  les  magistrats 
du  peuple  ont  juré  de  maintenir  et  de 
respecter,  et  dont  il  n'aurait  pas  dû  être 
privé  pendant  un  si  long  délai,  décident 
que  les  portes  des  prisons  de  la  maison 
d'arrêt  de  Sainte-Pélagie  lui  seront  à 
l'instant  ouvertes  ». 

29  septembre  1792. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  JV.,  W  252. 

1252.  —  Interrogatoire  par  MM.  Benoit 
Goudicheau  et  François-Joseph  Lecamus, 
membres  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, de  trois  détenus  à  Sainte-Pélagie, 
savoir  :  1°  Louis  Berret,  lableltier,  arrêté 
à  la  suite  d'une  rixe  et  conduit  à  la  Force 
sans  subir  d'interrogatoire;  mis  en  li- 
berté, le  2  septembre,  par  le  peuple,  il 
s'était  rendu  avec  deux  citoyens  à  la  Ville, 
pour  solliciter  du  sieur  Sergent,  adminis- 
trateur, un  certificat  confirmant  sa  li- 
berté, que  le  citoyen  Sergent,  ayant 
consulté  le  peuple,  lui  rendit  de  nou- 
veau, mais  ledit  Berret  fut  retenu  à 
Saint-Louis-de-la-Culture  et  envoyé  à 
Sainte-Pélagie;  2"  Louis  Aubry,  marchand 
fruitier,  arrêté,  le  28  ou  29  juillet  1792, 
comme  détenteur  d'un  assignat  faux  de 
5  livres,  qu'il  avait  reçu  à  la  Halle  en 
changeant  un  billet  de  10  livres  pour 
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l'achat  d'un  panier  de  prunes,  envoyé  à  la 
Force,  sans  être  interrogé,  et,  le  2  sep- 
tembre, mis  en  liberté  par  ie  peuple,  puis 
conduit  par  un  garde  national  à  Saint- 
Louis-de-la-Culture,  et  de  là  à  Sainte-Pé- 
lagie; 3°  François  Gonnard,  garçon  bou- 
cher, arrêté,  le  28  mars  1791,  à  la  suite  de 
voies  de  fait  sur  la  personne  d'une  femme 
se  trouvant  dans  une  voiture,  derrière 
laquelle  il  s'était  mis  pour  faire  ses  be- 
soins, et  qui  l'avait  injurié,  envoyé  à  la 
Force  par  le  commissaire  Simonneau  et 
totalement  oublié;  ayant  obtenu  sa  li- 
berté du  peuple,  le  2  septembre, il  se  rendit 
sur  le  champ  à  Saint-Louis-de-la  Culture, 
afin  de  s'enrôler  pour  les  frontières,  mais 
y  fut  retenu  et  transféré  à  Sainte-Pélagie. 

1er  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  W  252. 

1253.  —  Interrogatoire  par  MM.  Benoit 
Goudicheau  et  François-Joseph  Lecamus, 
membres  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, du  sieur  Nicolas  Robert,  garçon 
chez  le  sieur  Flicoleaux,  traiteur,  rue  de 
la  Calandre,  âgé  de  27  ans,  détenu  à 
Sainte-Pélagie,  qui  avait  été  arrêté  pour 
avoir  donné  en  payement  de  poires  à  une 
fruitière  six  billets  de  20  sols  qu'il  avait 
reçus  d'un  prisonnier  de  la  Conciergerie, 
auquel  il  avait  porté  à  souper,  billets  tous 
reconnus  faux,  et  resté  à  la  Force  sans 
être  interrogé  ;  comme  on  lui  reprochait 
de  ne  pas  s'être  fait  réclamer,  il  avait  dé- 
claré que,  «  le  3  septembre,  le  citoyen 
Fliroteaux,  son  bourgeois,  s'était  rendu  à 
Saint-Louis-de-la-Cullure  pour  le  récla- 
mer, mais  qu'il  n'avait  pas  voulu  le  suivre, 
parce  que  son  intention  était  de  s'enrôler 
pour  les  frontières,  comme  on  le  lui  avait 
promis  à  sa  sortie  de  la  Force,  où  le 
peuple  lui  avait  donné  sa  liberté  »,  avec 
un  certificat  délivré,  le  5  octobre,  audit 
Robert  par  le  sieur  Flicoteaux,  traiteur, 
citoyen  actif  de  la  section  de  la  Cité,  rue 
de  la  Calandre,  n°  49. 

3  octobre  1792. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  W  252. 

1254.  —  Interrogatoire  par  MM.  Benoît 
Goudicheau  et  François-Joseph  Lecamus, 
membres  du  Conseil  général  de  la  Com- 


mune, du  sieur  Louis  Cotenol,  domestique, 
âgé  de  16  ans,  détenu  à  Sainte-Pélagie, 
qui  avait  été  arrêté,  le  9  octobre  1791, 
sous  l'inculpation  de  vol  d'un  mouchoir 
qu'il  avait  ramassé  sur  le  rempart,  entre 
les  portes  Saint-Denis  et  Saint-Martin,  et 
qui  avait  été  condamné  à  1  mois  de  dé- 
tention à  la  Force,  où  il  était  resté  à  l'ex- 
piration de  sa  peine,  n'osant  pas  se  faire 
réclamer  par  sa  mère,  comme  le  portait 
le  jugement. 

3  octobre  1792. 

Original  signé  et  extrait  conforme  (2  p.), 
A.  N.,  W  252. 

1255.  —  Interrogatoire  par  MM.  Benoît 
Goudicheau  et  François-Joseph  Lecamus, 
membres  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, du  sieur  Louis  Boutet,  charretier, 
détenu  à  Sainte-Pélagie ,  qui  avait  été 
arrêté,  le  7  juin  1792,  sous  l'inculpation 
de  vol  d'un  mouchoir,  place  de  Grève, 
conduit  à  la  Force,  en  attendant  son  ren- 
voi dans  son  pays,  etyélait  resté  jusqu'au 
3  septembre  dernier. 

4  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  W  252. 

1256.  —  Interrogatoire  par  MM.  Benoît 
Goudicheau  et  François-Joseph  Lecamus, 
membres  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, du  sieur  Georges  Guichon,  labou- 
reur et  jardinier,  détenu  à  Sainte-Pélagie, 
qui  avait  été  arrêté,  le  17  mai  1791,  sur 
son  refus  de  remettre  à  un  tailleur,  qui 
en  faisait  la  réclamation,  un  habillement 
par  lui  acheté  d'un  ouvrier  des  travaux 
publics,  et  incarcéré  à  la  Force,  mais, 
un  jugement  ayant  ordonné  sa  mise  en 
liberté,  au  moment  de  la  rigueur  de  la 
saison,  dans  la  crainte  de  ne  point  trouver 
de  travail  de  son  état  de  jardinier,  il  avait 
prié  qu'on  le  laissât  à  la  Force  jusqu'au 
beau  temps,  ce  qui  lui  avait  été  accordé, 
avait  été  mis  en  liberté,  le  3  septembre, 
et  déposé  à  Saint-Louis-de-la-Culture, 
comme  les  autres  prisonniers. 

4  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  W  252. 

1257.  —  Interrogatoire  par  MM.  Benoit 
Goudicheau  et  François-Joseph  Lecamus, 
membres  du  Conseil  général  de  la  Com- 
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mune,  du  sieur  Guillaume-Louis  Legendre, 
tailleur  d'habits,  détenu  à  Sainte-Pélagie, 
qui  avait  été  arrêté,  le  2  avril  1792,  de- 
vant le  Palais,  sous  l'inculpation  du  vol 
d'un  mouchoir,  condamné  par  le  Bureau 
central  à  rester  dans  une  maison  d'arrêt 
jusqu'à  ce  qu'il  se  fût  fait  réclamer,  ce 
qu'il  n'a  pu  effectuer,  n'ayant  qu'un  frère, 
compagnon  maçon,  parti  pour  les  fron- 
tières; ordre  de  le  mettre  en  liberté,  eu 
égard  à  ce  qu'il  est  estropié. 

8  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  W  252. 

1258.  —  Interrogatoire  par  MM.  Benoit 
Goudicheau  et  François-Joseph  Lecamus, 
membres  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, du  sieur  Pierre  Foissard,  vigneron, 
ancien  soldat  du  régiment  de  Chartres,  dé- 
tenu à  Sainte-Pélagie,  qui  avait  été  arrêté, 
le  25  janvier,  sur  le  quai  des  Tuileries, 
avec  quatre  individus  qui  regardaient 
jouer  aux  dés,  condamné  à  6  mois  de 
détention  et  50  livres  d'amende,  transféré 
à  la  Force,  où  il  fut  mis  en  liberté,  le 
2  septembre,  parle  peuple,  et,  sur  la  pro- 
position de  s'enrôler  qui  lui  fut  faite  par 
un  garde  national,  conduit  à  Saint-Louis- 
de-la-Culture,  lequel  est  mis  en  liberté, 
attendu  que  son  temps  est  fini  et  qu'il  ne 
peut  payer  l'amende. 

9  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  W  252. 

1259.  —  Interrogatoire  par  MM.  Benoît 
Goudicheau  et  François-Joseph  Lecamus, 
membres  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, du  sieur  Jean-Edme  Lacroix,  râpeur 
de  tabac,  arrêté,  dans  la  nuit  du  4  au 
5  septembre,  pour  avoir,  étant  pris  de  vin, 
insulté  un  guichetier  du  petit  hôtel  de  la 
Force,  lequel  déclare  qu'ayant  été  inter- 
rogé au  Comité  de  la  section  de  l'Arsenal 
et  envoyé  pour  passer  la  nuit  dans  la  sa- 
cristie de  Saint-Louis-de-la-Culture,  il  a 
eu  le  malheur  d'être  confondu  avec  les 
prisonniers  qui  ont  été  transférés  deSaint- 
Louis-de-la-Culture  à  Sainte-Pélagie. 

9  octobre  1792. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  W  252. 

1 200.  —  Interrogatoire  par  M.  Benoît 
Goudicheau  et  François-Joseph  Lecamus, 


membres  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, du  sieur  Sébastien  Muidebled,  gar- 
çon perruquier,  arrêté,  le  9  août,  pour  s'être 
approprié  2  chemises  à  lui  confiées  et  con- 
duit à  la  Force,  où  il  est  resté  jusqu'au 
2  septembre,  mis  en  liberté  par  le  peuple, 
envoyé  à  Saint-Louis-de-la-Culture,  et  de 
là  à  Sainte-Pélagie,  lequel  est  élargi. 

9  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  W  252. 

1261.  —  Interrogatoire  par  MM.  Benoit 
Goudicheau  et  François-Joseph  Lecamus, 
membres  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, des  sieurs  Jacques-Denis  Huard, 
charretier,  engagé  dans  l'artillerie,  et 
Jean-Julien  Huard,  garçon  blanchisseur, 
tous  deux  détenus  à  Sainte-Pélagie,  qui 
avaient  été  arrêtés,  le  premier,  à  la  suite 
d'une  dispute  violente  avec  son  père  et  sa 
belle-mère,  le  second  sur  le  quai  des  Tui- 
leries, comme  tenant  jeu  de  hasard,  les- 
quels sont  réclamés  par  leur  père,  Julien 
Huard,  charretier  au  Gros-Caillou,  et  mis 
en  liberté. 

10  octobre  1792. 
Original  signé j  A.  N.,  W  252. 

12G2.  — Interrogatoire  par  MM.  Benoît 
Goudicheau  et  François-Joseph  Lecamus, 
membres  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, du  sieur  Louis  Ménager,  âgé  de 
16  ans,  commissionnaire,  détenu  à  Sainte- 
Pélagie,  qui  avait  été  arrêté  sous  l'incul- 
pation de  tenue  de  jeu  prohibé,  et  con- 
damné par  le  Tribunal  correctionnel  à 
être  reconduit  dans  son  pays,  mais  avait 
été  oublié,  lequel  est  mis  en  liberté. 

10  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  W  252. 

1263.  —  Interrogatoire  par  MM.  Benoît 
Goudicheau  et  François-Joseph  Lecamus, 
membres  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, du  sieur  Louis  Varin,  chaudronnier, 
détenu  à  Sainte-Pélagie,  qui  avait  été 
arrêté,  le  jour  même  de  son  arrivée  à 
Paris,  au  Palais-Royal,  sous  l'inculpation 
de  tentative  de  vol  dans  la  poche  d'un 
particulier. 

15  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  W  252. 
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1264.  —  Interrogatoire  par  MM.  Benoit 
Goudicheau  e1  François-Joseph  Lecamus, 
membres  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, du  sieur  Jacques  Cauvet,  cuisinier, 
détenu  à  Sainte-Pélagie,  qui  avait  élé 
arrêté,  le  23  août,  chez  le  sieur  Paul,  mar- 
chand de  vin  traiteur,  où  il  était  venu 
chercher  une  place,  avec  toutes  les  per- 
sonnes qui  s'y  trouvaient,  sans  avoir  pu 
connaître  les  motifs  de  son  arrestation, 
lequel  est  mis  en  liberté. 

17  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  W  252. 

1205.  —  Interrogatoire  par  MM.  Benoit 
Goudicheau  et  François-Joseph  Lecanms, 
membres  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, du  sieur  Jean-Baptiste-Antoine  Hé- 
bert, compagnon  de  rivière,  qui  avait  été 
arrêté,. Je  18  septembre  1791,  rue  dePoitou, 
en  même  temps  que  des  particuliers 
suspectés  de  vol,  interrogé  mais  non  jugé, 
puis  incarcéré  à  la  Force,  où  le  peuple 
l  avait  mis  en  liberté,  le  2  septembre,  et 
désirant  servir  la  patrie,  il  s'était  rendu  à 
Saint-Louis-de-la-Culture,  d'où  il  avait  été 
conduit  à  Sainte-Pélagie. 

20  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  W  252. 

1206.  —  Interrogatoire  par  MM.  Benoît 
Goudicheau  et  François-Joseph  Lecamus, 
membres  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, du  sieur  Jean  Héritier,  garçon  bou- 
langer, détenu  à  Sainte-Pélagie,  qui  avait 
été  arrêté,  le  20  août,  quai  du  Louvre,  dans 
un  groupe  de  joueurs,  quoiqu'il  ne  jouât 
pas  et  ne  connût  aucun  jeu. 

20  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  W  252. 


1267.  —  Procès-verbal  de  transport  des 
commissaires  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  rue  de  la  Tour-d'Auvergne, 
faubourg  de  Montmartre,  au  domicile  de 
Henriette  de  Bonsige  de  Lacoste,  femme 
du  sieur  de  Saint-Jean,  valet  de  chambre 
de  la  Beine,  interrogatoire  de  ladite  dame 
et  d'un  prêtre  réfractaire  qu'elle  avait 
recueilli  chez  elle,  le  sieur  Henry-Etienne 
Lemoine,  ex  curé  de  la  paroisse  de  La- 


—  JUSTICE 

versine  en  Beauvaisis,  puis  grand  vicaire 
de  l'évêque  de  Beauvais,  qui  reconnaît 
avoir  célébré  quelquefois  la  messe  à  l'aide 
d'un  calice  de  vermeil  qu'il  avait  acheté 
300  livres  d'occasion. 

16  août  1792. 
Original  signé,  A.  A.,  W  251,  n°  20. 

1268.  —  Procès-verbal  de  transport  du 
sieur  Rousseau,  commissaire  de  la  Com- 
mune, rue  Sainte-Anne,  en  une  maison 
appartenant  au  sieur  Champion,  ex  mi- 
nistre, afin  de  procéder  à  son  arrestation 
et  d'y  faire  toutes  perquisitions  néces- 
saires, et  apposition  des  scellés,  en  l'ab- 
sence dudil  sieur  Champion,  parti  depuis 
le  samedi  précédent,  et  dont  la  résidence 
est  inconnue. 

16  août  1792,  3  heures  du  malin. 
Original  signé,  A.  N.,  W  251,  n°  20. 

1269.  —  Délibération  de  la  section  de 
Bondy,  décidant  l'envoi  de  deux  commis- 
saires au  jury  d'accusation,  en  raison  des 
vexations  infligées  au  sieur  Martin,  qui  se 
réclame  de  la  section,  dont  la  conduite, 
depuis  la  Révolution,  est  irréprochable 
et  doit  le  mettre  à  l'abri  de  toute  suspi- 
cion, lesdits  commissaires  chargés  d'ob- 
tenir des  membres  du  jury  la  justice  due 
audit  sieur  Martin. 

18  août  1792. 
Extrait  signé,  A.  JV.,  W  251,  n»  20. 

1270.  — Dénonciation  calomnieuse  faite 
à  la  section  du  Jardin  des  Plantes  par 
l'abbé  Cordier ,  ex  minoré,  demeurant 
quai  des  Miramionnes,  contre  un  sieur 
Eyrault,  accusé  d'abus  de  confiance,  et 
débat  contradictoire  entre  les  deux  par- 
ties. 

18  août  1792. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  W  251, 
n°  20. 

1271.  —  Dénonciation  du  nommé  Vade- 
lorge,  boucher  à  Paris,  rue  du  Cloitre- 
Sainte-Opportune,  contre  le  sieur  Marce- 
line, officier  municipal  de  Poissy,  auquel 
il  avait  livré  87  bœufs  pour  l'armée,  sans 
qu'il  ait  pu  savoir  ce  qu'ils  étaient  deve- 
nus, et  contre  un  certain  Fournier,  ex 
garde  du  Roi,  qui  se  serait  trouvé,  le 
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10  août,  dans  une  fausse  patrouille  de 
24  à  25  hommes  et  dont  l'incivisme  est 
notoire. 

Sans  date  (août  1792). 
Original  signé,  A.  N.,  W  251,  n"  20. 

6°  Constatations  de  décès  et  permis 
d'inhumer. 

1272.  —  Procès-verbal  dressé  par  le 
commissaire  de  la  section  de  la  Cité,  à 
l'effet  de  constater  le  décès  presque  subit 
du  sieur  Claude  Legrand,  lequel,  d'après 
l'examen  des  chirurgiens  Naury  et  Soupe, 
serait  mort  des  suites  d'une  indigestion, 
9  octobre  1792.  —  Procès  -  verbal  de 
M.  Jean-Pierre  Civet,  commissaire  de  police 
de  la  section  du  Nord,  constatant  le  sui- 
cide extraordinaire  d'un  jeune  garçon 
de  14  à  15  ans,  le  sieur  Jacques-Marie 
Brière,  qui,  à  l'aide  d'un  fort  pistolet 
d'arçon,  s"était  fait  sauter  la  cervelle,  au 
point  que  toute  la  tête  avait  été  emportée, 
avec  autorisation  des  directeurs  du  jury 
d'accusation  du  Tribunal  criminel  du 
17  août  au  sieur  Jean-Joseph  Brière,  ru- 
banier,  de  faire  inhumer  le  corps  de  son 
fils,  16  octobre  1792.  —  Procès-verbal  du 
commissaire  de  la  section  de  la  Cité, 
constatant  la  mort  subite  du  sieur  Pierre 
Briard,  d'une  affection  catarrhale,  d'après 
le  rapport  des  chirurgiens  Naury  et 
Soupé,  avec  permis  d'inhumer,  délivré 
par  les  directeurs  du  jury  d'accusation, 
22  octobre  1792.  —  Procès-verbal  de 
M.  Jean-Pierre  Civet,  commissaire  de  po- 
lice de  la  section  du  Nord,  constatant  la 
mort  subite  du  sieur  Antoine-Claude  Gi- 
rard, au  service  du  sieur  Delaloge,  attri- 
buée par  les  citoyens  Naury  et  Soupé  à 
une  attaque  d'apoplexie  ,  avec  permis 
d'inhumer,  délivré  par  les  directeurs  du 
jury  d'accusation,  26  octobre  1792.  — 
Procès-verbal  du  même  commissaire, 
constatant  le  décès  de  Catherine-Antoi- 
nette Castagné,  causé  par  une  hernie  ou 
descente  de  matrice,  d'après  le  rapport 
des  chirurgiens,  avec  permis  d'inhumer, 
29  octobre  1792.  —  Procès-verbal  des 
commissaires  civils  de  la  section  des  Amis- 
de-la-Patrie,  constatant  le  décès  du  sieur 
Nicolas  Nimetain,  perruquier,  mort  des 


suites  d'une  indigestion,  avec  permis 
d'inhumer,  3  novembre  1792.  —  Procès- 
verbal  du  commissaire  de  la  section  de 
la  Cité,  constatant  le  décès  du  sieur  Fran- 
çois-Michel Segard, ex  commis  aux  entrées 
de  Paris,  attribué,  d'après  le  rapport  des 
chirurgiens,  à  une  crise  d'asthme,  avec 
permis  d'inhumer,  11  novembre  1792. - 
Procès-verbal  dressé  à  la  même  section, 
constatant  le  décès  du  sieur  Pierre  Ba- 
voisier,  ex  cordonnier  et  huissier  de  la 
Sainte-Chapelle,  attribué,  d'après  le  rapport 
des  chirurgiens,  à  un  catarrhe,  24  no- 
vembre 1792.  —  Procès-verbal  de  trans- 
port de  M.  Boursier,  commissaire  de  police 
de  la  section  Poissonnière,  à  la  caserne 
des  Fédérés  de  la  rue  Poissonnière,  ci- 
devant  de  la  Nouvelle  France,  à  l'effet  de 
constater  le  suicide  du  sieur  Gilles-Fran- 
çois Camus,  capitaine  de  la  seconde  com- 
pagnie du  bataillon  du  Département  de 
Paris,  qui  s'était  tué  d'un  coup  de  sabre, 
avec  rapport  du  chirurgien  de  la  commis- 
sion de  bienfaisance  de  la  paroisse  Saint- 
Laurent,  du  15  novembre,  les  chirurgiens 
Soupé  et  Naury  s'étant  présentés  le  len- 
demain, il  leur  fut  dit  que  le  corps  était 
enterré,  15  novembre  1792. 

Originaux  et  copies  conformes  (1  dossier), 
A.  N.,  W  252,  n»  5. 

1273.  —  Examen  du  cadavre  du  sieur 
Pierre  Moreau,  commis  du  citoyen  Cauchy, 
déposé  à  la  basse  geôle  du  ci-devant  Châ- 
telet,  par  les  chirurgiens  Naury  et  Soupé, 
qui  déclarent  que  ledit  Moreau  est  mort 
suffoqué  sous  les  eaux,  avec  permis 
d'inhumer,  délivré  par  M.  Fouquier- l  in- 
ville,  directeur  du  jury  d'accusation,  23  no- 
vembre 1792.  —  Examen  par  les  mêmes 
chirurgiens  du  cadavre  du  nommé  Laurent, 
terrassier,  à  l'hôtel  de  Richelieu,  mort 
étouffé  sous  un  éboulement  de  terre, 
23  novembre  1792.  —  Examen  par  les 
mêmes  chirurgiens,  du  cadavre  du  nommé 
Bichard,  mort  d'une  fracture  du  crâne, 
ayant  été  écrasé  par  la  chute  d'un  mur, 
à  la  verrerie  de  la  Gare,  avec  permis 
d'inhumer,  27  novembre  1792. 

Originaux  signés  (8  pièces),  A.  N.,  W  249. 
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1 274.  —  Papiers  saisis  sur  Marie-Jean- 
Eugénie, comte  de  Saint-Mart,  gentilhomme 
liégeois,  ancien  colonel  du  régiment  de 
l'Ile  Bourbon,  incarcéré  à  l'Abbaye,  le 
28  août  1792,  comprenant  notamment,  un 
étal  de  ses  services,  un  laissez  passer  du 
Comité  permanent  de  l'Hôtel-de- Ville, 
délivré,  le  16  juillet  1789,  au  comte  de  Saint- 
Mat  I,  jugé  innocent,  signé  de  Lafayette 
et  d'Ethis  de  Corny,  un  plan  d'une  nou- 
velle armée  en  France,  un  projet  de  dé- 
fense de  la  ville  de  Paris,  des  projets  pour 
la  formation  de  corps  de  volontaires  Lié- 
geois, d'Arles  et  pour  voler  au  secours 
de  Saint-Domingue,  notes  et  correspon- 
dances. 

Originaux  (7  dossiers),  A.  N.,  W  249. 
F.  —  TRIBUNAL  DE  CASSATION 

Organisatiori  et  fonctionnement. 

127!i.  —  Discours  adressé  à  l'Assem- 
blée nationale  au  nom  du  Tribunal  de 
cassation,  par  M.  Coffinhal,  son  président, 
qui  vient  rendre  un  hommage  solennel 
au  nouveau  Corps  législatif,  et  réponse 
du  président  de  l'Assemblée  nationale  à 
la  députation  du  Tribunal  de  cassation. 

13  octobre  1791. 
Minutes  (2  pièces),  A.  N.,  C  139,  n°  97. 
Ed.   Arcliives  parlementaires,   t.  XXXIV, 
p.  211. 

1276.  —  Lettre  de  M.  Maurice  Gouget- 
Deslandres,  suppléant  du  juge  nommé 
par  la  Côte-d'Or  au  Tribunal  de  cassation, 
au  ministre  de  la  justice,  annonçant  que 
M.  Navier,  juge,  accepte  la  députation  à 
l'Assemblée  nationale,  et  demandant  l'ex- 
pédition de  lettres  de  juge  par  intérim 
au  Tribunal  de  cassation,  où  il  se  rendra 
sous  peu  de  jours,  avec  réponse  du  mi- 
nistre, déclarant  que,  comme  il  s'agit 
de  suppléer  M.  Navier,  pendant  la  durée 
de  la  Législature,  des  lettres  patentes 
sont  inutiles,  et  que  le  procès-verbal  de 
l'élection  du  juge  suppléant  suffira. 

17  novembre  1791. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
BBU  23. 


1277.  —  Lettre  de  M.  Dochier,  député  à 
l'Assemblée  législative,  au  ministre  de  la 
justice,  déclarant  qu'il  a  été  nommé  sup- 
pléant au  Tribunal  de  cassation,  en  même 
temps  que  M.  Hortal  a  été  nommé  juge, 
que  celui-ci  venant  de  mourir,  il  ne  peut 
prendre  sa  place  et  exercer  ses  fonctions 
qu'après  la  Législature,  et  priant  le  mi- 
nistre de  lui  faire  expédier  des  lettres  de 
juge  au  Tribunal  de  cassation. 

3  décembre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  BB6  23. 

1278.  —  Renvoi  par  l'Assemblée  natio- 
nale au  Comité  de  législation,  pour  en 
faire  rapport  dans  les  huit  jours,  de 
la  pétition  des  avoués  près  le  Tribunal  de 
cassation. 

16  décembre  1791. 
Extrait  du  procès-verbal,   A.  N.,   G  140, 
n°  123. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  XXXVI, 
p.  157. 

1279.  —  Lettre  de  M.  Le  Chapelier, 
juge  au  Tribunal  de  cassation  pour  le 
Morbihan,  au  ministre  de  la  justice,  lui 
adressant  sa  démission  en  raison  de  l'état 
de  sa  santé,  qui  ne  lui  permet  pas  d'as- 
sister aux  audiences,  renvoyant  les  lettres 
patentes  qu'il  a  reçues  du  Roi,  et  ajoutant 
que  son  suppléant,  M.  Régnier,  est  membre 
du  directoire  du  Département. 

18  décembre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  BBC  23. 

1280.  —  Lettre  de  M.  Theule,  député  à 
l'Assemblée  nationale,  au  ministre  de  la 
justice,  le  priant  de  dispenser  de  consigna- 
tion d'amende  deux  malheureuses  femmes 
de  Toulouse,  qui  se  sont  pourvues  en 
cassation,  et  réponse  du  ministre,  décla- 
rant que  depuis  l'établissement  du  Tri- 
bunal de  cassation,  il  ne  donne  plus  de 
dispense  de  consignation  d'amende,  et  que 
le  Tribunal  lui-même  n'a  pas  le  droit  d'en 
accorder. 

21  décembre  1791,  6  janvier  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
1)  III  384,  n"  510. 

1281.  —  Lettre  de  M.  Lions,  président 
du  Tribunal  de  cassation,  au  ministre  de 
la  justice,  le  priant  de  prendre  les  me- 
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sures  nécessaires  pour  que  le  suppléant 
de  M.  Le  Chapelier  vienne  remplir  les 
fonctions  que  celui-ci  abandonne. 

23  décembre  17!)  1. 
Original  signé,  A.  A7.,  13 B»  23. 

1282.  —  Lettre  du  ministre  de  la  jus- 
tice à  M.  Régnier,  membre  du  directoire 
du  département  du  Morbihan,  à  Vannes, 
l'avisant  de  la  démission  de  M.  Le  Chape- 
lier, juge  au  Tribunal  de  cassation,  et  le 
pi  iant  de  se  rendre,  le  plutôt  possible,  à 
Paris,  pour  le  remplacer,  avec  l'espoir 
qu'il  continuera  à  justifier  le  choix  du 
peuple  dans  la  carrière  judiciaire,  et  fera 
oublier  au  Tribunal  la  perte  qu'il  éprouve 
dans  la  personne  de  M.  Le  Chapelier,  avec 
réponse  de  M.  Régnier,  déclarant  qu'il 
s'était  retiré  du  directoire  du  Morbihan 
après  30  mois  d'agitation  et  de  travaux, 
que  la  démission  de  M.  Le  Chapelier  le 
remettait  dans  le  tourbillon  d'où  il  était 
sorti,  annonçant  toutefois  qu'il  se  rendra 
à  son  poste  le  plus  tôt  qu'il  lui  sera  pos- 
sible, et  qu'il  s'efforcera  de  justifier  le 
choix  de  ses  concitoyens,  personne  ne 
l'ayant  jamais  surpassé  en  intégrité  et  en 
désir  de  bien  faire. 

26  décembre  1791,  '2  janvier  1792. 
Minute  et  original  signé  (2  pièces),  A.  N., 
BP*  23. 

1283.  —  Pétition  du  sieur  François 
Bessier,américain,  canonnier  du  bataillon 
de  Saint-Philippe-du-Roule,  à  l'Assemblée 
nationale,  afin  que  le  Tribunal  de  cassa- 
tion soit  saisi  de  la  demande  en  révision 
d'un  arrêt  du  Parlement  et  d'une  sentence 
du  Châtelet,  rendus  à  la  requête  des  sieurs 
Noé  et  Butler,  héritiers  de  M.  d'Héricourt, 
ancien  officier  aux  gardes-françaises,  qui 
lui  contestaient  une  pension  viagère  de 
000  livres  et  le  linge  à  lui  légués  par  ledit 
d'Héricourt. 

7  janvier  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  D  III  242  (Pétitions 
Lettre  B). 

1284.  —  Mémoire  du  ministre  de  la 
justice  concernant  les  demandes  en  cas- 
sation de  jugements  rendus  en  matière 
criminelle,  au  sujet  de  l'obligation  oné- 
reuse imposée  aux  accusés  de  faire  contre- 

T.  VII. 


signer  leur  requête  par  deux  avocats  et 
de  joindre  à  leur  requête  l'acte  de  leur 
écrou,ei  des  droits  d'enregistrement  exigés 
jusqu'à  présent,  avec  lettre  d'envoi  du 
ministre  au  Comité  de  législation. 

23  janvier  1792. 
Minute  et   original,    signé    de    M.  Duport 
(2  pièces),  A.  N.,  D  III  383. 

128'i.  —  Mémoire  remis  par  le  ministre 
de  la  justice  au  Comité  de  législation,  sur 
la  nécessité  d'établir  près  le  Tribunal  de 
cassation  un  avoué  salarié  par  le  Trésor 
public  pour  la  défense  de  l'accusé,  et 
lettre  à  M.  Garnier,  homme  de  loi  à  Paris, 
lui  annonçant  sa  nomination  à  ces  fonc- 
tions, et  lui  adressant  5  demandes  en 
cassation. 

3  février  1792. 
Minute  (2  pièces),  A.  N.,  D  III  384,  n°  492. 

1280.  —  Demande  par  MM.  Thouret, 
Lapoule,  Cochard,  Schwendt  et  Chasset, 
ex  députés  à  l'Assemblée  nationale  cons- 
tituante, membres  du  Tribunal  de  cassa- 
tion, à  l'effet  de  jouir  du  traitement 
attribué  aux  juges  de  ce  Tribunal,  du 
1er  avril  au  30  septembre  1791,  sous  dé- 
duction île  l'indemnité  qu'ils  ont  reçue 
comme  députés,  et  comme  ils  n'ont  tou- 
ché que  3,294  livres  au  lieu  des  4,000  qui 
leur  revenaient,  à  ce  qu'il  leur  soit  ex- 
pédié à  chacun  d'eux  une  ordonnance  de 
700  livres  sur  la  Trésorerie  nationale. 

1 1  février  1792. 
Original,  A.  N.,  F4  1301. 

1287.  —  Pétition  présentée  au  nom  du 
sieur  Drouault,  officier  de  marine  mar- 
chande à  Lorient,  à  l'Assemblée  natio- 
nale, à  l'effet  d'obtenir  un  relief  de  laps 
de  temps,  pour  se  pourvoir  en  cassation, 
contre  deux  arrêts  du  Conseil,  des  2  dé- 
cembre 1786  et  8  novembre  1788,  rendus 
dans  un  débat  contre  le  sieur  Duchemin, 
capitaine  de  navire. 

11  février  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  D  III  385. 

1288.  —  Lettre  de  M.  Champion,  avoué 
au  Tribunal  de  cassation,  au  ministre 
de  la  justice,  demandant  par  un  mémoire: 
1°  qu'on  lui  fixe  une  date  pour  se  pour- 
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voir,  par  requête  civile,  contre  un  arrêt 
de  la  grande  direction  des  finances; 
2°  qu'on  lui  indique  le  tribunal  devant 
lequel  il  peut  se  pourvoir,  celui  de  cas- 
sation ne  pouvant  pas  en  connaître, 
avec  réponse  du  ministre,  portant  qu'il 
ne  peut  donner  de  date  et  que  le  tribunal 
devant  lequel  Champion  doit  se  pourvoir 
est  indiqué  dans  la  loi  du  18  février  1791, 
concernant  les  requêtes  civiles. 

II,  12,  '26  février  1792. 
Originaux  signés  et  minute  (3  pièces),  A.  N., 
D  III  384,  n»  511. 

1289.  —  Mémoire  présenté  au  ministre 
de  la  justice  par  M.  Perignon,  avoué  au 
Tribunal  de  cassation,  au  nom  des  admi- 
nistrateurs de  l'ancienne  Compagnie  des 
Indes,  à  l'effet  d'attribuer  à  un  seul  tri- 
bunal la  connaissance  des  réclamations 
qu'ils  ont  à  former  contre  divers  assu- 
reurs pour  des  cargaisons  naufragées,  et 
réponse  du  ministre,  l'invitant  à  présenter 
une  pétition  à  l'Assemblée  nationale. 

26  février,  11  mars  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
D  III  384,  n°  510. 

1290.  —  Lettre  de  M.  de  Barrai,  juge  au 
Tribunal  de  cassation,  au  président  de  ce 
Tribunal,  adressant  sa  démission,  motivée 
par  ses  affaires,  qui  nécessitent  sa  pré- 
sence dans  l'Isère  et  l'empêchent  de  sé- 
journer à  Paris,  avec  lettre  de  M.  Lions, 
président  du  Tribunal,  au  ministre  de  la 
justice,  transmettant  cette  démission,  et 
le  priant  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  que  le  suppléant  de  M.  Barrai 
vienne  remplir  au  plus  têt  les  fonctions 
laissées  vacantes. 

le',  26  avril  1792. 
Originaux  signés  (2  pièces).  A.  N.,  BBC  23. 

1291.  —  Etal  de  ce  qui  revient  à  chacun 
des  membres  du  Tribunal  de  cassation, 
pour  le  trimestre  de  janvier  1792,  tant 
en  appointement  fixe  qu'en  produit  des 
feuilles  d'assistance,  certifié  véritable  par 
MM.  Lions,  président,  et  G.  Hom,  greffier. 

2  avril  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F*  1091. 


1292.  —  Décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, portant  règlement  pour  la  poursuite 
et  le  jugement  des  procédures  criminelles 
au  Tribunal  de  cassation,  ainsi  que  poul- 
ies frais  de  service  de  ce  Tribunal  et  le 
traitement  des  différents  officiers  minis- 
tériels et  concierges. 

7,  10  avril  1792. 

Copie,  A.  N.,  \V  258,  fol.  20;  imprimé, 
A.  N.,  AI)  V  2. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  XLI,p.  415. 

Cf.  le  projet  de  décret  concernant  les  juge- 
menls  du  Tribunal  de  cassation  dans  les  matières 
de  police  correctionnelle  et  municipale,  présenté 
par  M.  Hérault,  député  du  Département  de  Paris. 

(10  mai  1792.) 
Imprimé,  A.  IV.,  AD  V  2. 

1293.  —  Lettre  du  sieur  Jacques-Martial 
Pailhon,  ancien  capitaine  d'infanterie  à 
Saintes,  au  ministre  de  la  justice,  le 
priant  de  dénoncer  au  commissaire  du 
Moi  près  le  Tribunal  de  cassation  deux 
jugements  du  tribunal  de  Barbezieux 
entre  lui  et  son  (ils,  avec  réponse  du  mi- 
nistre, exprimant  le  regret  de  ne  pouvoir 
le  faire  qu'à  l'expiration  du  délai  de  3  mois 
et  qu'autant  que  des  moyens  de  cassation 
lui  seront  indiqués,  et  invitant  le  sieur 
Pailhon  à  recourir  au  ministère  d'un 
avoué  près  le  Tribunal  de  cassation. 

7  avril,  2  mai  1792. 
Original  signe  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
D  III  384,  n»  510. 

1294.  —  Lettre  de  M.  Mitouflet,  commis- 
saire du  Boi  près  le  Tribunal  du  6*  arron- 
dissement, au  ministre  de  la  justice,  en 
réponse  à  une  demande  de  renseigne- 
ments au  sujet  du  sieur  Gérardin  de  Sain l- 
Bemy,  ancien  avocat  aux  Conseils,  chargé 
de  présenter  une  requête  en  cassation 
pour  le  sieur  Michel  Thibout  Houdelière, 
laboureur  en  Normandie,  déclinant  cette 
mission,  qui  n'est  pas  de  son  ressort,  et 
lettre  du  sieur  Gérardin  de  Saint-Remy, 
expliquant  que  cette  requête  n'a  pas  été 
présentée,  parce  que  l'intéressé  comptait 
sur  lui  pour  faire  l'avance  de  la  consi- 
gnation de  l'amende,  ce  qu'il  a  refusé, 
dans  l'incertitude  d'être  remboursé. 

11,  22  avril  1792. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  BBG  23. 
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1295.  —  Lettre  de  M.  Vigier,  président  du 
Tribunal  criminel  du  départementduGard, 
au  ministre  de  la  justice,  se  plaignant  de 
ne  pas  avoir  été  instruit,  par  le  ministre, 
des  demandes  en  cassation  formées  par 
4  particuliers,  appelant  de  jugements 
rendus  par  ce  tribunal,  qui  auraient  dû 
lui  être  adressées  en  vertu  de  la  Loi, dont 
il  se  déclare  le  rigide  observateur,  avec 
réponse  du  ministre,  l'avisant  de  l'envoi 
de  4  lettres  qui  faisaient  part  des  re- 
quêtes en  cassation  en  question,  et  mani- 
festant sa  surprise  qu'elles  ne  lui  soient 
point  parvenues. 

14,  26  avril  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
D  III  384,  n»  510. 

1296.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
au  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment de  l'Isère,  l'instruisant  de  la  démis- 
sion de  M.  de  Barrai,  le  priant  de  prévenir 
son  suppléant,  dont  il  ignore  le  nom,  pour 
qu'il  se  rende  à  Paris  dans  le  plus  bref 
délai,  et  demandant  l'envoi  du  procès- 
verbal  de  son  élection,  avec  réponse  de 
M.  Gautier,  procureur  général  syndic  du 
département  de  l'Isère,  adressant  l'extrait 
du  procès-verbal  de  la  nomination  de 
M.  Chaste,  président  du  district  de  Vienne, 
en  qualité  de  suppléant  au  Tribunal  de 
cassation,  et  annonçant  qu'il  l'a  avisé,  le 
jour  même,  de  se  rendre  à  Paris,  avec 
accusé  de  réception  du  ministre  de  la 
justice. 

30  avrii,  9,  19  mai  1792. 
Minute  et  original  signé  (3  pièces),  A.  A'., 
BBB  23. 

1297.  —  Réponses  des  commissaires  du 
Roi  près  les  tribunaux  de  district  à  la 
circulaire  du  ministre  de  la  justice,  en 
date  du  2  avril,  par  laquelle  il  recom- 
mande de  joindre  aux  requêtes  en  cas- 
sation les  jugements  contre  lesquels  se 
pourvoient  les  accusés. 

Avril-mai  1792. 
Originaux  signés  (2  dossiers),  A.  N.,  D  III 
384,  n°  508. 

1298.  —  Ordonnance  de  payement  de 
5,333  livres  6  sols  8  deniers  au  sieur  Hom, 
greffier  en  chef  du  Tribunal  de  cassation, 


à  titre  d'indemnité  des  émoluments  qu'il 
a  payés  aux  commis  par  lui  employés  de- 
puis l'installation  de  ce  tribunal. 

6  mai  1792. 
Original,  A.  N.,  I«  1302. 

1299.  —  Lettre  de  M.  Thouret,  prési- 
dent au  Tribunal  de  cassation, au  président 
de  l'Assemblée  nationale,  annonçant  la 
nomination  des  huit  commissaires  qui 
doivent  présenter,  chaque  année,  au  Corps 
législatif,  l'état  des  jugements  rendus, 
obligation  différée  jusqu'à  ce  jour,  pour 
faire  correspondre  l'achèvement  annuel 
des  travaux  du  Tribunal  avec  le  renou- 
vellement des  législatures,  et  demandant 
quel  jour  l'Assemblée  nationale  pourra 
recevoir  les  commissaires,  de  préférence 
le  jeudi,  pour  ne  point  suspendre  le 
travail  d'aucune  des  deux  sections  du 
Tribunal. 

7  mai  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  150,  n»  254. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XLIII,  p.  108. 

1300.  —  Etat  des  jugements  de  cassation 
rendus  depuis  l'installation  du  Tribunal 
jusqu'au  1er  avril  1792,  arrêté  le  9  mai 
1792,  pour  être  remis  au  Corps  législatif. 

9  mai  1792. 
Original,  signé  de  M.  Chasset,  président,  et 
de  M.  G.  Hom,  greffier,   et  scellé,   A.  N., 
C  145,  n»  195. 

1301.  —  Lettre  de  M.  Cholois,  avoué  au 
Tribunal  de  cassation,  au  ministre  de  la 
justice,  lui  faisant  passer  un  jugement  du 
tribunal  du  district  de  Mortagne,  du 
24  mars  1792,  contre  un  sieur  Moreau,  et 
le  priant  de  dénoncer  ce  jugement  au 
Tribunal  de  cassation,  et  réponse  du  se- 
crétaire général  du  Départementde  la  jus- 
tice, portant  qu'aux  termes  de  l'acte  cons- 
titutionnel le  ministre  n'est  tenu  de  dé- 
noncer au  Tribunal  de  cassation  que  les 
actes  dans  lesquels  les  juges  ont  excédé 
leurs  pouvoirs,  et  que  les  particuliers  doi- 
vent se  pourvoir  directement  en  cassation. 

12,  28  mai  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
I)  III  384,  n°  510. 

1302.  —  Lettre  de  M.  Rouède,  député  à 
l'Assemblée  nationale,  au  ministre  de  la 
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justice,  transmettant  une  pétition  des  offi- 
ciers municipaux  de  Canaux,  en  règle- 
ment de  juges  dans  un  procès  contre  la 
demoiselle  Bebian,  veuve  Besins,  au  sujet 
de  droits  seigneuriaux  dus  à  l'ancienne 
seigneurie  de  LasPujoles,  avec  réponse  du 
ministre,  portant  que  la  commune  de  Gar- 
raux  doit  se  pourvoir  au  Tribunal  de  cas- 
sation, pour  y  faire  déterminer  le  tribunal 
de  district  qui  connaîtra  de  la  contesta- 
tion dont  il  s'agit. 

14,  '28  mai  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
D  III  384,  n°  510. 

1303.  —  Lettre  de  M.  Chaste,  suppléant 
au  Tribunal  de  cassation  pour  le  départe- 
ment de  l'Isère,  au  ministre  de  la  justice, 
exprimant  le  regret  de  ne  pouvoir  se 
rendre  immédiatement  à  Paris  pour  occu- 
per le  poste  laissé  vacant  par  M.  de 
Barrai,  en  raison  de  sa  santé  très  délicate 
qui  ne  lui  permet  pas  d'entreprendre  un 
aussi  long  voyage,  et  déclarant  qu'il  s'es- 
timera très  heureux,  s'il  peut  le  faire 
dans  le  courant  de  juin,  avec  lettre  du 
ministre  de  la  justice  au  président  du 
Tribunal  de  cassation,  demandant  si  l'ab- 
sence de  M.  Chaste,  durant  tout  le  mois 
de  juin,  ne  sera  pas  dans  le  cas  de  pré- 
judiciel' à  l'administration  de  la  justice. 

16  mai  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
BB6  23. 

1304.  —  Ordonnance  de  payement  à 
M.  Bouche,  l'un  des  membres  du  Tribunal 
de  cassation,  délégué  par  le  Tribunal,  le 
12  mai  1792,  d'une  somme  de  2,709  livres 
1  sol,  pour  avec  2,290  livres  19  sols,  or- 
donnancés le  19  février,  faire  celle  de 
5,000  livres,  montant  de  l'allocation  ac- 
cordée audit  Tribunal  par  la  loi  du  15  avril 
1792,  pour  bois,  lumières  et  autres  four- 
nitures. 

20  mai  1792. 
Original  et  extrait  (2  pièces),  A.  N.,  F4  1302. 

1305.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
au  sieur  Adam,  de  Nantes,  au  sujet  de  la 
forme  de  procéder  au  Tribunal  de  cassa- 
tion, déclarant  que  le  règlement  qui  fixait 
le  mode  de  procéder  au  Conseil  des  par- 


ties est  suivi  au  Tribunal  de  cassation,  et 
que  les  parties,  qui  veulent  se  pourvoir, 
doivent  recourir  au  ministère  désavoués 
près  le  Tribunal  de  cassation,  qui  rem- 
placent aujourd'hui  les  ci-devant  avocats 
aux  Conseils. 

20  mai  1792. 
Minute,  A.  N.,  D  III  384,  n»  510. 

1300.  —  Lettre  de  M.  Louis-Philippe 
Pottin  de  Vauvineux  au  ministre  de  la 
justice,  lui  demandant  d'interposer  son 
autorité  auprès  du  Tribunal  des  criées 
pour  faire  suspendre  l'adjudication  de  la 
terre  de  Saint-Martin-d'Ablois  jusqu'au 
jugement  définitif  qu'il  poursuit  au  Tri- 
bunal de  cassation,  avec  réponse  du  mi- 
nistre, déclarant  qu'il  ne  peut  ni  prévenir 
ni  troubler  l'action  des  tribunaux. 

20,  31  mai  1792. 

Originaux  signés  et  minute  (3  pièce-;),  A  N., 
D  III  384,  no  510. 

1307.  —  Lettres  de  M.  Abrial,  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  près  le  Tribunal 
de  cassation,  au  ministre  de  la  justice, 
accompagnant  l'envoi  de  jugements  reje- 
tant des  requêtes  en  cassation  et  de  juge- 
ments portant  cassation. 

23  mai-30  décembre  1792. 
Originaux  signés  (1  dossier),  A.  N.,  D  III 
384,  n"  509. 

1308.  —  Ordonnance  de  payement  de 
706  livres  à  M.  Charles-François  Bouche, 
membre  du  Tribunal  de  cassation,  pour 
parfaire  son  traitement  de  4,000  livres, 
du  1er  avril  au  30  septembre  1791,  con- 
formément à  l'article  12  de  la  loi  du 
13  juin  1791,  avec  lettre  de  M.  Bouche  et 
certificat  de  M.  Lions,  président  du  Tri- 
bunal de  cassation. 

27  mai  1792. 
Originaux  signés  (3  pièces),  A.  N.,  F4  1302. 

1309.  —  Mémoire  du  sieur  Jacques  Huet, 
bourgeois  de  Paris,  au  ministre  de  la 
justice,annonçantson  intention  de  se  pour- 
voir en  cassation  contre  un  arrêt  du  Par- 
lement de  Paris,  du  5  mars  1782,  rendu 
en  faveur  du  sieur  Angevin  et  des  héri- 
tiers Tepennier-Montbaron,  et  demandant 
à  être  dispensé  de  consigner  l'amende, 
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avec  réponse,  portant  qu'aucune  des  nou- 
velles lois  judiciaires  n'autorise  à  accorder 
une  semblable  dispense. 

30  mai,  6  juin  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
D  III  384,  n"  510. 

1310.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
au  président  de  l'Assemblée  nationale,  au 
sujet  de  la  protestation  adressée  par  deux 
condamnés  à  mort,  pour  crime  d'assas- 
sinat, les  sieurs  Talvande  et  Fontaine,  dont 
le  jugement  aurait  été  confirmé  par  le 
Tribunal  de  cassation,  sans  avoir  eu  sous 
les  yeux  aucune  des  pièces  du  procès, 
demandant  que  l'Assemblée  prescrive  la 
voie  par  laquelle  on  attaquera  un  juge- 
ment du  Tribunal  de  cassation,  lorsque 
celui-ci  aura  lui-même  violé  la  loi. 

2  juin  1792. 

Original,  signé  de  M.  Duranthon,  A.  N., 
G  15  T,  n»  265. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  XLIV , 
p.  579. 

1311.  —  Dénonciation,  portée  à  la  barre 
de  l'Assemblée  nationale  parle  sieur  Pierre 
Talvande,  dont  le  frère  a  été  condamné  à 
mort,  contre  le  Tribunal  de  cassation, 
qui  a  jugé  sans  avoir  sous  les  yeux  la 
procédure  instruite  contre  l'accusé,  la- 
quelle est  restée  au  greffe  du  Tribunal 
criminel  de  Rouen,  et  demande  formée 
afin  que  l'Assemblée  se  fasse  rendre 
compte,  séance  tenante,  par  le  ministre 
de  la  justice,  de  la  vérité  de  ce  fait. 

6  juin  1792. 
Extrait  du  procès- verbal,  A.  N.,   G  150, 
n"  256. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  XLIV, 
p.  666. 

1312.  —  Ordonnance  de  payement  de 
705  livres  à  M.  Jacques-Anselme  Creuzé 
de  la  Touche,  membre  du  Tribunal  de 
cassation,  pour  parfaire  son  traitement 
de  4,000  livres,  du  1er  avril  au  30  sep- 
tembre 1791,  conformément  a  l'article  12 
de  la  loi  du  13  juin  1791,  avec  certificat 
du  président  du  Tribunal. 

10  juin  1792. 
Originaux  (2  pièces),  A.  A'.,  F*  1302. 


1313.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
à  M.  Archinard,  député  de  la  Drôme,  le 
priant  d'informer  M.  Chaste  de  la  réponse 
du  président  du  Tribunal  de  cassation,  qui 
assure  que  son  service  ne  souffrira  pas 
de  l'absence  de  l'un  de  ses  membres,  et  es- 
pérant que,  dès  que  la  santé  de  M.  Chaste 
le  lui  permettra,  il  se  fera  un  devoir  de 
venir  ôGC'âjpër  le  poste  honorable  où  la 
conliance  publique  l'a  placé. 

14  juin  1792. 
Minute,  A,  A'.,  BH6  23. 

1314.  —  Ordonnance  de  payement  à 
M.  Hom,  greffier  du  Tribunal  de  cassation, 
de  2,853  livres  8  sols  6  deniers,  pour  le 
montant  des  expéditions  de  jugements 
rendus,  du  1er  avril  1791  au  1er  avril  1792, 
avec  un  état  de  ce  que  le  Trésor  public 
doit  au  grenier  du  Tribunal  de  cassation 
pour  les  expéditions  qu'il  a  délivrées  à 
M.  le  commissaire  du  Roi. 

17  juin  1792. 
Originaux  (2  pièces),  A.  A.,  F*  1302. 

1315.  —  Ordonnance  de  payement  au 
sieur Mansais,  afficheur,  de  80  livres  11  sols 
pour  apposition  de  5,370  placards,  tant 
pour  lois  que  pour  jugements  rendus  par 
le  Tribunal  de  cassation,  conformément 
au  mémoire  certifié  par  M.  Abrial. 

1er  juillet  1792. 
Originaux  (2  pièces),  A.  A'..  F4  1303. 

1316.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
au  sieur  Carran,  ci-devant  syndic  de  la 
communauté  des  perruquiers  à  Rochefort, 
lui  retournant  les  3  jugements,  envoyés  le 
28  juin,  avec  invitation  à  les  dénoncer  au 
Tribunal  de  cassation,  pour  qu'il  puisse  se 
pourvoir  directement, le  ministre  ne  devant 
pas  déférer  aux  réclamations  des  parti- 
culiers. 

10  juillet  1792. 
Minute,  A.  N.,  D  III  384,  n»  510. 

1317.  —  Lettre  de  M.Jacques-François 
Brouard  de  Clermont,  président  du  dépar- 
tement du  Calvados,  juge  au  Tribunal  de 
cassation,  au  ministre  de  la  justice,  don- 
nant sa  démission  de  juge,  en  raison  de 
l'état  de  sa  santé  et  de  ses  infirmités  qui 
l'empêchent  de  vaquer  à  ses  fonctions,  et 
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le  priant  d'inviter  M.  de  La  Londe  de 
Sainte-Croix,  son  suppléant,  domicilié  à 
Baveux,  à  le  remplacer. 

12  juillet  1792. 
Original  signé,  A.  A'.,  BB6  23. 

1318.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
au  sieur  Lebel,  receveur  du  droit  d'enre- 
gistrement à  Saint-Dié,  accusant  réception 
d'un  mémoire  imprimé,  dans  lequel  il  est 
renvoyé  à  se  pourvoir  en  règlement  de 
juges  au  Tribunal  de  cassation,  déclarant 
que  cette  affaire  n'exige  point  l'interven- 
tion de  son  ministère  et  qu'il  doit  laisser 
suivre  le  cours  ordinaire  de  la  justice. 

21  juillet  1792. 
Minute,  A.  A.,  D  III  384,  n°  510. 

1319.  —  Lettre  de  M.  Pontard,  évêque 
du  département  de  la  Dordogne,  président 
du  Comité  des  décrets,  au  ministre  de  la 
justice,  lui  recommandant  un  habitant  du 
village  de  Ribeyres,  qui  veut  se  pourvoir 
en  cassation  contre  un  jugement  du 
19  août  1791,  rendu  parle  Tribunal  de 
Périgueux  dans  une  affaire  de  succession, 
et  réponse  du  ministre,  déclarant  qu'il  n'y 
a  rien  à  faire,  le  délai  de  3  mois  fixé  par 
la  loi  étant  plus  qu'expiré. 

25,  30  juillet  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
D  III  384,  n°  510. 

1320.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
à  M.  de  La  Londe  de  Sainte-Croix,  l'avisant 
de  la  démission  de  M.  Brouard,  juge  au 
Tribunal  de  cassation,  et  l'invitant  à  se 
rendre  sans  délai  à  Paris  pour  remplir 
ses  fonctions,  avec  réponse  de  M.  de  La 
Londe  de  Sainte-Croix,  portant  que  les 
grands  événements  qui  se  préparent 
amèneront  peut-être  des  changements  et 
des  réformes  au  Tribunal  de  cassation,  et 
demandant  en  ce  cas  s'il  doit  se  rendre  de 
suite  à  son  poste. 

28  juillet,  20  août  1792. 
Minute  et  original  signé  (2  pièces),  A.  N., 
BI3°  23. 

1321.  —  Jugement  du  Tribunal  de  cas- 
sation, rendu  sur  la  requête  de  Jean  Chi- 
nout,  pauvre  mendiant,  détenu  dans  la 


maison  d'arrêt  de  Périgueux,  en  appel 
d'un  jugement  du  Tribunal  criminel  du 
département  de  la  Dordogne,  décidant 
qu'il  sera  référé  au  Corps  législatif  sur  la 
question  de  savoir  si  les  assesseurs  des 
juges  de  paix  peuvent,  en  son  absence, 
remplir  les  fonctions  de  police  de  sûreté, 
attribuées  auxdits  juges  par  l'article  1er  du 
titre  Ier  de  la  loi  sur  la  police  de  sûreté. 

1er  août  1792. 
Copie  conforme,  ^4.  A'.,  D  III  389. 

1322.  —  Renvoi,  par  l'Assemblée  natio- 
nale, au  Comité  de  législation,  d'une  péti- 
tion tendant  à  ce  que  l'Assemblée  s'occupe 
de  la  loi  touchant  la  révision  des  juge- 
ments criminels  antérieurs  à  l'installation 
du  Tribunal  de  cassation. 

5  août  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A-   N  ,  C  155, 
n°  294. 

Ed.  Archives  parlement  aires ,  t.  XL  VII, 
p.  506. 

1323.  —  Admission,  à  la  barre  de  L'As- 
semblée nationale,  des  membres  du  Tri- 
bunal de  cassation  pour  la  prestation  du 
serment  ;  discours  adressé  par  M.  Chasset, 
président  au  Tribunal,  et  réponse  du  pré- 
sident de  l'Assemblée  nationale. 

14  août  1792. 
Extrait  du  procès- verbal,   A.  A.,    C  155, 
n°  297. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  XLVIII, 
p.  117. 

1324.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale, 
portant  que  le  Tribunal  de  cassation  con- 
naîtra des  demandes  en  entérinement  de 
lettres  de  relief  de  laps  de  temps,  formées 
avant  son  installation,  lesquelles  seront 
portées  au  bureau  des  requêtes,  des  de- 
mandes en  révision,  formées  au  ci-devant 
Conseil  jusqu'au  moment  de  sa  suppres- 
sion, et  de  celles  qui  pourront  être  for- 
mées par-devant  lui,  dans  le  délai  de 
3  mois,  pour  jugements  criminels  en  der- 
nier ressort;  stipulant  que  les  actes  des 
procédures  sur  la  demande  en  révision 
seront  faits  et  expédiés  sur  papier  libre, 
et  l'enregistrement  sans  frais. 

17  août  1792. 
Imprimé,  avec  annotations  manuscrites,  pré- 
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cédé  du  rapport  de  M.  Guitard,  A.  N.,  G  156, 
no  310. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  XLVIII, 
p.  321. 

1325.  —  Mémoire  du  sieur  Jean-Louis 
Bayer,  maître  en  chirurgie  à  Toulouse,  au 
ministre  de  la  justice,  pour  se  plaindre 
d'avoir  été  condamné,  par  le  Tribunal  de 
cassation,  à  2  amendes  :  l'une  de  300  livres 
envers  le  Trésor, l'autre  de  150  livres  envers 
la  partie  adverse,  et  protestant  contre 
celte  condamnation  injusle,  infligée  en 
matière  criminelle,  avec  réponse  du  mi- 
nistre, déclarant  qu'il  ne  croit  pas  à  une 
erreur,  et  que,  lors  même,  il  ne  lui  appar- 
tiendrait pas  de  la  réformer,  son  pouvoir 
ne  s'étendant  pas  sur  les  jugements  du 
Tribunal  de  cassation,  autorité  supérieure 
dont  les  actes  ne  peuvent  être  soumis  qu'à 
la  révision  du  Corps  législatif. 

22,  30  août  1702. 
Original  signe  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
D  III  381,  n"  510. 

1326.  —  Décret  de  l'Assemblée  na  tionale, 
portant  que  les  Tribunaux  criminels  du 
Département  jugeront  définitivement  et 
en  dernier  ressort,  sans  recours  au  Tri- 
bunal de  cassation,  les  auteurs  d'attrou- 
pements séditieux,  en  vue  d'exciter  le 
désordre  et  de  nuire  à  la  liberté,  ainsi  que 
les  prévenus  du  crime  d'embauchage. 

29  août  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.C  155,  n°  301. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  XL1X,  p.  84. 

1327.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
à  M.  de  La  Londe  de  Sainte-Croix,  au  sujet 
du  retard  apporté  à  son  départ,  déclarant 
que,  plus  les  circonstances  sont  orageuses, 
plus  un  fonctionnaire  public  doit  se  hâter 
de  se  rendre  à  son  poste,  et  que  la  loi  du 
8  juillet  sur  les  dangers  de  la  patrie  lui 
en  imposait,  d'ailleurs,  une  particulière 
obligation,  et  lui  mandant  d'y  satisfaire 
sans  délai,  avec  lettre  de  M.  de  La  Londe 
de  Sainte-Croix  au  ministre,  lui  annonçant 
sa  venue  à  Paris  et  le  priant  de  lui  faire 
délivrer  des  lettres  pour  son  entrée  en  fonc- 
tions. 

30  août,  26  septembre  1792. 
Minute  et  original  signé  (2  pièces),  A.  N., 
BB6  23. 


1328.  —  Lettre  de  M.  Thouret,  prési- 
dent au  Tribunal  de  cassation,  section  de 
Cassation,  au  président  de  l'Assemblée 
nationale,  le  priant  de  soumettre  à  l'As- 
semblée une  question  relative  aux  attri- 
butions des  assesseurs  des  juges  de  paix, 
en  matière  de  police  de  sûreté,  qui  sou- 
lève fréquemment  des  difficultés. 

1er  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  AA  50,  n"  1438. 

1329.  —  Prestation  devant  l'Assemblée 
nationale,  par  les  membres  du  Tribunal 
de  cassation,  du  serment  de  maintenir  la 
liberté  et  l'égalité,  et  de  protéger  les  pro- 
priétés et  les  personnes. 

6  septembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.   N.,   C  162, 
n»  365. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  XLIX, 
p.  393. 

1330.  —  Renvoi,  par  l'Assemblée  natio- 
nale, au  pouvoir  exécutif  d'une  pétition 
du  sieur  Claude  Michalet,  dit  la  Paix, 
soldat  du  régiment  ci-devant  Auslrasie, 
demandant  à  se  pourvoir  au  Tribunal  de 
cassation  contre  la  cour  martiale  de  Metz. 

12  septembre  1792. 
Minute,  A.  N.,  G  163,  n"  377. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XLIX,  p.  578. 

1331.  — Décret  de  l'Assemblée  nationale, 
décidant  de  procéder,  le  jour  même,  au 
tirage  d'un  nouveau  juge  parmi  ceux  com- 
posant le  Tribunal  de  cassation,  pour 
remplacer  le  sieur  Albarel,  juge  de  la 
Haute  cour  nationale,  contraint  d'aban- 
donner ses  fonctions  pour  cause  de  mala- 
die grave. 

19  septembre  1792. 
Minute,  A.  N.,  G  164,  n°  382. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  L,  p.  141. 

1332.  —  Lettres  du  ministre  de  la  jus- 
tice au  commissaire  du  Roi  près  le  Tribu- 
nal de  cassation ,  lui  transmettant  les 
procédures  qui  sont  envoyées  par  les 
commissaires  du  Roi  près  les  Tribunaux 
criminels,  avec  les  requêtes  en  cassation. 

1792. 

Originaux  signés  (1  liasse),  A.  A'.,BB19  2. 
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1333.  —  1°  Etat  des  jugements  de  cassa- 
tion rendus  depuis  le  1er  avril  1792  jus- 
qu'au 11  mai  s  1793,  présenté  à  la  Conven- 
tion nationale  le  16  mai  1793. 

Imprimé,  A.  N.,  AD  V,  2. 

2°  Jugements  du  Tribunal  de  cassation, 
portant  annulation  de  divers  jugements 
tant  au  civil  qu'au  criminel. 

1791-1793. 
Imprimés  (1  liasse),  A.  N.,  AA  8,  n°  356. 

Commissaire  du  Roi. 

1334.  —  Mémoire  à  Louis  XVI,  propo- 
sant de  nommer  au  poste  de  commissaire 
du  Roi  près  le  Tribunal  de  cassation, 
vacant  par  suite  de  l'élection  de  M.  Hé- 
rault comme  député,  M.  Abrial,  commis- 
saire près  de  l'un  des  tribunaux  du  Dé- 
partement de  Paris,  qui  se  recommande 
par  son  zèle,  sa  probité  et  les  lumières 
qu'il  a  développées  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  mémoire  approuvé  par  le  Roi, 
avec  lettres  de  commission  et  lettre  d'avis. 

1 1  octobre  1791. 
Minutes  (4  pièces),  A.  N.,  D  III  384,  n»  49G. 

1335.  — Décret  de  l'Assemblée  nationale, 
portant  que  nul  ne  pourra  être  nommé 
commissaire  du  Roi,  ou  substitut  du  com- 
missaire du  Roi  auprès  du  Tribunal  de 
cassation,  s'il  ne  réunit  les  conditions 
requises  par  l'article  6  de  la  loi  du  1er  dé- 
cembre 1790  pour  l'éligibilité  des  juges, 
et  autorisant  les  juges  en  exercice,  pen- 
dant les  vacances  du  Tribunal,  à  installer 
les  substituts  du  commissaire  du  Roi,  qui 
seront  nommés  avant  la  rentrée  du  Tri- 
bunal. 

29  octobre  1791. 
Minute,  A.  N.,  G  139,  n°  98. 
Ed.   Archives  parlementaires,    t.  XXXIV, 
p.  508. 

1336.  —  Mémoire  représentant  l'impos- 
sibilité où  se  trouve  le  commissaire  du 
Roi  du  Tribunal  de  cassation  :  1°  de  faire 
imprimer  et  inscrire  le  jugement  du  Tri- 
bunal de  cassation  sur  les  registres  du 
tribunal  dont  la  décision  a  élé  cassée,  en 
raison  du  coût  de  l'expédition,  que  per- 
sonne ne  veut  prendre   à  sa   charge  ; 


2°  d'obtenir  des  greffiers  des  tribunaux 
les  expéditions  demandées  par  le  Tri- 
bunal de  cassation,  dans  les  affaires  cri- 
minelles entre  parties,  où  dans  les  affaires 
criminelles  où  il  y  a  eu  partie  civile,  en 
raison  des  frais  d'enregistrement. 

23  décembre  1791. 
Original,  signé  de  M.  Lesparat,  A.  N.,  D 
III  388. 

1337.  —  Réclamation  de  M.  Abrial, 
commissaire  du  Roi  près  le  Tribunal  de 
cassation,  relativement  à  ses  frais  de  bu- 
reaux, qu'il  évalue  à  8,600  livres  par  an, 
soit  3,600  livres  pour  un  commis  en  chef, 
2,400  livres  pour  2  expéditionnaires, 
600  livres  pour  un  garçon  de  bureau,  plus 
2,000  livres  pour  menus  frais. 

30  décembre  1791. 
Minute,  A.  N.,  D  III  384. 

1338.  —  Lettre  de  M.  Du  Port,  ministre 
de  la  justice,  au  Comité  de  législation, 
transmettant  un  mémoire  d'observations 
sur  la  nécessité  d'établir  un  bureau  près 
le  commissaire  du  Roi  du  Tribunal  de 
cassation,  avec  prière  de  l'examiner. 

6  février  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.N., 
I)  III  385. 

1339.  —  Lettre  de  M.  de  Bertrand,  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies,  au 
garde  des  sceaux,  proposant  de  nommer 
le  sieur  Rordot,  chef  du  bureau  des  af- 
faires contenlieuses  des  colonies,  en  qua- 
lité de  commissaire  du  Roi  près  le  Tri- 
bunal de  cassation,  attendu  que  le  Roi  a 
jugé  qu'il  convenait  de  renvoyer  et  d'at- 
tribuer au  Tribunal  de  cassation  la  con- 
naissance et  le  jugement  de  toutes  les 
affaires,  actuellement  pendantes  au  ci-de- 
vant Conseil  des  dépêches  et  formant  le 
bureau  du  contentieux  du  département 
des  colonies. 

14  mars  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  1)  III  384,  n°  492. 

1340.  —  Renvoi  par  l'Assemblée  natio- 
nale au  Comité  de  l'ordinaire  des  finances, 
avec  le  mémoire  y  joint,  d'une  lettre  du 
ministre  de  la  justice  au  président  de 
l'Assemblée  nationale,  priant  l'Assemblée 
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de  prendre  en  considération  la  demande 
formée  par  le  commissaire  du  Roi  par  in- 
térim près  le  Tribunal  de  cassation,  de 
2  commis  pour  le  seconder. 

9  juin  1792. 
Extrait  du  procès- verbal,  A.  N.,  C  150, 
n°  256. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XLV, 
p.  20. 

1341.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale, 
portant  que  les  juges  du  Tribunal  de  cas- 
sation nommeront,  par  la  voie  du  scrutin 
et  à  la  pluralité  des  suffrages,  le  magis- 
trat qui  devra  remplir  les  fonctions  de 
commissaire  du  pouvoir  exécutif,  auquel 
sera  alloué  le  même  traitement  que  celui 
qui  était  accordé  au  commissaire  du  Roi. 

18  août  1792. 
Minute,  A.  N.,  C  156,  nu  31 1. 
Ed.    Archives   parlementaires,    t.  XLVIII, 
p.  335. 

1342.  —  Lettre  de  M.  Danton,  ministre 
de  la  justice,  au  président  de  l'Assemblée 
nationale,  lui  transmettant  les  réclama- 
tions de  M.  Abrial,  ex  commissaire  du  Roi 
près  le  Tribunal  de  cassation,  au  sujet  de 
l'exercice  de  ses  fonctions  supprimées  par 
la  loi  du  18  août  1792,  lequel  fait  observer 
qu'il  n'exerçait  ces  fonctions  que  par 
intérim,  en  remplacement  de  M.  Hérault, 
député,  que  le  Tribunal  de  cassation  est 
extrêmement  chargé,  et  que,  dans  l'in- 
térêt des  justiciables,  il  serait  désirable 
qu'il  n'abandonnât  pas  un  poste  où  il  est 
à  même  de  donner  prompfement  ses  con- 
clusions dans  la  plupart  des  procès  qui 
sont  sur  le  point  d'être  jugés,  afin  qu'un 
Tribunal,  aussi  important  et  aussi  chargé 
d'affaires,  ne  perde  rien  de  son  activité. 

G  septembre  1792. 
Original  signe,  A.  N.,  C  164,  n°  386. 
Ed.  Archives     parlementaires,    t.    XLIX , 
p.  431. 

1343.  —  Décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, portant  que  les  juges  du  Tribunal 
de  cassation  auront  la  faculté  de  réélire 
aux  places  de  commissaire  national  et  île 
substituts  du  commissaire  national  exis- 
tant auprès  de  ce  tribunal,  les  personnes 
qui  en  ont  jusqu'ici  exercé  les  fonctions, 


dérogeant,  quant  à  ce,  aux  dispositions 
des  lois  antérieures.  , 

7  septembre  1792. 
Minute,  signée  de  M.  Louvet,  A.  N.,  C  1G3, 
n"  374. 

Ed.  Archivesparlemenlaires,  t.  XLIX,  p.  431 . 

1344.  —  Observations  présentées  par 
M.  Bouche,  commissaire  du  Tribunal  de 
cassation,  au  Comité  de  législation,  au 
sujet  du  décret  qui  suspend  les  ci-devant 
commissaires  du  Roi  et  défend  de  les 
réélire,  dont  l'application  au  Tribunal  de 
cassation  entraînerait  de  grands  inconvé- 
nients, surtout  en  matière  criminelle, 
attendu  que  toutes  les  affaires  intéressant 
l'ordre  public  y  requièrent  les  conclusions 
du  ministère  public,  montrant  tout  l'inté- 
rêt de  la  conservation  des  commissaires 
actuels,  au  moins  à  titre  provisoire. 

17  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  G  164,  n°  386. 
Renvoyé  par  le  Comité  de  législation  à  la 
Commission  des  21. 

Substituts  du  commissaire  du  Roi. 

1345.  —  Lettre  de  M.  Seriziat  àM. David, 
peintre  au  Louvre,  son  ami,  le  priant 
d'intercéder  auprès  de  M.  Quatremère  de 
Quincy,  pour  obtenir  sa  recommandation 
auprès  de  M.  Du  Port,  qui  reste  indécis 
et  a  seulement  promis  de  le  mettre  sur 
la  liste  des  candidats  qu'il  présentera  au 
Roi  pour  le  poste  de  substitut  du  commis- 
saire du  Roi  près  le  Tribunal  de  cassation, 
et  le  priant  de  faire  valoir  ses  titres,  qui 
sont  10  ans  de  profession  d'avocat  au 
Parlement  et  aux  Conseils,  une  réputation 
sans  tache  et  le  témoignage  unanime  de  ses 
confrères. 

2  octobre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  D  III  384,  n"  492. 

1346.  —  Supplique  adressée  à  Louis  XVI 
par  M.  Seriziat,  ancien  avocat  aux  Conseils, 
avoué  au  Tribunal  de  cassation,  à  l'effet 
d'être  nommé  à  l'une  des  places  de  substi- 
tut du  commissaire  du  Roi  près  le  Tribu- 
nal de  cassation,  la  liste  des  aspirants  à 
ce  poste  devant  être  incessamment  pré- 
sentée au  Roi  par  le  garde  des  sceaux. 

5  octobre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  D  III  384,  n°  492. 
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1347.  —  Lettre  de  M.  Pelletier  de  Rilly, 
avocat,  au  ministre  de  la  justice,  recom- 
mandant à  son  choix,  pour  l'une  des 
places  vacantes  de  substitut  près  le  Tri- 
bunal de  cassation,  M.  Pulleux,  juge  de 
l'un  des  Tribunaux  criminels  de  Paris, 
que  sa  nomination  au  poste  de  substitut, 
pour  une  durée  de  6  années,  mettrait  à 
même  de  soulager  plus  efficacement  son 
frère,  greffier  supprimé  du  bailliage  de 
Beauvais,  chargé  de  famille  et  réduit  à 
l'indigence. 

5  octobre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  D  III  38 î,  n°  492. 

1348.  —  Lettre  de  M.  Jacques-Louis 
David  au  ministre  de  la  justice,  en  faveur 
de  M.  Seriziat,  son  beau-frère  et  ami,  qui 
sollicite  l'une  des  places  de  substitut  du 
commissaire  du  Roi  près  le  Tribunal  de 
cassation,  et  qui  est  recommandé  par 
M.  Quatremère  de  Quincy,  leur  ami  com- 
mun, et  invoquant  comme  litre  auprès 
du  ministre,  animé  des  mêmes  senti- 
ments que  lui,  sa  qualité  d'ami  de  la 
patrie  et  du  bien  public. 

9  octobre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  D  III  384,  n°  492. 

1349.  —  Lettre  de  M.  Chavet,  contrô- 
leur des  offices  du  Roi,  au  ministre  de  la 
justice, plaidant  la  cause  de  M.  Seriziat,  son 
cousin,  qui  sollicite  une  place  de  substitut 
du  commissaire  du  Roi  près  le  Tribunal 
de  cassation,  et  faisant  valoir,  entre  autres 
considérations,  que  M.  De  Joly,  à  qui  le 
ministre  avait  promis  formellement  la 
place,  y  renonce  en  faveur  de  M.  Seriziat, 
son  ami. 

12  octpbre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  D  III  384,  n»  492. 

1350.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
à  M.  Servais  Radin,  ancien  avocat  aux 
Conseils,  et  à  M.  Léon  d'Herbelot,  juge 
du  1er  Tribunal  provisoire,  accusant  ré- 
ception de  leurs  lettres  du  22  septembre, 
par  lesquelles  ils  demandent  la  place  de 
substitut  du  commissaire  du  Roi  près  le 
Tribunal  de  cassation,  et  déclarant  que 
leurs  titres  et  ceux  de  leurs  concurrents 
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seront  examinés  avec  autant  d'attention 
que  d'impartialité. 

15  octobre  1791. 
Minutes  (2  p.),  A.  N.,  D  III  384,  n°  492. 

1351.  —  Lettre  de  M.  Giroust,  homme 
de  loi,  au  ministre  de  la  justice,  sollici- 
tant l'une  des  deux  places  de  substitut 
du  commissaire  du  Roi  au  Tribunal  de 
cassation,  décrétées  il  y  a  un  mois  par 
l'Assemblée  nationale,  l'autre  devant  être 
occupée  par  M.  Abrial,  qui  remplace 
actuellement  M.  Hérault,  au  retour  dudit 
Hérauit,  et  rappelant  que,  dès  l'origine  des 
nouveaux  tribunaux,  il  avait  sollicité  une 
place  de  commissaire  du  Roi,  et  ensuite 
une  place  d'accusateur  public. 

22  octobre  179t. 

Original  signé,  A.  IV.,  D  III  384,  n°  492. 

1352.  —  Lettre  de  M.  De  Joly,  secrétaire- 
greffier  de  la  Municipalité,  au  ministre  de 
la  justice,  le  priant,  en  raison  des  bruits 
inquiétants  mis  en  circulation  et  qui  s'ac- 
créditent tous  les  jours,  de  vouloir  bien 
recevoir  les  observations  présentées  par 
M.  Seriziat,  son  ami,  à  l'appui  de  sa  de- 
mande. 

23  octobre  1791. 

Original  signé,  A.  N.,  D  III  38i,  n"  492. 

1353.  —  Lettre  de  M.  Seriziat,  avoué  au 
Tribunal  de  cassation,  au  ministre  de  la 
justice,  lui  présentant  quelques  observa- 
tions à  l'appui  de  sa  demande  du  poste  de 
substitut  du  commissaire  du  Roi  près  le 
Tribunal  de  cassation,  attendu  qu'il  a 
appris,  au  sortir  de  l'audience  du  ministre, 
que  l'une  des  places  étaiten  quelque  sorte 
promise  à  M.  Garnier,  commissaire  du  Roi 
près  le  Tribunal  séant  au  Chàtelet,  met- 
tant en  balance  ses  titres  et  ceux  de  son 
concurrent,  qui  n'a  pas  30  ans,  tandis  que 
lui  en  a  35,  est  père  de  famille,  ayant 
perdu  son  état  et  une  portion  du  prix  de 
son  office. 

23  octobre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  D  III  384,  n3  492. 

1354.  —  Lettre  de  M.  Seriziat  au  ministre 
de  la  justice,  lui  rappelant  ses  titres  à 
l'occasion  du  décret,  rendu  le  matin  même 
par  l'Assemblée  nationale,  qui  assujettit 
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les  commissaires  du  Hoi  adjoints  du  Tri- 
bunal de  cassation  aux  mêmes  conditions 
d'éligibilité  que  les  autres  membres  du 
Tribunal,  ce  qui  élimine  2  des  candidats, 
ajoutant  que  le  Roi  connaît  personnelle- 
ment sa  famille  et  l'honore  de  sa  bien- 
veillance, son  beau-père  étant  entrepre- 
neur de  ses  bâtiments,  que  plusieurs  autres 
membres  de  sa  famille  sont  attachés  à  son 
service  depuis  nombres  d'années  ;  que, 
d'ailleurs,  les  informations  demandées  par 
le  Roi  sur  son  compte  ont  été  jugées 
satisfaisantes,  et  qu'il  ne  croit  pas  que  le 
ministre  veuille  détruire  dans  l'esprit  du 
Roi  l'opinion  favorable  qui  en  est  le  fruit. 

29  octobre  1791. 
Original  signé,  A .  N.,  D  III  384.  n°  492. 

1355.  —  Demande  adressée  au  ministre 
de  la  justice  par  le  sieur  Pierre-François- 
Jean  Desfontaines,  homme  de  loi  à  Paris, 
à  l'effet  d'obtenir  l'une  des  places  de 
substitut  du  commissaire  du  Roi  près  le 
Tribunal  de  cassation,  et  faisant  valoir, 
parmi  ses  titres,  qu'il  a  été  président  de 
son  district  dans  les  circonstances  les 
plus  difficiles,  notamment  aux  époques 
fameuses  de  la  disette  du  pain  et  des  jour- 
nées d'octobre  ;  qu'il  a  été  l'un  des  240  re- 
présentants de  la  Commune,  et  récem- 
ment choisi  comme  l'un  des  assesseurs 
du  juge  de  paix  de  sa  section. 

29  octobre  1791. 
Original,  A.  N.,  D  lit  38  'i ,  n»  492. 

1356.  —  Lettre  de  M.  Mathieu-Etienne 
Hulin,  avocat  au  Parlement  depuis  1779, 
ayant  exercé  les  fonctions  de  gradué  et 
d'accusateur  public  près  le  Tribunal  du 
4°  arrondissement,  au  ministre  de  la 
justice,  à  l'appui  de  sa  demande  d'une 
place  de  substitut  du  commissaire  du  Roi 
près  le  Tribunal  de  cassation,  avec  re- 
commandation de  M.  Andrieux  en  sa  fa- 
veur, et  accusé  de  réception  du  ministre 
d'un  second  mémoire  à  lui  adressé  par  le 
même  postulant. 

29,  311  octobre,  8  novembre  1791. 
Originaux  et  minute  (5  pièces),  A.  N.,  1)  III 
384,  n°  492. 

1357.  —  Demande  adressée  au  ministre 
de  la  justice  par  M.  Sébastien-Gilles  Huet 


de  Guenille,  ancien  avocat  au  Parlement 
de  Normandie  et  avoué  au  Tribunal  de 
cassation,  à  l'effet  d'obtenir  une  place 
de  substitut  au  Tribunal  de  cassa- 
tion, avec  lettre  accompagnant  l'envoi 
d'un  mémoire  imprimé  aux  Electeurs,  où 
il  fait  valoir  les  services  qu'il  a  rendus 
en  Normandie  pour  concourir  à  l'appro- 
visionnement de  la  capitale  au  moment 
calamileux  où  elle  était  menacée  de  fa- 
mine, et  accusé  de  réception  du  ministre. 

31  octobre,  1,  8  novembre  1791. 
Originaux  signés,  imprimé  et  minute  (4  pièces), 
A.  N.,  D  III  384,  n"  492. 

1358.  —  Lettre  de  M.  David  au  ministre 
de  la  justice,  faisant  une  nouvelle  dé- 
marche en  faveur  de  son  beau -Itère, 
M.  Seriziat.  les  circonstances  lui  semblant 
plus  favorables,  puisque  ce  candidat  réunit 
toutes  les  conditions  requises  par  la  loi 
promulguée  le  samedi  précédent,  et  dé- 
clarant que  la  justice  seule  règle  sa  dé- 
marche et  lui  garantit  le  succès  auprès 
d'un  ministre  bien  connu  par  son  impar- 
tialité. 

2  novembre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  D  III  381,  n»  492. 

1359.  —  Mémoire  du  ministre  de  la 
justice,  examinant  les  titres  des  17  can- 
didats aux  fonctions  de  substituts  du 
commissaire  du  Roi  près  le  Tribunal  de 
cassation,  et  proposant  au  Roi  la  nomi- 
nation de  M.  Bertolio,  ancien  homme  de 
loi,  électeur  de  1789,  président  de  la  Com- 
mune, commissaire  du  Roi  dans  le  dé- 
partement du  Morbihan,  ex  vicaire  général 
de  l'évêque  de  Paris,  et  de  M.  La  Sau- 
dàde,  ancien  accusateur  public  près  le 
Tribunal  des  10,  puis  près  celui  des 
Petits-Pères,  actuellement  commissaire  du 
Roi  près  l'un  des  Tribunaux  criminels. 

16  novembre  1791. 
Minute,  A.  JV.,  D  III  384,  n»  504. 

1360.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
à  M.  Abrial,  lui  annonçant  qu'il  vient  de 
rendre  compte  au  Roi  des  demandes  poul- 
ies 2  places  de  substituts  du  commissaire 
du  Roi  près  le  Tribunal  de  cassation,  et 
que  le  Roi  a  fixé  son  choix  sur  MM.  Ber- 
tholio  et  La  Saudade ,  lui  transmettant 
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leurs  commissions,  et  le  priant  de  faire 
en  sorte  que  les  deux  impétrants  soient 
reçus  incessamment. 

16  novembre  1791 . 

Minutes  (2  pièces),  A.  N.,  D  III  384,  n°  504. 

1361.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
au  président  et  aux  membres  du  Tribunal 
de  cassation,  au  sujet  des  difficultés  que 
semble  éprouver  l'installation  de  M.  Ber- 
tolio,  nommé  par  le  Hoi,  l'un  des  substi- 
tuts de  son  commissaire  près  le  Tribunal, 
faisant  observer  que  le  Roi  a  voulu  donner 
une  marque  particulière  de  son  estime  à 
M.  Bertolio  qui,  depuis  le  1er  mars  1789,  a 
servi  si  utilement  la  cause  de  la  liberté,  et 
demandant  quels  sont  les  motifs  de  l'inad- 
missibilité de  M.  Berlolio  aux  fonctions  de 
substitut,  avec  réponse  évasive  de  M.  Lions, 
président  du  Tribunal,  déclarant  que  le 
Tribunal  ne  peut  faire  connaître  d'avance 
son  avis  et  verra  s'il  peut  concilier  le 
respect  dû  à  la  Loi,  étant  données  les  con- 
ditions d'éligibilité,  avec  le  choix  du  Roi. 

9,  16  décembre  1791. 
Minute  et  original  signé  (2  pièces),  A.  N., 
D  III  384,  n»  504. 

1362.  —  Lettre  de  M.  Abrial,  commis- 
saire du  Roi  près  le  Tribunal  de  cassation, 
au  ministre  de  la  justice,  l'avisant  que  la 
détermination  du  Tribunal  n'a  été  prise 
qu'en  la  Chambre  du  Conseil,  que  M.  Ber- 
tolio devra  se  présenter,  le  jeudi  suivant, 
avec  ses  provisions,  et  que,  peut-être,  le 
Tribunal,  forcé  d'opiner  légalement,  lui 
sera  moins  défavorable  qu'il  ne  l'avait 
annoncé  d'abord,  ajoutant  que  quelques 
membres  ont  manifesté  de  bonnes  inten- 
tions, notamment,  M.  Chabron. 

17  décembre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  D  III  384,  n°  504. 

1363.  —  Déclaration  du  Tribunal  de 
cassation,  portant  que,  vu  l'article  1er  de 
la  loi  du  11  septembre  1790,  qui  exclut 
1rs  ecclésiastiques  des  fonctions  de  juges, 
et  la  loi  du  1er  décembre  qui  exige  les 
mêmes  qualités  pour  l'exercice  des  fonc- 
tions de  substitut  de  commissaire  du  Roi 
au  Tribunal  de  cassation  que  pour  celles  de 
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juge,  il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  à  la  ré- 
ception de  M.  René-Constant  Bertolio. 

(Après  le  17  décembre  1791.) 
Minute,  A.  N.,  D  III  384,  n"  504. 

1364.  —  Notification  par  le  ministre  de 
la  justice  à  l'Assemblée  nationale,  du 
refus  par  le  Tribunal  de  cassation  de  pro- 
céder à  la  réception  de  M.  Berlolio, 
nommé  par  le  Boi  l'un  des  substituts 
de  son  commissaire  auprès  de  ce  Tribunal, 
et  demande  d'interprétation  de  la  loi  du 
11  septembre  1790,  qui  exclut  les  ecclé- 
siastiques des  fonctions  judiciaires, attendu 
que  la  loi  n'a  sans  doute  voulu  désigner 
que  les  ecclésiastiques  fonctionnaires  pu- 
blics, sans  quoi  elle  aurait  établi  une  véri- 
table corporation  dans  un  pays  dont  la 
Constitution  a  sagement  aboli  tous  les 
ordres,  renvoi  de  cette  demande  au  Comité 
de  législation. 

14  janvier  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,   A.  N.,   C  142, 
n°  141. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  XXXVII, 
p.  407. 

1365.  —  Demande  de  la  place  de  substi- 
tut du  commissaire  du  Boi  au  Tribunal 
de  cassation  par  le  sieur  Jean-Marie- 
Hugues  d'Intrans,  avocat  depuis  près  de 
20  ans  au  Parlement  de  Toulouse,  domi- 
cilié à  Nîmes  depuis  15  ans. 

19  janvier  1792. 
Original  signé,  A.  JV.,  D  III  384,  n°  492. 

1366.  —  Lettre  de  M.  Laurens,  commis- 
saire du  Boi  près  le  5e  Tribunal  criminel, 
au  ministre  de  la  justice,  demandant, 
puisqu'il  a  perdu  tout  espoir  d'obtenir  la 
place  de  commissaire  du  Boi  près  le  Tri- 
bunal d'appel  de  la  police  correction- 
nelle, celle  de  second  substitut  du  com- 
missaire du  Boi  près  le  Tribunal  de 
cassation,  avec  réponse  du  ministre,  ex- 
primant le  regret  de  ne  pouvoir  lui  donner 
satisfaction,  attendu  que  la  place  qu'il 
désire  n'est  pas  encore  vacante. 

30  janvier,  8  mars  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
D  III  384,  n°  504. 
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1367.  —  Lettre  de  M.  Pétion,  maire  de 
Paris,  au  ministre  de  La  justice,  recom- 
mandant chaudement  la  candidature  de 
M.  Goussard,  commissaire  du  Roi  àEvreux, 
au  poste  que  va  quitter  l'abbé  Hertolio, 
et  estimant  qu'en  arrêtant  son  choix  sur 
M.  Goussard,  le  ministre  fera  une  bonne 
œuvre  et  un  acte  de  justice. 

8  février  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  D  III  334,  n»  504. 

1368.  —  Lettre  de  M.  Goussard,  commis- 
saire du  Roi  près  le  tribunal  du  district 
d'Evreux,  au  ministre  de  la  justice,  se 
mettant  sur  les  rangs  pour  obtenir  la  place 
que  le  Roi  avait  destinée  à  M.  Bertolio, 
dans  le  cas  où  la  question,  qui  est  sou- 
mise au  Corps  législatif,  serait  tranchée 
contre  lui,  rappelant  qu'il  a  été  l'un  des 
électeurs  de  1789  à  Paris,  puis  repré- 
sentant provisoire  de  la  Commune,  et 
qu'il  a  été  obligé  de  quitter  la  capitale 
pour  assurer  l'existence  de  sa  famille,  avec 
réponse  du  ministre,  déclarant  que  la  place 
de  M.  Bertolio  n'est  pas  vacante,  et  que 
la  décision  de  l'Assemblée  nationale  n'est 
pas  prise  et  est  incertaine,  ajoutant  que 
le  suffrage  de  M.  Pétion  lui  répond  de 
l'amour  de  M.  Goussard  pour  la  liberté, 
mais  que  la  meilleure  des  recommanda- 
tions est  une  suite  de  services  déjà  rendus 
à  la  chose  publique,  qui  annonce  ceux 
qu'on  peut  lui  rendre  encore. 

12  février,  8  mars  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
I)  III  384,  n"  504. 

1369.  —  Lettre  du  sieur  Buhaut  au 
ministre  de  la  justice,  lui  adressant  la  note 
qu'il  a  été  chargé  de  présenter,  relativement 
à  la  nomination  d'un  substitut  du  com- 
missaire du  Roi  près  le  Tribunal  de  cas- 
sation, qui  reste  en  suspens  depuis  5  mois, 
ce  qui  prive  le  public  d'un  des  officiers 
institués  pour  remplir  les  fonctions  du 
ministère  public,  retarde  la  solution  d'un 
grand  nombre  d'affaires,  et  montre  l'ur- 
gence de  présenter  au  Roi  un  autre  can- 
didat réunissant  les  qualités  requises  pour 
occuper  ce  poste. 

22  avril  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
I)  III  384,  n°  501. 


1370.  —  Lettre  de  M.  Duranthon,  mi- 
nistre de  la  justice,  au  président  du 
Comité  de  législation,  demandant  une 
prompte  décision  au  sujet  de  la  difficulté 
soulevée  par  la  nomination  de  M.  Ber- 
tolio, prêtre,  à  la  place  de  substitut  du 
commissaire  du  Roi  près  le  Tribunal  de 
cassation,  à  l'effet  de  savoir  si  la  dispo- 
sition de  la  loi  du  11  septembre  1790,  qui 
exclut  les  prêtres  des  fonctions  judiciaires, 
est  applicable  à  M.  Bertolio. 

Ie''  mai  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
D  III  385,  D  III  384,  n0  504. 


1371.  —  Commissions  délivrées  à  M.  Ber- 
tolio, nommé  substitut  du  commissaire 
du  Boi  près  le  Tribunal  de  cassation,  et 
à  M.  Duveyrier,  secrétaire  général  du 
Département  de  la  justice,  à  l'effet  d'as- 
sisler  à  la  nomination  de  4  juges  du  Tri- 
bunal de  cassation,  en  qualité  de  grands 
juges  de  la  Haute-Cour. 

20  novembre  1791 . 
Originaux  sur  parchemin,  signés  de  Louis  XVI 
et  contresignés  de  Du  Port  (2  pièces),  A  N., 
G  140,  n»  113. 
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1372.  —  Pétition  du  sieur  Lecointe, 
électeur  du  Département  de  Paris,  à 
l'Assemblée  nationale,  exposant  de  nou- 
velles vues  sur  l'organisation  des  justices 
de  paix  et  des  bureaux  de  conciliation, 
avec  lettre  d'envoi. 

4  décembre  1791, 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  iV. ,  D  III  379. 

1373.  —  Pétition  de  M.  Botot,  juge  de 
paix  de  la  section  du  Temple,  à  l'Assem- 
blée nationale,  en  interprétation  des  arti- 
cles 10  du  titre  III  et  13  du  titre  X  de  la 
loi  du  24  août  1790  sur  l'organisation  judi- 
ciaire, afin:  1°  que  le  juge  de  paix  puisse 
connaître  des  honoraires  d'artistes,  et  de 
l'exécution  de  leurs  engagements  avec  les 
entrepreneurs  de  spectacles  ;  2°  que  tout 
tribunal  de  famille  se  tienne  toujours 
chez  le  juge  de  paix  et  sous  sa  présidence; 
3°  que  l'on  sache  si  le  privilège  de  garde 
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bourgeoise  accordé  aux  seuls  habitants 
de  Paris  existe  encore,  ou  s'il  a  été  sup- 
primé le  4  août. 

2G  décembre  1791. 
Original  signé  et  imprimé  (2  pièces),  A.  N., 
D  III  253. 

1374.  —  Lettre  de  M.  Pélitm,  maire  de 
Paris  au  ministre  de  l'intérieur,  lui  accu- 
sant réception  de  sa  lettre  du  13  février  et 
d'autres  par  lesquelles  20  sections  certi- 
fiaient le  service  de  leurs  juges  de  paix, 
greffiers  et  assesseurs,  et  le  priant  de 
faire  rechercher  des  lettres  analogues  de 
4  autres  sections,  des  Lombards,  des  Tui- 
leries, des  Fossés-Montmartre  et  des  Quatre 
Nations,  qui  ont  dû  lui  arriver  le  13  fé- 
vrier, afin  de  leur  faire  suivre  la  route 
qu'elles  doivent  tenir  et  les  adresser  au 
Directoire,  avec  lettre  de  renvoi  par  le 
ministre. 

20  février  1702. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
Flc  III,  Seine,  27. 

1 375.  —  Lettre  de  M.  Duportail,  juge  de 
paix  de  la  section  des  Quatre  Nations,  au 
ministre  de  l'intérieur,  au  sujet  de  l'invi- 
tation adressée  par  le  maire  de  Paris  aux 
Comités  des  sections,  à  l'effet  de  dresser 
un  état  certifié  des  juges  de  paix,  de  leurs 
greffiers  et  assesseurs,  en  vue  du  paye- 
ment de  leur  traitement,  faisant  observer: 
1°  que,  jusqu'ici,  le  traitement  des  juges 
de  paix  a  été  assuré  par  l'administration 
du  Département;  2°  que  les  juges  de  paix 
savent  mieux  que  personne  ceux  qui  ont 
fait  ou  non  le  service  pendant  le  tri- 
mestre écoulé,  attendu  qu'ils  tiennent  une 
assemblée  tous  les  jeudis  au  Tribunal  de 
police  correctionnelle  ;  que  ceux  qui  ont 
été  occupés  hors  de  leur  section  sont  : 
MM.  Thorillon  et  Beauvais,  juges  de  paix 
des  sections  des  Gobelins  et  de  la  Croix- 
Rouge,  députés  à  l'Assemblée  nationale, 
Boivin  de  Rlancmure,  juge  de  paix  de  la 
section  du  Palais-Royal,  démissionnaire,  et 
Le  Scène  des  Maisons,  ex  commissaire 
du  Roi  près  d'Avignon,  non  encore  ins- 
tallé ;  3u  que  le  traitement  de  février  n'est 
pas  encore  ordonnancé  et  que  plusieurs 
juges  dé  paix  sont  peu  fortunés  et  tien- 


nent un  état  aussi  pénible  que  dispen- 
dieux. 

4  février  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  Flc  III,  Seine,  27. 

1376.  —  Lettre  de  M.  Pélion,  maire  de 
Paris,  au  ministre  de  l'intérieur,  faisant 
passer  les  états  des  membres  qui  com- 
posent les  tribunaux  de  paix  de  la  section 
de  l'Ile  et  de  celle  desArcis. 

4  février  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F'<-'  III,  Seine,  27. 

1377.  —  Lettres  de  M.  Pélion,  maire  de 
Paris,  au  ministre  de  l'intérieur,  lui  en- 
voyant les  lettres  des  sections  des  Postes, 
des  Invalides,  de  Mauconseil,  du  Jardin- 
des-Plantes,  de  la  Grange-Batelière,  de  la 
Fontaine-de-Grenelle, de  Sainte-Geneviève, 
des  Quinze-Vingts,  de  Popincourt,  de  Notre- 
Dame,  du  Roule,  du  Roi-de-Sicile  et  du 
Luxembourg,  portant  attestation  du  ser- 
vice non  interrompu  de  leurs  juges  de 
paix  et  des  secrétaires  greffiers  de  ces 
juges. 

5-9  lévrier  1792. 
Originaux  signés  (4  pièces),  A.  N.,  Fic  III, 
Seine,  27. 

1378.  —  Lettres  de  M.  Pétion  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  lui  adressant,  confor- 
mément à  sa  demande,  les  lettres  des 
sections  de  Montreuil,  des  Quatre-Nations, 
des  Lombards,  du  Faubourg-Montmartre 
et  des  Tuileries,  lesquelles  constatent  le 
service  ininterrompu  des  juges  de  paix  de 
ces  sections  et  de  leurs  secrétaires  gref- 
fiers. 

11,  12  février  1792. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  F,c  III, 
Seine,  27. 

1379.  —  Lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur au  maire  de  Paris,  lui  faisant  obser- 
ver qu'il  ne  lui  a  nullement  demandé 
les  attestations  de  service  des  juges  de 
paix  et  de  leurs  greffiers,  qu'elles  doivent 
selon  toute  apparence  être  adressées  au 
ministre  de  la  justice,  et  les  lui  renvoyant 
pour  les  faire  parvenir  à  leur  véritable 
destination. 

13  février  1792. 
Minute,  A.  N.,  F»«  III,  Seine,  27. 
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1380.  —  Envoi  par  l'Assemblée  natio- 
nale, au  Comité  de  législation,  (l'une 
pétition  des  juges  de  paix  de  la  ville  de 
Paris,  demandant  une  Loi  qui  détermine 
leurs  attributions. 

18  mars  1792. 
Extrait  du  procès- verbal,    A.  A'.,    C  144, 
n°  170. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XL,  p.  111. 

1381.  —  Lettre  de  M.  Roland,  ministre 
de  la  justice  par  intérim,  au  ministre  de 
l'intérieur,  au  sujet  de  l'impossibilité  dans 
laquelle  se  trouve  le  juge  de  paix  de  la 
section  de  Bondy  de  tenir  ses  audiences, 
faute  d'assesseurs,  et  le  priant  de  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  la  nomination 
de  nouveaux  assesseurs,  avec  réponse,  por- 
tant que  la  vacance  de  ces  places  d'asses- 
seurs a  été  notifiée  au  Maire,  pour  que  la 
section  convoquée  puisse  y  pourvoir. 

29  mars,  1G  avril  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  A'., 
F1'  III,  Seine,  27. 

1382.  —  Lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur au  Directoire  du  Département,  ex- 
posant l'embarras  dans  lequel  se  trouve 
M.  Locré,  juge  de  paix  de  la  section  de 
Bondy,  qui  se  trouve  réduit  à  un  asses- 
seur, M.  Marchand,  lequel,  depuis  10  mois, 
fait  le  service  sans  interruption,  les  cinq 
autres  étant,  l'un  mort,  le  second  démis- 
sionnaire, le  3e  malade  et  les  2  autres 
retenus  pour  leurs  affaires,  au  point  que, 
le  8  mars,  l'audience  n'a  pu  être  tenue, 
laute  d'assesseur,  et  montrant  l'urgence 
de  nommer  des  assesseurs,  avec  lettre 
du  Directoire,  annonçant  qu'il  vient  de 
prévenir  le  Maire,  pour  que  la  section  de 
Bondy  soit  convoquée  sans  délai,  et  puisse 
nommer  aux  places  vacantes,  afin  de  faire 
cesser  les  inconvénients  qui  résulteraient 
de  l'interruption  des  audiences  du  juge 
de  paix. 

2,  7  avril  1792. 
Minute  et  original  signé  (2  pièces),  A.  A.jF1* 
III,  Seine,  27. 

1383.  —  Admission  à  la  barre  de  l'As- 
semblée nationale  de  4  juges  de  paix  de 
la  ville  de  Paris,  et  lecture  par  l'un  d'eux 
de  2  pièces,  l'une,  un  procès-verbal  dressé 
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par  le  juge  de  service  au  Bureau  central, 
constatant  qu'un  caporal  du  bataillon  de 
Saint-Boch  y  a  amené  un  particulier,  qui 
lisait  au  Palais-Royal  une  lettre  incen- 
diaire, écrite  de  Lille,  le  29  avril;  l'autre, 
qui  est  cette  même  lettre,  signée  Ducbau- 
four,  annonçant  qu'un  détachement  de 
l'armée  du  Nord,  composé  de  2,500  hom- 
mes, avait  été  conduit  à  la  boucherie,  à  une 
demi-lieue  de  Tournai,  que  beaucoup  de 
monde  avait  péri,  et  que  le  général  de 
l'artillerie  avait  été  tué;  ordre  du  jour 
voté  par  l'Assemblée,  et  admission  des 
juges  de  paix  aux  honneurs  de  la  séance. 

l'r  mai  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,    A.   N  ,    C  147, 
n°  228. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XLII,  p.  000. 

1384.  —  Décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale, décidant  que  les  juges  de  paix 
seront  tenus  de  se  faire  produire  par  les 
personnes  résidentes,  mais  non  domici- 
liées à  Paris,  les  certificats  de  civisme  à 
elb's  délivrés  par  leurs  municipalités 
respectives. 

9  août  1792. 
Minute,  A.  N.,  C  156,  n°  304. 
Ed.  Archives   parlementaires,     t.  XLVII, 
p.  597. 

1383. —  Décretde  l'Assemblée  nationale, 
portant  renvoi  au  Comité  de  législation  de 
la  pétition  des  greffiers  des  justices  de 
paix,  à  l'effet  d'être  maintenus  dans  leurs 
places,  et  décidant  que  provisoirement  ils 
seront  conservés  dans  leurs  fonctions. 

22  août  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,    A.  N.,   G  155, 
n»  299. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XLY1II, 
p.  624. 

1386.  —  Lettre  de  la  section  du  Luxem- 
bourg à  l'Assemblée  nationale,  manifestant 
sa  surprise  de  voir  que  les  anciens  secré- 
taires-greffiers des  juges  de  paix,  se  ba- 
sant sur  l'absence  de  mention  les  concer- 
nant dans  le  décret  qui  renouvelle  les 
juges  de  paix  et  sur  l'inamovibilité  de 
leurs  places,  prétendent  continuer  leurs 
fonctions,  et,  attendu  que  le  peuple  ne  doit 
plus  avoir  que  des  magistrats  et  officiers 
dignes  de  sa  confiance,  demandant  qu'il 
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soit  expressément  stipulé  que  les  secré- 
taires-greffiers des  juges  de  paix,  nouvel- 
lement nommés  et  investis  de  la  confiance 
du  peuple,  entreront  immédiatement  en 
fonctions,  et  que  les  registres  et  minutes 
leur  seront  sur  le  champ  remis. 

(28  août  1792). 
Original,  signé  du  président  et  du  secrétaire 
de  la  section.  Renvoyé  au  Comité  de  législation, 
le  28  août.  Signé:  Choudieu,  secrétaire,  A.  N., 
D  III  254. 

1387.  — Discours  prononcé  par  M.  Rosque, 
juge  de  paix  de  la  section  de  1792,  le 
29  août  1792,  jour  de  l'installation  du  Tri- 
bunal de  paix,  dont  l'impression  a  été 
ordonnée  à  l'unanimité,  avec  lettre  ac- 
compagnant l'envoi  par  M.  Rosque,  de 
25  exemplaires  dont  il  fait  hommage  à 
l'Assemblée  nationale. 

29  août,  3  septembre  1792. 
Imprimé  et  original  signé  (2  pièces),  A.  A'., 
C  167,  n°  406  (24). 

1388.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale, 
autorisant  les  juges  de  paix,  nouvellement 
élus  par  chaque  section  de  Paris,  à  faire 
choix  d'un  greffier  et  à  prendre  ceux  des 
greffiers  actuels  qui  ont  mérité  la  confiance 
publique,  et  obligeant  les  greffiers  des 
anciens  juges  de  paix,  qui  ne  seront  pas 
choisis  par  les  nouveaux  juges  des  sec- 
tions, à  remettre  dans  la  huitaine  toutes 
les  minutes  et  pièces  dont  ils  sont  dépo- 
sitaires au  greffe  du  Tribunal  de  district, 
dans  l'étendue  duquel  ils  exerçaient  leurs 
fonctions  ordinaires. 

30  août  1792. 
Minute,  A.  N.,  C  157,  n»  320. 
Ed.  Arcliives  parlementaires,  t.  XLIX,  p.  106. 

1389.  —  Procès-verbal  de  M.  Rosque, 
juge  de  paix  de  la  section  de  1792,  con- 
tenant réquisition  à  l'effet  de  reconnaître 
et  lever  les  scellés  apposés  à  la  Maison 
dite  de  secours,  rue  des  Filles-Saint-Tho- 
mas,  et  protestation  du  sieur  Jean-Nicolas 
Vitry,  ex  greffier  de  la  justice  de  paix  de 
la  section  de  la  Bibliothèque,  contre  la 
présence  du  sieur  Pierre-Nicolas  Vergne, 
remplissant  les  fonctions  qu'il  exerçait 
autrefois,  avec  lettre  d'envoi  de  M.  Bosque 
au  président  du  Département,  constatant  la 


résistance  à  la  loi  du  sieur  Vitry,  ex 
greffier. 

7,  1 1  septembre  1792. 
Copie  conforme  et  original  signé  (2  pièces), 
A.  N.,  1)  III  253. 

Cf.  Arcliives  parlementaires,  t.  XLIX,  p.  587. 

1390.  —  Envoi  par  M.  Bosque,  juge  de 
paix  de  la  sec! ion  de  1792,  à  l'Assemblée 
nationalr,  d'un  jugement  de  divorce  par 
lui  prononcé. 

13  septembre  1792. 
Extrait   du  procès-verbal,   A.   N.,   C  162, 
n°  367. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XLIX,  p.  587. 

1391.  —  Observations  présentées,  au 
nom  des  juges  de  paix  du  6e  arrondisse- 
ment, par  M.Duporlail,  juge  de  paix  de  la 
section  des  Quatre-Nations,  au  sujet  des 
diverses  opérations  qui  incombent  aux 
juges  de  paix,  notamment  des  demandes 
en  validité  de  congé,  des  ouvertures  de 
testaments,  des  clôtures  d'inventaires,  des 
scellés  apposés  par  les  officiers  de  la 
Municipalité  ou  commissaires  des  sections, 
des  curatelles  aux  successions  vacantes. 

(1792). 

Copie,  A.  N.,  D  III  379. 
H.  —  TRIBUNAL  DE  POLICE  MUNICIPALE 

1392.  —  Feuilles  d'audience  du  Tribunal 
de  police  municipale,  donnant  le  relevé 
des  affaires  jugées  et  des  condamnations 
prononcées. 

1er  octobre-31  décembre  1791. 
Minutes  (1  liasse),  A.  N.,  Z">  565. 

1393.  —  Jugement  du  Tribunal  de  police 
municipale,  enjoignant  à  tous  les  mar- 
chands de  foin  et  de  paille  de  se  conformer 
aux  règlements  ,  notamment  au  sieur 
Baugin  de  porter  honneur  et  respect  à 
la  garde  nationale,  et,  pour  avoir  vendu 
du  foin  à  faux  poids,  ordonnant  la  confis- 
cation de  la  marchandise,  chargeant  les 
commissaires  de  police  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  des  règlements,  et  notam- 
ment à  celui  de  la  section  de  l'Observa- 
toire de  veiller  à  ce  que  les  voilures  ne 
s'arrêtent  point  au  coin  de  la  rue  de  Vau- 
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girard  et  n'y  causent  des  embarras  préju- 
diciables au  public. 

1"  octobre  1701. 
Minute,  A.  N.,  Z">  565. 

1394.  —  Jugement  du  Tribunal  de  police 
municipale,  chargeant  l'architecte  Poyet 
de  vérifier  la  solidité  des  étais  mis  au 
rez-de-ebaussée  d'une  maison  de  la  rue 
de  la  Huchette,  près  le  pont  Saint-Michel, 
occupée  par  le  sieur  Cabot,  marchand  de 
vins,  à  l'effet  de  soutenir  le  plafond  de  la 
salle  du  premier,  qui  est  destinée  à  l'ou- 
verture d'un  cours  d'anatomie,  dans  la 
crainte  que  l'affluence  du  monde  venant 
dans  cette  salle  ne  surcharge  le  plancher 
au  point  d'amener  un  effondrement. 

15  octobre  1791. 
Minute,  A.  N,,  Z'h  565: 

1393.  —  Réquisitoire  du  procureur  de 
la  Commune,  afin  qu'il  soit  enjoint  au 
sieur  Cornet,  imprimeur,  rue  Christine, 
de  se  conformer  aux  dispositions  de  la 
loi  du  22  mai  d 791  sur  le  droit  de  pétition, 
etqu'il  soit  condamné  à  lOOlivres  d'amende 
pour  avoir  imprimé  un  placard  dont  le 
manuscrit  ne  portait  que  3  signatures, 
tandis  qu'on  annonçait  qu'il  était  revêtu 
de  toutes  les  signatures  des  soldats  du 
centre  de  la  garde  nationale,  attendu  que 
l'imprimeur  n'a  pu  représenter  les  soldats 
auteurs  dudit  placard. 

24  octobre  1791. 
Minute,  A.  N.,  Zlh  565. 

1396.  —  Réquisitoire  du  procureur  de 
la  Commune,  concluant  à  la  condamna- 
tion du  sieur  Sivry,  boulanger,  rue  d'En- 
fer, à  100  livres  d'amende,  pour  avoir 
vendu  pour  un  pain  de  4  livres  un  pain 
qui  ne  pesait  que  3  livres  et  demie  4  gros. 

24  octobre  1791. 
Minute,  A.  N.,  Z">  565. 

1397.  —  Réquisitoire  du  procureur  de 
la  Commune,  demandant  la  condamna- 
tion à  5  livres  d'amende,  chacun,  de  di- 
vers vignerons,  pour  contraventions  au 
règlement  de  police  concernant  les  voi- 
lures chargées  de  l'approvisionnement  de 

T.  VII. 


Paris,  constatées  par  le  commissaire  de 
police  de  la  section  du  Marehé-des-In- 
nocents. 

24  octobre  1791. 
Minute,  A.  N.,  Z">  565. 

1398.  —  Réquisitoire  du  procureur  de  la 
Commune,  concluant  à  ce  qu'il  soit  enjoint 
au  sieur  Larchet,  propriétaire  d'une  mai- 
son, rue  Saint-Victor,  n°  215,  et  au  sieur 
Vilain,  son  entrepreneur,  d'avoir  à  se  con- 
former aux  règlements  de  voirie  et  de 
supprimer  les  divers  travaux  entrepris 
pour  la  reconstruction  de  cette  maison, 
qui  est  sujette  à  retranchement,  notam- 
ment à  la  porte  cochère  de  l'immeuble. 

19  novembre  1791. 
Minute,  A.  AT.,  Z,h  565. 

1399.  —  Réquisitoire  du  procureur  de 
la  Commune,  demandant  l'entérinement 
du  rapport  fait  par  M.  Galimard,  architecte 
expert,  au  sujet  de  la  construction  d'une 
maison,  rue  Rourbon-Villeneuve,  au  coin 
du  nouveau  marché,  où  l'on  a  laissé  sub- 
sister d'anciens  murs  en  mauvais  état, 
établi  partie  d'un  mur  sur  le  mur  de 
clôture  du  jardin  des  Eilles-Dieu,  à  l'effet 
d'ordonner  la  reconstruction  d'un  vieux 
mur  lézardé,  et  la  démolition  de  tru- 
meaux construits  en  moellons  de  plâtre, 
qui  seront  refaits  en  moellons  d'Arcueil. 

19  novembre  1791. 
Minute,  A.  N.,  Z">  565. 

1400.  —  Réquisitoire  du  procureur  de 
la  Commune,  demandant  la  condamna- 
tion du  sieur  Mansard  à  100  livres  d'a- 
mende, pour  avoir  colporté,  distribué  et 
affiché  un  placard  intitulé  :  Avis  intéres- 
sant aux  citoyens,  dont  il  ne  représente 
point  l'auteur,  placard  qui  n'est  revêtu 
d'aucune  signature  et  se  trouve  imprimé 
sur  papier  blanc,  couleur  réservée  aux 
affiches  émanées  des  pouvoirs  publics. 

19  novembre  1791 . 
Minute,  A.  N.,  Z">  565. 

1401.  —  Réquisitoire  du  procureur  de 
la  Commune,  afin  qu'il  soit  enjoint  au 
propriétaire  d'un  chantier  de  bois,  au  coin 
des  rues  de  Bellechasse  et  de  l'Université, 
de  supprimer  une  barrière  en  planches 
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anticipant  sur  ces  deux  rues,  formant  ren- 
foncement, où  peuvent  se  réfugier  des 
malfaiteurs,  et  qu'il  soit  condamné  à 
25  livres  d'amende  pour  avoir  établi  celle 
clôture  sans  permission  ni  alignement 
du  Déparlement  des  Travaux  publics. 

19  novembre  1791 . 
Minute,  A.  N. ,  Z">  565. 

1402.  —  Réquisitoire  du  procureur  de 
la  Commune,  afin  qu'il  soit  enjoint  au 
sieur  Revillac,  dégraisseur,  de  faire  enle- 
ver, dans  le  délai  d'un  mois,  les  perches 
qu'il  a  fait  sceller  au  1er  étage  d'une  mai- 
son, grande  rue  du  Faubourg-Saint-An- 
toine, pour  y  étendre  des  étoffes  dont  le 
volume  prive  les  voisins  de  la  lumière,  et 
qui,  venant  à  se  desceller  ou  se  rompre, 
pourraient  occasionner  des  accidents  de 
personnes. 

19  novembre  1791. 
Minute,  A.  N.,  Z11'  565. 

1403.  —  Réquisitoire  du  procureur  de 
la  Commune,  afin  que  le  sieur  Fauchet, 
sellier,  rue  et  cul-de-sac  Saint-Sébaslien, 
soit  tenu  de  faire  démolir,  dans  le  délai 
de  3  jours,  le  mur  de  clôture  d'un  terrain 
lui  appartenant,  rue  Richer,  passage  de 
la  Grille,  dégradé  et  en  partie  démoli,  et 
de  prendre  alignement,  pour  sa  recons- 
truction ,  au  Département  des  Travaux 
publics. 

19  novembre  1791. 
Minute,  A.  N.,  Z1*  565. 

1404.  —  Réquisitoire  du  procureur  de 
la  Commune,  considérant  que  le  sieur  Roze, 
tenant  le  Cirque  du  Palais-Royal,  et  la 
demoiselle  Féret,  sa  belle-fille,  sont  con- 
vaincus d'avoir  loué  l'une  des  salles  du 
cirque  à  des  personnes  donnant  à  jouer  à 
des  jeux  défendus;  que,  le  7  novembre, 
a  été  saisie  une  somme  de  1,066  livres 
10  sols,  tant  en  argent  qu'en  billets,  sur 
la  table  d'un  jeu  de  biribi,  et  demandant 
que  le  sieur  Roze  et  sa  belle-fille,  comme 
banquiers  et  teneurs  de  jeux  prohibés, 
soient  condamnés  chacun  à  3,000  livres 
d'amende,  que  la  somme  de  1066  livres 
saisie  soit  confisquée  au  profit  des  pauvres, 
savoir  :  un  tiers  au  profit  des  pauvres  de 
la  paroisse  Saint-Roch,  un  tiers  au  profit 


des  pauvres  de  la  paroisse  Saint-Eustache, 
l'autre  tiers  versé  dans  la  caisse  géné- 
rale des  pauvres,  et  que  le  matériel  du 
jeu  soit  brisé  et  détruit. 

21  novembre  1791. 
Minute,  A.  N.,  Z,h  565. 

1405.  —  Réquisitoire  du  procureur  de 
la  Commune,  alin  qu'il  soit  enjoint  à  la 
darne  Rosière,  propriétaire  d'une  maison, 
rue  du  Faubourg-du-Roule,  et  au  sieur 
Rrochet,  son  entrepreneur,  de  se  confor- 
mer à  la  permission  accordée  par  le  Dépar- 
tement des  Travaux  publics,  de  recon- 
struire un  mur  mitoyen,  de  ne  donner  à 
la  façade  que  54  pieds  de  hauteur,  et  que, 
pour  la  contravention  commise,  chacun 
soit  condamné  à  100  livres  d'amende. 

21  novembre  1791. 
Minute,  A.  N.,  Zlh  565. 

1406.  —  Réquisitoire  du  procureur  de 
la  Commune,  contre  le  sieur  Bazin,  mar- 
chand de  charbon,  en  raison  de  l'établis- 
sement de  3  entrepôts,  au  mépris  de  l'or- 
donnance de  1672,  à  ce  que  le  charbon 
soit  confisqué  au  profit  des  pauvres 

21  novembre  1791. 
Minute,  A.  N.,  Zil>  565. 

1407.  —  Réquisitoire  du  procureur  de 
la  Commune,  concluant  à  ce  que  le  sieur 
Colinet  soit  condamné  à  50  livres  d'a- 
mende, pour  avoir  troublé  l'ordre  public, 
en  insultant  et  provoquant  un  soldat  en 
faction,  et  pour  avoir  voulu  maltraiter 
ceux  composant  une  patrouille. 

2 1  novembre  1791. 
Minute,  A.  N.,  Z1"  565. 

1408.  —  Réquisitoire  du  procureur  de 
la  Commune,  afin  que  les  sieurs  Jacquin 
et  Baudouin  soient  condamnés,  chacun, 
à  100  livres  d'amende,  pour  les  construc- 
tions par  eux  faites,  qui  sont  en  contra- 
vention aux  règlements,  quoique  suscep- 
tibles d'être  conservées. 

21  novembre  1791 . 
Minute,  A.  N.,  Zlh  565. 

1409.  —  Réquisitoire  du  procureur  de 
la  Commune,  concluant  à  ce  que  le  sieur 
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Lemoine  soit  condamné  à  50  livres  d'a- 
mende, pour  avoir  insulté,  menacé  et  in- 
jurié M.  Lucas,  commissaire  de  section, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  suivant 
procès-verbal  dressé  au  Comité  de  la  sec- 
tion du  Palais  Royal. 

21  novembre  1791 . 
Minute,  A.  N.,  Zih  565. 

1410.  —  Réquisitoire  du  procureur  de 
la  Commune,  demandant  que  la  dame 
Pelicard  soit  tenue  de  faire  étayer  la  fa- 
çade d'une  maison,  rue  Montmartre,  n°  248, 
qui  menace  ruine,  et  de  faire  recons- 
truire le  pied  droit  de  la  porte  cochère, 
et  qu'elle  soit  condamnée  à  23  livres 
d'amende,  attendu  le  péril  imminent. 

21  novembre  1791. 
Minute,  A.  N.,  Z1»  565. 

1411.  —  Réquisitoire  du  procureur  delà 
Commune,  concluant  à  ce  qu'il  soit  en- 
joint au  sieur  Antoine  Doitant,  dit  La- 
f'mjettc,de  se  conformer  aux  ordonnances 
et  règlements  de  police  concernant  les 
boues  et  immondices,  de  porter  honneur 
et  révérence  aux  officiers  civils  en  fonction , 
et  de  ne  décharger,  à  l'avenir,  les  boues 
et  immondices  que  dans  les  lieux  desti- 
nés à  cet  effet,  et  qu'il  soit  condamné 
pour  sa  double  contravention  à  25  livres 
d'amende. 

23  novembre  1791. 
Minute,  A.  N.,  Z">  565. 

1412.  —  Réquisitoire  du  procureur  de 
la  Commune,  afin  que  les  8  feuillettes  de 
vin  gâté,  exposées  en  vente  sur  le  port 
par  le  sieur  Colin ,  marchand  de  vins, 
soient  dégustées  par  M.  Cadet  de  Vaux, 
membre  du  Collège  de  pharmacie,  attendu 
que  ledit  Colin  a  prétendu  que  son  vin 
était  loyal  et  marchand. 

23  novembre  1791. 
Minute,  A.  N  ,  Zlh  565. 

1413.  —  Réquisitoire  du  procureur  de 
la  Commune,  concluant  à  la  dégustation, 
par  M.  Cadet  de  Vaux,  membre  du  Col- 
lège de  pharmacie,  des  deux  pièces  de  vin 
présumé  gâté,  exposées  en  vente  à  la  Halle 


aux  vins  par  M.  Louis  Philippe,  vigneron 
à  Nanterre. 

23  novembre  1791. 
Minute,  A.  N.,  Z"-  565. 

1414.  —  Réquisitoire  du  procureur  de  la 
Commune,  concluant  à  ce  que  le  sieur 
Nenot,  coiffeur,  rue  Montmartre,  soit  tenu 
de  supprimer  les  deux  châssis  de  verre 
renfermant  des  têtes  de  poupées,  qu'il  a 
fait  poser  au-dessus  de  l'auvent  et  au 
niveau  des  appuis  des  croisées  du  premier 
étage,  faisant  saillie  sur  le  mur,  et  ce 
dans  le  délai  de  3  jours,  comme  contraires 
à  la  sûreté  et  empiétant  sur  la  voie  pu- 
blique, sauf  audit  Nenot  à  s'adresser  au 
Département  des  Travaux  publics,  afin 
d'obtenir  la  permission  de  placer  dans  les 
trumeaux  des  croisées  les  indices  de  sa 
profession,  réduits  à  des  tableaux  scellés 
avec  des  crampons. 

26  novembre  1791. 
Minute,  A.  N.,  Zlh  565. 

1415.  —  Réquisitoire  du  procureur  de  la 
Commune,  tendant  à  ce  que  le  sieur  Leudet, 
layetier,  rue  du  Bouloi,  vis-à-vis  la  Douane, 
soit  tenu  de  retirer  les  caisses,  tonneaux, 
planches  et  autres  objets  de  sa  profession 
qu'il  dépose  journellement,  tant  au-devant 
de  sa  boutique  que  le  long  du  mur  de  face 
opposé,  en  saillie  de  3  pieds  sur  la  voie 
publique,  avec  défenses  d'encombrer,  à 
l'avenir,  ladite  voie  publique,  et  que  le 
délinquant  soit  condamné  à  une  amende, 
modérée  par  grâce  à  10  livres. 

26  novembre  1791 . 
Minute,  A.  N.,  Z">  565. 

1416.  —  Jugement  du  Tribunal  de  police 
municipale ,  renvoyant  de  l'a  plainte  le 
sieur  Moreau,  attendu  qu'il  n'est  pas 
prouvé  qu'il  ait  loué  sciemment  la  bou- 
tique dont  est  question  pour  y  tenir  ou 
laisser  tenir  jeu  prohibé,  et  condamnant 
les  sieurs  Morin  et  de  Saint-Amour,  loca- 
taires de  ladite  boutique,  pour  y  avoir  orga- 
nisé un  jeu  de  biribi,  chacun  à  3,000 livres 
d'amende,  avec  défenses  de  récidiver. 

28  novembre  1791. 
Minute,  A.  N.,  Zlh  565. 

1417.  —  Réquisitoire  du  procureur  de 
la  Commune,  tendant  à  ce  qu'il  soitenjoint 


CHAPITRE  II.  —  JUSTICE 


244 

aux  nommés  Michel  et  I. heureux  d'être,  à 
l'avenir,  plus  circonspects  dans  leur  con- 
duite, de  ne  plus  troubler  l'ordre  public 
el  de  ne  se  porter  à  aucunes  voies  de  fait  ; 
qu'ils  soient  condamnés  à  1  mois  de  déten- 
tion à  Bicêtre,  et  que  les  2  assignats  de 
50  sols,  déposés  entre  les  mains  du  com- 
missaire de  police,  soient  apportés  au 
greffe  du  Tribunal,  comme  effets  trouvés, 
pour  être,  par  la  suite,  compris  dans  le 
produit  des  objets  destinés  au  soulage- 
ment des  pauvres. 

28  novembre  17'Jl . 
Minute,  A.  N„  Z">  565. 

1418.  —  Réquisitoire  du  procureur  de 
la  Commune,  concluant  à  ce  que  les  sieurs 
Marquet,  Neveu  et  Bouche,  coffretiers, 
soient  tenus  de  retirer  dans  leurs  bou- 
tiques et  magasins  les  coffres  et  bahuts 
qu'ils  exposent  journellement  au  dehors 
sur  la  rue,  au  préjudice  de  la  sûreté  et  de 
la  liberté  de  la  voie  publique,  et  attendu 
qu'ils  ont  persisté  à  encombrer  la  voie 
publique,  malgré  l'avertissement  qui  leur 
avait  été  donné,  qu'ils  soient  condamnés 
à  une  amende,  modérée  par  grâce  à 
10  livres. 

28  novembre  1791. 
Minute,  A.  N.,  Z">  565. 

1419.  —  Réquisitoire  du  procureur  de 
la  Commune,  tendant  à  ce  que  le  vin  con- 
tenu dans  les  7  pièces  mentionnées  au 
procès-verbal  des  13  et  14  septembre,  soit 
dégusté  et  analysé  par  M.  Cadet  de  Vaux, 
membre  du  Collège  de  pharmacie,  que  le 
Tribunal  commet  à  cet  effet. 

3  décembre  1791. 
Minute,  A .  N.,  Z">  565. 

1420.  —  Relevé  des  jugements  rendus 
par  le  Tribunal  de  police  municipale,  en 
matière  de  voirie,  avec  indication  des 
maisons  par  ordre  de  sections. 

1792. 

Minute,  .4.  IV.,  Z">  561. 

I.  —  ÉTAT  CIVIL 

1421.  —  Lettre  d'un  citoyen  philosophe 
au  président  de  l'Assemblée  nationale, 
exposant  que  la  première  opération  at- 


tendue de  l'Assemblée,  conséquence  né- 
cessaire des  principes  décrétés  dans  la 
Constitution,  réside  dans  le  mariage  des 
prêtres  et  le  divorce,  montrant  l'avantage 
du  divorce  qui  rendra  les  ménages  plus 
unis,  et  fera  que  le  mariage  ne  sera  pins, 
comme  il  l'a  été  jusqu'à  présent,  «  le 
tombeau  de  l'amour  ». 

4  octobre  1791. 
Original  non  signé,  A.  N.,  D  III  361. 

1422.  —  Lecture  par  l'un  des  secrétaires 
de  l'Assemblée  nationale,  d'une  lettre  de 
M  Du  Port,  ministre  de  la  justice,  deman- 
dant qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  la 
constatation  des  naissances,  mariages  et 
décès,  et  remédié  à  quelques  abus  dont 
se  plaignent  les  bureaux  de  paix  de  Paris; 
ajournement  de  la  question  jusqu'au  mo- 
ment où  les  Comités  seront  organisés. 

10  octobre  1791 . 
Extrait  du  procès-verbal,   A    N.,  C  139, 
n»  93. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  XXXIV, 
p.  165. 

1423.  —  Observations  adressées  par  le 
sieur  Durrant  au  président  de  l'Assemblée 
nationale,  sur  les  effets  de  la  loi  du  divorce, 
qui  occasionnera  nécessairement  une  fer- 
mentation dans  les  esprits,  mais  qui,  une 
fois  prononcée,  sera  la  plus  saine  de 
toutes,  parce  qu'elle  contiendra  les  mœurs 
et  la  religion,  et  pourra  rapprocher  des 
esprits  mal  conseillés,  dont  les  enfants 
sont  devenus  la  proie  et  la  victime  du 
libertinage  des  pères  et  mères. 

1er  novembre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  D  III  361. 

1424.  —  Lettre  de  M.  Coquelin,  sous- 
chef  de  la  Municipalité  au  Département 
des  Travaux  publics,  Palais  Cardinal,  au 
Comité  de  législation,  accompagnant  l'en- 
voi d'un  mémoire  sur  les  moyens  de 
réunir  en  un  seul  dépôt  les  actes  de  nais- 
sance, de  mariage  et  de  mort,  présenté 
le  tl  octobre  à  la  Municipalité. 

4  novembre  1791 . 
Original  signé,  A.  N.,  D  III  363-365. 

1425.  —  Vues  sur  les  moyens  de  réunir 
les  anciens  et  nouveaux  actes  de  nais- 
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sance,  mariage  et  mort  dans  un  seul 
dépôt  connu  sous  la  désignation  de  Dépôt 
central  des  actes  civils,  mémoire  remis 
à  la  Commune  de  Paris  en  août,  à  M.  Du 
Port  du  Tertre  en  septembre,  à  M.  Ramond 
et  MM.  du  Comité  de  législation  en  octobre. 

4  novembre  1791 . 
Minute  on  double  exemplaire,  (2  pièces),  A.N., 
I)  III  3G3-365. 

1426.  —  Adoption  par  l'Assemblée  na- 
tionale de  la  motion  faite  par  l'un  de  ses 
membres  (M.  Baert),  afin  que  le  Comité 
de  législation  soit  chargé  de  présenter, 
sous  huit  jours,  un  projet  de  décret  pour 
faire  constater  par  des  officiers  civils  l'état 
des  naissances,  mariages  et  morts. 

8  novembre  1791 . 
Extrait   du   procès-verbal,    A.  N.,   C  139, 
n°  104. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XXXIV, 
p.  620. 

1427.  —  Présentation  à  l'Assemblée  na- 
tionale et  lecture  d'une  lettre  de  M.  For- 
menlin,  juge  de  paix,  exprimant  le  vœu 
de  nombreuses  personnes,  à  l'effet  de 
constater  les  actes  de  naissance,  de  décès 
et  de  mariage  par  des  formes  purement 
civiles,  avec  décision  de  l'Assemblée  na- 
tionale, portant  que  le  Comité  de  législa- 
tion présentera,  le  lendemain,  le  projet  de 
décret  qu'il  a  été  chargé  de  rédiger  à  ce 
sujet. 

25  novembre  1791. 
Extrait  du   procès- verbal,   A.  N.,  C  139, 
n°  105. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XXXV, 
p.  364. 

1428.  —  Renvoi  par  l'Assemblée  na- 
tionale, au  Comité  de  législation,  d'un 
mémoire  du  sieur  Maurat,  relatif  au  mode 
à  adopler  pour  constater  les  naissances, 
morts  et  mariages. 

27  novembre  1791. 
Extrait  du  procès-verbal,   A.  A'.,   C  139, 
n»  107. 

Cf.  Arcliives  parlementaires,  t.  XXXV, 
p.  391. 

1429.  —  Lettre  du  sieur  Robin,  soldat 
volontaire  du  bataillon  de  Saint-.Iacques- 
Îa-Pioucherie,  au  président  de  l'Assemblée 
nationale,  demandant  de  décréter,  confor- 


mément aux  vœux  de  la  plus  saine  partie 
de  la  Nation,  le  divorce,  et  communiquant 
copie  d'une  lettre  qu'il  adresse  à  sa  femme 
sur  ce  sujet. 

(21  décembre  1791). 
Original  signé,  A.  N.,  D  III  361. 

1430.  —  Pétition  d'Anne-Catherine-Jo- 
seph  Walerlot-Bagot  à  l'Assemblée  natio- 
nale (en  faveur  d'une  femme  délaissée 
depuis  douze  ans  par  son  mari),  deman- 
dant le  vote  de  la  loi  sur  le  divorce,  sur- 
tout nécessaire  pour  le  sexe, jusqu'ici  sou- 
mis aux  volontés  arbitraires  de  l'autre 
sexe,  qu'on  est  convenu  d'appeler  le  plus 
faible  et  qui,  cependant,  s'est  montré  le 
plus  ardent  pour  la  Révolution,  pétition 
reçue  le  31  janvier,  au  Comité  des  pétitions 
et  renvoyée,  le  8  février,  au  Comité  de 
législation. 

3  février  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  D  III  36 1. 

1431.  —  Renvoi  par  l'Assemblée  na- 
tionale, au  Comité  de  législation,  d'une 
pétition  de  plusieurs  citoyens  de  Paris, 
tendant  à  solliciter  des  lois  provisoires 
sur  le  divorce. 

13  février  1792. 
Extrait  du   procès-verbal.    A,  A7.,   C  143, 
n"  158. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XXXVIII, 
p.  466. 

1432.  —  Lettre  du  sieur  Ilennet,  adres- 
sant à  l'Assemblée  nationale  un  exem- 
plaire de  la  3e  édition  de  son  ouvrage  en 
faveur  du  divorce. 

17  février  1792. 
Original  signé,  A.  N.,    C  143,  n"  167. 
Cf.   Archives  parlementaires,  t.  XXXVIII. 
p.  583. 

1433.  —  Lettre  du  sieur  De  Matigny, 
jurisconsulte  libre,  demeurant  à  l'hôtel 
Soubise,  au  président  de  l'Assemblée  na- 
tionale, adressant  les  2  exemplaires  qui  lui 
restent  de  son  ancien  ouvrage  sur  le  di- 
vorce et  le  célibat,  utile  à  consulter  au 
moment  où  l'Assemblée  a  mis  à  l'ordre  du 
jour  la  question  du  mariage,  qui  entraine 
celle  du  divorce,  et  dès  lors  à  faire  une 
loi  sur  les  célibataires,  priant  de  faire  re- 
chercher dans  les  cartons  du  Comité  de 
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législation  2  ouvrages  envoyés  à  l'Assem- 
blée constituante,  l'un  intitulé  :  Droit  es- 
sentiel de  l'homme  libre;  l'autre,  Projet 
d'un  nouveau  Code  civil  ;  le  premier  de  ces 
deux  ouvrages  relatif  à  la  liberté  des 
mariages,  et  demandant  son  admission  à 
l'Assemblée  pour  présenter  une  pétition 
avant  que  M,  Guadetne  fasse  son  rapport. 

15  mars  1792. 

Original  signé  et  imprimé  (2  pièces),  A.  N., 
D  III  361. 

1434.  —  Lettre  de  M.  Petion,  maire  de 
Paris,  au  Comité  de  législation,  adressant 
une  lettre  de  M.  Cerceau,  curé  de  Congis, 
ayant  trait  à  l'état  civil,  d'autant  plus  im- 
portante, que  l'on  approche  du  moment 
où  le  Comité  doit  présenter  à  l'Assemblée 
nationale  le  résultat  de  ses  réflexions  sur 
la  meilleure  forme  à  adopter  pour  consta- 
ter la  naissance,  les  mariages  et  la  mort 
des  citoyens. 

16  mars  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  AA  49,  n°  1391. 

1435.  —  Lettre  de  M.  William-William, 
jurisconsulte  anglais  à  Paris,  au  prési- 
dent de  l'Assemblée  nationale,  déclarant 
approuver  sans  réserve  le  rapport  sur 
l'état  civil,  adressé  par  le  Comité  de  légis- 
lation, en  ce  qui  concerne  les  naissances 
et  décès,  mais  faisant  des  réserves  au 
sujet  du  divorce,  qui  ne  saurait  avoir  pour 
base  unique  les  preuves  d'un  adultère  sou- 
vent fictif,  et  envoyant,  à  ce  sujet,  un 
projet  de  bill  qui  doit  être  adressé  au 
Parlement  britannique  à  l'effet  d'amender 
les  lois  sur  cette  question  délicate. 

19  mars  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  D  III  361. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XL,  p.  138. 

1436.  —  Lettre  du  Département  dePolice 
au  curé  de  Saint-Sulpice,lui  rappelant  les 
dispositions  de  la  déclaration  du  9  avril 
1736  concernant  les  registres  de  baptêmes, 
de  mariages  et  de  sépultures,  que  plusieurs 
curés  de  Paris  négligent  d'observer. 

31  mars  1792. 
Original,  signé  de  M.  Sergent,  D.  N.,  nouv. 
acq.  lr".  2704,  fol.  74. 

1437.  —  Admission  à  la  barre  de  l'As- 
semblée nationale  de  citoyennes  pétition- 


—  JUSTICE 

naires, qui  demandent:  l"que  l'Assemblée 
nationale  accorde  une  éducation  morale 
et  nationale  aux  filles;  2°  qu'elles  soient 
déclarées  majeures  à  21  ans;  3°  que  l'éga- 
lité des  droits  soit  commune  aux  deux 
sexes  ;  4°  que  le  divorce  soit  décrété  ;  renvoi 
aux  Comités  de  législation  et  d'instruction 
publique  réunis. 

1e"-  avril  1792. 
Extrait  du  procès- verbal,  A.  A'.,   C  145, 
n»  199. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  XLI,  p.  63. 

1438.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale, 
rendu  sur  la  motion  d'un  membre  du 
Comité  de  législation,  et  portant  que  le 
projetde  décret  sur  lesmoyensde  constater 
l'état  civil  des  citoyens  sera  mis  à  l'ordre 
du  jour  du  mardi  suivant  et  discuté  sans 
discontinuation. 

7  avril  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,   A.  IV.,  G  145, 
n°  199. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XLI,  p.  305. 

1439.  —  Projet  de  décret  sur  le  mode 
de  constater  les  naissances,  mariages  et 
décès,  présenté  à  l'Assemblée  nationale 
par  M.  J.-B.-M.  Jollivet,  député  de  Seine- 
et-Marne. 

10  avril  1792. 
Imprimé  (par  ordre  de  l'Assemblée  nationale) 
de  62  pages,  A.  N.,  AD»  35. 

1440.  —  Lettre  des  administrateurs  du 
Département  de  Police  au  président  de 
l'Assemblée  nationale,  adressant  un  exem- 
plaire de  l'état  des  baptêmes,  mariages  et 
sépultures,  qui  ont  eu  lieu,  l'année  pré- 
cédente, à  Paris,  d'où  il  résulte  que  le 
nombre  des  baptêmes  et  mariages  est  plus 
considérable  qu'en  1790,  qui  avait  déjà 
accusé  une  progression  sur  l'année  1789, 
et  que  le  nombre  des  morts  et  des  enfants 
trouvés  est  en  diminution. 

26  avril  1792. 
Original,  signé  de  M.  Panis,  A.  N.,  G  147, 
n»  217. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XLII,  p.  477. 

1441.  —  Renvoi  par  l'Assemblée  nationale, 
au  Comité  de  législation  d'une  pétition 
de  citoyens  de  Paris,  admis  à  la  barre,  qui 
présentent  des  observations  sur  le  décret 
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en  préparation,  relatif  au  mode  de  cons- 
tater l'état  civil  des  citoyens,  montrant  les 
dangers  de  cette  innovation  et  les  maux 
qu'elle  peut  produire. 

29  avril  1792. 
Extrait  du  procès- verbal,  .A.  A'.,  C  145, 
n"  202. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XLII,  p.  507. 

1442.  —  Procès-verbal  de  transport  du 
commissaire  de  police  de  la  section  de  la 
Croix- Rouge  à  l'hospice  Saint-Sulpice,  rue 
de  Sevrés,  à  l'effet  d'examiner  les  regis- 
tres mortuaires  de  l'année  1787,  où  il  a 
constaté  l'exislence  de  blancs  considérables 
pouvant  favoriser  les  abus  les  plus  con- 
traires à  l'ordre  social  et  les  plus  répréhen- 
sibles,  ayant  en  outre  remarqué  que  dans 
le  cours  de  celle  année  les  actes  mor- 
tuaires ont  été  rédigés  par  un  sieur  Râteau, 
prêtre  des  Missions  étrangères,  et  par  un 
sieur  Pichard,  prêtre  de  Bordeaux,  logeant, 
rue  du  Bac,  en  garni,  individus  sans  ca- 
ractère, de  sorte  que  ces  actes  ne  peuvent 
faire  foi  en  justice  et  sont  à  même  de 
causer  aux  familles  les  plus  grands  em- 
barras. 

9  mai  1792. 
Copie  conforme,  A.  N.,  DXL  §  3  14,  n°  G 0 , 
pièce  10. 

1443.  —  Benvoi,  par  l'Assemblée  natio- 
nale, au  Comité  de  législation  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  justice,  qui  presse  la 
discussion  du  projet  de  décret  sur  le  mode 
de  constater  l'état  civil  des  citoyens,  et  qui 
montre  l'urgence  de  la  promulgation  de 
cette  loi. 

16  mai  1792. 
Extrait  du  procès- verbal,  A.  N.,  C  147,n°230. 

1444.  —  Lettre  de M.Duran thon, ministre 
de  la  justice,  appelant  l'attention  de  l'As- 
semblée nationale  sur  la  nécessité  de  fixer 
une  manière  uniforme  et  invariable  de 
constater  les  naissances,  mariages  et  sépul- 
tures, pour  faire  disparaître  les  inconvé- 
nients qui  résultent  de  l'état  actuel  des 
choses,  et  insistant  pour  que  le  Corps 
législatif  soit  invité  à  accélérer  le  règle- 
ment projeté  sur  cet  important  objet. 

15  juin  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  151,  n"  266. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  XLIV,  p.  272. 


1445.  —  Opinions  de  MM.  Pastoret,  dé- 
puté du  déparlement  de  Paris,  Adam, 
député  du  département  d'Indre-et-Loire, 
et  Collier,  député  du  département  d'Ille- 
et-Vilaine,  sur  le  mode  de  constater  l'état 
civil  des  citoyens,  prononcées  à  la  séance 
du 

19  juin  1792. 

Imprimés  (parordre  de  l'Assemblée  nationale), 
de  16,  14  et  23  pages,  A.  N.,  AD"  35. 

1446.  —  Benvoi,  par  l'Assemblée  natio- 
nale, au  Comité  de  législation  d'une  adresse 
du  sieur  Gremion,  qui  demande  une  loi 
sur  le  divorce,  pour  en  faire  le  rapport 
sous  trois  jours,  après  lequel  délai  tout 
membre  sera  autorisé  à  présenter  un  pro- 
jet de  décret. 

20  août  1792. 

Extrait  du  procès- verbal,  A.  N.,  C  155, 
n»  298. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XLVIII , 
p.  400. 

1447.  —  Proposition  de  l'un  des  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale  (M.  Aubert- 
Dubayet),  faite  au  nom  de  l'humanité  et 
de  la  régénération  des  mœurs  françaises, 
tendant  à  ce  que  le  divorce  soit  décrété, 
avec  décret  de  l'Assemblée,  portant  que 
le  principe  du  divorce  est  expressé- 
ment déclaré,  sauf  rédaction,  et  char- 
geant son  Comité  de  législation  de  lui 
présenter,  le  mardi  suivant,  un  mode 
d'exécution,  relativement  aux  droits  des 
époux  et  à  ceux  des  enfants. 

30  août  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,G  155,  n»  301 . 
Cf.    Archives    parlementaires,     t.  XLIX, 
p.  117,  118. 

1148.  —  Pétition  de  la  dame  Degay, 
femme  Lefôvre,  à  l'Assemblée  nationale, 
au  sujet  du  sort  des  enfants  et  des  femmes 
dénuées  de  ressources,  afin  qu'en  cas  de 
divorce  sans  enfants  le  mari  qui  jouit  d'un 
revenu  territorial  ou  industriel  soit  tenu  de 
faire  une  pension  à  la  femme  restée  sans 
moyens  d'existence,  pension  dontle  Comité 
de  législation  déterminerait  la  quotité. 

10  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  D  III  361. 

1449. —  Pétition  du  sieur  Amable-Joseph 
Dupuis  à  l'Assemblée  nationale,  sur  le  ma- 
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riage  et  la  majorité  des  enfants,  proposant 
que  la  majorité  des  filles,  qui  sont  plus 
précoces,  soit  fixée  à  18  ans,  et  qu'elles 
puissent  se  marier  à  cet  âge  sans  le  con- 
sentement de  leurs  parents,  de  même 
que  les  garçons  peuvent  contracter  ma- 
riage à  21  ans. 

13  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  G  167,  n°411. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XLIX,  p.  64"?. 

1450.  —  Pétition  du  sieur  Dunesme, 
contenant  un  projet  d'articles  complémen- 
taires pour  la  loi  sur  le  divorce,  à  l'effet 
de  faciliter  aux  époux  séparés  le  moyen 
de  se  rapprocher  ;  renvoyée  au  Comité  de 
législation. 

17  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  D  III  361. 

1451.  —  Projet  de  décret  sur  la  manière 
de  constater  les  mariages  et  décès,  en 
cinq  titres. 

(20  septembre  1792). 
Minute,  A.  N.,  D  III  361. 

1432.  —  Décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, sur  le  mode  de  constater  l'état  civil 
des  citoyens,  confiant  aux  municipalités 
la  tenue  des  registres  des  naissances,  ma- 
riages et  décès,  fixant  les  qualités  et  con- 
ditions requises  pour  pouvoir  contrac- 


ter mariage,  portant  règlement  pour  la 
dissolution  du  mariage  par  le  divorce,  les 
déclarations  et  actes  de  décès. 

20  septembre  1792. 
Minute,  A.  N.,  C  164,  n°  383. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  L,  p.  179. 

1453.  — Décret  de  l'Assemblée  nationale, 
portant  règlement  pour  les  causes,  le  mode 
du  divorce,  soit  par  consentement  mutuel, 
soit  sur  la  demande  d'un  des  conjoints 
pour  incompatibilité,  soit  sur  la  demande 
pour  cause  déterminée,  et  les  effets  du 
divorce,  par  rapport  aux  époux  et  aux 
enfants. 

20  septembre  1792. 
Minute,  A.  N.,  G  164,  n°  383. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  L,  p.  188. 

AFFICHAGE  DES  ACTES  ADMINISTRATIFS 

1454.  —  Renvoi  par  l'Assemblée  na- 
tionale aux  Comités  d'instruction  pu- 
blique et  des  décrets  réunis  d'une  motion 
de  Lequinio  relative  à  la  création  d'affiches 
pour  instruire  le  peuple  de  l'état  de  la 
France. 

19  février  1792. 
Extrait  du  procès- verbal,   A.   N.    G    1  13, 
n"  158. 

Cf,  Archives  parlementaires,  t.  XXXVIII, 
p.  617. 
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A.  —   ANCIENNE   ADMINISTRATION  DU 
COMMERCE. 

Bureau  et  Comité  central  du  commerce. 
—  Députés  du  commerce. 

1455.  —  Etat  des  sommes  à  payer,  soit 
pour  appointements  des  6  derniers  mois 
de  1791,  aux  personnes  attachées  à  l'ad- 
ministration du  commerce,  soit  pour  gra- 
tifications annuelles  iixes  et  encourage- 
ments aux  manufactures. 

Octobre  1791. 
Minute,  A.  N.,  F12  728. 

1456.  —  Lettres  de  M.  Crommelin,  an- 
cien inspecteur  des  manufactures ,  à 
M.  Blondel,  demandant,  d'abord,  à  être 
replacé  dans  l'administration  du  com- 
merce, puis  une  pension  de  retraite  à 
laquelle  lui  donnent  droit  42  ans  de  ser- 
vices, avec  réponse  de  M.  Blondel,  le  ren- 
voyant à  M.  Tolozan,  à  qui  a  été  réservé 
tout  le  travail  relatif  à  l'ancienne  admi- 
nistration du  commerce,  notamment  ce 
qui  concerne  les  demandes  de  pensions 
des  employés  de  l'ancienne  administra- 
tion. 

5  novembre  1791-23  avril  1792. 
Originaux  signés  (6  pièces),  A.  N.,  F12  725 

I  V:>7.  —  Lettre  de  M.  De  Lessart,  ministre 
de  l'intérieur,  à  M.  Tolozan,  ex  intendant 


du  commerce,  acceptant  l'offre  gracieuse 
par  lui  faite  de  se  charger  de  la  liquida- 
tion des  affaires  de  l'ancienne  adminis- 
tration du  commerce,  et  lui  allouant,  pour 
frais  de  bureau,  à  partir  du  1er  octobre, 
une  somme  de  8,000  livres. 

3  novembre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  F12  725. 

1438.  —  Lettre  de  M. DeLessarl,  minisire 
de  l'intérieur,  à  M.  Tolozan,  se  rendant  à 
ses  observations  au  sujet  de  la  conserva- 
tion d'un  certain  nombre  de  commis  de 
ses  bureaux,  nécessaires  jusqu'au  1er  jan- 
vier, pour  faire  le  triage  des  papiers  qui 
doivent  être  remis  à  la  nouvelle  adminis- 
tration du  commerce,  mais  le  priant  de  ré- 
duire, dès  à  présent,  le  nombre  de  ces 
commis,  deux  ou  trois  lui  paraissant  de- 
voir suffire  à  ce  travail,  et  ses  crédits 
très  limités  ne  lui  permettant  pas  d'en 
conserver  davantage,  avec  une  note  sur 
l'organisation  et  la  dépense  du  bureau  de 
l'ancienne  administration  du  commerce. 

12  novembre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  F12  725. 

1439.  —  Lettre  de  M.  Blondel  à  M.  Ber- 
geron,  le  priant  de  lui  envoyer  l'état  des 
recettes  et  dépenses  faites  par  le  direc- 
teur du  bureau  de  la  balance  du  com- 
merce, depuis  1784  jusqu'au  26  novembre 
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1791,  avec  un  état  des  appointements  du 
Bureau  de  la  balance  du  commerce. 

26  novembre  1791. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
F12  824». 

1460.  —  Lettre  de  M.  Drouet,  ancien 
député  au  Conseil  du  commerce,  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  accompagnant  l'envoi 
d'un  mémoire  afin  d'exposer  sa  situation 
précaire  à  l'appui  d'une  demande  d'in- 
demnité pour  ses  services,  avec  réponse 
du  ministre,  exprimant  le  regret  de  ne 
disposer  d'aucun  crédit  pour  venir  à  son 
secours,  et  l'engageant  à  faire  valoir  ses 
droits  à  une  pension,  et  échange  de  notes 
entre  MM.  Rlondel  et  Comyn,  au  sujet  de 
la  demande  formée  par  M.  Drouet  pour 
obtenir  le  payement  de  son  traitement  en 
1790  et  1791. 

23.  26  no%-embre  1791,  16,  17  février  1792. 
Originaux  signés  et  minutes  (5  pièces)  A.  A'., 
F12  725. 

1461.  —  Circulaire  de  l'ancien  intendant 
du  commerce  chargé  de  la  liquidation  de 
cette  parlie  d'administration,  aux  inspec- 
teurs et  sous  inspecteurs  des  manufac- 
tures, demandant,  pour  eux  et  pour  tous 
les  préposés  des  bureaux,  en  vue  de  l'ob- 
tention de  pensions  ou  de  secours,  l'envoi 
de  mémoires  contenant  leurs  noms,  âges, 
temps  de  service  et  taux  des  appointe- 
ments, avec  modèles  de  certificats. 

22  janvier  1792. 
Minute,  A.  A'.,  F12  826. 

1462.  —  Etal  contenant  les  noms,  fonc- 
tions et  appointements  des  chef,  sous- 
chef  et  commis  employés  dans  le  bureau 
chargé  des  détails  relatifs  à  la  liquidation 
des  établissements  de  commerce,  suppri- 
més par  le  décret  du  27  septembre  1791, 
avec  lettre  d'envoi  de  M.  Tolozan  à 
M.  Cahier  de  Gerville. 

25  janvier  1792. 
Minutes  (2  pièces),  A.  N.,  F12  725. 

1463.  — Lettre  de  M.  Alexis  Mosneron,  an- 
cien député  du  commerce  de  Nantes, nommé 
en  octobre  1791  membre  du  Bureau  cen- 
tral de  l'administration  du  commerce,  au 
ministre  de  l'intérieur,  sollicitant  un  congé 


de  3  mois  pour  mettre  en  ordre  ses  affaires, 
complètement  négligées  depuis  3  ans, 
congé  d'autant  plus  nécessaire  que  les 
événements  de  Saint-Domingue  lui  ont 
causé  de  grandes  pertes,  avec  réponse  du 
ministre,  accédant  à  la  requête  de  M.Mos- 
neron,  en  le  priant  d'accélérer  le  règle- 
ment de  ses  affaires,  les  circonstances 
présentes  exigeant  une  activité  conti- 
nuelle et  des  efforts  soutenus  de  tous  ses 
collaborateurs,  et  exprimant  le  vœu  qu'il 
metle  à  profit  son  absence  pour  recueillir 
tous  les  renseignements  qu'il  pourra  sur 
le  commerce. 

30  janvier  1792. 
Original  signé  et  minute  1^2  pièces),  A.  N., 
F 12  725. 

1464.  —  Etat  des  dépenses  déjà  payées 
et  de  celles  restant  à  payer  concernant 
l'ancienne  administration  du  commerce, 
pendant  l'année  1791,  pour  l'autorisation 
desquelles  il  est  nécessaire  qu'un  décret 
de  l'Assemblée  nationale  soit  rendu  (état 
visant  des  décisions  ministérielles  de  la 
fin  de  1791,  et  montant  à  111,160  livres 
15  sols  pour  les  sommes  payées,  et  à 
40,679  livres  14  sols  2  deniers  pour  celles 
à  payer),  se  composant  de  gratifications 
ou  traitements  annuels  fixes  et  de  gratifi- 
cations et  sommes  une  fois  payées. 

(Janvier  1792.) 
Minute,  A.  N.,  F12  826. 

1465.  —  Lettre  de  M.  Cahier,  ministre 
de  l'intérieur,  au  président  de  l'Assemblée 
nationale,  envoyant,  avec  l'état  des  dé- 
penses payées  et  à  payer  concernant  l'an- 
cienne administration  du  commerce,  un 
mémoire  sur  la  gestion  de  la  Caisse  parti- 
culière du  commerce,  et  le  priant  de 
mettre  l'un  et  l'autre  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée. 

2  février  1792. 
Copies  (2  pièces),  A.  N.,  F1-  826. 

1466.  —  Lettre  de  M.  Du  Port,  ministre 
de  la  justice,  au  ministre  de  l'intérieur, 
au  sujet  des  vexations  que  le  sieur  La 
Cornée,  directeur  de  la  Caisse  de  com- 
merce, établie  chaussée  d'Anlin,  se  plaint 
d'avoir  éprouvées  de  la  part  de  4  juges  de 
paix  des  sections  de  son  quartier  et  du 
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Bureau  central,  lui  transmettant  un  mé- 
moire du  sieur  La  Cornée  sur  les  avan- 
tages de  son  établissement,  où  il  demande 
la  nomination  de  commissaires  par  l'As- 
semblée pour  surveiller  ses  opérations,  et 
le  priant  de  lui  donner  son  avis. 

20  mars  1792. 
Original  signé,  A.  A'.,  F12  8?4». 

1467.  —  Mémoire  adressé  à  M.  Cahier 
de  Gerville,  portant  réclamation,  au  nom 
de  MM.  Drouet,  ex  député  du  commerce  de 
la  ville  de  Nantes,  et  Magon  de  Coetizac, 
député  de  celle  de  Saint-Malo,  de  la  somme 
de  12,000  livres  due  à  chacun  d'eux  pour 
leur  traitement  des  années  1790  et  1791, 
à  raison  de  6,000  livres  par  an,  par  suite 
du  refus  du  trésorier  des  Etats  de  Rre- 
tagne  d'acquitter  la  moitié  de  leur  traite- 
ment depuis  le  1er  janvier  1790,  et  obser- 
vant qu'ils  ont  continué  leurs  fonctions 
jusqu'à  la  suppression  des  Chambres  de 
commerce,  décrétée  le  27  septembre  1791, 
avec  lettre  d'envoi  par  M.  Roland,  ministre 
de  l'intérieur,  au  président  de  l'Assemblée 
nationale,  et  lettre  à  M.  Drouet,  annon- 
çant l'envoi  dudit  mémoire  à  l'Assemblée. 

22  mars  1792. 
Original  et  minutes  (3  pièces),  A.  A7.,  F12 725. 

1468.  —  Mémoire  en  réponse  aux  obser- 
vations remises  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur à  M.  Tolozan,  au  sujet  des  loyers 
des  bureaux  de  visite  et  de  marque,  et  des 
autres  frais  qu'a  occasionné  l'existence 
de  ces  bureaux  du  1er  avril  1791  au  1er  jan- 
vier 1792. 

24  mars  1792. 
Copie,  A.  A7.,  F12  824b. 

Ii69.  —  Feuilles  du  travail  de  MM.  To- 
lozan et  Valioud  avec  le  ministre  de  l'in- 
térieur, commencées  le  29  mars  1792, 
concernant  la  liquidation  de  l'ancienne 
administration  du  commerce. 

29  mars  1792.  —  Germinal  an  II. 
Minute  (1  dossier),  A.  N.,  F12  824». 

1470.  —  Lettre  de  M.  Tolozan  à  M.  Cahier 
de  Gerville,  adressant  l'état  des  sommes 
payées  en  vertu  du  décret  du  27  sep- 
tembre 1791,  pour  appointements  à  diffé- 


rentes personnes  attachées  à  l'ancienne 
administration  du  commerce,  avec  l'état 
en  question. 

5  avril  1792. 
Minutes  (2  pièces),  A.  A7.,  F12  725. 

1471.  —  Observations  sur  l'état  remis 
par  M.  Tolozan  à  M.  Cahier,  relativement 
aux  différents  payements  qu'il  a  ordonné 
être  faits  en  exécution  de  la  loi  du  16  oc- 
tobre 1791. 

12  avril  1792. 
Minute,  A.  N.,  F12  725. 

1472.  —  Lettre  de  M.  Tolozan  à  M.  Rlon- 
del,  annonçant  l'envoi  de  l'état  des  gratifi- 
cations annuelles  fixes,  accordées  à.  dili'é- 
rents  particuliers,  ainsi  que  des  notes  et 
copies  de  décisions  et  d'arrêts  en  faveur 
des  sieurs  Milne,  Henry,  Roby,  Tinsley, 
de  Beust,  Camonne  et  l'abbé  Rozier,  avec 
accusé  de  réception  par  M.  Blondel. 

24,  28  avril  1792. 
Original  signé  et  minute  (1  p.),  A.  A7.,  F12 
824». 

1473.  —  Décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, chargeant  les  Comités  de  commerce 
et  de  marine  de  faire  incessamment  leur 
rapport  relatif  au  Comité  central  de  com- 
merce, qui  forme  la  cinquième  division 
de  l'administration  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

8  mai  1792. 
Extrait  du  procès- verbal,   A.  A7.,   C  147, 
n°  229. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XLVII, 
p.  632. 

1474.  —  Lettre  de  M.  Alexis  Mosneron  à 
M.  Roland,  ministre  de  l'inlérieur,  expri- 
mant le  regret  que  le  mauvais  état  de  sa 
santé  l'empêche  de  revenir  à  Paris,  à 
l'expiration  du  congé  illimité  qui  lui  avait 
été  accordé  par  M.  Cahier,  et  envoyant  sa 
démission  de  membre  du  Rureau  central 
du  Commerce,  quoiqu'il  se  propose  de 
saisir  toutes  les  occasions  de  concourir  à 
ses  travaux,  avec  lettre  à  ses  collègues, 
annonçant  cette  démission  qui  lui  est 
extrêmement  pénible  et  assurant  qu'il 
continuera  de  participera  leurs  travaux  et 
de  leur  fournir  tous  les  renseignements 
qu'il  pourra  sur  le  commerce  maritime, 
objet  de  ses  études  spéciales,  lettre  à 
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M.  Blondel,lui  faisant  part  de  sa  détermi- 
nation et  manifestant  toute  son  indigna- 
tion pour  l'acharnement  que  l'on  met  à 
poursuivre  M.  Roslagny. 

22  mai  1792. 
Originaux  signés  (4  pièces),  A   N .,  F12  725. 

1475.  —  Lettre  des  membres  du  Bureau 
central  du  commerce  à  M.  Alexis  Mosne- 
ron,  leur  ancien  collègue,  exprimant  tout 
le  regret  de  la  détermination  qu'il  a  cru 
devoir  prendre  et  acceptant  avec  recon- 
naissance l'offre  par  lui  faite  d'éclairer 
leurs  travaux,  particulièrement  en  ce  qui 
concerne  le  commerce  maritime. 

2  juin  1792. 
Minute,  A.  N.,  F12  725. 

1476.  —  Lettre  du  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne  au  ministre 
de  l'intérieur,  transmettant  une  pétition 
de  M.  Blanchard,  ancien  secrétaire  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Toulouse,  par 
laquelle  il  réclame  le  payement  de  600  li- 
vres, avec  réponse  du  ministre,  déclarant 
qu'il  n'a  à  sa  disposition  aucuns  fonds 
pour  faire  acquitter  les  dépenses  de  celte 
nature,. et  que  la  réclamation  doit  être 
adressée  à  l'Assemblée  nationale. 

19,  30  juin  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  N  , 
F12  725. 

1477.  —  Mémoire  concernant  les  pa- 
piers et  dossiers  déposés  dans  les  bureaux 
de  l'ancienne  administration  du  commerce 
et  le  payementdes  loyers  des  dits  bureaux, 
dont  le  bail  doit  expirer  le  1er  juillet  1793, 
loyers  montant  à  la  somme  de  2,100  livres 
par  an  et  dus  à  Mme  de  Vallière,  propriétaire 
de  la  maison  où  se  trouvent  ces  bureaux, 
à  partir  du  1er  janvier  1792  jusqu'au 
1er  juillet  1793,  avec  demande  à  M.  De 
Lessart  pour  le  payement  des  3,lli0  livres 
ducs  par  le  Trésor  public. 

(Juin  1792). 
Minutes  (2  pièces),  A.  N.,  F12  826. 

1478.  —  Lettre  à  M.  Lafond  de  Ladebat, 
l'avisant  du  renvoi  par  le  Comité  de  liqui- 
dation au  Comité  des  finances,  de  deux 
mémoires  concernant  l'ancienne  adminis- 


tration du  commerce,  l'un  pour  obtenir  le 
payement  du  loyer  des  bureaux,  l'autre 
pour  régler  les  appointements  des  ex  pré- 
posés à  la  marque  des  étoffes,  le  tout  pou- 
vant se  monter  à  une  somme  de  30,000  li- 
vres, et  le  priant  de  faire  accélérer  la  dé- 
cision à  intervenir  sur  ces  2  mémoires. 

29  juin  1792. 
Minute,  A.  N.,  F12  8:6. 

1479.  —  Mémoire  de  M.  Tolozan,  ancien 
intendant  du  commerce,  proposant  au 
ministre  de  l'intérieur  de  remplacer  par 
le  sieur  Laforest,  le  sieur  Aizelin,  l'un 
des  trois  commis  chargés  de  la  liquidation 
de  l'ancienne  administration  du  com- 
merce, lequel  est  démissionnaire,  avec 
approbation  de  M.  Terrier. 

11  juillet  1792. 
Minute,  A.  N.,  F12  725. 

1480.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
aux  commissaires  de  la  Trésorerie  na- 
tionale, les  priant  de  faire  payer  à  M.Alexis 
Mosneron  la  somme  de  488  livres  17  sols 
pour  solde  de  son  traitement,  en  qualité 
de  membre  du  Bureau  central  du  Com- 
merce, jusqu'au  22  mai,  époque  de  sa 
démission. 

12  juillet  1792. 
Minute,  A.  N.,  F12  725. 

1481.  —  Requête  du  sieur  André  Tron- 
quoy,  de  Bordeaux,  ancien  trésorier  de 
France  au  Bureau  des  finances  de  Bor- 
deaux, à  Louis  XVI,  à  l'effet  d'obtenir  la 
place  laissée  vacante  au  Comité  central 
de  l'administration  du  commerce  par 
M.  Mosneron  de  Nantes,  accompagnée 
d'une  délibération  du  Bureau  des  finances 
de  Bordeaux,  du  7  mars  1788,  attestant 
les  services  que  lui  a  rendus  ledit  Trou* 
quoy  depuis  son  départ  pour  Paris. 

15  juillet  1792. 
Original  signé  et  copie  (2  pièces),  A.  N., 
F12  725, 

1482.  —  Requête  du  sieur  Pierre  Vial, 
de  Lyon,  à  Louis  XVI,  afin  d'obtenir  la 
place  de  membre  du  Conseil  central  de 
l'administration  du  commerce,  laissée  va- 
cante par  M.  Mosneron,  de  Nantes,  et 
invoquant  comme  titres  sa  qualité  de  dé- 
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put/*  extraordinaire  du  commerce  de  Lyon 
en  1774,  sa  nomination  en  1775  à  une 
place  d'administrateur  des  Messageries,  et 
sa  désignation  au  second  rang  sur  la  liste 
de  3  personnes  présentées  pour  remplacer 
en  1779  le  sieur  Pernon,  député  du  com- 
mcrce  de  la  ville  de  Lyon. 

15  juillet  1792. 
Original  signé,  A.  N .,  F13  725. 

1483.  —  Renvoi  par  l'Assemblée  natio- 
nale, au  Comité  de  l'ordinaire  des  finances, 
d'une  proposition  tendant  à  la  suppression 
du  Comité  central  du  commerce,  orga- 
nisé sous  la  surveillance  du  ministre  de 
l'intérieur,  sous  prétexte  que  ce  Comité 
est  composé  de  5  commissaires,  un  pré- 
sident et  un  secrétaire,  tandis  qu'il  n'exis- 
tait autrefois  qu'un  intendant,  et  que  tout 
ce  qui  avait  trait  à  cet  objet  avait  été 
supprimé  par  l'Assemblée  constituante, 
lequel  Comité  de  l'ordinaire  des  finances 
sera  chargé  de  faire  connaître  les  tra- 
vaux de  ce  Comité  et  de  proposer  ou  la 
suppression  ou  la  réduction  des  dépenses. 

9-10  août  1792. 
Extrait   du   procès-verbal,   A.  A'.,   C  155, 
no  295. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XLVII, 
p.  G32. 

1484.  —  Lettre  de  M.  Durand,  membre 
du  Rureau  central  de  l'administration  du 
Commerce,  à  M.  Roland,  ministre  de  l'in- 
térieur, déclarant  qu'il  est  retenu  à  la 
campagne  par  un  accès  de  goutte,  mais 
qu'il  se  rendra  à  son  poste,  aussitôt  rétabli, 
avec  l'intention  de  continuer  à  remplir 
ses  fonctions,  aussi  longtemps  que  ses 
services  seront  agréables. 

14  août  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F12  725. 

1485.  —  Lettre  de  M.  Roland,  ministre 
de  l'intérieur,  à  M.  Tolozan,  chargé  du 
détail  de  l'administration  du  commerce, 
acceptant  sa  démission  de  la  liquidation 
de  l'ancienne  administration  du  commerce, 
nécessitée  par  son  âge  et  son  étal  de 
santé,  annonçant  qu'il  a  chargé  M.  Va- 
lioud  de  la  suite  de  son  travail,  et  qu'il 
sera  pris  des  arrangements  convenables 


relativement  au  bail  à  loyer  et  à  la  sû- 
reté du  dépôt  des  papiers. 

18  août  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F12  725. 

1486.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
aux  commissaires  de  la  Trésorerie  natio- 
nale,les  prévenant  de  la  démission  donnée, 
le  1C  août,  par  M.  Rlondel,  de  sa  place  de 
vice-président  du  Rureau  central  du  com- 
merce, au  traitement  annuel  de  12,000  li- 
vres, qui  cessera  de  lui  être  payé  à  comp- 
ter du  17  août,  et  les  invitant  à  continuer 
le  payement  des  appointements  des  em- 
ployés et  des  frais  de  bureau  que  touchait 
M.  Rlondel,  à  M.  Cuillaume,  choisi  par  le 
ministre  pour  travailler  sous  ses  ordres 
aux  divers  objets  d'administration  de  la 
6e  division  de  son  département. 

21  août  1792. 
Minute,  A.  N.,  F12  785. 

1487.  —  Lettre  de  M.  Roland,  ministre 
de  l'intérieur,  à  M.  Tolozan,  lui  mandant 
de  laisser  à  la  disposition  de  M.  Valioud, 
chargé  de  suivre  son  travail,  tous  les  pa- 
piers de  l'ancienne  administration  du 
commerce,  même  ceux  relatifs  à  la  compta- 
bilité, actuellement  déposés  dans  les  bu- 
reaux loués  à  cet  effet,  et  annonçant  que 
des  mesures  seront  prises  pour  le  paye- 
ment des  6  mois  de  loyer  dus  pour  ces 
mêmes  bureaux. 

23  août  1792. 
Original  signé,  A.N.,  F12  725. 

1488.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
aux  commissaires  de  la  Trésorerie  na- 
tionale, les  prévenant  que  la  place  de 
M.  Durand,  en  qualité  de  membre  du 
Rureau  central  du  commerce,  a  été  sup- 
primée à  partir  du  15  août,  et  les  invitant 
à  ne  lui  payer  son  traitement  annuel  de 
8,000  livres  que  jusqu'à  cette  époque. 

24  août  1792. 
Minute,  A.  N.,  F12  725, 

1489.  —  Lettre  de  M.  Roland,  ministre 
de  l'intérieur,  au  président  de  l'Assemblée 
nationale,  appelant  son  attention  sur  les 
deux  mémoires  concernant  l'ancienne 
administration  du  commerce,  qui  ont  été 
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adressés,  au  mois  d'avril  précédent,  au 
Comité  de  liquidation  et  renvoyés  au  Co- 
mité de  l'ordinaire  des  finances,  afin  de 
provoquer  un  prompt  rapport  sur  ces  mé- 
moires, en  raison  de  la  situation  déplo- 
rable des  malheureux  préposés  des  bu- 
reaux de  la  marque  des  étoffes. 

27  août  1792. 
Minute,  A.  N.,  F12  826. 

1490.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
à  MM.  Rostagny,  Gosselin,  Tournachon  et 
Abeille,  membres  du  Comité  central  du 
commerce,  les  avisant  de  la  suppression 
de  ce  Comité  par  raison  d'économie,  et  du 
maintien  de  leur  traitement  jusqu'au 
15  septembre,  et  acceptant  l'offre  spon- 
tanée par  eux  faite  de  continuer  gratui- 
tement ces  fonctions,  afin  de  terminer 
l'opération  relative  à  l'achat  de  grains  à 
l'étranger  pour  le  compte  de  la  Nation  en 
mars  1792. 

7  septembre  1792, 
Minute,  A ,  N .,  F12  725. 

1491.  —  Lettre  de  M.  Roland,  ministre 
de  1  intérieur,  au  président  de  l'Assemblée 
nationale,  le  priant  de  nouveau  de  pren- 
dre en  considération  deux  mémoires  de 
l'ancienne  administration  du  commerce, 
tendant,  l'un,  à  obtenir  le  payement  du 
loyer  de  ses  bureaux,  l'autre,  à  accélérer 
le  règlement  des  appointements  des  ex 
préposés  de  la  marque  des  étoffes,  qui  se 
trouvent  dans  le  plus  pressant  besoin,  et 
réponse  du  président,  annonçant  qu'il  a 
transmis  les  demandes  de  l'ancienne  ad- 
ministration du  commerce  au  Comité  de 
l'ordinaire  des  finances,  qui  en  rendra 
compte  à  l'Assemblée  nationale. 

8,  10  septembre  1792. 
Minute  et  original,  signé  de  M.  Cambon  fils 
aîné  (2  pièces),  A.  N.,  F12  826. 

1492.  —  Lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur au  Comité  de  liquidation,  certifiant 
que  M.  Abeille,  secrétaire  du  Comité  cen- 
tral du  Commerce,  n'est  plus  en  activité 
par  suite  de  la  suppression  de  ce  Comité, 
et  qu'il  a  remis  un  état  de  ses  services, 
ajoutant  qu'il  est  âgé  de  73  ans  et  sans 
ressources,  par  conséquent,  que  ses  an- 
ciens services,  son  âge  et  sa  position,  ne 


peuvent  que  faire  désirer  vivement  la 
liquidation  de  sa  retraite. 

1  1  septembre  1792. 
Minute,  A,  N.,  F12  725. 

1493.  —  Lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur au  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale, exposant  la  situation  précaire  de 
M.  Abeille,  secrétaire  du  Rureau  du  com- 
merce supprimé,  qui  se  trouve  grevé  par 
suite  de  bail  d'un  loyer  pris  pour  le 
secrétariat  de  l'ancien  Rureau  du  com- 
merce, et  réclame  à  ce  titre  une  indem- 
nité, que  l'on  croit  pouvoir  évaluer,  pour 
les  2  années  restant  à  courir,  à  2,110  livres 
pour  chacune  de  ces  2  années,  indemnité 
fondée  en  raison  et  en  justice. 

18  septembre  1792. 
Minute,  4.  N.,  F12  725. 

1494.  —  Lettre  de  M.  Rostagny  à  M.Ro- 
land, ministre  de  l'intérieur,  l'avisant  de 
son  départ  pour  la  Rretagne,  oii  il  compte 
séjourner  1  ou  2  mois,  et  offrant,  en  rai- 
son des  opérations  relatives  aux  subsis- 
tances, ses  services  pour  rendre  compte 
des  produits  de  la  dernière  récolte  en 
grains  dans  les  cantons  où  il  passera,  des 
approvisionnements  qui  y  existent  et  des 
ressources  qu'on  y  peut  trouver,  avec  ré- 
ponse du  ministre,  déclarant  qu'il  autorise 
son  absence  et  acceptant  ses  offres  de 
renseignements  pour  les  régions  qu'il  va 
parcourir. 

19,  21  septembre  1792. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  iV.,Ff2  725. 

1495.  —  Lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur à  M.  Abeille,  qui,  lors  de  l'établisse- 
ment du  Comité  central  du  commerce, 
avait  été  chargé  de  tenir  registre  des  avis 
donnés  par  ce  Comité  sur  les  diverses  af- 
faires soumises  à  son  examen,  l'invitant, 
en  raison  de  la  suppression  du  Comité,  à 
faire  remettre  ces  registres  à  M.  Guillaume, 
premier  commis  de  l'une  des  divisions  de 
son  département,  avec  récépissé,  par 
M.  Guillaume,  du  1er  registre,  commencé 
le  3  septembre  1791  et  terminé  le  25  juil- 
let 1792,  et  du  second  registre,  commencé 
le  23  juillet  et  fini  le  7  septembre  1792. 

27  septembre  1792. 
Minutes  (2  pièces),  A.  N.,  F12  725, 
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1496.  —  Etat  des  sommes  à  faire  payer, 
en  conséquence  de  la  loi  du  16  août  der- 
nier, pour  encouragements  ou  gratifica- 
tions qui  restent  dus  de  l'année  1791, 
quoiqu'ils  aient  déjà  été  compris  en  grande 
partie  dans  les  3  élats,  arrêtés  par  M.  De 
Lessart  les  1er  avril,  30  juin  et  30  sep- 
tembre de  ladite  année,  ledit  état  arrêté 
par  M.  Roland  le 

28  septembre  1792. 
Minutes  (2  p.),  A.  N. ,  F12  826. 

1497.  —  Mémoire  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, demandant  le  payement  d'une 
somme  de  16,139  livres  4  sols,  montant 
des  encouragements  et  gratifications  dus 
pour  l'année  1791. 

(Septembre  1792). 
Minute,  A.  N.,  F12  826. 

B.    —    ADMINISTRATION    NOUVELLE  DU 
COMMERCE 

1498.  —  Registre  des  séances  du  Comité 
central  d'administration  du  commerce, 
sous  la  présidence  de  M.  Rlondel,  vice- 
président. 

3  novembre  1791-24  juillet  1792. 
Registre  in-fol.  (original),  A.  N.,  F*12  113. 

1499.  —  Registre  de  correspondance  de 
M.  Blondel,  vice-président  du  Comité  cen- 
tral du  commerce,  et  de  M.  Guillaume, 
son  successeur. 

9  novembre  1791-6  octobre  1793. 
Copie  (registre  in-fol.),  A.  N.,  F*12  MO. 

1500.  —  Lettre  de  M.  Buob,  ancien  ins- 
pecteur des  manufactures,  à  M.  Rlondel, 
le  félicitant  de  sa  nomination  à  la  place 
de  vice-président  du  Comité  central  du 
commerce,  et  remerciementsdeM.  Blondel. 

10,  25  novembre  1791. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
F12  725. 

1501 .  —  Lettre  de  M.  Blondel  à  M.  Cahier 
de  Gerville,  lui  adressant  les  certificats 
constatant  la  prestation  du  serment  civique 
par  les  commis  de  ses  bureaux,  à  l'ex- 
ception du  sieur  Mermier,  absent,  et  par 


ceux  des  bureaux  des  archives  du  com- 
merce et  des  brevets  d'invention. 

25  décembre  1791. 
Minute,  A.  N.,  F12  725. 

1502.  —  Lettre  de  M.  Blondel,  vice-pré- 
sident du  Comité  central  du  commerce,  à 
M.  Tarbé,  ministre  des  contributions  pu- 
bliques, demandant  l'envoi  en  franchise, 
par  L'administration  des  Postes,  des  lettres 
et  paquets  adressés  aux  membres  du  Bu- 
reau central  du  commerce,  qui  en  reçoi- 
vent journellement  et  sont  chargés  de 
frais  de  port  considérables. 

29  décembre  1791. 
Copie,  A.  N.,  F*12  140,  fol.  7. 

1503.  —  Lettre  de  M.  Blondel,  vice-pré- 
sident du  Comité  central  du  commerce,  à 
M.  Cahier  de  Gerville,  en  réponse  à  sa 
demande  de  renseignements,  au  sujet  des 
causes  de  nature  à  expliquer  les  désor- 
dres qui  se  sont  produits  dans  l'intérieur 
du  ro3-aume,  déclarant  que  l'administra- 
tion du  commerce,  regardée  comme  très 
utile  et  propre  à  favoriser  les  progrès  de 
l'industrie,  est  incapable  de  fournir  aucun 
renseignement  sur  cet  objet,  faisant  re- 
marquer, toutefois,  que  la  difficulté  ac- 
tuelle des  changes  et  la  rareté  du  nu- 
méraire peuvent,  surtout  dans  les  villes 
de  manufactures,  mécontenter  les  fabri- 
cants et  les  ouvriers,  mais  qu'il  n'a  aucune 
connaissance  que  cet  état  de  choses  ait  été 
jusqu'à  présent  le  prétexte  des  émeutes 
populaires  qui  sont  arrivées  dans  quel- 
ques départements. 

11  février  1792. 
Copie,  A.  N.,  F*12  140,  fol.  15. 

1504.  —  Lettre  de  M.  Blondel  à  M.Four- 
cade,  nommé  commis  principal  dans  les 
bureaux  de  la  balance  de  commerce  à 
partir  du  1er  janvier,  lui  annonçant  que 
pour  l'employer  d'une  manière  plus  utile 
et  plus  conforme  aux  connaissances  par 
lui  acquises,  il  l'attache  à  son  bureau  en 
qualité  de  second  chef,  au  traitement  an- 
nuel de  2,200  livres. 

11  février  1792. 
Minute,  A.  N.,  Fi2  725. 
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1505.  —  Lettre  de  M.  Blonde!,  vice-pré- 
sident du  Comité  central  du  commerce,  à 
M.  Cahier  de  Gerville,  déclarant  qu'il 
n'existe,  parmi  les  employés  de  la  6e  divi- 
sion à  lui  coudée,  personne  qui  ait  pro- 
testé contre  la  Constitution  et  qui  se  soit 
trouvé  dans  le  cas  de  la  rétractation  pres- 
crite par  la  loi  du  10  octobre. 

4  mars  17  92. 
Copie,  A.  N. ,  F*12  140,  fol.  18. 

1506.  —  Lettre  de  M.  Blondel  à  M.  Cahier 
de  Gerville,  au  sujet  des  plaintes  sur  la 
conduite  de  M.  de  Serviôres,  directeur  du 
bureau  des  brevets  d'invention,  déclarant 
que,  d'après  le  témoignage  de  ses  em- 
ployés, la  conversalion  qu'on  lui  imputait 
n'avait  pas  été  tenue  en  leur  présence  ; 
que  ces  inculpations  dirigées  contre  ce 
fonctionnaire  sont  vraisemblablement  in- 
exactes et  inspirées  par  la  haine,  ajoutant 
qu'il  ne  l'a  jamais  vu  ivre  et  que  M.  de 
Servières  paraît  mettre  l'activité  nécessaire 
dans  le  travail  dont  il  est  chargé. 

13  mars  1792. 
Copie,  A.  N.,  F*12  140,  fol.  19. 

1507.  —  Lettre  de  M.  Tolozan  à  M.  Blon- 
del,  au  sujet  de  la  réclamation  des  certi- 
ficats de  prestation  du  serment  civique  de 
MM.  Vallat,  Vincent  et  Aizelin,  employés 
au  bureau  de  liquidation  des  Chambres 
de  commerce,  assurant  avoir  remis,  il  y 
a  plus  de  2  mois,  à  M.  Cahier  de  Gerville 
ceux  de  MM.  Vallat  et  Vincent,  et  adres- 
sant celui  de  M.  Aizelin ,  non  encore 
fourni. 

23  mars  1792. 
Minute,  A.  N .  F12  725. 

1508.  —  Note  de  M.  Cahier  à  M.  Blondel, 
l'invitant,  en  raison  de  l'envoi  à  l'Assem- 
blée nationale  de  l'état  des  employés  qui 
ont  prêté  le  serment  civique,  à  produire 
celui  de  ses  employés  qui  ne  se  sont  pas 
acquittés  de  cette  obligation,  savoir  : 
MM.  Tournachon,  Rostagny,  Durand  et 
Mosneron,  du  Bureau  central  ;  M.  Mermier, 
du  bureau  du  Comité  central;  M.  Lattin- 
ville,  du  bureau  de  la  Compagnie  des 
Indes;  MM.  Vallat,  Vincent  et  Aizelin,  du 


bureau  de  la  liquidation  des  Chambres 
de  commerce. 

23  mars  1792. 
Minute,  A.  N.,  F12  725. 

1509.  —  Lettre  de  M.  Blondel  à  M.  Cahier 
de  Gerville,  lui  adressant  les  certificats 
de  prestation  du  serment  civique  par 
MM.  Tournachon,  Rostagny  et  Durand, 
membres  du  Bureau  central  du  commerce, 
à  l'exception  de  M.  Mosneron,  en  congé  à 
Nantes,  et  ceux  de  MM.  Lattinville,  Vallat, 
Vincent  et  Aizelin,  et  déclarant  que  M.  Mer- 
mier n'est  plus  attaché  au  Bureau  central 
du  commerce  depuis  le  1er  février  et  a  été 
remplacé  par  M.  Vauzut,  dont  la  presta- 
tion de  serment  a  été  justifiée  par  un  cer- 
tificat, remis  le  25  décembre. 

24  mars  1792. 
Minute,  A.  N .,  F12  725. 

1510.  —  Mémoire  proposant  la  nomina- 
tion de  M.  Rémy,  attaché  aux  bureaux  du 
Département,  au  poste  de  premier  commis 
du  bureau  des  brevets  d'invention,  vacant 
par  la  démission  de  M  Boisseau,  au  trai- 
tement de  3,000  livres,  à  charge  de  fournir 
un  cautionnement  de  15,000  livres  en  im- 
meubles, et  de  recevoir  le  produit  de  la 
taxe  des  brevets,  avec  lettre  de  M.  Blondel 
à  M.  Remy,  lui  annonçant  sa  nomination. 

20,  29  mars  1792. 
Minutes  (2  pièces),  A.  N. ,  F12  725. 

1511.  —  Note  de  M.  Cahier  de  Gerville,  en- 
voyée à  M.  Comyn,  demandant,  en  raison  de 
la  reddition  de  ses  comptes  à  l'Assemblée 
nationale,  à  tous  ses  collaborateurs,  no- 
tamment MM.  Tolozan,  Montaran,  Brière 
de  Mondetour,  Bergeron,  Chardon,  de  lui 
adresser  les  notes  détaillées  des  dépenses 
que  le  ministre  aura  pu  ordonner  sur 
leurs  rapports. 

1er  avrii  1790. 
Minute,  A.  N.,  F12  725. 

1512.  —  Lettre  de  M.  Blondel  à  M.  Du- 
pont, ancien  inspecteur  général  du  com- 
merce, lui  annonçant  que  le  ministre  a 
autorisé  le  payement  par  les  commissaires 
de  la  Trésorerie  nationale  de  4,G0G  livres 
13  sols  4  deniers,  tant  pour  les  appointe- 
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inents  des  commis  du  bureau  des  lois 
commerciales  pendant  les  4  premiers 
mois  de  1791,  par  lui  avancés,  que  pour 
les  frais  de  logement  et  menues  dépenses 
de  ce  bureau,  et  lettre  à  M.  Jurien  dans 
le  même  sens. 

1  1  avril  1702. 

Copies,  A.  N.j  F*1-  140,  fol.  22,  23. 

1513.  —  Lettre  de  M.  Valioud  à  M.  Blon- 
del,  accompagnant  l'envoi  d'un  état  des 
encouragements  accordés  à  différents  en- 
trepreneurs de  manufactures  pendant  un 
nombre  d'années  fixé  par  les  décisions 
des  ministres,  état  dans  lequel  sont  com- 
pris les  loyers  de  l'hôpital  des  Quinze- 
Vingts. 

13  mai  1792. 
Minutes  (2  pièces),  A.  N.,  F12  679. 

C.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE 

1514.  —  Lettre  de  M.  Duranthon,  mi- 
nistre de  la  justice,  au  président  de  l'As- 
semblée nationale,  appelant  son  attention 
sur  le  costume  que  doivent  prendre  les 
nouveaux  juges  de  commerce,  déclaranf 
que,  la  justice  de  commerce  étanl  évidem- 
ment une  émanation  de  la  justice  ordi- 
naire, l'élection  et  l'installation  des  juges 
de  commerce  étant  analogues  à  celles 
des  juges  de  district,  leur  costume  sem- 
blerait devoir  être  le  même;  et  sollicitant 
une  décision  de  l'Assemblée  nationale  à 
ce  sujet. 

12  mai  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  D  III  371. 
Renvoyé  au  Comité  de  législation  le  13  mai 
1792. 

1515.  —  Communication  à  l'Assemblée 
nationale  d'une  lettre  des  juges  du  Tri- 
bunal de  commerce  du  Département  de 
Paris,  qui  expriment  leur  regret  de  ce  que 
l'usage  admis  par  l'Assemblée  de  ne  point 
recevoir  de  députalions,  les  prive  de  l'hon- 
neur de  lui  rendre  leurs  hommages,  en 
personne,  et  annonçent  que  leur  installa- 
tion a  eu  lieu  le  vendredi  précédent. 

17  mai  1792. 
Extrait  du  procès- verbal,   A.   N.,  C  147, 
n"  230. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XLIV,  p.  524. 
T.  VII. 


1516.  —  Lettre  de  M.  Duranthon.  mi- 
nistre de  la  justice,  au  Comité  de  législa- 
tion, accompagnant  l'envoi  d'un  mémoire 
que  viennent  de  lui  adresser  les  juges  du 
Tribunal  de  commerce  de  Paris,  où  ils 
font  connaître  les  motifs  qui  doivent  déter- 
miner à  leur  accorder  un  costume  comme 
aux  juges  des  tribunaux  de  district. 

22  mai  1792. 
Original  signé,  A.N.,  D  III  371. 

1517.  —  Mémoire  adressé  par  les  nou- 
veaux juges  du  Tribunal  de  commerce,  où 
ils  exposent  les  raisons  qui  leur  ont  fait 
adopter  lors  de  leur  installation  les  cos- 
tumes décrétés  pour  les  autres  juges,  se 
basant  sur  ce  motif  que  les  Juges  etConsuls, 
auxquels  succèdent  les  juges  du  Tribunal 
de  commerce,  étaient  en  possession  par 
un  usage  constant  du  droit  d'imiter  dans 
leur  costume,  les  anciens  magistrats,  que 
le  port  de  la  robe  est  d'autant  plus  indis- 
pensable qu'il  est  nécessaire  d'en  imposer 
à  la  classe  de  justiciables  dont  les  intérêts 
sont  journellement  soumis  au  Tribunal  de 
commerce,  pour  qu'ils  ne  franchissent 
pas  les  barrières  d'une  décence  respec- 
tueuse, qu'après  en  avoir  conféré  avec  le 
substitut  du  procureur  de  la  Commune  el 
d'autres  personnes,  loUs  ont  été  d'avis 
qu'il  convenait  d'adopter  un  costume. 

22  mai  1792. 
Original,  A.  N.,  D  III  371. 

1518.  —  Lettre  de  M.  Duranthon,  mi- 
nistre de  la  justice,  au  président  de  l'As- 
semblée nationale,  se  joignant  au  mi- 
nistre des  Contributions  publiques  pour 
appeler  l'attention  du  Corps  législatif  sur 
le  payement  des  menues  dépenses  des 
Tribunaux  de  commerce,  qui  n  a  été  prévu 
par  aucune  loi  et  qui  peut  entraîner  de 
graves  inconvénients. 

7  juin  1792. 

Original  signé,  A.  N . ,  D  III  371. 

Reçu  au  Comité  de  législation,  le  11  juin  1792, 
et  renvoyé  au  Comité  du  commerce  parle  Comité 
de  législation,  le  22  juillet  1792. 

1519.  —  Prestation  devant  l'Assemblée 
nationale  par  les  juges  du  Tribunal  de 
commerce  de  Paris,  du  serment  de  main- 
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tenir  la  Liberté  et  l'Egalité,  la  .sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés  et  de  mourir 
pour  l'exécution  de  la  Loi. 

7  septembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,  C  162, 
n°  366. 

Cf.  Archives  parlementaires ,  t.  XLIX,  p.  444 . 

D.  —  GARDES  DU  COMMERCE 

1520.  —  Renvoi,  par  l'Assemblée  natio- 
nale, au  Comité  du  commerce,  d'une 
lettre  de  M.  Roland,  qui  prie  l'Assemblée 
d'interpréter  l'article  y  du  décret  du 
21  septembre  1791,  relatif  aux  gardes  du 
commerce,  pour  en  faire  le  rapport  in- 
cessamment. 

3  avril  1792. 
Extrait  du   procès- verbal,   A.  N.,  C  145, 
n°  199. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XLI,  p.  100. 

1521.  —  Présentation  de  rapport  à  l'As- 
semblée nationale,  au  nom  du  Comité  du 
commerce,  sur  la  lettre  du  ministre  de  la 
justice,  du  2  avril,  qui  demandait  des 
éclaircissements  au  sujet  de  l'exécution  de 
l'article  9  du  décret  du  21  septembre  1791, 
relatif  aux  gardes  du  commerce,  propo- 
sant de  passer  à  l'ordre  du  jour,  en  se 
basant  sur  ce  que  le  mot  personnellement 
se  rapporte  non  seulement  aux  gardes  du 
commerce  déjà  existants,  mais  encore  à 
ceux  qui  seront  nommés  pour  leur  suc- 
céder. 

23  mai  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  A.,  C  147, 
n°  231. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XLIX,  p.  50. 

Ë. — BUREAU  DE  CONSULTATION  DES  A.RTS- 
ET-MÉTIERS 

1522.  —  Lettre  de  M.  Cahier,  ministre 
de  l'intérieur,  à  l'Assemblée  nationale, 
l'informant  du  désir  que  témoigne  le 
Bureau  de  consultation,  établi  par  la  loi 
du  16  octobre  dernier,  pour  la  distribution 
des  récompenses  nationales  et  des  encoura- 
gements aux  artistes,  d'être  admis  à  rendre 
son  hommage  à  l'Assemblée,  et  décret 
portant  que  le  Bureau   de  consultation 


sera  admis  à  la  séance  du  dimanche  sui- 
vant. 

12,  13  janvier  1792. 

Original  signé  et  extrait  du  procès-verbal 
(2  pièces),  A.  N.,  G  142,  n°»  141,  150. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XXXVII, 
p.  361. 

1523.  —  Présentation  à  l'Assemblée  na- 
tionale, par  le  sieur  Garnier,  mécanicien, 
de  4  machines  de  son  invention,  avec  des 
cartouches  particulières  qu'il  ne  faut  ni 
déchirer,  ni  bourrer,  ci'  qui  accélère  le 
chargement  du  fusil  et  du  canon;  renvoi 
au  pouvoir  exécutif  pour  l'examen  de  ces 
machines  par  le  Bureau  de  consultation, 
en  présence  de  commissaires  de  l'Assem- 
blée, qui  assisteront  aux  expériences 
faites  par  le  Bureau. 

15  janvier  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,   G  142, 
n°  142. 

Cf.  Arcluves  parlementaires,  t.  XXXVII, 
p.  436. 

1524.  —  Lettre  de  M.  Blondel  à  M.  Le 
Roy,  président  du  Bureau  de  consultation 
des  Arts-et-Mé tiers,  en  réponse  à  la  lettre 
qu'il  a  adressée,  le  23  janvier,  au  ministre 
de  l'intérieur  pour  demander,  au  nom  de 
ce  Bureau,  un  état  chronologique  des  ma- 
chines, inventions  et  découvertes  qui  ont 
été  présentées,  depuis  20  ans,  au  ci-de- 
vant Bureau  du  commerce,  avec  les  noms 
de  leurs  auteurs,  déciaranl  qu'il  s'em- 
pressera de  lui  fournir  les  renseigne- 
ments en  question,  dès  qu'il  les  aura 
rassemblés. 

21  janvier  1792. 
Copie,  A.  N.,  F12*  140,  fol.  12. 

IS25'.  —  Adresse  du  Bureau  de  consul- 
tation des  Arts-et-Métiers  à  l'Assemblée 
nationale,  exposant  le  programme  de  ses 
travaux,  en  insistant  sur  la  difficulté 
de  la  tâche  qui  lui  incombe,  attendu 
qu'il  s'agit  de  répartir  avec  justice  et 
discernement  les  encouragements  aux 
artistes ,  surtout  aux  sexagénaires ,  de 
réparer  de  nombreuses  injustices,  de  ré- 
compenser des  travaux  ulilesetdes  efforts 
recommandables  dirigés  vers  la  perfec- 
tion de  différentes  fabriques,  et  décidant 
qu'aucun   des  membres  du    Bureau  en 
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fôttctïotlS  rte  pourra  prétendre  à  une 
récompense,  qtie  lorsqu'il  cessera  de  faire 
partie  dès  juges,  avec  une  liste  alphabé- 
tique des  membres  du  Bureau  de  consul- 
tatidn  des  Arts-et-Métiers,  établis  en  vertu 
ilr  la  loi  du  16  octobre  1791 . 

22  janvier  I  792. 

Original  signé  et  copie  conforme,  signée  «  1  « ■ 
M.  Le  Roy,  président,  A.  N.,  G  142,  n°  154. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XXXVII, 
p.  592,  593. 

1526.  —  Renvoi,  pur  l'Assemblée  natio- 
nale, au  pouvoir  exécutif  d'un  mémoire 
d'un  ex  bénédictin  de  Bordeaux,  touchant 
la  découverte  d'une  nouvelle  espèce  de 
moulins  devant  donner  une  mouture  plus 
prompte  et  plus  économique,  et  promet- 
tant à  la  France  un  bénéfice  annuel  de 
plusieurs  millions  de  sacs  de  farine,  à 
charge  d'en  rendre  compte  d'après  l'avis 
du  Bureau  de  consultation  des  arts  et 
métiers. 

29  janvier  1792. 
Extrait  <lu  procès-verbal,  A.  N.,  G  142. 
n°  144. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XXXVIII,  p. 3. 

1527.  —  Décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, renvoyant  au  Bureau  de  consulta- 
tion des  Arts-et-Métiers  les  procédés  du 
sieur  Barthélémy  dé  Hecologne,  relative- 
ment à  la  fabrication  des  poudres  et  sal- 
pêtres, pour  être,  par  ledit  Bureau,  choisi 
quatre  commissaires,  à  l'effet  de  suivie 
les  expériences  dudit  sieur  Barthélémy, 
lesquelles  seront  faites  à  ses  frais,  et 
prendre  connaissance  de  ses  poudres, afin 
de  statuer  sur  leur  rapport. 

31  janvier  1792. 
Extrait   du  procès-verbal,   A.  N.,  C  142, 
n°  144. 

Cf.  Archives  parlonenlaires,  t.  XXXVIII, 
p.  54. 

lois.  —  Rapport  exposant  que  le  Bu- 
reau de  consultation  des  Arts-et-Métiers, 
créé  le  10  octobre  1791,  est  composé  de 
3(1  commissaires,  dont  15  choisis  au  sein 
de  l'Académie  des  sciences  et  15  dans 
d'autres  Sociétés  savantes,  commissaires 
dont  les  fonctions  doivent  être  absolu- 
ment gratuites,  mais  observant  que 
M.  De  Lessart  a  composé   le  secrétariat 


de  ce  bureau  d'un  premier  secrétaire, 
de  6  sous-secrétaires  et  d'un  gârçém  de 
bureau,  dont  les  appointements  montent 
à  11,300  livres,  et  que  les  frais  de  bu- 
reau sont  lixés  à   2,0(1(1  livres  par  année. 

(Avril  1792). 
Minute,  -\.  A'.,  F'  1301. 

1529.  —  Lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur aux  commissaires  du  Bureau  de 
consultation  des  Arts-et-Métiers,  les  priant 
d'examiner  le  procédé  présenté  par  le 
sieur  Pajot,  pour  blanchir,  à  peu  de  frais; 
les  chiffons  bis,  teints,  peints  et  imprimés) 
employés  jusqu'ici  à  faire  les  papiers  infé- 
rieurs, de  façon  à  les  rendre  propresà  la  fa- 
brication du  papier,  ledit  Pajot  demandant 
à  être  autorisé  à  taire  des  expériences  dans 
la  manufacture  de  Courtalin,  près  Paris, 
avec  une  subvention  de  300  livres  à  cet 
effet. 

12  juillet  1792. 
Copie,  A.  N.,  F1**  178,  fol.  165. 

1530.  —  Rapport  du  Bureau  de  consul- 
tation des  Arts-et-Métiers  au  ministre  de 
l'intérieur,  demandant  qu'il  soit  tenu 
compte  au  sieur  Prelong,  secrétaire  du 
Bureau,  du  loyer  de  2  chambres  dans  un 
hôtel  garni,  à  raison  de  60  livres  par  mois, 
qui  servait  de  secrétariat  et  de  dépôt 
des  papiers,  à  compter  du  1er  juillet,  et 
qu'il  lui  soit  remboursé  la  somme  de 
240  livres  pour  le  montant  de  ce  loyer 
depuis  le  Ie1'  mars,  ledit  Prelong  étant 
jusqu'à  cette  époque  logé  gratuitement 
chez  un  de  ses  amis. 

17  juillet  1792. 
Original,   signé  de  M.  Terrier,  A.  N,,  F* 
1303. 

1531.  —  Rapporl  proposant,  sur  l'avis 
motivé  du  Bureau  de  consultation  des 
Arts-et-Métiers,  l'allocation  de  2,250  livres 
à  M.  Prelong,  secrétaire-greffier  du  Bu- 
reau  de  consultation  des  Arts-et-Métiers, 
pour  l'indemniser  du  vol  de  pareille  Minime 
commis  à  son  préjudice  le  17  juin  précé- 
dent, attendu  que  ce  malheur  ne  lui  serai! 
pus  arrivé  s'il  lui  avait  été  assigné  un 
emplacement  convenable  et  sur  pouf  le 
dépôt  dont  il  est  chargé,  et  qu'il  mérite 
les  témoignages  les  plus  honorables  [tour 
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le  zèle,  l'intelligence  et  l'exactitude  avec 
lesquels  il  a  rempli  ses  fonctions,  et  ordon- 
nance de  payement. 

22  juillet  1792. 
Original  et  minute  (2  pièces),  A.N.,  F*  1303. 

1532.  —  Lettre  du  ministre  ,1c  l'inté- 
rieur au  président  du  Bureau  de  consul- 
tation des  Arts-et-Métiers,  priant  d'en- 
gager h'  Bureau  à  donner  le  plutôt  possible 
son  avis  sur  le  mémoire  déposé  au 
commencement  de  juin  1702  par  le  sieur 
Canalès-Oglou,  qui  demande  à  participer 
aux  récompenses  nationales  pour  la  décou- 
verte d'une  huile  sans  odeur  ni  fumée,  a 
commencé  à  former  un  établissement 
pour  la  fabrication  de  cette  huile,  et  dési- 
rerait pouvoir  profiter  de  la  récolte  pro- 
chaine de  la  graine,  dont  elle  s'extrait, 
pour  mettre  cel  établissement  en  activité. 

24  août  1792. 
Copie,  A.  N.,  F»2*  178,  fol.  228  v°. 

1533.  —  Lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur au  président  du  Bureau  de  consul- 
tation des  Arts-et-Métiers,  appelant  son 
attention  sur  la  fabrication  perfectionnée 
des  cardes  propres  à  carder  le  coton,  due 
au  sieur  Hache,  cardes  recherchées  aujour- 
d'hui dans  les  différentes  manufactures 
du  royaume,  et  priant  de  lui  marquer  si 
cet  artiste  est  dans  le  cas  de  participer  à  la 
distribution  des  récompenses  nationales 
et  dans  quelle  classe  doit  être  placée  la 
nature  de  son  invention. 

29  août  1792. 
Copie,  A.  N.,  F*12  178,  loi.  233  v°,  F12 1343. 

1534.  —  Lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur au  président  du  Bureau  de  consul- 
tation des  Arts-et-Métiers,  lui  transmettant 
une  lettre  du  sieur  Claude  Pajot  qui  expose 
que  les  essais  par  lui  faits  à  la  manufac- 
ture de  Courtalin  pour  le  blanchiment  des 
chiffons  bis  et  écrus,  teints,  peints  ou 
imprimés  ont  produit  des  résultats,  qui 
lui  ont  valu  les  suffrages  de  M.  Thierriot, 
commissaire  de  l'Assemblée  nationale, 
pour  la  surveillance  de  la  fabrication  du 
papier  d'assignats,  el  du  propriétaire  de 
la  manufacture,  ajoutant  que  par  un  zèle 
et   désintéressement    bien    louables  le 


sieur  Pajot  renonce  à  toute  prétention 
aux  récompenses  nationales  et  ne  de- 
mande que  300  livres  pour  l'indemniser 
de  si's  trais  de  déplacement,  et  priant  de 
nommer  des  commissaires  pour  l'examen 
de  celle  affaire. 

29  août  1792. 
Copie,  A.  N.,  F12*  178.  fol.  234. 

1535.  —  Lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur au  président  du  Bureau  de  consul- 
tation di's  Arts-et-Métiers,  lui  demandant 
son  avis  motivé  sur  une  pétition  de 
MM.  Bruce,  Backer  et  Cie,  fabricants  an- 
glais, qui  ont  établi  à  Paris  depuis  18  mois 
une  manufacture  d'outils  d'horlogerie,  de 
pignons  et  d'acier  rond  d'Angleterre,  dési- 
reraient y  joindre  une  fabrique  en  grand 
de  limes  fondues  en  acier  fin,  et  solli- 
citent  le  prêt  sans  intérêts  de  la  Nation  de 
100,000  livres,  remboursables  en  5  ans  à 
raison  de  20,000  livres  par  an,  à  cbarge 
par  eux  de  lenir  continuellement  25  ou- 
vriers en  activité  pendant  5  ans  et  de  for- 
mer 0  élèves  qui  seront  choisis  par  la 
Municipalité,  ladite  pétition  renvoyée  par 
l'Assemblée  au  Comité  du  commerce,  qui 
demande  des  observations  tant  sur  l'utilité 
de  la  fabrique  en  question  que  sur  la 
nature  et  les  conditions  de  l'encourage- 
ment qu'il  conviendrait  d'accorder,  et 
rappelant  que  M.  Lambert  avait  accordé, 
le  20  août  1788,  à  MM.  Bralle  et  Cie,  entre- 
preneurs d'une  manufacture  d'horlogerie  à 
Paris,  les  intérêts,  pendant  5  ans,  d'un 
prêt  de  200,000  livres  par  eux  contracté, 
mais  que,  leur  établissement  n'ayant  point 
réussi,  il  conviendrai!  de  prendre  pour 
celui  de  MM.  Bruce  des  mesures  propres 
à  les  garantir  d'un  pareil  sort. 

15  septembre  1792. 
Copie,  A.  N.,  F*1-  178,  fol.  274. 

F.  —  INVENTIONS     ET  DÉCOUVERTES 
INDUSTRIELLES 

1530.  —  Lettre  «le  M.  Blondel  à  M.  du 
Perron,  au  sujet  de  la  pension  viagère  de 
2,600  livres  qui  lui  avait  été  accordée  en 
1778,  à  condition  que  la  veuve  Pallouis 
irait  s'établir  à  la  maison  de  charité  de 
Lyon  et  y  formerait  20  élèves  pour  carder 
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la  soie,  combinaison  qui  avàil  échoué, 
parce  que  les  fabricants  de  soir,  crai- 
gnant  de  perdre  la  veuve  Pallouis,  avaienl 
témoigné  le  désir  de  la  garder  à  Paris  où 
elle  étail  restée,  l'invitanl  à  établir  ses 
droits  aux  récompenses  du  gouvernement 
par  un  mémoire  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

7  janvier  1702 . 
Copie,  A.  N.,  F*1-  140,  fol.  8  v°. 

1537.  —  Lettre  de  M.  Blondel  à  M.  Van- 
dei'monde,  l'invitant  à  faire  la  déclara- 
tion réclamée  par  la  municipalité  de  Paris, 
en  vertu  du  décret  du  13  novembre  1789, 
pour  l'hôtel  de  Mortagne,  et  de  le  dési- 
gner comme  hôtel  national  acquis  par  le 
Roi  pour  la  destination  spéciale  qu'il  a 
reçue. 

16  janvier  1792. 
Copie,  A.  AT.,  F*12  140,  fol.  11. 

1538.  —  Lettre  de  .M.  Blonde]  à  M.  deTo- 
lozan,  le  priant  de  lui  transmettre  Lous 
renseignements  pouvant  l'éclairer  sur  la 
demande  d'une  récompense  adressée  par 
le  sieur  Delarche,  inventeur  de  mécani- 
ques pour  tondre  les  pannes,  peluches  et 
autres  étoiles  étroites,  qu'il  a  fait  exécuter 
aux  frais  du  gouvernement. 

18  janvier  1792. 
Copie,  A.  N.,  F*12  14(1,  fol.  11  v». 

1539.  —  Lettre  de  M.  Blondel  àM.deTo- 
lozan,  lui  mandant  que  le  ministre  désire 
un  étal  chronologique  des  machines,  in- 
ventions et  découvertes  qui  ont  été  pré- 
sentées depuis  20  ans  à  l'ancienne  admi- 
nistration du  commerce,  avec  les  noms 
de  leurs  auteurs,  et  le  priant  dé  joindre 
les  renseignements  existant  clans  ses 
bureaux  à  ceux  que  lui  fera  parvenir 
M.  Vandermonde,  en  y  ajoutant  le  détail 
des  différentes  récompenses  que  le  gou- 
vernement a  pu  accorder  à  ceux  des 
artistes  dont  les  inventions  ont  été  re- 
connues d'une  utilité  publique,  avec  lettre 
à  M.  Vandermonde  sur  le  même  objet. 

21  janvier  1792. 
Copies,  A.  N.,  F*1-  140,  fol.  11  v°. 

1540.  —  Lettres  de  M.  Blondel  à  MM.  Van- 
dermonde el  de  Toln/.an,  en  vue  de  don- 
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ner  à  M.  Vandermonde  toutes  facilités 
nécessaires,  à  l'elfe I,  de  consulter  les  pa- 
piers de  l'ancienne  administration  du 
commerce,  pour  former  l'état  chronolo- 
gique des  machines  déposées  à  l'hôtel  de 
Mortagne,  que  demande  le  ministre. 

28  janvier  1792. 
Copies,  A.  N.,  F* 12  140,  fol.  13. 

L541.  —  Lettre  de  M.  Bl  le!  à  M.  deTo- 

lozan,  au  sujet  de  la  récompense  sollicitée 
par  M.  Bourserel,  proportionnellement  h 
l'utilité  des  moulins  à  soie  qu'il  a  in- 
ventés., demandant  si  M.  Bourserel  n'a 
pas  déjà  reçu  du  goùvernemenl  quelque 
gratification  pour  sa  découverte. 

28  janvier  1792. 
Copie,  A.  N.,  F*12  140,  fol.  13  v°. 

1542.  —  Lettre  de  M.  Blondel  à  M.  de  To- 
lozan,  le  priant  de  lui  communiquer  un 
rapport  l'ail  en  1775  par  des  commis- 
saires de  l'Académie  des  sciences,  à  l'oc- 
casion d'un  métier  nouveau  inventé  par 
le  sieur  De  la  Salle,  pour  les  dessins  di  s 
étoffes  de  soie,  rapport  dont  le  Direc- 
teur général  de  la  Liquidation  désirerait 
prendre  connaissance. 

25  février  1792. 
Copie,  A.  N.,  F*1-  140.  fol.  16. 

1543.  —  Rapporl  à  Louis  XVI  proposanl 
l'allocation  de  :!0()  livres,  à  titre  de  grati- 
fication, au  sieur  Walel,  graveur  émail- 
leur,  après  examen  par  le  Bureau  de 
consultation  des  Arts-et-Métiers  de  dif- 
férentes pièces  en  émail,  ciselure  e1  gra- 
vure, envoyées  par  cet  artiste,  et  attes- 
tation de  son  honorable  pauvreté',  avec 
ordonnance  de  payement. 

19,  26  février  1792. 
Originaux  (2  pièces),  A.  N.,  F4  1301. 

1544.  —  Rapport  à  Louis  XVI  proposant, 
sur  l'avis  motivé  du  Bureau  de  consulta- 
lion  des  Arts-et-Métiers,  l'allocation  d'une 
récompense  nationale  de  12,000  livres 
(réduite  à  10,000  livres)  h  M.  Fourneau, 
maître  charpentier,  qui  a  passé  49  années 
de  sa  vie  à  perfectionner  un  art  difficile 
et  de  première  nécessité,  sacrifié  le  fruit 
de  son  travail  à  fabriquer  des  modèles 
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propres  à  mettre  ses  inventions  à  la  portée 
des  hommes  les  moins  instruits,  donné 
longtemps  des  leçons  publiques  de  son 
ar1  et  formé  un  grand  nombre  d'ouvriers 
intelligents,  enfin  écrit  et  fait  imprimer 
7  volumes  in-folio,  qni  contiennent  Le 
développement  le  plus  complet  de  la  coupe 
des  bois. 

19  février  1792. 
Original,  A.  N.,  F4  1301. 

154:».  —  Lettre  de  M.  Blondel  à  M.  de  To- 
lozan,  l'informant  que  le  sieur  Fournier 
demande  que  l'on  fisse  examiner  une 
mécanique  à  carder  le  coton,  par  lui 
construite  à  ses  fiais  pour  le  compte  de 
l'administration,  en  vertu  d'un  arrêté  du 
Bureau  du  commerce  supprimé,  sous  la 
présidence  «le  M.  Boulin,  qu'on  lui  rem- 
bourse ses  (Vais  de  construction  et  qu'on 
lui  accorde  une  gratification  proportion- 
née à  l'utilité  de  sa  découverte,  le  priant 
île  transmettre,  avec  son  avis,  les  pièces  à 
ce  sujet  existant  dans  les  bureaux. 

20  février  1792. 
Copie,  A.  N.,  F**2  140,  fol.  16  v°. 

1546.  —  Lettre  de  M.  Blonde)  à  .M.  Le 
Roy,  président  du  Bureau  de  consultation 
des  Arts-et-Métiers,  déclaranl  qu'il  n'existe 
dans  ses  bureaux  aucunes  pièces  relatives 
aux  récompenses  ou  indemnités  qui  ont 
pu  être  accordées  à  M.  Rivey,  et  que  cet 
artiste  ne  se  trouve  même  pas  porté  sur 
la  liste  de  ceux  qui  ont  obtenu  des  bien- 
faits du  gouvernement,  ajoutant  que 
M.  de  Tolozan  lui  enverra  directement  les 
renseignements  pouvant  exister  dans  ses 
bureaux,  et  qu'il  fait  copier  l'état  des 
artistes  qui  ont  obtenu  des  récompenses 
pour  leurs  découvertes  ou  inventions  de 
machines  don1  l'utilité'  a  été  reconnue. 

21  février  1792. 
Copie,  A.  N.,  F*12  140,  fol.  17. 

1547.  —  Rapport  à  Louis  XVI,  sur  avis 
motivé  du  Bureau  de  consultation  des  Arts- 
et-Métiers,  proposant  l'allocation  de  6,000 
livres, maximum  de  la  lreclassedes  récom- 
penses nationales,  à  M.  Rivey,  inventeur 
d'un  nouveau  métier  propre  à  faciliter  et 
à  simplifier  la  fabrication  des  étoffes  en 


soie  et  coton,  et  même  en  QJ,  en  raison 
des  dépenses  que  sa  construction  et  son 
travail  soutenu  ont  occasionnées  à  l'au- 
teur, et  de  l'esprit  d'invention  qu'il  dénote 
dans  loutes  ses  parties. 

26  février  1792. 
Original,  A.  N.,  F*  1301. 

1548.  —  Lettre  de  M.  Blonde!  a  M.  Du- 
fresne  de  Saint-Léon,  l'informant  que  le 
rapport  fait  en  1775  par  des  commissaires 
de  l'Académie  des  sciences,  au  sujet  du 
métier  inventé  par  M.  De  la  Salle  pour 
varier  les  dessins  des  étoiles,  à  la  faveur 
duquel  ij  a  obtenu  une  pension  de  6,000  li- 
vres, ne  se  trouve  point  entre  les  mains  de 
M.  de  Tolpzan,  mais  que  M.  Dufresne  de 
Saint-Léon  pourra  s'en  procurer  une  ex- 
pédition en  s'adressant  au  secrétaire  per- 
pétuel de  l'Académie  des  sciences. 

28  février  1792. 
Copie,  A.  N.,  F*«  140,  fol.  17. 

1549.  —  Rappori  à  Louis  XVI,  proposant, 
sur  avis  motivé  du  Bureau  de  consultation 
des  Arts-et-Métiers,  une  gratification  de 
300  livres  au  sieur  Gérardin,  graveur, qui  a 
perfectionné  les  instruments  dont  se  ser- 
vent les  graveurs,  et  particulièrement  une 
règle  pour  tirer  des  lignes  parallèles  ët 
égales  entr'elles,  un  balancier  pour  graver 
le  pointillé  et  une  presse  pour  imprimer 
en  taille  douce. 

4  mars  1792. 
Original,  A.  A'.,  F4  1301. 

1550.  — Lettre  de  M.  Blondel  à  M.  Le  Roy, 
président  du  Bureau  de  consultation  des 
Arts-et-Métiers,  accompagnant  l'envoi  de 
2  notices  alphabétiques  des  différents 
artistes  qui  ont  obtenu  des  grâces  et  pri- 
vilèges du  gouvernement,  en  considération 
des  inventions  et  découvertes  utiles  qu'ils 
ont  faites,  notice  rédigée  d'après  les  dos- 
siers de  l'ancienne  administration  du 
commerce,  déposés  dans  le  bureau  des 
brevets  d'invention. 

4  mars  1792. 
Copie,  A.  N.,  F*1'-  140,  fol.  18  y». 

1551.  —  Bapport  à  Louis  XVJ,pro,posant, 
sur  l'avis  motivé  du  Bureau  de  consultation 
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des  Arts-et-Métiers,  l'allocation  d'une  vé- 
romponse  nationale  de  î.imik  livres  au  sieur 
Robillard,  inventeur  d'une  machine  nou- 
velle à  imprimer  en  grand  les  toiles  et  les 
papiers  et  ayant  fait  des  dépenses  multi- 
pliées pour  établir  plusieurs  manufactures, 
d'autant  plus  que  cet  artiste  manifeste 
encore  le  désir  de  construire  de  nouvelles 
machines  pour  l'utilité  nationale, le  Bureau 
se  réservant  de  porter  la  récompense  au 
maximum,  lorsque  M.  Robillard  aura 
prouvé,  par  l'expérience,  que  sa  machine 
peut  faire  rendre  l'impression  après  le 
garançage,  comme  il  l'a  annoncé,  avec 
ordonnance  de  payement. 

li,  18  mars  1792. 
Originaux  (2  pièces),  A.  N.,  F*  1301. 

1552.  —  Rapport  à  Louis  XVI,  proposant, 
sur  l'avis  motivé  du  Bureau  de  consulta- 
tion des  Arts-et-Métiers,  l'allocation  d'une 
récompense  nationale  de  6,000  livres  à 
M.  Anthéaume,  fabricant  de  chapeaux, 
inventeur  de  draps  feutrés  perfectionnés, 
qui  peuvent  procurer  à  une  infinité  d'indi- 
vidus «  des  habits  d'un  bon  usé  et  d'un 
prix  médiocre  ». 

1 1  mars  1792. 
Original,  A.  N.,  F*  1301. 

1553.  —  Rapport  à  Louis  XVI,  proposant, 
sur  l'avis  motivé  du  Bureau  de  consultation 
des  Arts-et-Métiers,  l'allocation  d'une  ré- 
compense nationale  de  2,000  livres  à 
M.  Thorin,  chimiste,  inventeur  d'une  mé- 
thode pour  convertir  la  tourbe  en  charbon, 
qui  a  reçu  l'approbation  de  l'Académie  des 
sciences,  méthode  surtout  recommanda  ble 
par  les  nouveaux  moyens  qu'il  a  employés 
pour  procurer  un  prompt  refroidisse- 
ment dans  la  cornue  qui  sert  à  la  distilla- 
tion de  la  tourbe,  et  par  la  forme  du  four- 
neau construit  d'une  manière  très  ingé- 
nieuse. 

15  avril  1792. 
Original,  A.  N.,  F1  1301. 

15,'ik — Rapport  à  Louis  XVI,  proposant, 
sur  l'avis  motivé  du  Bureau  de  consultation 
des  Arts-et-Métiers,  l'allocation  d'une  ré- 
compense nationale  de  6,000  livres  à 
M.Carrochez,quia  perfectionné  les  grandes 


lunettes  achromatiques,  et  amélioré  des 
Lélescopes  en  y  employant  des  miroirs  de 
platine,  ce  qui  lui  a  valu  l'approbation 
de  tous  les  savants  el  qui  a  fait  l'aire  des 
progrès  à  l'astronomie,  et  demandant  que 
cet  artiste  soit  recommandé  à  l'Assemblée 
nationale  à  l'effet  de  lui  procurer  les 
moyens  d'ajouter  aux  instruments  d'op- 
tique le  degré  de  perfection  dont,  M.  Car? 
rochez  les  croit  susceptibles. 

15  avril  1792. 
Original,  A.  N.,  F*  1301. 

I5.">5.  — Rapport  à  Louis  XVI,  proposant, 
sur  l'avis  motivé  du  Bureau  de  consultation 
des  Arts-et-Métiers,  d'accorder  à  M.Oudet, 
chirurgien  -  herniaire,  une  récompense 
nationale  de  2,000  livres,  en  raison  des 
perfectionnements  qu'il  a  apportés  à  la 
construction  des  bandages,  et  attendu  que 
la  jambe  artificielle  de  son  invention  est 
ingénieuse  nt  et  commodément  cons- 
truite, et  que  ces  découvertes  dénotent  des 
talents  dont  il  a  fait  un  usage  utile. 

15  avril  1792. 
Original,  A.  A'.,  F4  1301. 

1556.  —  Lettre  de  M.  Massey,  entrepre- 
neur d'une  manufacture  de  velours  de 
coton,  à  M.  de  Tolozan,  demandant  l'ordon- 
nance de  payement  de  la  somme  de 
6,000  livres,  allouée  aux:  sieurs  Morgan, 
Massey  et  Ciu,  à  titre  d'indemnité  des 
dépenses  faites  pour  attirer  des  ouvriers 
d'Angleterre  et  leur  faire  construire  des 
machines  à  filer  le  coton,  propres  à  la  fa- 
brication des  mousselinettes,  en  consé- 
quence des  2  décrets  rendus  par  l'As- 
semblée nationale. 

18,  23  avril  1792. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  F12  826. 

1557.  —  Rapport  à  Louis  XVI,  proposant, 
sur  l'avis  motivé  du  Bureau  de  consulta- 
tion des  Arts-et-Métiers,  l'allocation  d'une 
nouvelle  somme  de  4,000  livres  à  M.  Hé- 
risson, arquebusier,  qui  a  déjà  obtenu 
une  récompense  nationale  de  5,000  livres, 
en  raison  de  son  âge  (M.  Hérisson  étant 
sexagénaire.) 

22  avril  1792. 
Original,  A.  N.,  F*  1301. 


264 


CHAPITRE  III.  —  COMMERCE  ET  MANUFACTURES 


1558.  —  Rapport  à  Louis  XVI,  proposant, 
sur  l'avis  motivé  du  Bureau  de  consulta- 
tion des  Arts-et-Métiers,  l'allocation  du 
maximum  des  récompenses  nationales, 
soit  0, 000  livres,  à  M.  Jeanetty,  orfèvre, 
attendu  qu'il  n'a  pu,  sans  dépenses  con- 
sidérables, parvenir  à  rendre  le  platine 
malléable  et  lui  procurer  le  degré  de 
ductilité,  au  moyen  duquel  ce  métal  est 
devenu  propre  à  être  employé  avec  le 
plus  grand  avantage  dans  différents  arts 
utiles  à  la  société  et  en  particulier  dans 
les  instruments  d'optique,  ce  qui  ouvre 
une  nouvelle  branche  de  commerce  très 
intéressante. 

22  avril  1792. 
Original,  A.  A'.,  F*  1301. 

1550. — Rapport  à  Louis  XVI,  proposa  ni, 
sur  l'avis  motivé  du  Bureau  de  consulta- 
tion des  Arts-et-Métiers,  l'allocation  d'une 
récompense  de  2,000  livres  à  M.  Le  lion, 
afin  de  continuer  les  expériences  qu'il  a 
commencées  sur  l'amélioration  des  ma- 
chines à  feu,  attendu  que  les  dessins  pré- 
sentés par  M.  Le  Bon  et  la  sagacité  que 
cet  artiste  a  montrée  dans  un  mémoire 
qui  a  remporté  le  premier  prix  de  mé- 
canique à  l'Ecole  des  Ponts-et-Chaussées, 
annoncent  des  talents,  des  vues  et  des 
efforts  qui  méritent  d'être  secondés. 

22  avril  1792. 
Original,  A.  N.,  F4  1301. 

1560.  —  Rapport  à  Louis  XVI,  proposant, 
sur  l'avis  motivé  du  Bureau  de  consultation 
des  Arts-et-Métiers,  l'allocation  d'une  ré- 
compense nationale  de  2,000  livres  à 
M.  Durosel  (Pierre-Louis  Conquedo),  qui  a 
passé  18  ans  de  sa  vie  àinslruire  les  jeunes 
canonniers  dans  l'art  de  manœuvrer  et 
servir  le  canon,  et  composé  sur  de  nou- 
veaux principes  une  instruction  concer- 
nant l'art  de  manœuvrer  le  canon  nau- 
tique ou  exercice  de  combat,  suivi  île  la 
théorie  de  la  manœuvre  et  du  service  du 
canon  de  gros  calibre  à  bord  des  vaisseaux, 
et  un  traité  des  évolutions  et  mouvements 
concernant  les  escouades  el  sections  de 
canonniers  dans  chaque  batterie  des  vais- 
seaux pour  se  battre  des  2  bords  à  la  fois, 
lorsqu'on   se   trouve    entre    deux  feux. 


ouvrage  approuvé  par  plusieurs  marins 
distingués, 

22  avril  1792. 
Original,  A.  N.,  F4  1301. 

1561.  — Rapport  à  Louis  XVI,  proposant, 
sur  l'avis  motivé  du  Bureau  de  consultation 
des  Arts-et-Métiers,  l'allocation  d'une  ré- 
compense nationale  de  6,000  livres  à 
M.  Scanegaty,  professeur  de  physique, 
pour  ses  inventions  et  découvertes,  no- 
tamment, pour  une  machine  propre  à 
laminer  le  plomb,  dont  le  modèle  est 
déposé  ù  l'hôtel  de  Mortagne,  un  moulin 
à  broyer  l'indigo,  une  machine  à  calen- 
drer,  mue  par  l'eau,  une  machine  pour 
monter  des  fardeaux  dans  des  maga- 
sins, un  rouet  à  filer  le  lin,  les  plans 
d'une  manufacture  d'acide  vitriolique  et 
d'un  four  propre  à  cuire  le  plâtre  à  l'aide 
du  charbon  de  terre. 

6  m;ii  1792. 
Original,  A.  N.,  F*  1302. 

1562.  —  Rapport  à  Louis  XVI,  proposant, 
sur  l'avis  motivé  du  Bureau  de  consultation 
des  Arts-et-Métiers,  l'allocation  d'une  ré- 
compense nationale  de  6,000  livres  à  M.  Du- 
rand, serrurier,  qui  a  inventé  et  perfec- 
tionné différentes  machines  ayant  mérité 
l'approbation  de  l'Académie  des  sciences  et 
du  gouvernement,  notamment,  une  ma- 
chine à  polir  à  la  fois  24  tringles,  une  ma- 
chine à  tailler  à  la  fois  25  limes  de  tout 
calibre,  un  bélier  pour  enfoncer  les  pilotis, 
une  charrue  à  labourer  sans  chevaux  à  l'aide 
de  2  hommes,  des  moulins  à  manège  et  à 
bras,  dont  l'utilité  a  été  si  bien  reconnue 
en  1789,  que  l'auteur  en  a  établi  40  à  Ver- 
sailles d'après  les  ordres  du  gouvernement, 

6  mai  1792. 
Original,  A.  N.,  F*  1302. 

1563.  —  Rapport  à  Louis  XVI,  proposant, 
sur  l'avis  motivé  du  Bureau  de  consultation 
des  Arts-et-Métiers,  l'allocation  d'une  ré- 
compense nationale  de  6,000  livres  à  M.  de 
Sulières-Sarcey,  agriculteur,  qui  a  intro- 
duit en  France  un  grand  nombre  de  pra- 
tiques utiles  en  agriculture,  notamment,  le 
moyen  de  préserver  la  luzerne  des  herbes 
parasites  qui  la  dévorent,  le  moyen  de 
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regarnir  les  clairières  des  bois,  et  qui, 
non  seulement  a  donné  à  Paris,  avec  le 
[dus  grand  succès,  des  cours  publics  d'agri- 
culture, et  a  l'ait  imprimer  à  ses  frais  plu- 
sieurs ouvrages  et  un  journal  appréciés, 
mais  encore  a  . fait  avec  un  zèle  infatigable 
des  voyages  longs  et  dispendieux,  avec 
ordonnance  de  payemenl. 

6,  13  mai  1792. 
Originale!  minute(2  pièces),  A.N.,  F4  1302. 

1564.  —  Rapport  à  Louis  XVI, proposant, 
sur  l'avis  motivé  du  Bureau  de  consultation 
des  Arts-et-Métiers,  l'allocation  d'une  ré- 
compense nationale  de  6,000  livres  à  M. 
Feuillet,  arquebusier,  qui  a  fait  un  très 
grand  nombre  d'essais  et  de  tentatives  avant 
d'atteindre  à  un  aussi  haut  degré  de  perfec- 
tion dans  la  fabrication  des  armes,  sa 
plaline  n'étant  composée  que  de  9  pièces 
et  3  vis,  tandis  que  les  platines  ordinaires 
sont  composées  de  11  pièces  et  9  vis,  avec 
ordonnance  de  payement. 

13,  20  mai  1792. 
Original  et  minute  (2  pièces),  A.  N. ,  F*  1302. 

1565.  —  Rapport  à  Louis  XVI,  proposant, 
sur  l'avis  motivé  du  Bureau  de  consultai  ion 
des  Arts-ef -Métiers,  d'accorder  une  récom- 
pense nationale  de  ri, 000  livres  au  sieur 
Grenet,  pour  ses  procédés  propres  à  pré- 
parer des  colles  fortes  de  bonne  qualité, 
d'un  prix  inférieur  à  celui  des  colles  étran- 
gères, avec  des  matières  non  utilisées 
jusqu'ici  el  d'un  prix  liés  vil,  ce  qui  peut 
ouvrir  une  branche  de  commerce  consi- 
dérable et  retenir  dans  le  royaume  une 
très  grande  quantité  de  numéraire,  avec 
ordonnance  de  payemenl  de  i,7o0  livres. 

20,  27  mai  1792. 
Original  et  minute  (2  pièces),  A.  N.,  F*  1302. 

1566.  —  Rapport  à  Louis  XVI,  proposant, 
sur  l'avis  motivé  du  Bureau  de  consulta- 
tion des  Arts-et-Méliers,  d'accorder  au 
sieur  Lebrun,  mécanicien,  en  considéra- 
tion des  dépenses  que  lui  a  occasionnées 
l'exécution  d'un  moulin  de  son  invention, 
une  gratification  de  300  livres,  avec  ordon- 
nance de  payement. 

20,  27  mai  1792. 
Original  et  minute  (2  pièces),  A.  N.,  F4  1302. 


1567.  —  Rapport  à  Louis  XVI,  propo- 
sant, sur  l'avis  motivé  du  Bureau  de  con- 
sultation des  Arts-et-Métiers,  l'allocation 
d'une  récompense  nationale  de  2,000  li- 
vres à  M.  Levert,  teinturier,  qui,  par  des 
procédés  nouveaux  donne  à  diverses  tein- 
tures une  solidité  que  l'on  n'était  pas  par- 
venu à  leur  procurer  par  les  procédés 
connus,  avec  ordonnance  de  payement. 

20.  27  mai  1792. 
Original  et  minute  (2  pièces),  A.  N.,  F4  1302. 

1568.  —  Rapport  à  Louis XVI,  proposant, 
sur  l'avis  molivé  du  Bureau  de  consultation 
des  Arts-et-Métiers,  l'allocation  d'une  ré- 
compense nationale  de  0,000  livres  à 
M.  Lbomond,  mécanicien,  qui  a  construit 
à  ses  frais  une  machine  à  carder  le  coton, 
bien  supérieure  par  sa  simplicité  aux 
grandes  machines  anglaises,  et  à  bien 
meilleur  marché,  et  dont  les  2  machines 
de  son  invention,  tant  à  carder  qu'à 
Hier  le  coton,  par  leur  comparaison  avec 
les  machines  anglaises,  méritent  les  plus 
grands  éloges,  attendu  que  les  change- 
ments et  additions  imaginés  par  M.  Lbo- 
mond ont  porté  ses  machines  à  un  degré 
de  perfection  qui  l'emporte  de  beaucoup 
sur  toutes  celles  connues,  et  que,  par  ce 
genre  de  travail,  la  France  ne  sera  plus 
obligée  d'emprunter  à  des  étrangers  les 
modèles  des  machines  à  carder  et  à  filer 
le  coton,  avec  ordonnance  de  payement. 

20,  27  mai  1792. 
Original  et  minute  (2  pièces),  A.  N.,  F4  1302. 

1569.  — Rapport  à  Louis  XVI,  proposant, 
sur  l'avis  motivé  du  Bureau  île  consulta- 
tion des  Arts-et-Métiers,  l'allocation  d'uni' 
gratification  de  300  livres  à  Mlle  Porro, 
fille  du  sieur  Porro,  décédé,  qui,  à  raison 
de  ses  travaux  sur  la  tourbe,  serait  dans 
le  cas  de  recevoir  une  récompense,  la- 
quelle demoiselle  Porro  est  âgée  de  71  ans, 
infirme  et  dans  la  plus  grande  indigence, 
avec  ordonnance  de  payement. 

20,  27  mai  1792. 
Original  et  minute  (2  pièces),  A.  JV.,  F4  1302. 

1570.  —  Rapport  à  Louis  XVI, proposant, 
sur  l'avis  motivé  du  Bureau  de  consulta- 
tion des  Arts-et-Métiers,  l'allocation  d'une 


206 


CHAPITRE  III.  — 


COMMERCE  ET  MANUFACTURES 


récompense  nalionale  de  4,000  livres  à 
M.  Bachelier,  sexagénaire,  inventeur  d'un 
vernis  de  cire  qu'il  applique  sur  les  pein- 
tures a  l'huile,  ce  qui  prévient  les  funestes 
effets  de  ces  peintures,  avec  ordonnance 
de  payement. 

27  mai,  3  juin  1792. 
Original  et  minute  (2  pièces),  A.  A'., F*  1302. 

1571.  —  Rapport  à  Louis  XVI.  proposant, 
sur  l'avis  motivé  du  Bureau  de  consulta- 
tion des  Arts-et-Métiers,  l'allocation  d'une 
récompense  nalionale  de  6,000  livres  à 
M.  Gavoty  de  Berthe,  manufacturier,  pour 
les  perfectionnements  qu'il  a  apportés  à  la 
fabrication  du  spart,  appelé  improprement 
battin,  foin,  ou  jonc  d'Espagne,  en  raison 
de  ses  dépenses  considérables,  des  voyages 
dispendieux  qu'il  a  faits  et  des  pertes  qu'il 
a  essuyées,  avec  ordonnance  de  paye- 
ment. 

27  mai,  3  juin  1792. 
Original  et  minute  (2  pièces),  A.  A7.,  F*  1302. 

1572.  —  Rapport  à  Louis  XVI,  proposant, 
sur  l'avis  motivé  du  Bureau  de  consulta- 
tion des  Arts-et-Métiers,  l'allocation  d'une 
récompense  nationale  de  5,000  livres  à 
M.  Le  Gros,  horloger-mécanicien,  qui  s'est 
occupé  avec  succès  de  remplacer,  par  des 
moyens  mécaniques  autant  qu'il  est  pos- 
sible, les  membres  dont  les  hommes 
peuvent  être  privés,  soit  par  défaul  de 
conformation,  soit  par  accident,  et  y  a 
sacrifié  presque  tout  son  temps,  attendu 
qu'il  importe  d'encourager  les  mécani- 
ciens à  se  livrer  à  ce  genre  d'invention 
trop  peu  cultivé  jusqu'ici,  avec  ordonnance 
de  payement. 

27  mai,  3  juin  1792. 
Original  et  minute  (2  pièces),  A.  AT.)F4,13Q2. 

1573.  —  Rapport  à  Louis  XVI,  proposant, 
sur  l'avis  motivé  du  Bureau  de  consultation 
des  Arts-et-Métiers,  l'allocation  d'une  ré- 
compense nationale  de  5,000  livres  au  sieur 
ÏXanin,  canonnier,  en  considération  de  son 
procédé,  aussi  ingénieux  qu'expéditif,  pour 
désenclouer  un  canon,  en  même  temps  que 
l'on  tire  à  boulet  sur  l'ennemi,  et  de  son 
habileté  dans  l'aride  forger  le  fer,  à  cause 
d'un  moulin  en  acier,  dont  il  est  l'inven- 


teur, qui  peut  être  employé  avec  succès, 
soit  à  moudre  le  grain,  soit  à  moudre 
l'écorce  de  chêne,  objets  importants  poul- 
ies boulangers  et  tanneurs,  ladite  récom- 
pense devant  lui  faciliter  les  moyens  de 
forger  à  sa  manière  un  canon  en  fer  battu. 

27  mai,  3  juin  1792. 
Original  et  minute  (2  pièces),  A .  N.,  F*  1302. 

1574.  —  Bapport  à  Louis XVI, proposant, 
sur  l'avis  motivé  du  Bureau  de  consultatioi. 
des  Arts-et-Métiers,  l'allocation  d'une  ré- 
compense nationale  de  5,000  livres  à 
M.  Pelletier,  ingénieur-mécanicien,  inven- 
teur d'une  machine  propre  :  1°  à  donner 
une  épaisseur  égale  aux  canons  de  fusils: 
2°  à  construire  et  diviser  des  pignons  de 
toutes  grandeurs  ;  3°  à  fendre  des  tètes  de 
vis:  4°  à  perfectionner  l'égalité  d'épaisseur 
des  ressorts  de  pendules;  5°  à  faire  des 
règles,  des  équerres,  des  assemblages  de  fer 
à  rainures  et  languettes,  en  considérant 
que  cet  artiste,  qui  a  obtenu  le  suffrage  de 
l'Académie  des  sciences,  a  fait  depuis  des 
changements  à  sa  ma»  bine  qui  l'ont  ren- 
due d'une  plus  grande  utilité,  avec  ordon- 
nance de  payement. 

27  mai,  3  juin  1792. 
Original  et  minute  (2  pièces),  A.  A7.,  F4  1302. 

1575.  —  Rapport  à  Louis  XVI,  proposant, 
sur  l'avis  motivé  du  Bureau  de  consultation 
des  Arts-et-Méliers,  l'allocation  d'une  ré- 
compense nalionale  de  0,000  livres  au  sieur 
Bicher,  ingénieur-mécanicien,  dont  les 
3  machines  de  son  invention  ont  un  liés 
haut  degré  d'utilité  dans  les  mathéma- 
tiques et  la  physique,  et  sont  de  l'usage  le 
plus  étendu,  sont  très  ingénieuses  et  très 
nouvelles,  particulièrement  celle  qui  sert 
à  diviser  la  ligne  en  1,200  parties  égales, 
en  observant  que  les  talents  de  M.  Bicher 
ont  depuis  longtemps  été  reconnus  par 
l'Académie  des  sciences,  avec  ordonnance 
de  payement. 

27  mai,  3  juin  1792. 
Original  et  minute  (2  pièces),  A.  N.,  F*  1302. 

1576.  —  Rapport  à  Louis  XVI,  proposant, 
sur  l'avis  motivé  du  Bureau  de  consulta- 
tion des  Arts-et-Métiers,  l'allocation  d'une 
gratification  de  300  livres  au  sieur  Ma  ver. 
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graveur,  octogénaire  et  très  infortuné,pour 
s'être  occupé  d'une  manière  utile  delaper- 
f'eclion  de  l'art  de  lier  ensemble  un  grand 
tiombre  de  lettres  d'une  manière  agréable, 
travail  qui  s'est  vendu  à  l'étranger,  avec 
ordonnance  de  payement. 

8,  17  juin  1792. 
Original  et  minute  (2  pièces),  A.  A*., F4  1302. 

1577.  —  Rapport  à  Louis  \\T,  propo- 
sant, sur  l'avis  motivé  du  Bureau  de 
consultation  des  Arts-et-Métiers,  l'allo- 
cation d'une  récompense  de  3,000  livres 
au  sieur  Vera,  en  considération  de  ses 
progrès  dans  l'art  de  fabriquer  des 
draps,  des  couvertures,  des  tapis,  des 
bonnets,  des  chaussons,  des  bas  feutrés, 
qui  peuvent  être  utiles  à  la  classe  peu 
fortunée  des  citoyens  fiançais,  après  com- 
paraison des  échantillons  des  étoffes  fa- 
briquées par  le  sieur  Vera  avec  celles  de 
la  fabrication  du  sieur  Antliéaume,  qui 
sont  peut-être  plus  perfectionnées,  avec 
ordonnance  de  payement. 

8,  17  juin  1792. 
Original  et  minute  (2  pièces),  A.  IV.,  F4  1302. 

1578.  —  Rapport  à  Louis  XVi,  proposant, 
sur  l'avis  motivé  du  Bureau  de  consulta- 
tion des  Arts-et-Métiers,  l'allocation  d'une 
récompense  nationale  de  3,000  livres  au 
sieur  Le  Conte,  chirurgien,  pour  avoir 
inventé  un  gilet  hydroaérostatique  pouvant 
soutenir  l'homme  au  milieu  des  eaux 
sans  aucun  danger  de  submersion,  et 
pour  ses  expériences  sur  les  moyens  pro- 
pres à  opérer  la  consolidation  des  plaies 
artérielles,  sans  oblitérer  le  canal  de 
l'artère,  expériences  répétées  sur  des 
animaux  par  des  anatomistes  célèbres, 
attendu  qu'il  importe  d'encourager  ces 
expériences,  avant  même  que  les  con- 
clusions qu'on  en  peut  tirer  pour  l'avan- 
tage des  hommes  aient  reçu  la  sanction 
de  l'expérience,  avec  ordonnance  de 
pavement. 

8,  17  juin  1792. 
Original  et  minute  (2  pièces),  A.  N.,  F4 
1302. 

1579.  —  Rapport  à  Louis  XVI,  proposant, 
sur  l'avis  motivé  du  Bureau  de  consulta- 


tion des  Arts-et-Métiers,  l'allocation  d'une 
récompense  nationale  de  0,000  livres  à 
.M.  Charpentier,  mécanicien,  qui  a  sacrifié 
sa  vie  et  consommé  sa  fortune  en  recher- 
ches et  travaux  mécaniques,  a  inventé, 
en  170:2,  la  gravure  imitant  le  lavis,  un 
nouveau  davier  pour  la  chirurgie,  un 
échafaud  volant  où  les  ouvriers  sont  à 
l'abri  de  tout  danger,  qui  a  exécuté  la 
monture  de  la  fameuse  lentille  du 
jardin  de  l'Infante,  a  trouvé  le  moyen, 
aussi  simple  qu'expédil if,  de  Fournir  des 
planches  pour  les  brides  et  réseaux  à 
toutes  les  manufactures  de  dentelles, 
toutes  inventions  dues  à  cetartiste  distin- 
gué et  restées  jusqu'ici  sans  récompense, 
avec  ordonnance  de  payement. 

10,  17  juin  1792. 
Original  et  minute (2  pièces),  A.  N.,  F1  1302. 

C)80. —  Rapport  à  Louis  XVI,  proposant, 
sur  l'avis  motivé  du  Bureau  de  consultation 
des  Arts-et-Métiers,  l'allocation  provisoire 
d'une  gratification  de  300  livres  au  sieur 
Cointeraux,  professeur  d'architecture  ru- 
rale,pour  avoir  simplifié  et  perfectionné  les 
constructions  rurales,  en  vue  d'apporter 
une  grande  économie  à  la  classe  la  moins 
aisée  des  habitants  de  la  campagne  et  de 
les  mettre  à  l'abri  des  incendies,  en  ob- 
servant que  les  dépenses  laites  par  cet, 
artiste  pour  la  divulgation  de  ses  procédés 
l'ont  mis  dans  l'impossibilité  de  continuer 
la  publication  de  son  travail  et  de  subve- 
nir aux  dépenses  d'une  nombreuse  fa- 
mille. 

10,  17  juin  1792. 
Original  et  minute  (2  pièces),  A.  N.,  F4  1302. 

1581. —  Rapport  à  Louis  XVI,  proposant, 
sur  l'avis  motivé  du  Bureau  de  consulta- 
tion des  Arts-et-Métiers,  l'allocation  d'une 
récompense  nationale  de  2,000  livres  au 
sieur  Lardi,  menuisier,  constructeur  de 
combles  en  planches,  qui  a  présenté  à  la 
Municipalité'  des  p  roj  e  l  s  d  e  c  o  n  s  tr  u  c  I  i  o  n  de 
pouls  en  planches  et  en  gros  bois,  et  s'est 
distingué  dans  son  métier  par  différentes 
mécaniques  qu'il  a  exécutées,  attendu 
qu'il  y  a  avantage  à  encourager  ce  genre 
de  construction  propre  à  économiser  les 
bois  de  charpente,  en  particulier  les  gros 
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bois,  qui  deviennent  rares  et  chers,  avec 
ordonnance  de  payement. 

10,  17  juin  1702. 
Original  et  minute  (2  pièces),  A.  N.,  Vi  1302. 

1582.  —  Rapport  à  Louis XVI, proposant, 
sur  l'avis  motivé  du  Bureau  de  consulta- 
tion des  Arts-et-Métiers,  l'allocation  d'une 
gratification  de  500  livres  au  sieur  Diol, 
mécanicien,  âgé  de  77  ans  et  très  indi- 
gent, pour  avoir  perfectionné  différentes 
manufactures  et  s'être  appliqué,  depuis 
très  longtemps,  avec  succès  à  tout  ce  qui 
regarde  la  filature,  avec  ordonnance  de 
payement. 

24  juin,  1  juillet  1702. 
Original  et  minute  (2  pièces),  A.  AT.,  F*  1303. 

1583.  —  Rapport  à  Louis  XVI, proposant, 
sur  l'avis  motivé  du  Bureau  de  consulta- 
tion des  Arts-et-Métiers,  l'allocation  d'un 
secours  provisoire  de  300  livres  au  sieur 
Grobert,  officier  d'infanterie,  inventeur 
d'un  pont  llottant,  dont  il  a  été  fait  plu- 
sieurs rapports  avantageux  par  les  com- 
missaires que  la  Municipalité  avait  char- 
gés d'en  faire  l'examen,  avec  ordonnance 
de  payement. 

24  juin,  1er  juillet  1792. 
Original  et  minute  (2  pièces),  A.  JV.,  F*  1303, 

1584.  —  Rapport  à  Louis  XVI, proposant, 
sur  l'avis  motivé  du  Bureau  de  consulta- 
tion des  Arts-et-Métiers,  l'allocation  d'une 
récompense  nationale  de  0,000  livres  au 
sieur  Georget,  serrurier,  bientôt  sexagé- 
naire, sans  fortune,  chef  d'une  nom- 
breuse famille,  qui,  depuis  près  de 
20  années,  s'est  occupé  sans  relâche  et 
avec  un  entier  succès  du  perfectionnement 
d'un  des  arts  les  plus  utiles  à  la  société, 
dont  les  recherches  et  inventions  ont  été 
couronnées  d'une  médaille  d'or  par  l'Aca- 
démie des  sciences,  en  considérant  qu'il 
se  voit  enlever  presque  tout  le  fruit  de 
ses  inventions  par  des  plagiaires  qui  se 
multiplient  chaque  jour,  avec  ordonnance 
de  payement . 

1er,  15  juillet  1792. 

Original  et  minute  (2  pièces),  A.  N.,  F*  1303. 

1585.  —  Rapport  à  Louis  XVI,  proposant, 
sur  l'avis  motivé  du  Bureau  de  consulta- 


tion des  Arts-et-Métiers,  l'allocation  d'une 
récompense  nationale  de  5,000  livres  au 
sieur  Tfemel,  ingénieur-mécanicien,  qui, 
pendant  40  ans,  a  consacré  toutes  ses 
recherches  et  tous  ses  travaux  à  des 
objets  d'une  utilité  générale,  qui  a  inventé 
ou  perfectionné  un  grand  nom  lire  de 
machines  utiles,  dont  plusieurs  ont  été 
approuvées  par  l'Académie  des  sciences, 
et  particulièrement  la  grue  double  en 
usage  sur  le  port  Saint-Nicolas,  qui  a  été 
imitée  en  France  dans  un  grand  nombre 
d'endroits,  avec  ordonnance  de  paye- 
ment. 

1",  15  juillet  170.'. 
Original  et  minute  (2  pièces),  A.  N.,  E*  1303. 

1586.  —  Rapport  à  Louis  XVI,  proposant, 
sur  l'avis  motivé  du  Bureau  de  consulta- 
tion des  Arts-et-Métiers,  l'allocation  d'une 
gratification  de  300  livres  au  sieur  Hanig, 
mécanicien,  inventeur  d'une  machine 
pour  le  transport  des  fardeaux,  qui,  sans 
être  aussi  parfaite  que  celles  du  même 
genre  qui  existent  déjà,  prouve  cependant 
des  connaissances  assez  étendues  de  la 
mécanique,  en  considérant  que  le  sieur 
Hanig  est  venu  d'Alsace  à  Paris  pour  présen- 
ter le  modèle  de  celte  machine  et  que  cet 
artiste  infortuné  n'a  pas  le  moyen  de  re- 
tourner dans  son  pays,  avec  ordonnance 
de  payement. 

11  juillet  1792. 
Original  et  minute  (2  pièces) ,  A  .  N. .  F*  1 303. 

1587.  —  Rapport  à  Louis  XVI,  proposant, 
sur  l'avis  motivé  du  Bureau  de  consulta- 
tion des  Arts-et-Métiers,  l'allocation  d'une 
récompense  nationale  de  5,000  livres  au 
sieur  Feron,  horloger,  inventeur  de  plu- 
sieurs machines  d'horlogerie,  aussi  ingé- 
nieusement imaginées  que  bien  entendues 
dans  leur  construction,  notamment  une 
machine  pour  tailler  les  fusées  de  montres, 
la  seconde  pour  en  arrondir  les  roues,  la  3e 
pour  tailler  les  roues  de  rencontre,  la  4e 
pour  donner  aux  dents  des  roues  la  forme 
qu'elles  doivent  avoir,  machines  qui  pré- 
sentent une  utilité  et  des  avantages  mul- 
tipliés pour  la  pratique  el  la  perfection  de 
l'horlogerie,  avec  ordonnance  de  payement. 

1 1,  22  juillet  1792. 
Original  et  minute  (2  pièces),  A.  A'.,  F4  1303. 
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1588.  —  Rapport  à  Louis  XVI,  proposant, 
sur  l'avis  motivé  du  Bureau  de  consulta- 
tion des  Arts-et-Métiers,  l'allocation  d'une 
récompense  nationale  de  0,000  livres  au 
sieur  Dutrone,  chimiste,  qui  a  trouvé  de 
nouveaux  moyens  île  purifier  le  sucre  et 
employé  des  procédés  pour  diminuer  la 
quantité  de  mélasse,  attendu  que  sa  mé- 
thode, adoptée  déjà  dans  plusieurs  sucre- 
ries, réunit  de  grands  avantages,  princi- 
palement celui  d'obtenir  une  plus  grande 
quantité  de  sucre  avec  une  inoindre  dé- 
pense, avec  ordonnance  de  payement. 

15,  29  juillet  1792. 
Original  et  minute  [2  pièces),  A.  N.,  F*  1303. 

1589.  — ■  Rapport  à  Louis  XVI,  proposant, 
surl'avis  motivé  du  Bureau  de  consultation 
des  Arts-et-Métiers,  l'allocation  d'une  ré- 
compense nationale  de  4,000  livres  au  sieur 
Grobert,  lieutenant  d'infanterie,  inventeur 
d'un  pont  flottant,  eu  égard  à  l'intelligence 
qu'il  a  mise  dans  les  détails  du  projet  de 
ce  pont  et  aux  dépenses  nécessitées  par 
les  expériences,  dépenses  d'ailleurs  cer- 
tifiées par  la  Municipalité,  avec  ordon- 
nance de  payement. 

5,  12  août  1792. 
Original  et  minute  (2  pièces),  A.  A7.,  F*  130-1. 

1590.  —  Rapport  à  Louis  XVI,  propo- 
sant, sur  l'avis  motivé  du  Bureau  de  con- 
sultation des  Arts-et-métiers,  l'allocation 
d'une  gratification  de  bOO  livres  au  sieur 
Dubos,  professeur  de  mathématiques,  in- 
venteur du  rythmomètre,  en  raison  deson 
grand  âge  et  eu  égard  à  ce  que  ce  profes- 
seur a  déjà  obtenu  les  suffrages  les  plus 
honorables  de  la  part  de  plusieurs  corps 
savants,  notamment  ceux  de  l'Académie 
des  sciences,  avec  ordonnance  de  paye- 
ment. 

5,  12  août  1792. 
?    Original  cl  minute  (2  pièces),  A.N.,  F*  1304. 

1591.  —  Avis  motivé  du  Bureau  de  con- 
sultation des  Arts-et-Métiers,  proposant 
l'allocation  d'une  récompense  nationale 
de  2,500  livres  au  sieur  Jouanin,  horloger, 
qui  a  trouvé  des  moyens  fort  ingénieux 
pour  remédier  aux  défauts  connus  des 
montres  à  trois  parties  et  a  contribué  au 
perfectionnement  de  l'art  de  l'horlogerie 


dans  une  partie  assez  difficile,  avec  or- 
donnance de  payement. 

8  août,  9  septembre  1792. 
Copie  conforme  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
F*  1304. 

1592.  — Avis  motivé  du  Bureau  de  con- 
sultation des  Arts-et-Métiers,  proposant 
l'allocation  d'une  récompense  nationale 
de  10,000  livres  au  sieur  Jean  Paulet,  des- 
sinateur, qui  a  employé  20  années  à  la 
publication  de  l'art  du  fabricant  d'étoffes 
de  soie,  est  l'auteur  de  diverses  inven- 
tions utiles  et  répandues,  notamment  d'un 
mécanisme  propre  à  exécuter  lu  tire, 
connu  sous  le  nom  de  la  main  de  fer,  et 
d'un  métier  pour  la  gaze,  qui  porte  son 
nom,  et  s'est  occupé  avec  succès  du  per- 
fectionnement des  peignes  d'acier  fondu, 
avec  ordonnance  de  payement. 

8  août,  9  septembre  1792. 
Original,  signé  de  MM.  Servan  et  Roland,  et 
minute  (2  pièces),  A.  N.,  F4  13114. 

1593.  —  Avis  motivé  du  Bureau  de  con- 
sultation des  Arts-et-Métiers,  proposant 
l'allocation  d'une  gratification  de  500  livres 
au  sieur  Sandos  Le  Gendre,  horloger-mé- 
canicien, âgé  de  73  ans,  qui  a  perfectionné 
les  serrures  de  sûreté,  suivant  le  rapport 
de  l'Académie  des  sciences  qui  constate  le 
mérite  de  ses  procédés,  avec  ordonnance 
de  payement. 

8  août,  9  septembre  1792. 
Copie  conforme  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
F4  1304. 

1594.  —  Lettre  de  M.  Blondel  à  M.  deTo- 
lozan,  le  priant  de  lui  faire  parvenir  le 
dossier  des  pièces  relatives  à  la  dame  Pal- 
louis  et  au  sieur  du  Perron,  qui  demandent 
à  participer  aux  récompenses  nationales 
pour  le  perfectionnement  de  la  filature  de 
la  bourre  de  soie  en  galette,  avec  accusé 
de  réception  du  dossier. 

9,  13  août  1792. 
Original  et  minute  (2  pièces),  A.  N.,  F12  1313. 

1595.  —  Rapport,  par  M.  Siau,  au  Comité 
du  commerce,  sur  la  découverte,  par  le 
sieur  Picard,  d'une  mécanique  qui  multi- 
plie la  force  à  un  tel  point  que,  par  son 
moyen,  un  homme  fait  facilement  tourner 
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un  moulin  à  farine  avec  autant  de  facilité 
ride  vitesse  qu'un  torrent,  et  peut  rire 
employée  à  faire  mouvoir  les  moulins  à 
li ii ile,  à  papier,  à  foulon,  les  pompes, 
lequel  Picard  sollicite  une  indemnité  en 
rapport  avec  ses  sacrifices,  rapport  con- 
cluant au  renvoi  du  mémoire  au  Bureau 
de  consultation  des  Afts-ët-Métiers. 

5  septembre  1792. 
Extrait,  A.  N.,  AF*I  13. 

1596.  ■ —  Lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur à  Mi  Vandermonde,  le  priant  de 
vérifier  dans  le  dépôt  des  machines  de 
L'hôtel  de  Mortagné,  s'il  s'y  trouve  un 
modèle  en  plâtre  de  four  pour  cuire  la 
porcelaine  avec  le  charbon  de  terre,  fait  par 
le  sieur  Le  Père,  entrepreneur  d'une  manu- 
facture de  fayence  et  de  porcelaine  à  Lille. 

9  septembre  1792. 
Copie,  A.  N.,  F*12  178,  fol.  257  v°. 

1597.  —  Avis  motivé  du  Bureau  de  con- 
sultation des  Arts-èt-Me  tiers ,  proposant 
l'allocation  d'une  récompense  nationale 
de  6,000  livres  au  sieur  Cointereau,  archi- 
tecte, pour  le  perfectionnement  remar- 
quable qu'il  a  apporté  au  genre  de  cons- 
truction appelé  pisé,  et  pour  avoir  fait 
graver  et  imprimer  à  ses  frais  ses  modes 
de  construction  qu'il  a  propagés  avec  une 
générosité  sans  réserve,  ayant  de  plus  fait 
un  grand  nombre  d'élèves  qu'il  a  envoyés 
gratuitement  dans  les  provinces,  avec  or- 
donnance de  payement. 

16  septembre  1792. 
Original,  signé  de  MM.  Clavières  et  Roland, 
et  minute  (2  pièces),  A.  N.,  F4  1304. 

1598.  —  Lettre  de  M.  Guillaume  à  M.  Va- 
lioud,  le  pria  ni  de  faire  rechercher  dans 
les  bureaux  de  l'ancienne  administration 
du  commerce  les  pièces  relatives  à  M.  Gar- 
nett,  mécanicien  anglais,  qui  lui  sont  né- 
cessaires pour  fournir  les  éclaircissements 
désirés  par  le  Bureau  de  consultai  ion  des 
Arts-et-Métiers  et  réponse,  portant  que 
ces  pièces  ont  été  envoyées,  le  13  mai 
dernier,  à  M.  Blondel. 

22,  23  septembre  1792. 
Original  et  minute  (2  pièces),  A.  N.,  F1'1  1343. 

1599.  —  Adresse  du  sieur  François  Du- 
cruix,  garde  française,  présentant  à  l'As- 


semblée nationale  le  modèle  d'une  ma- 
chine hydraulique ,  exécutée  dans  ses 
loisirs,  capable  d'élever  l'eau  à  une  hau- 
teur de  plus  de  30  pieds,  applicable  au 
dessèchement  des  marais  ainsi  qu'à  la 
mouture  des  grains,  et  donnant  l'expli- 
cation du  mécanisme  de  sa  machine. 

Sans  date. 
Original,  A.  N.,  G  173,  n"  139. 

Médaille  de  Réveillon. 

1600.  —  Lettre  du  ministre  de  L'inté- 
rieur à  M. de  Cotte,  directeur  et  contrôleur 
de  la  Monnaie  des  Médailles  au  Louvre, 
lui  mandant  que  M.  Réveillon  n'a  pas 
encore  reçu  la  médaille  d'or  qui  devait  lui 
être  délivrée,  par  décision  du  31  mai  1789, 
et  que  le  graveur  des  médailles  n'aurait 
pas  encore  été  chargé  de  la  lui  faire  frap- 
per, et  nouvelle  lettre  au  même,  s'étonnant 
de  son  silence  et  déclarant  que  le  Roi 
désire  que  la  médaille  dont  il  s'agit 
soit  frappée  sans  relard,  avec  copie  de  la 
décision  du  31  mai  1789. 

28  janvier,  3  mars  1792. 
Minutes  et  copie  (2  pièces),  A.  N.,  F12  1  479f 

1601.  —  Lettre  de  M.  de  Cotte,  directeur 
de  la  Monnaie  des  Médailles,  au  minisire 
de  l'intérieur,  l'informant  que  la  difficulté 
de  se  procurer  des  matières  d'or  el  d'argent 
l'a  empêché  de  répondre  aussitôt  qu'il 
l'aurait  désiré  à  la  letlre  du  28  janvier, 
qu'il  vienl  enfin  de  trouver  de  l'or,  mais  à 
un  prix  deux  fois  plus  élevé,  annonçant 
que  la  médaille  va  être  frappée  et  le  priant 
de  lui  faire  parvenir  les  noms  de  M.  Ré- 
veillon. 

20  février  1792. 
Original  signé,  A.  A'.,  F1-  1479. 

1602.  —  Lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur à  M.  de  Cotte,  lui  marquant  au  sujet 
de  l'inscription  à  graver  sur  la  médaille 
destinée  à  M.  Réveillon,  que  le  Roi  vou- 
drait, y  l'aire  entrer  ces  mois  :  Pria  d'in- 
dustrie donné  à  J.-B.  Rêveilion  l'an  178S, 
enlcré  dans  le  pilluije  de  SU  nmison  le 
23  avril  I7S9,  rcmpl.ve  par  le  Ilot  le 
25  murs  lli)2  ;  ajoutant  que  M.  Gatteauï, 
graveur  de  La  Monnaie  de  Médailles,  ayant 
offert  gratuitement  son  concours  pou* 
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graver  à  cet  effet  un  coin  particulier,  il 
n'en  résultera  aucun  surcroit  de  dépenses, 
et  priant  M.  de  Cotte  de  faire  frapper  la  mé- 
daille et  de  l'envoyer  à  M.  Blottdel,  vice- 
président  du  Comité  central  du  commercé, 
et  mémoire  à  l'appui. 

1  S  mars  1792. 
Minutes  (2  pièces),  A.  A'.,  F12  147'J. 
Voici  d'après  une  note  manuscrite,  la  légende 
définitivement  adoptée   pour    la    médaille  de 
M.  Réveillon,  et  inscrite  sur  le  revers  : 
L'an  4e  de  la  Liberté 

Le  14  mai  1792 
L'Assemblée  nationale 
a  décrété  que  cette  médaille 
serait  donnée 
à  J.-B.  Réveillon 
en  remplacement  du  prix  d'industrie 
qu'il  avait  reçu  du  Roi 
en  l'année  1786 
pour  services  par  lui  rendus 
à  l'art  de  la  papeterie 

et  qui  lui  fut  enlevée 
au  pillage  de  sa  maison 
le  28  avril  1789 

1003.  —  Lettre  de  M.  Blonde!  à  M.  Gat- 
leaux,  graveur  de  la  Monnaie  des  Médailles, 
lui  tappelantque  M.  dê Cotte  avait  annoncé, 
le  21)  février,  qu'il  était  prêt  à  faite  frap- 
per la  médaille  que  le  Hoi  avait  décidé  d'ac- 
corder à  M.  Réveillon,  en  remplacement 
de  celle  qui  lui  avait  été  volée  lors  de  l'in- 
cendie et  du  pillage  de  sa  maison,  de 
façon  à  ce  que  M.  Réveillon  reçût  sous 
peu  de  jours  ce  nouveau  témoignage  de 
la  bienveillance  royale,  s'étonnant  de  n'en 
entendre  plus  parler  et  demandant  si  ce 
retard  ne  proviendrait  pas  de  ce  qu'il 
n'aurait  pas  encore  eu  le  temps  de  graver 
le  coin  destiné  à  la  frappe  de  cette  mé- 
daille. 

30  mars  1792. 
Copie,  A.  N.,  F*12  140,  fol.  21. 

1604.  —  Lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur au  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale, exposant  que  la  décision  du  Roi,  en 
date  du  31  mai  1789,  pour  le  remplace- 
ment de  la  médaille  d'or  volée  à  M.  Ré- 
veillon, est  jusqu'ici  restée  sans  effet; 
qu'il  paraît  attacher  beaucoup  de  prix  à 
cettê  récompense  honoritique  de  ses  tra- 
vaux ;  que  les  malheurs  et  perles  consi- 
dérables que  ce  négociant  a  éprouvées  au 
commencemént  de  la  Révolution  semblent, 


en  effet,  le  rendre  susceptible  de  cette  fa- 
veur, et  proposant  à  l'Assemblée  d'ordon- 
ner que  la  dépense  nécessaire  soit  prélevée 
sur  les  fonds  destinés  aux  encourage- 
ments. 

26  avril  1792. 
Minute.  A.  N.,  F12  1479. 

1605.  —  Proposition  faite  à  l'Assemblée 
nationale,  par  le  ministre  de  ['intérieur, 
à  l'effet  d'ordonner  que  la  dépense  né- 
cessaire pour  le  remplacement  de  la  mé- 
daille aCCordée  à  M.  Réveillon,  en  consi- 
dération des  services  qu'il  avait,  rendus 
à  l'art  de  la  papeterie,  qui  lui  avait  été  volée 
lors  du  pillage  de  sa  maison,  en  avril  1789, 
soit  prélevée  sur  les  fonds  destinés  aux 
encouragements. 

29  avril  1792. 
Extrait  du  procès- verbal,  A.N.,  G  145,  h*  202. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XLII,  p.  504. 

1606.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale, 
déclarant  que  la  première  indemnité  due 
au  citoyen  qui,  après  avoir  bien  mérité 
de  la  patrie,  est  devenu  victime  des  éga- 
rements du  peuple,  est  la  restitution  des 
marques  honorifiques  que  ses  services  lui 
avaient  obtenues,  et  portant  que  le  pou- 
voir exécutif  pourvoiera  au  remplacement 
de  lamédaillequi  avait  été  accordée  au  Sieur 
Réveillon,  en  1785,  en  considération  des 
services  par  lui  rendus  à  l'art  de  la  papete- 
rie, el  que  la  dépense  nécessaire  sera  pré- 
levée sur  les  fonds  destinés  aux  encourage- 
ments en  1792. 

14  mai  1792. 
Extraitdu  procès-verbal,  A.N. ,  C  147,  n°  230. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XLIII,  p.  356. 

1607.  —  Lettre  de  M.  Rlondel  à  M.  de 
Cotte,  adressant  copie  d'un  décret  du 
14  mai,  par  lequel  l'Assemblée  nationale 
a  ordonné  qu'il  serait  pourvu  au  rempla- 
cement de  la  médaille  qui  avait  été  accor- 
dée au  sieur  Réveilhni  en  1785,  en  consi- 
dération des  services  par  lui  rendus  à 
l'ai  I  de  la  papeterie,  médaille  qvii  lui  avait 
été  volée  lors  de  l'incendie  et  du  pillage 
de  sa  maison,  au  mois  d'avril  1789,  le 
priant  de  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  faire  frapper  incessamment  cette 
médaille  sur  le  coin  remis  par  M.  Gat- 
leaux,  et  de  lui  envoyer  cette  médaille 
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avec  la  note  de  La  dépense,  qui  sera  payée 
sur  les  fonds  destinés  aux  encouragements 
en  1792. 

22  juillet  1792. 
Copie,  A.  N.,  F*12  140,  fol.  35. 

1008.  —  Lettre  de  M.  de  Coite  à  M.  Blon- 
del, annonçant  l'envoi  de  la  médaille  d'or 
frappée  sur  le  coin  gravé  par  M.  Gatteaux 
et  destinée  à  M.  Réveillon,  joignant  L'état  de 
la  dépense  de  cette  médaille,  et  le  priant 
de  lui  faire  connaître  1rs  intentions  du 
ministre  au  sujet  de  l'acquit  de  cette  dé- 
pense. 

27  juillet  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F12  1479. 

1009.  —  Lettre  de  M.  Blondel  à  M.  Bé- 
veillon,  accompagnant  l'envoi  de  la  mé- 
daille d'or,  Frappée  en  vertu  du  décret  de 
l'Assemblée  nationale  du  1  4  mai  1792,  à 
l'effet  de  remplacer  celle  qui  lui  avait  été 
décernée  en  1785.  en  considération  des 
services  qu'il  avait  rendus  à  l'art  de  la 
papeterie,  et  qui  lui  avait  été  volée  lors 
du  pillage  de  sa  maison,  en  avril  1789,  et 
lui  témoignant  tout  l'intérêt  que  le  Roi 
avait  pris  aux  malheurs  par  lui  éprouvés. 

1er  août  1792. 
Copie,  A.  N.,  F*12  178,  fol.  199. 

1010.  —  Lettre  de  M.  Blondel  à  M.  de 
Cotte,  accusant  réception  de  la  médaille 
d'or  destinée  à  M.  Réveillon  et  lui  annon- 
çant que  le  ministre  vient  d'autoriser  les 
commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  à 
rembourser  la  somme  de  2,285  livres 
18  sols  9  deniers,  montant  de  la  dépense 
que  cette  médaille  a  occasionnée. 

Ie""  août  1792. 
Copie,  A.  N.,  F*12  140,  fol.  37, 

1611.  —  Lettre  de  M.  Blondel  aux  com- 
missaires de  la  Trésorerie  nationale,  leur 
adressant  copie  du  décret  du  14  mai  1792, 
par  lequel  l'Assemblée  nationale  a  ordonné 
qu'il  serait  pourvu,  sur  les  fonds  destinés 
aux  encouragements  en  1792,  au  l'empla- 
cement de  la  médaille  d'or  volée  à  M.  Ré- 
veillon, en  avril  1789,  et  les  priant  de  faire 
rembourser  à  M.  de  Cotte  le  montant  de 
la  dépense,  qui  s'élève  à  2,285  livres  18  sols 
9  deniers. 

1er  août  1792. 
Copie,  A.  N.,  F'12  178,  fol.  199. 


1012.  —  Lettre  de  M.  Réveillon  à  M.  Cham- 
pion, ministre  de  l'inférieur,  accusant 
réception  de  la  médaille  d'or  qui  lui  a  été 
accordée  en  remplacement  de  celle  volée 
loi  s  du  pillage  de  sa  maison,  déclarant 
que  l'intérêt  pris  par  le  Roi  à  ses  malheurs 
est  un  motif  de  consolation  précieux  pour 
lui,  et  adressant  l'expression  de  sa  grati- 
tude et  de  sa  vénération  pour  sa  personne 
sacrée. 

8  août  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F12  1479. 

1613.  —  Lettre  des  commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale  à  M.  Roland,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  lui  renvoyant  le  cer- 
tificat de  M.  de  Cotte  pour  le  rembourse- 
ment du  prix  de  la  médaille  d'or  accordée 
à  M.  Réveillon,  qu'ils  ne  peuvent  acquitter 
sans  une  ordonnance  motivée. 

21  août  1792. 
Original  signé,  A,  N.,  F12  1479. 

1014.  —  Lettre  de  M.  Guillaume,  succes- 
seur de  M.  Rlondel  au  Comité  central  du 
commerce,  à  M.  Bergeron,  l'informant  du 
refus,  par  les  commissaires  de  la  Tréso- 
rerie nationale,  de  rembourser  la  somme 
de  2,285  livres  18  sols  9  deniers,  prix  de 
la  médaille  remise  à  M.  Réveillon,  sans 
une  ordonnance  motivée  du  ministre  de 
l'intérieur,  et  lui  adressant  une  expédition 
du  décret  du  14  mai  pour  lui  permettre 
de  faire  rendre  l'ordonnance  en  question. 

26  août  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F4-  1304  ;  copie,  A.  A"., 
F*12  140,  fol.  38. 

1615.  —  Mémoire  de  la  fourniture,  au 
prix  du  commerce,  par  la  Monnaie  des  Mé- 
dailles, au  ministre  de  l'intérieur,  de  la 
médaille  d'or  accordée  à  M.  Réveillon, 
du  diamètre  de  32  lignes  et  du  poids 
d'un  marc,  2  onces  7  gros,  au  prix  de 
210  livres  l'once,  faisant  la  somme  de 
2,285  livres  18  sols  9  deniers,  certifié  par 
M.  de  Cotte,  directeur  de  la  Monnaie  des 
Médailles,  le  29  juillet,  avec  ordonnance 
de  payement  de  la  somme  en  question. 

2  septembre  1  792. 
Original  signé  et  miaule  '2  pièces),  A.  N. j 
F*  1304. 


SOCIÉTÉ  DU  POINT-CENTHAL  DES  ARTS-ET-MÉTIERS 
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G.  —  SOCIÉTÉ    DU   POINT   CENTRAL  DES 
ARTS-ET-MÉTIERS 

1616.  —  Lecture,  au  Comité  d'agricul- 
ture et  de  commerce,  par  M.  Ducos,  d'un 
rapport  sur  la  pétition  de  la  Société  du 
Point  central  des  Arts-et-Métiers,  et  pro- 
jet de  décret  improuvant  cette  pétition, 
attendu  que  les  pétitionnaires  ont  violé 
[es  formes  constitutionnelles. 

21  novembre  1791  . 
Extrait,  A.  N.,  AF*r  13. 

1617.  —  Lecture,  devant  le  Comité  d'a- 
griculture et,  de  commerce,  d'une  lettre 
des  artistes  du  Point  central  des  Arts-et- 
Métiers,  par  laquelle  ils  se  plaignent  de 
la  formation  du  Bureau  de  consultation 
qui  a  eu  lieu  sans  les  commissaires  qu'ils 
devaient  y  nommer,  suivant  l'invitation 
qui  leur  avait  été  faite  de  la  part  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  demandant  la  sus- 
pension provisoire  de  ce  Bureau  jusqu'à 
ce  que  la  pétition  de  tous  les  artistes 
réunis  ait  été  entendue. 

2  décembre  1791. 
Extrait,  A,  N.,  AF*1  13. 

1618.  —  Requête  de  la  Société  du  Point 
rentrai  des  Arts-et-Métiers  à  M.  Cahier  de 
Gerville,  ministre  de  l'intérieur,  exposant 
que,  se  trouvant  sur  le  point  d'être  obli- 
gée de  quitter  le  local  qui  lui  avait  été 
provisoirement  accordé  dans  l'ancienne 
église  du  Sépulcre,  et  qu'étant  composée 
de  300  membres,  elle  a  besoin  d'un  local 
spacieux,  elle  prie  le  ministre  de  lui  pro- 
curer, soit  l'ancienne  salle  du  Grand 
Conseil,  soit  celle  où  la  Société  des  inven- 
tions tient  ses  séances,  soit  celle  de  l'Aca- 
démie, ou  toute  autre,  pour  s'y  réunir.  1rs 
dimanches  et  fêtes,  le  matin,  et  une  fois 
par  semaine,  le  soir,  en  y  joignant  un 
cabinet  pour  y  déposer  les  archives,  et 
arrêtant  l'envoi  d'une  députation  au  mi- 
nistre, le  samedi  4  février,  pour  renouve- 
ler l'expression  de  son  vœu. 

2  février  1792. 
Original,  signé  de  MM.  Dunouy,  président; 
Lequin,   secrétaire;    Desaudray ,  membre  du 
Bureau  de  consultation  des  Arts-et-Métiers,  Res- 
tout  et  autres,  A.  N.,  F17  1097,  n°  I. 

T.  IV. 


1619.  —  Lettre  du  ministre  de  L'inté- 
rieur à  .M.  de  Laporte,  intendant  de  la 
Liste  civile,  lui  renvoyant  la  demande, 
par  la  Société  du  Point  central  des  Arts- 
et-Métiers,  de  sièges  et  tables  à  fournir 
par  le  Garde-Meuble  afin  de  garnir  le  local 
qui  lui  est  accordé  au  Louvre  pour  y  tenir 
provisoirement  ses  séances,  el  réponse  de 
M  de  Laporte,  déclarant  qu'il  ne  peut 
faire  espérer  cette  nouvelle  concession, 
parce  qu'elle  est  contraire  à  l'usage  suivi 
à  l'égard  de  toutes  les  sociétés  donl  le 
Roi  a  permis  l'établissement  au  Louvre. 

2,  4  mars  1792. 
Minute  et  original  signé  (2  pièces),  A.  N., 
F'"  1097,  n"  1. 

1020.  —  Demande  d'audience  à  l'Assem- 
blée nationale,  par  les  artistes  composant 
le  Point  central  des  Arts-et-Métiers,  qui 
seront  admis  le  dimanche  suivant. 

3  avril  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A  .  N. ,  G  1 45,  n°  1 99. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XLI,  p.  101. 

1621.  —  Renvoi,  par  l'Assemblée  natio- 
nale, au  Comité  de  liquidation,  de  la  de- 
mande formée  par  les  artistes  réunis  au 
Point  central  des  Arts-et-Métiers,  à  l'effet 
de  récompenser  les  services  que  M.  Ber- 
thollet  a  rendu  aux  sciences  et  aux  arts. 

22  avril  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.N.,C  145,  n"  202. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XLII,  p.  286. 

1022.  —  Renvoi,  par  l'Assemblée  natio- 
nale, au  Comité  d'instruction  publique, 
de  la  demande  formée  par  les  artistes 
composant  la  Société  du  Point  central  des 
Arts-et-Métiers,  à  l'effel  d'obtenir  la  salle 
du  ci-devant  Grand  Conseil  pour  y  tenir 
leurs  séances. 

13  août  1792. 
Extrait  du  procès- verbal,  A  .  N.,  C  1  55,  n°290. 

H. —  BUREAU  DE  VISITE  DES  MARCHANDISES 

1623.  —  Communication  au  Comité  du 

c  merce  :  1°  d'un  mémoire  contenant 

quelques  observations,  présentées  par  un 
inconnu,  contre  la  demande  formée  par 
plusieurs  négociants  de  Paris  à  l'effet  d'y 
conserver  une  douane;  2°  d'une  lettre  de 

18 
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M.  Debourges, accompagnée  d'un  mémoire 
qui  développe  les  motifs  sur  lesquels  les 
fabricants  e1  négociants  de  Paris  ont  fondé 
leur  demande  pour  obtenirla  conservation 
d'un  bureau  de  douane  à  Paris;  rapport 
île  M.  Siau,  concluant  à  la  nécessité  de 
consulter  le  ministre  des  Contributions 
pu  bliques. 

16,  21  décembre  1791. 
Extrait,  A.  N.,  AF*1  13. 

1624.  — Communication,  au  Comité  du 
commerce,  d'une  lettre  du  procureur  de 
la  Commune  de  Paris,  suivie  d'un  arrêté 
de  la  Municipalité,  à  l'appui  d'une  de- 
mande formée  par  plusieurs  négociants^ 
pour  obtenir  l'établissement,  à  Paris,  d'un 
bureau  qui  serait  chargé  de  visiter  et 
plomber  les  marchandises  expédiées  à 
l'étranger,  et  lecture  d'un  rapport  de 
M.  Siau  à  ce  sujet. 

16  janvier,  25  avril  1792. 
Extrait,  A.'n.,  AF*1  13. 

1625.  — Délibération  du  Corps  municipal, 
chargeant,  en  exécution  de  son  arrêté  du 
27  décembre  1791,  MM.  Le  Camus,  Etienne 
Le  Roux  et  Grouvelle  de  faire,  auprès  du 
Comité  du  commerce  de  l'Assemblée  na- 
tionale, toutes  les  démarches  nécessaires 
pour  obtenir  la  conservation  du  bureau 
de  visite  des  marchandises,  qui  s'expé- 
dienl  de  la  capitale  à  l'étranger, 

20  avril  1792. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  F1B  3587. 

1626.  —  Décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, portant  que  les  forts  de  la  Douane 
de  Paris,  au  nombre  de  26,  supprimés  par 
un  précédent  décret  et  qui  ont  cependant 
continué  leurs  fonctions  jusqu'à  présent, 
en  demeurant  responsables  des  effets 
confiés  à  leur  garde,  recevront  pourtoute 
indemnité  une  somme  de  100  livres  par 
mois,  qui  leur  sera  payée  par  la  Caisse  de 
i' extraordinaire,  du  Ier  mai  1791  au  Ier sep- 
tembre 1792,  chargeant  la  municipalité 
de  Paris  de  faire  vendre,  au  prolit  du 
Trésor  public,  dans  le  délai  d'un  mois, 
les  effets  conservés  à  la  Douane  et  non 
réclamés,  et  de  prendre  les  mesures  né- 


cessaires pour  la  conservation  des  mar- 
chandises déposées  à  ladite  Douane  et  leur 
remise  aux  propriétaires. 

15  août  1792. 
Minute,  signée  de  M.  Pvrot.  A.  N.,  C  156, 
n°  308. 

Ed.  Archives  parlementaires  .  t.  XLVI1I , 
p.  153. 

I.  —  BREVETS  D'INVENTION 

1627.  —  Lettre  de  M.  Blondel,  secrétaire 
généra]  du  Département,  à  M.  de  Servières, 
chef  du  bureau  des  brevets  d'invention, 
envoyant  les  déclarations  d'inventeurs  qui 
désirent  des  brevets  d'invention. 

Août-octobre  1791. 
Originaux  (1  dossier),  A.  N.,  F1'2  997. 

1628.  —  Lettre  de  M.  tflondel,  secrétaire 
général  du  Département;  à  M.  de  Servières, 
le  priant  de  s'occuper  sérieusement  de  la 
publicité  à  donner  aux  brevets  d'inven- 
tion délivrés  et  à  l'aire  en  sorte  que  les  pro- 
clamations de  ces  brevets  soient  effectuées 
dans  le  plus  bref  délai,  nombre  d'artistes 
brevetés  se  plaignant  du  retard  qu'éprouve 
la  publicité  de  leurs  découvertes. 

22  octobre  1791. 
Original  signé,  A.  iV.,  Fia  997. 

1629.  —  Lettre  et  pétition  du  sieur 
Jacques-François  Martin,  citoyen  de  Paris, 
à  l'Assemblée  nationale,  sollicitant  une 
récompense  pour  le  dédommager  de  sa 
renonciation  au  droit  de  convertir  en  pa- 
tente d'invention  le  privilège  qui  lui  fut 
accordé  en  1784  pour  avoir  introduit  en 
France  des  moulins  et  machines  propres 
à  la  filature  du  coton,  avec  lettre  d'envoi 
de  M.  François,  président  du  Comité  du 
commerce,  à  M.  Roland, ministre  de  l'in- 
térieur. 

13  novembre  1791-3  mai  1792. 
Originaux  signés  (3  pièces),  A.  A7.,  F12  997. 

1630.  —  Lettre  et  mémoire  adressés  au 
ministre  de  l'intérieur  par  le  sieur  liobil- 
lard,  mécanicien  à  Paris,  inventeur  d'une 
machine  mécanique  pour  l'impression  des 
toiles  peintes,  à  l'effel  d'être  compris  dans 
la  répartition  des  encouragements  qu'ac- 


BREVETS  D'INVENTION 


27:; 


corde  la  Nation  auj  artistes  auteurs  d'in- 
ventions utiles. 

31  décembre  1791. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  AT.,  F1'-  997. 

1631  •  —  Lettres  et  mémoires  du  sieur 
Levayer,  demeurant  au  r.liàtean  des  Aiuue- 
belles,  près  du  Lude  Sarthe),  au  ministre 
de  l'intérieur,  exposant  qu'il  est  l'inven- 
teur d'un  moulin  mécanique  pour  conver- 
tir le  blé  ''ii  farine  sans  aucun  moteur, 
qu'il  s'est  rendu  locataire  de  l'église  Saint- 
Germ»in-le-Vieil,  en  la  Cité,  où  il  a  fait 
exécuter  son  mécanisme,  el  demandant, 
pour  ses  expériences,  qu'il  lui  suit  délivré 
i  meules  des  moulins  oisifs  de  l'Ecole  mi- 
litaire, avec  lettre  du  directoire  du  Dépar- 
temenl  au  ministre  de  l'intérieur,  an- 
nonçant qu'avant  de  statuer  sur  cette 
demande,  il  attend  le  résultai  de  l'exa- 
men fait  par  des  commissaires  de  l'Aca- 
démie des  sciences. 

12  janvier- 2 7  février  1792. 
Originaux  signés  (7  pièces),  A,  A'.,  F12  997. 

1032.  —  Lettre  de  M.  Cahier  à  M.  Blonde!, 
le  priant  de  faire  dresser,  par  ordre  alpha- 
bétique la  liste  des  personnes  qui  ont  |>ris 
des  brevets  d'invention  jusqu'à  ce  jour,  et 
d'y  joindre  une  notice  des  objets  pour 
lesquels  ces  brevets  ont  été  délivrés,  étant 
obligé  de  recourir  souvenl  à  cette  liste, 
à  l'occasion  des  gratifications  à  accorder 
aux  artistes,  avec  réponse  de  M.  Blondel, 
envoyanl  un  état  îles  brevets  du  l"juillet 
1791  au  1er  mars  1792,  et  demandant  à  être 
informé  des  décisions  qui  seront  prises 
parle  ministre  sur  les  avis  motivés  du  liu- 
reau  de  consultation  des  Arts-el-Méliers. 

22  février,  4  mars  1792. 
Originalsigné  et  minute  (2  p.),  A. A7., F1-  997. 

1633.  —  Lettre  de  M.  Blondel,  secrétaire 
général  du  Département,  au  ministre  de 
l'intérieur,  lui  mandant  qu'il  n'a  pas  cru 
devoir  accueillir  la  demande  présentée 
par  le  sieur  Desarnod,  architecte  à  Paris, 
inventeur  des  foyers  salubres  et  écono- 
miques, pour  la  conversion  en  lu  evel  d'in- 
vention del'arrèl  du  Conseil,  du  23  mai  1789", 
portant  privilège  de  45  années  pour  son 
invention,  en  raison  de  la  déchéance  pro- 


noncée par  la  loi  du  25  mai  1791,  contre 
tous  inventeurs  privilégiés  qui,  dans  le 
délai  de  6  mois,  n'auront  pas  rempli  les 
formalités  prescrites,  avec  requête  du  sieur 
Desarnod  au  ministre  et  lettre  de  M.  Ro- 
gniat,  député. 

22  l'évrier-3  avril  1792. 
Originaux  signés  (4  pièces),  A.  N.,  F1-  997. 

1634.  —  Mémoire  du  sieur  Dubois  de 
Chemanl  au  ministre  de  l'intérieur,  à  rai- 
son du  brevet  d'invention  qu'il  a  obtenu 
pour  ses  dents  cl  râteliers  de  pâte  miné  - 
raie,  pour  lequel  il  a  été  traduit,  par  les 
dentistes,  devant  le  tribunal  de  paix  de  sa 
section,  sous  le  faux  et  fallacieux  prétexte 
qu'il  n'était  pas  seul  inventeur  et  qu'il 
avait  obtenu  une  patente  à  l'étrange] 
avant  d'en  obtenir  en  France. 

7  mars  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  FJ2  997. 

1635.  —  Dénonciation  à  l'Assemblée 
nationale  d'un  brevel  signé  de  Louis  XVI 
et  contresigné  de  De  Lessart,  qui  accorde 
sous  la  forme  du  brevet  d'invention  au 
sieur  Joseph-Urbain  Grezy,  le  privilège 
exclusif  de  vendre  el  débiter  par  tout  le 
royaume  un  tarif  de  droits  féodaux,  ea- 
suels  ci  de  relief,  et  demande  portant  que 
le  pouvoir  exécutif  soit  tenu  de  révoquer  le 
brevel  dénoncé  comme  ayanl  été  accordé 
illégalement,  et  que  le  Comité  d'instruc- 
tion publique  soit  chargé  de  présenter  à 
l'Assemblée  nationale  ses  vues  sur  uni' 
révision  de  la  lui  des  brevets  d'invention, 
afin  de  prévenir  désormais  de  semblables 
abus;  renvoi  de  la  dénonciation  et  de  la 
motion  au  Comité  d'instruction  publique! 

5  avril  1792. 
Extrait  du  procès- verbal,    A.  N.,    G  145, 
n"  199. 

Cf.  Arehioes  parlementaires,  t.  XLI,  p.  212. 

1636.  —  Lettre  de  .M.  Blondel,  secrétaire 
général  du  Département,  à  M.  Roland^ 
ministre  de  l'intérieur,  accusant  récep- 
tion de  sa  lettre  du  31  mars,  au  sujel  des 
artistes  brevetés  qui  sont  en  retard  pour 
le  payement  de  La  seconde  moitié  de  la 
taxe  de  leurs  brevets  d'invention,  et  adres- 
sant l'état  des  artistes  retardataires,  aux- 
quels il  a  écrit,  les  is  janvier,  21  février 
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et  2  avril,  pour  les  inviter  à  se  mettre 
en  règle. 

22  avril,  22  mai  1792. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  F12  997. 

I  r>:57.  —  Renvoi  par  l'Assemblée  na- 
tionale au  Comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  d'un  mémoire  du  ministre  de 
l'intérieur  qui  demande  l'interprétation 
du  titre  Ier  de  la  loi  du  25  mai  1701,  rela- 
tive  aux  brevets  d'invention. 

31  mai  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,   A.    N.,    C  147, 
n»  232. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XLIV, 
p.  391. 

I  * "> : i îs .  —  Adjonction  par  l'Assemblée 
nationale  du  Comité  du  commerce  aux 
Comités  de  législation  et  d'instruction  pu- 
blique pour  examiner  les  lois  des  7  jan- 
vier et  25  mai  1791  sur  les  brevets  d'in- 
venlion. 

1er  juin  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,    A.  N.,   C  150, 
n»  256. 

1630.  —  Nomination  de  MM.  Ducos  et 
Massey,  en  qualité  de  commissaires  par  le 
Comité  du  commerce,  à  l'effet  de  discuter 
sur  les  brevets  d'invention  au  Comité  de 
législation. 

6  juin  1702. 
Extrait,  A.  A7.,  AF'1  13. 

1640.  —  Lettre  du  directoire  du  Dépar- 
tement de  Paris  au  ministre  de  l'intérieur, 
au  sujet  du  retard  pour  le  payement  du 
second  semestre  de  la  taxe  du  brevet  d'in- 
vention obtenu,  le  16  août  1791,  par 
M.  Thillaye,  pour  l'usage  du  ventilateur 
et  des  pompes  anti-méphitiques,  portant 
que  c'est  en  raison  des  renseignements 
contradictoires  donnés  par  les  adminis- 
trateurs de  Police  el  îles  Travaux  publics 
sur  la  manière  dont  les  2  compagnies 
réunies  usenl  de  leur  ancien  privilège, 
el  qu'ils  ont  demandé  si  des  particuliers 
peuvent,  concurremment  avec  les  compa- 
gnies, opérer  les  vidanges  par  les  moyens 
des  anciens  vidangeurs,  proscrits  comme 
pernicieux,  avec  lettre  de  M.  Thillaye  à  ce 
sujet. 

7  août  1792. 

Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  F12  997. 


1641.  —  Lettre  du  sieur  Masson,  citoyen 
de  Paris,  à  M.  de  Servières,  exprimant  le 
vœu  d'obtenir  un  brevet  de  b  ans  pour  son 
établissement  de  régie  civique,  qui  diffère 
des  tontines,  en  ce  que  chaque  particu- 
lier est  sûr  d'avoir  des  rentes  au  prorata 
de  son  bien,  avec  certificat  de  dépôt  au 
secrétariat  du  Département  d'un  mémoire 
descriptif  de  l'invention  de  la  régie  civique. 

9  août,  3  septembre  1792. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  F1*  097. 

1642.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale, 
décidant  que  le  pouvoir  exécutif  ne  pourra 
plus  accorder  de  brevets  d'invention  aux 
établissements  relatifs  aux  finances,  el 
supprimant  l'effet  de  ceux  qui  auraient 
été  accordés. 

20  septembre  1792. 
Minute,  signée  de  M.Baignoux,  A.  N.,  C  104, 
n"  383. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  L,  p.  185. 

J.  —  MAITRISES    ET    JURANDES  (LIQUI- 
DATION DES) 

1643.  —  Décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, considérant  que  le  travail  de  la  liqui- 
dation des  maîtrises  et  jurandes  intéresse 
une  classe  nombreuse  de  citoyens  dont 
les  besoins  pressants  sollicitent  la  plus 
prompte  expédition,  et  arrêtant  la  remise, 
par  la  Trésorerie  nationale  ,  entre  les 
mains  de  M.  Dufresne  de  Saint-Léon,  di- 
recteur général  de  la  Liquidation,  à  partir 
du  1er  janvier  1702,  d'une  somme  de 
36,000  livres,  dont  30,000  au  Bureau  des 
pensions,  et  6,000  au  Bureau  de  la  Liqui- 
dation des  maîtrises  et  jurandes. 

31  décembre  1701. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.N.,  C  l  40,  n"  1 24 . 
Ed.    Archives  parlementaires,  t.  XXXVI, 
p.  695. 

1644.  —  Adresse  du  sieur  Henri  Thi- 
bault Romain,  tapissier-fripier  à  Paris, 
rue  Phelippeaux,  à  l'Assemblée  nationale, 
demandant  une  prorogation  du  délai  fixé 
au  1er  juin  pour  la  remise  des  lettres  et 
pièces  nécessaires  en  vue  de  la  liquida- 
tion des  maîtrises  el  jurandes. 

19  juin  1792. 
Original  signe,  A.  N.,  C  152,  n°  270,ei. 
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1645.  —  Décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, portant  que  le  Directeur  général  de 
la  Liquidation  continuera  de  liquider, 
sous  sa  responsabilité,  les  indemnités  dues 
pour  les  maîtrises  et  jurandes,  et  sera 
tenu  de  liquider  sur  le  champ  les  indem- 
nités qui  seronl  réclamées  par  tous  citoyens 
à  même  de  justilier  qu'ils  se  sont  fait 
inscrire  pour  se  rendre  dans  les  camps  et 
armées,  e1  décidant  que  les  payements 
seront  faits  à  la  Caisse  de  l'extraordinaire 
sur  simples  quittances  des  créanciers,  vi- 
sées et  certifiées  par  les  commissaires  de 
sections  pour  les  personnes  domiciliées  à 
Paris. 

15  septembre  1792. 

Minute,  signée  île  M.  Debranges,  rapporteur, 
A.  A7.,  C  163,  n»  380. 

Ed.  A  rchives  parlementaires,  t.  X I  .IX,  p.  6(i(i. 

K.  —  FILATURES  DE  COTON 

1646.  —  Lettre  de  M.  de  Châteauneuf- 
Randon,  ex  dépulé  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, à  M.Reboul,  attestant  le  fonction- 
nement de  la  filature  de  colon  établie  à 
Passy  en  178i,  pour  laquelle  des  méca- 
niciens anglais,  du  nom  de  Milne,  avaient 
construit  de  superbes  machines  a  filer  et 
carder  le  coton,  certifiant  que  cel  établis- 
sement, grâce  â  l'intrigue  des  envieux,  lui 
a  été  enlevé  et  transporté  à  Rambouillet, 
sous  le  nom  du  Roi,  pour  colorer  l  in  justice 
du  procédé,  et  déclarant  qu'on  lui  devait 
une  indemnité  proportionnée  aux  frais  con- 
sidérables qu'il  avait  dû  faire  pour  intro- 
duire en  France  cette  précieuse  industrie. 

16  octobre  1791. 

(  opic  conforme,  A.  .Y.,  F12  1341. 

1647.  —  Mémoire  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, constatant,  d'après  le  certificat  du 
maire  de  Dreux,  que  MM.  Milne,  père  et 
fils,  mécaniciens  anglais,  ont  fourni  un 
assortiment  complet  de  leurs  mécaniques 
à  carder  et  filer  le  coton  à  l'atelier  de  fila- 
ture de  Foulonval,  près  Dreux,  et  qu'ils 
ont  droit  à  la  gratification  de  1,200  livres 
promise  pour  chaque  assortiment  complet 
livré,  avec  lettre  à  M.  Trémery  pour  le 
payement  de  cette  somme. 

22-24  novembre  1791. 
Original,  signé  de  M.  l)e  Lessart,  et  minute 
(3  pièces),  .4.  N.,  F12  1343. 


1648.  —  Mémoire  présenté  par  M.  de 
Tolozan  au  ministre  de  l'inférieur,  au  su je1 
des  diverses  installations  faites  dans  les 
bâtiments  de  l'hôpital  des  Quinze-Vingts 
et  du  parti  à  prendre,  relativement  au 
maintien  ou  â  la  suppression  de  ces  conces- 
sions :  1°  mettant  en   doute  que  le  sieur 
Le  Turc,  auquel  avait  été  concédé  le  local 
occupé  par  le  polissage  des  diamants  du 
sieur  Chabrol,  pour  exécuter  en  grand  des 
modèles  de  machines  anglaises ,  puisse 
remplir  ses   engagements;   2°  proposant 
de  conserver  la  manufacture  d'acier  poli 
du  sieur  Daùffe,  qui  a  donné  de  brillants 
résultats;  .3°  proposant  de  confier  à  un 
entrepreneur  les  filatures  de  coton  exécu- 
tées par  15  jeunes  filles  â  l'aide  (les  mé- 
caniques du  sieur  Barneville,  surveillées 
jusqu'ici   par   M.  Béchet,  directeur  des 
Quinze-Vingts;  4"  demandant  ce  qu'il  con- 
vient de  faire  au  sujet  de  l'établissement 
du   sieur  Pickford,    inventeur  de  mull- 
jennys,  et  des  essais  comparatifs  de  ces 
machines  avec  celles  des  sieurs  Milne, 
auxquels  mi    procède   dans  des  ateliers, 
rue  du  Pont-aux-Choux,  el  insistant  pour 
la  conservation   de   l'établissement  des 
sieurs  Milne  à  la  Muette,  mémoire  pré- 
senté, le  19  août  1791,  â  M.  De  Lessart, 
qui  y  a  inscrit  ses  décisions  en  marge  et 
a  ajouté  de  sa  main,  â  la  lin  de  la  copie  : 
»  Pour  ampliation,  laquelle  doit  être  re- 
mise au   Bureau  central  du  commerce 
pour  suivre  l'effet  des  dispositions  conte- 
nues au  présent  mémoire.  » 

25  novembre  1791. 
Minute,    signée  de  M.  De  Lessart,  A.  N,, 
F12  1339. 

1649.  —  Mémoire  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, constatant,  d'après  certificat  de 
M.  Brown,  ex  inspecteur  ambulant  des 
manufactures,  que  MM.  Milne,  mécaniciens 
anglais,  ont  fourni  à  l'atelier  de  filature, 
établi  rue  Saint-Sébastien,  sept  machines, 
dont  4  à  filer  en  fin,  appartenant  à  l'admi- 
nistration, et  les  3  autres  à  carder,  à  régler 
et  à  filer  le  coton  en  mèches,  payées  par 
M.  Brown,  ce  qui  forme  un  assortiment 
complet,  â  raison  de  quoi  il  lui  est  dû  une 
gratification  de  1,200  livres,  avec  lion  de 
payement  de  M.  De  Lessart,  certificat  de 
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M.  Brown,  ci  ordre  de  payement  à 
M.  Trémery. 

25,  30  novembre  1791. 
Originaux,   signés   de   MM.  De  Lessart  ol 
Brown,  et  minute  (3  pièces),  A.  N.,  F1-  1343. 

1G50.  —  Mémoire  pour  les  sieurs  Milne, 
père  ei  lils,  mécaniciens  anglais,  établis- 
sant qu'ils  on1  l'on  i  n  i  à  l'administration 
du  commerce  :  1"  en  octobre  1700,  1  ma- 
chines à  Hier  en  fin,  pour  servir  à  des 
expériences  sur  la  filature  du  coton,  en 
l'hôpital  des  Quinze-Vingts,  el  deux  ma- 
chines analogues,  en  septembre  1791,  les- 
quelles se  trouvenl  déposées  dans  l'atslier 
du  sieur  Brown,  rue  Saint-Sébastien,  dont 
le  prix  monlanl  à  3, '.mu  livres  est  encore 
du  :  i"  une  machine  de  leur  invention  à 
percer  les  cuirs  pour  poser  les  dents  îles 
cardes,  du  prix  de  400  livres,  déposée 
également  dans  l'atelier  de  M.  Brown,  et 
réclamanl  le  payemenl  des  i, 350  livres, 
avec  le  hou  à  payer  de  M.  De  Lessart,  et 
lettre  à  M.  Trémery,  pour  le  payemenl  de 
cel  le  soin  me. 

25  novembre,  .'i  décembre  1791. 
Original,  signé  de  M.  De  Lessart,  et  minute 
(2  pièces),  A.  N.,  F1-  1343. 

1 6S 1 .  —  Mémoire  présenté  au  ministre 
de  l'intérieur  par  le  sieur  Brown,  ancien 
inspecteur  ambulanl  îles  manufactures, 
attestant  que  le  transporl  des  machines 
Milne  aux  Feuillants  pour  servir  à  des 
essais  comparatifs  avec  une  machine  du 
sieur  Lhomond,  depuis  ses  ateliers  de  fila- 
i  are,  rue  Saint-Sébastien,  effectué  le  22  août 
et  au  mois  de  septembre  1791,  et  la  fourni- 
ture de  ci  don  de  Fernanbou  rg  (Pernambu- 
co  au  sieur  Pickford,  mécanicien  anglais, 
]>our  servir  à  ses  expériences  aux  Quinze- 
Vingts,  lui  ont  ont  occasionné  des  dé- 
penses  niant  à  3">9  livres  9  sols  s  de- 
niers, dont  le  payement  est  approuvé  par 
M.  De  l.essaii.  avec  letlrc  à  M.  Trémery 
pour  faire  payer  cette  somme. 

25  novembre,  3  décembre  1791. 
Original,  signé  de  M.  De  Lessart,  el  mi- 
nute (2  pièces),  A.  N.,  FJ-  1343. 

I(i!>2.  —  Déclaration  du  sieur  Louis- 
Casimir  Brown,  citoyen  de  Paris,  ancien 
inspecteur  ambulant  des  manufactures, 


reconnaissant  que  M.  de  Tolozan,  après 
avoir  fait  Faire  desexpériences  des  diverses 
machines, employées  tani  en  Angleterre 
qu'en  France  pour  filer  le  colon,  lui  a 
confié  l  machines  à  carder  et- à  fder, ache- 
tées des  sieurs  Milne  en  avril  1788,  i  autres 
à  filer  le  coton  en  lin,  de  18  broches 
chaque,  également  construites  par  les 
sieurs  Milne,  système  Ackerwight,  deux 
machines  appelées jennys,  l'une  construite 
à  Sens,  l'autre  par  M.  Molard,  attaché  à 
l'hôtel  de  Mortagne,  un  ourdissoir  et  S  mé- 
tiers à  loile,  que  toutes  ces  machines 
serviront,  dans  l'atelier  par  lui  loué  rue 
Saint-Sébastien,  tant  à  filer  du  coton  qu'à 
fabriquer  des  toiles  dites  calicots,  façon 
d'Angleterre,  qui  seront  peintes  ou  impri- 
mées, ajoutanl  que  pour  le  fonctionne- 
ment de  ces  machines  il  se  propose  d'em- 
ployer ii»  personnes,  tant  hommes  que 
femmes  et  enfants,  et  s'engageant  à  con- 
server en  bon  état  et  à  rendre  à  première 
réquisition  ces  machines  qui  appartien- 
nent à  l'administration. 

26  novembre  1791 . 
Original  signé,  .V.  N.,  F12  1339. 

1653.  —  Lettres  adressées  par  M.  Le  Clerc, 
manufacturier  à  Liancourt,  à  M.  de  Tolozan, 
se  plaignant  des  perles  qu'il  a  subies  en 
secondant  les  sues  du  gouveimement avec 
les  sieurs  Milne,  et  d'être  renvoyé  «  aux 
calendes  grecques  »,  pour  la  demande 
d'une  indemnité  de  63,000  livres  qu'il  avait 
formée,  et  donnant  tics  explications  au 
sujel  de  la  cherté  des  outils  par  lui  ache- 
tés en  Angleterre,  avec  réponses  de 
M.  Va  Moud  au  nom  de  M.  de  Tolozan,  dé- 
clarant qu'on  ne  peut  que  l'engager  à 
porter  ses  réclamations  au  Comité  d'agri- 
culture ci  de  commerce,  seule  marche  à 
suivre,  el  que  quant  à  sa  noie  de  frais 
supplémentaires,  régulièrement  elle  au- 
rait dû  être  comprise  dans  son  premier 
mémoire  de  dépenses. 

29  novembre- 12  janvier  1792. 
Originaux  et  minutes  (6  pièces),  A.  S.,  F12 
1343. 

1654.  —  Etat  des  dépenses  payées  par 
M.  Louis-Casimir  Brown,  ancien  inspecteur 
ambulant  des  hianufactures,  à  l'occasion 
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des  expériences  faites  aux  Feuillants,  d'a- 
près la  demande  du  Comité  de  commerce 
H  d'agriculture,  lesdites  dépenses  ordon- 
nées par  l'administration  du  commerce, 
avec  un  autre  état  de  dépenses  pour  avoir 
apporté  el  rapporté  les  machines  à  carder, 
à  doubler  el  à  filér  en  mèches  le  coton, 
a I i 1 1  de  servir  auxdiles  expériences,  du 
(9  septembre  au  15  novembre  1791. 

30  novembre  1791. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A .  IV.,  F12  1343. 

1655.  —  Pétition  du  sieur  Jean-Baptiste 
Reboul,  ex  négociant  à  Londres,  à  l'As- 
semblée nationale,  se  plaignant  d'avoir 
élé  spolié  de  l'établissemenl  * [ n " i  1  avait 
formé  à  Passy  pour  l'exploilalion  des  ma- 
chines anglaises  à  filer  e1  à  carder  le  coton, 
qu'il  pouvait  attester,  à  l'aidé  d'une  pièce 
émanée  du  Conseil  du  li"i,  en  décembre 
1786,  soustraite  en  juillet  1791  dans  les 
bureaux  de  l'administration  du  commercé, 
et  sollicitant  une  indemnité. 

3  décembre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  F12  1341. 

Renvoyée  par  le  Comité  des  pétitions  à  celui 
du  commerce  et  de  la  dette  publique,  le  5  dé- 
cembre 1791 . 

1656.  —  Lettre  de  M.  de  Tolossah  à 
M.  Blondel,  accompagnant  l'envoi  del'am- 
pliation  d'un  mémoire  relatif  à  l'installa- 
tion, paï  les  soins  de  l'administration  du 
commerce,  dans  les  bâtiments  des  Quinze- 
Vingts,  dp  quelques  artistes  qui  ont  ap- 
pui té  eu  France  leur  industrie,  OU  qui  ont 
inventé  des  mécaniques  nouvelles,  mé- 
moire annoté  en  marge  par  M.  De  Les- 
savt,  qui  a  consigné  ses  décisions  sur 
chacun  îles  objets  traités. 

7  décembre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  F12  1331). 

1657.  —  Mémoire  présenté  à  M.  Cahier, 
ministre  del'intérieur,  par  le  sieur  Cahours, 
indiquant  les  moyens  de  faire  filer  le 
chanvre  et  peigner  la  laine  dans  les  hôpi- 
taux, à  l'effet  de  donner  de  l'occupation 
aux  enfants  et  aux  malades,  nié-moire  qui 
a  été  imprimé  par  les  suins  de  la  section 
où  se  trouve  le  domicile  du  sieurCahours, 


cl  envoyé  à  la  Municipalité,  qui,  y  est-il 
dil,  n'en  a  fail  aucun  cas. 

12  décembre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  F12  1343. 

1658.  —  I. ci  ire  de  M.  Béchel  au  ministre 
de  l'intérieur,  l'avisant  des  épreuves  de 
machines  pouf  la  BlatUré  du  coton, 
auxquelles  on  procède  clans  l'enceinte  de 
l'hôpital  des  Quinze-Vingts,  épreuves  qu'il 
est  chargé  de  suivre  au  nom  de  l'admi- 
nistration du  commerce,  et  demandant 
un  rendez-vous  pour  prendre  les  ordres 
du  ministre  au  sujet  du  prix  de  la  loca- 
tion des  emplacements,  qui  peut  donner 
lieu  k  des  difficultés  avec  l'administration 
de  l'hôpital. 

14  décembre  1791 . 
Original  signé,  A.  N.,  F'2  1339. 

1659.  —  1. élire  de  M.  Georges  ("aminci, 
président  du  Comité  du  commerce,  à 
M.  Cahier,  ministre  de  l'intérieur,  le 
priant,  avaul  de  statuer  sur  la  demande 
en  indemnité  île  .M.  Reboul,  de  lui  donner 
communication  et  au  besoin  expédition 
de  la  requête  qu'il  avait  présentée  au 
Ci  m  se  il  du  Roi,  le  in  décembre  1 7  Mi,  ainsi 
que  d'un  mémoire  adressé,  le  -i  mai  1786, 
au  gouvernement  par  le  sieur Foxlow,  in- 
dustriel anglais,  avec  note  de  M.  Cahier 
à  M.  de  Tolozan,  lui  transmettant  cette 
lettre  et  le  priant,  conformément  au  vœu 
du  Comité  du  commerce,  de  procurer 
au  sieur  Reboul  la  communication  qu'il 
désire. 

24 ,  27  décembre  1791. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
F13  1340. 

1660.  —  Lettre  de  M.  de  Tolozan  à 
M.  Cahier,  ministre  de  l'intérieur,  au  su- 
jet de  la  communication  de  la  requête  du 
sieur  Reboul,  demandée  par  le  président 
du  Comité  du  commerce,  déclarant  que 
toutes  les  pièces  de  cette  affaire  ont  été 
remises,  le  30  mai  1791,  par  M.  De  l.cs- 
sart  à  M.  Meynier,  président  du  Comité 
du  commerce,  mais  qu'il  avait  été  décidé 
n'y  avoir  lieu  à  délibérer  sur  cette  de- 
mande, dont  mention  exacte  serait  faite 
sur  les  registres,  pour  que  le  sieur  Re- 
boul «  ne  suivit  pas  toutes  les  législatures 
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comme  il  avait  suivi  lous  les  ministres  », 
pour  obtenir  uni'  indemnité,  en  cherchant 
à  se  prévaloir  des  quelques  secours  par  lui 
fournis  aux  mécaniciens  anglais  Milne,  se- 
cours qui  luiavaienl  été  remboursés, el  pré- 
tendre à  des  grâces  qu'un  m'  devail  qu'a 
ces  artistes  qui  ont  réellement  rendu  des 
services  à  nos  manufactures  en  leur  pro- 
curant des  machines  propres  à  carder  el 
,i  filer  le  coton  de  première  utilité. 

3  janvier  1792. 
Original  signé  et  copie  (2  pièces),  A.  N., 
F12  1340. 

1661.  —  Lettre  de  M.  de  Tolozan  a 
M.  Cahier,  ministre  de  l'intérieur,  au  su- 
jet de  la  demande  de  communication,  par 
le  président  du  Comité  du  commerce,  du 
mémoire  du  sieur  Foxlow,  adressant  ce 
mémoire,  dont  le  sieur  Reboul  veut  pro- 
bablement se  servir  pour  prouver  que  les 
sieurs  Milne,  père  et  fils,  lui  mil  des  obli- 
gations particulières,  faisant  observer  que 
le  sieur  Foxlow  est  gendre  du  sieur  Milne  ; 
que  les  sieurs  Milne  sont  des  industriels  an- 
glais, qui  ont  fait  et  font  journellement, 
dans  le  château  de  la  Muette,  où  l'ancienne 
administration  leur  a  donné  un  logement, 
des  mécaniques  pour  les  filatures  de 
coton  ;  que  ces  mécaniques  sont  recon- 
nues les  meilleures,  el  qu'il  serait  dange- 
reux de  fournir  à  des  intrigants  des  pré- 
textes ou  des  moyens  de  les  décourager, 
eux  et  le  sieur  Foxlow,  qui  est  le  prin- 
cipal directeur  d'une  filature,  faisanl 
mouvoir  i\  assortiments  complets,  qui 
forment  ensemble  plus  de  10,000  broches, 
filature  établie  à  Orléans,  l'un  des  plus 
beaux  établissements  de  ce  genre  exis- 
tant dans  le  royaume,  ajoutant  que  si  le 
sieur  Reboul  se  croit  fondé  à  exercer 
contre  eux  quelque  action,  il  peul  s'adres- 
ser aux  .juges  ordinaires. 

5  janvier  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
F12  1340. 

1662.  —  Mémoire  adressé  à  M.  Blondel 
par  M.  Charles  Rohan,  [exposant  que  le 
sieur  Pickford  s'est  engagé  avec  le  gou- 
vernement à  établir  10  assortiments  com- 
plets de  mécaniques  pour  la  filature  du 


coton,  que  le  premier  de  ces  assortiments 
est  achevé  et  placé  dans  la  maison  des 
Quinze-Vingts, dans  le  local  accordé  durant 
3  ans  à  M. Pickford  pour  ses  travaux,  lequel 
demande  l'autorisation  de  transporter 
celle  machine  à  Rochefort,  à  10  lieues  de 
Paris,  département  de  Seine-et-Oise,  pour 
y  être  mise  en  activité,  avec  promesse  de 
la  rapporter  à  première  réquisition  sous  la 
caution  de  M.  Charles  Rohan,  lîls  du  pro- 
priétaire de  Rochefort,  et  du  sieur  Brown, 
négociant  à  Paris,  avec  billel  du  sieur 
Charles  Rohan. 

13  janvier  1792. 

Minute  et  original  (2  pièces),  A.  N.,  F*2  1341 . 

1663.  —  Lettre  de  M.  Cahier  de  Ger- 
ville,  ministre  de  l'intérieur,  au  président 
du  Comité  du  commerce  de  l'Assemblée 
nationale,  déclarant  que  M.  Reboul  avait 
réclamé,  dès  le  mois  de  décembre  1786,1e 
remboursement  des  avances  faites  aux 
sieurs  Milne,  mécaniciens  anglais,  que, 
déboulé  successivement  par  3  décisions 
du  Conseil  du  Roi,  il  s'était  pourvu  auprès 
du  Comité  du  commerce  de  l'Assemblée 
constituante,  qui  avait  demandé  et  obtenu 
communication  de  toutes  les  pièces  de 
celte  affaire,  adressées,  le  30  mai,  à 
M.  Meynier,  président  du  Comité,  à  pari 
un  mémoire  du  sieur  Foxlow  qu'il  envoie, 
ajoutant  que  le  sieur  Foxlow  instruira  le 
Comité  de  tout  ce  qui  s'est  passé  relative- 
ment à  la  demande  du  sieur  Reboul,  sur 
laquelle  les  sieurs  Milne,  établis  au  châ- 
teau de  la  Muette,  près  de  Passy,  pourront 
fournir  de  plus  amples  renseignements, 
avec  rapport  sur  la  requête  du  sieur 
Reboul,  fait  au  Comité  d'agriculture  et  de 
commerce  par  M.  de  Kontenay,  député 
de  Rouen  à  l'Assemblée  nationale,  el  con- 
cluant au  rejet. 

14  janvier  1792- 

Original  signé  et  copie  (2  pièces!,  A.  N., 
F12  1341. 

1664.  —  Lettre  de  M.  Cahier,  ministre 
de  l'intérieur,  au  président  du  Comité  du 
commerce  de  l'Assemblée  nationale,  accu- 
sant réception  des  pièces  à  l'appui  des- 
quelles le  sieur  Lhomond  réclame  le 
payemen!  d'une  subvention  annuelle  de 
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2,400  livres,  qui  lui  aurai I  été  accordée 
au  mois  d'octobre  1787,  pour  avoir  per- 
fectionné une  machine  propre  à  la  fila- 
ture du  colon,  annonçant  qu'il  va  exami- 
ner ces  pièces  el  prendre  ensuite  les 
ordres  du  Roi,  avec  deux  notes,  consta- 
tant les  expériences  laites  et  leurs  résul- 
tais, l'une  d'elles  en  date  du  24  septem- 
bre 1791,  signée  île  M.  Hell,  député  de 
Haguenau,  l'un  des  commissaires,  consta- 
tant (|ue  l'expérience  l'aile  en  sa  présence 
a  été  entièrement  à  l'avantage  de  M.  Lho- 
mond. 

14  janvier  1792. 
Originaux  signés  et  minute  (3  pièces),  A.  N., 
F'-'  1340. 

166.';.  —  Lettre  de  M.  Blonde!  à  M.  Char- 
les Rohan,  rendant  compte  de  l'examen 
du  mémoire  envoyé  par  le  sieur  Pickford 
afin  d'être  autorisé  à  transporter  à  Roche- 
forl  la  machine  qu'il  a  construite  au 
compte  »1  u  gouvernement  pour  la  filature 
du  colon,  à  chaire  de  la  rapportera  Paris 
à  première  réquisition,  lui  représentant 
la  nécessité  de  constater  si  la  machine  ci- 
devant  établie  aux  Quinze-Vingts  esl  la 
même  que  celle  déposée  au  Pont-aux- 
Choux,  où  siée  sont  deux  machines  diffé- 
rentes,  attendu  que,  s'il  ne  s'agit  que 
d'une  machine  unique,  le  ministre  ne 
pourra  accorder  l'autorisation,  le  traité 
conclu  avec  M.  Pickford  stipulant  for- 
mellement que  la  machine  par  lui  cons- 
truite doit  rester  en  dépôt  pour  servir  de 
pièce  de  comparaison  aux  autres  méca- 
niques qu'il  est  chargé  d'exécuter  par  ce 
•même  traité. 

18  janvier  1792. 
Copie,  A.  N.,  F*12  140,  fol.  11. 

1660.  —  Lettre  de  M.  Charles  Rohan  à 
M.  Blondel,  déclarant  que  la  machine 
exécutée  aux  Quinze-Vingts  par  le  sieur 
Pickford  n'est  point  la  même  que  celle  du 
Pont-aux-Choux,  mais  qu'en  toute  justice 
le  Comité  du  commerce  doit  lui  accorder 
la  permission  de  la  transporter  à  Roche- 
fort,  attendu  que  le  gouvernement  n'a 
point  exécuté  le  contrat  passé  avec 
M.  Pickford,  s'étant  engagé  à  lui  payer 
2,000  écus  pour  les  20  assortiments  com- 
plets qu'il  a  fournis  et  ne  lui  ayanl  soldé 


que  les  3,000  livres  du  premier  terme,  fai- 
sant de  plus  observer  que  la  mise  en  acti- 
vité de  ces  machines  pourra  lui  procurer 
le  prompt  placement  des  2o  assortiments, 
que  d'ailleurs  M.  Pickford  serait  en  droit, 
après  avoir  remboursé  les  1,000  écus  qu'il 
a  reçus,  d'offrir  de  payer  le  loyer  des 
Quinze-Vingts  et  de  transporter  sa  mé- 
canique où  il  voudrait. 

20  janvier  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F12  1341. 

1067.  —  Lettre  de  M.  Desmarets  au  pré- 
sident (de  l'Assemblée  nationale),  signa- 
lant trois  objets  que  le  directoire  du  Dé- 
parlement  pourrait  surveiller  et  admi- 
nistrer avec  le  plus  grand  avantage  :  1°  la 
collection  des  machines  déposées  aux 
Quinze- Vingts,  relatives  à  la  filature  de  la 
laine  et  du  colon,  à  la  bonneterie,  ainsi 
que  celles  qui  se  trouvent  chez  le  sieur 
Le  Turc  ;  2°  l'atelier  que  l'on  a  commencé 
à  former  à  l'île  Louviers,  qui  a  pour  but 
d'introduire  dans  la  capitale  et  d'y  mettre 
en  activilé  tous  les  équipages  qui,  à  Bir- 
mingham, servent  au  polissage  des  quin- 
cailleries; 3°  la  filature  établie  pour  les 
pauvres  aux  Récollets  et  aux  Jacobins  de 
la  rue  Saint-Jacques,  où  régnent  les  plus 
grands  abus,  et  où  les  fonds  du  Trésor 
public  sont  gaspillés. 

20  janvier  1792. 
Minute,  A.  N.,  M  797,  n°  13. 

1668.  —  Note  de  M.  de  La  Rochefou- 
cauld sur  la  collection  des  machines  dé- 
posées aux  Quinze-Vingts,  relatives  à  la 
filature  de  la  laine  et  du  coton,  qui  est 
menacée  de  dispersion,  appelant  l'atten- 
tion du  ministre  de  l'intérieur  sur  le  projet 
d'enlèvement  par  l'anglais  Pickford,  d'une 
mull-jenny,  exécutée  à  grands  frais  pour 
le  compte  du  gouvernement,  qu'il  faut  em- 
pêcher, signalant  notamment  les  métiers  à 
bas,  anglais,  qui  devaient  servir  à  former 
d'abord  des  ouvriers  et  dont  les  copies  de- 
vaient être  répandues  dans  les  principales 
fabriques  avec  les  ouvriers,  et  d'autres 
machines  aussi  curieuses  qu'utiles  chez 
le  sieur  Le  Turc,  logé  aux  Quinze- Vingts, 
avec  lettre  d'envoi  à  M.  Cahier,  déclarant 
qu'il  est  pressant  d'empêcher  la  dépréda- 
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lion  de  ci'  dépôt  el  d'en  diriger  utilemenl 
l'emploi. 

26  janvier  1792, 
Copie  et  original  signé  (2  pièces),  A.  N., 
F12  1341. 

1669,  —  Lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur à  .M.  de  La  Rochefoucauld,  en  réponse 
à  ses  observations  sur  la  nécessité  de 
veiller  à  la  conservation  des  machines 
existantes  aux  Quinze-Vingts,  notammenl 
de  celles  du  sieur  Pickford,  l'assurant 
qu'il  prendra  toutes  les  mesures  pour  que 
ces  machines  et  celles  du  sieur  Le  Turcyqui 
appartiennent  au  gouvernement,  soient 
soigneusement  conservées  jusqu'à  ce  que 
l'Assemblée  nationale  ait  décrété  les  fonds 
nécessaires  pour  en  entretenir  l'activité 
d'uni'  manière  utile  aux  progrès  de  la 
fabrication  el  du  commerce. 

28  janvier  1792. 
Minute,  A.  N.,  F12  1341. 

1070.  —  Lettre  de  M.  Blonde!  à  M.  Char- 
les Rohan,  annonçant  qu'il  a  consulté  le 
Comité  du  commerce  central  au  sujet  de 
la  demande  formée  par  M.  Pickford,  à 
l'effet  de  transporter  à  Rochefort  la  ma- 
chine qu'il  a  construite  aux  frais  du  gou- 
vernement pour  la  filature  du  coton,  ma- 
chine qui  est  deVenUe  propriété  nationale, 
el  déclarant  que  le  Comité  estime  que  la 
responsabilité  du  ministre  ne  lui  per- 
mettait pas  d'accorder  l'autorisation  en 
question,  lors  même  que  M.  Pickford  n'au- 
rai! pas  reçu  tout  ce  qui  peut  lui  être  dû 
poUr  la  construction  de  sa  machine,  ce 
qui  serait  à  vérifier. 

28  janvier  1792. 
Copie,  A.  N.,  F*12  140,  fol.  13  v°. 

1671.  —  Mémoire  présenté  à  M.  de  To- 
lozan  par  le  sieur  Pickford,  mécanicien 
anglais,  employé'  par  le  gouvernement  à 
la  construction  de  différentes  machines 
propres  à  accélérer  et  à  perfectionner  la 
filature  du  colon,  lequel  réclame,  d'une 
part,  la  somme  de  1,'>00  livres,  prix  de 
deux  machines,  savoir  :  une  jenny  de 
nouveau  modèle  et  une  mull-jenny,  et 
d'autre  part,  3,000  livres  pour  le  solde  de 
La  gratification  qui  lui  avait  été  promise,  le 
paj emeni  de  cette  double  somme  devant 


lui  permettre  de  faire  les  avances  néces- 
saires pour  la  construction  «le  machines 
qui  lui  sont  demandées  par  différents  en- 
trepreneurs de  filature. 

(29  janvier  1792.) 
Original.  A.  N.,  F12  1341. 

1672.  —  Lettre  de  M.  Béchet,  directeur 
des  Quinze-Vingts,  à  M.  de  Tolozan,  lui 
donnant  son  avis  au  sujet  de  la  réclama- 
tion de  4,500  livres  par  M.  Pickford,  pour 
le  prix  de  2  machines  à  hier  le  colon  et  le 
solde  d'une  gratification  qui  lui  a  été'  accor- 
dée, déclarant  que  les2  machines  sont  exé- 
cutées, qu'il  en  a  vérifié  le  compte, el  que 
la  réclamation  de  ce  mécanicien  lui  paraît 
bien  fondée. 

29  janvier  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F12  1341. 

107:1.  —  Mémoire  du  sieur  Dellié  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  exposant  qu'il  a  per- 
fectionné les  machines  propres  à  la  fila- 
ture du  coton  et  modifié'  celle  du  sieUr 
Milne  en  changeai] I  la  situation  des  bro- 
ches, et  que,  suivant  le  rapport  de  M.  Le 
Roy,  de  l'Académie  des  sciences,  ce  per- 
fectionnement ne  peut  être  qu'avanta- 
geux en  prévenant  la  rupture  îles  fils  et 
en  donnant  le  moyen  de  filer  plus  lin  el 
d'une  manière  plus  égale,  et  attendu  qu'il 
se  trouve  dans  la  plus  grande  détresse, 
demandant  le  payement  de  la  gratification 
de  1,000  livres  à  Ini  accordée  en  mars  1788, 
qui  est  encore  due,  avec  quelque  subven- 
tion pour  le  mettre  en  étal  d'exécuter 
la  machine  dont  il  vient  de  faire  le  mo- 
dèle. 

30  janvier  1792. 
Minute,  A.  N.,  F12  1339. 

1074.  —  Mémoire  du  sieur  Pickford, 
mécanicien  anglais,  exposant  qu'il  a  con- 
struit une  machine  à  carder  le  colon  en 
ruban,  une  machine  à  doubler  et  à  tirer 
le  colon  cardé,  une  machine  à  filer  en 
gros,  une  machine  à  étirer  le  premier 
filage  et  une  à  filer  en  fin,  qui  ont  été 
examinées  el  appréciées,  tant  parles  com- 
missaires du  Bureau  du  commerce  que 
par  les  membres  du  Comité  d'agriculture 
et  de  commerce  de  l'Assemblée  nationale, 
el  manifestant  l'espoir   que,  comme  ré- 
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compense,  il  lui  sera  payé  dé  suite  une 
somme  de  12,000  livres,  de  plus,  qu'il 
lui  sera  fourni,  dans  l'hôpital  des  Quinze- 
Vingts, un  logen  t  personnel  avec  des 

ateliers  suffisants  pour  la  construction  des 
machines  qui  pourront  lui  être  demandées. 

(Fin  janvier  1792). 
Minnic,  A.  Y.,  F13  184 l'i 

1675.  —  Lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur au  président  de  l'Assemblée  na- 
tionale,soumettan1  la  réclamation  du  sieur 
Le  Clerc,  manufacturier,  qui  avail  été 
chargé  <'ii  1791,  par  l'administration  du 
commerce,  d'acheter  en  Angleterre  des 
cardes,  broches  et  autres  ustensiles  né- 
cessaires pour  des  mécaniques  propres  à  la 
filature  du  coton  qu'on  se  proposail  d'ins- 
taller dans  l'hôpital  des  Quinze-Vingts, 
objetsdu  coùtde  1,830  livres, etqui  présen- 
tait une  nouvelle  note  de  frais  supplémen- 
taires s'élevant  à  241  livres,  en  demandant 
avec  mémoire  à  l'appui,  Le  rembourse- 
ment de  cette  somme. 

2  février  1792. 
Minutes  (2  pièces),  A.  .Y.,  F1-  1343. 

1676.  —  Lettre  du  sieur  Reboul  à 
M.  Vanhœnacker,  président  du  Comité  du 
commerce,  le  priant,  à  l'effet  d'éclairer 
l'Assemblée  nationale,  de  réclamera  M.  de 
Tolozan  l'original  de  la  requête  adressée 
au  Conseil,  le  16  décembre  1786,  par 
.M.  de  Mirbeck,  son  avocat,  qui  était  accom- 
pagnée d'un  rapport  concluant  à  l'alloca- 
tion d'une  indemnité  de  400,000  livres,  en 
raison  des  dépenses  et  pertes  que  le  Roi 
loi  faisait  supporter  en  s'appropriant  sou 
établissement  de  cardage  et  filature  du 
coton,  transporté  à  Rambouillet. 

7  février  1792. 
Original  signé  ,  A.  JV.,  F1-  1341. 

1077.  —  Lettre  de  M.  de  Tolozan  à 
M.  Blondel,  lui  transmettant  la  réclama- 
tion, par  le  sieur  Pickford,  mécanicien  an- 
glais: l°d'une  somme  de  l,.'i00  livres  pour 
la  construction  de  deux  machines  jenny, 
propres  à  filer  le  coton,  plus  de  3,000  li- 
vres restant  dues  sur  la  gratification  de 
6,000  livres  à  lui  accordée  par  M.  De  Les- 
sart,  adressant   à  l'appui  de  celle  récla- 


mation les  mémoires  du  sieur  Pickford, 
le  traité  passé'  par  ce  mécanicien  avec 
M.  Lambert,  le  7  mai  1790,  un  procès- 
verbal  du  Comité'  d'agriculture  el  du  com- 
merce, du  28  mars  1791,  le  rapport  de 
MM.  Le  Roy  et  Béchet,  du  25  avril  sui- 
vant, enfin  l'avis  de  M.  Béchet,  et  expri- 
mant le  vœu  que  M.  Pickford  construise 
une  machine  à  carder,  destinée  unique- 
ment à  faire  le  cardage  du  colon  filé  avec 
les  ji  mus  ordinaires,  machine  qui  fait 
défaut. 

12  février  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  JV., 
F12  1341. 

1678.  —  Lettre  de  M.  Rlondel  à  M.  de 
Tolozan,  accusant  réception  de  sa  lettre 
du  12  février,  ainsi  que  des  pièces  et  mé- 
moires du  sieur  Pickford,  par  lesquels  cet 
artiste  demande  l'exécution  du  traité  passé 
avec  lui,  approuvé  par  M.  Lambert,  le 
7  mai  1790,  ledit  mémoire  arrivé  trop  tar- 
divement pour  être  compris  dans  l'état 
des  sommes  pour  le  payement  desquelles 
un  décret  de  l'Assemblée  est  nécessaire, 
objectant  que  l'administration  du  com- 
merce reçoit  tous  les  jours  des  demandes 
analogues  à  celles  de  M.  Pickford,  e1  priant 
M.  de  Tolozan  d'envoyer  copie  de  l'état 
indiqué  plus  haut,  de  crainte  de  double 
emploi,  avec  réponse  de  M.  de  Tolozan, 
portant  que  l'étal  en  question  comprend 
toutes  les  dépenses  de  1791,  même  celles 
payées  d'après  des  décisions  du  ministre, 

et  ai  nçanl  l'envoi  d'un  étal  spécial  qui 

comprendra  seulement  les  dépenses  à 
payer,  état  visé  par  M.  Cottin,  l'un  des 
contrôleurs  de  la  Trésorei  ié. 

20,  26  février  1792. 
Originaux  signés    et    minutes    (4  pièces), 
A.  A'.,  F"  1341,  F*1-  140,  fol.  16  v°. 

1679.  —  Lettre  de  M.  Blondel  à  M.  de 
Tolozan,  demandant  son  avis  au  sujet  de 
la  requête  du  sieur  Fournier,  tendant  à 
ce  que  L'on  procède  à  l'examen  d'une  ma- 
chine à  carder  qu'il  a  été  autorisé  à  con- 
struire, à  ses  frais,  pour  le  compte  de 
l'administration,  par  un  arrêté  du  Bureau 
du  commerce  supprimé, à  ce  qu'on  lui  rem- 
bourse ses  frais  de  construction  et  qu'on 
lui  accorde  une  gratification  propox'tion- 
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née  à  l'utilité  de  sa  machine,  et  priant  de 
lui  envoyer  le  dossier  de  cette  affaire, 
avec  réponse  de  M.  de  Tolozan,  adressant 
les  pièces  demandées  el  déclarant  que, 
par  décision  du  2:>  octobre  1790,  une 
somme  de  tiOO  livres  a  été  accordée  au 
sieur  Fournier  el  payée,  niais  qu'il  ignore 
si  la  machine  en  question  a  eu  le  succès 
attendu,  observant  à  ce  sujet  que  M.  Le 
Roy,  de  l'Académie  des  Sciences,  qui  a 
surveillé  la  construction,  est  plus  que 
personne  à  même  de  renseigner  à  cet 
égard. 

20,  25  février  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
F12  1339. 

1680.  —  Mémoire  pour  le  sieur  Barne- 
ville,  exposant  que,  par  décision  de  M.  de 
Galonné,  du  30  mars  1787,  un  local  dans 
l'hôpital  des  Quinze-Vingts  fut  accordé  au 
sieur  Barneville  pour  y  établir  un  atelier 
de  filature  au  moyen  de  la  nouvelle  méca- 
nique dont  il  est  l'inventeur,  que  le  loyer 
en  a  été  fixé  à  700  livres  par  an,  el  payé 
pour  les  3  premières  années  par  la  Caisse 
du  commerce,  que  les  hangars  et  loge- 
ments occupés  par  le  sieur  Barneville  ont 
été  cédés  en  partie  au  sieur  Dauffe  ;  l'autre 
partie,  destinée  à  y  placer  et  faire  con- 
struire les  mécaniques  nouvelles  pour  le 
cardage  et  la  filature  du  coton,  futdeman- 
dée  par  le  sieur  Pickford,  mais  fut  acca- 
parée par  l'administration  municipale 
pour  le  dépôt  des  meubles  fabriqués  au 
faubourg  Saint-Antoine,  qu'alors  le  sieur 
Pickford  s'installa  de  son  chef  dans  la 
petite  maison  qui  avait  été  réservée  pour 
faire  des  essais  comparatifs  de  ses  ma- 
chines avec  celles  des  sieurs  Milne,  par 
suite  de  l'enlèvement  des  mécaniques 
Milne  par  le  sieur  Brown. 

(Février  1792), 
Minute,  A.  N.,  F12  1343. 

1081.  —  Mémoire  adressé'  par  le  sieur 
Reboul  au  ministre  de  l'intérieur,  récla- 
mant la  requête  originale,  signée  par  lui 
et  le  sieur  Mirbeck,  son  avocat,  en  date  du 
16  décembre  1786,  qui  est  restée  dans  les 
bureaux  de  l'administration,  afin  de  donner 
satisfaction  au  désir  exprimé  par  le  Co- 


mité du  commerce,  avec  noie  à  ce  sujet 
envoyée  par  M.  Cahier  à  M.  de  Tolozan. 

2  mars  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
F12  1340. 

1682.  —  Lettre  de  M.  de  Monlaran,  an- 
cien intendant  du  commerce,  à  M.  Cahier, 
lui  donnant  des  explications  au  sujet  de 
la  requête  réclamée  par  M.  Reboul,  dé- 
clarant avoir  placé,  le  9  janvier  1787,  la 
requête  en  question  avec  les  pièces  y 
jointes  sous  les  yeux  de  M.  de  Calonne, 
qui  a  inscrit  en  marge  sa  décision,  que  le 
tout  a  été  remis  à  M.  de  Tolozan,  lorsqu'il 
fut  chargé  du  département  du  Commerce, 
lequel  les  a  l'ait  passer, le  31  mai  1791 ,  au  pré- 
sident du  Comité  du  commerce,  ajoutant 
que  quant  à  lui  il  ni'  saurait  en  aucun 
case)  pour  aucun  motif  être  rendu  respon- 
sable de  la  perte  de  cette  pièce,  à  laquelle, 
d'ailleurs,  M.  Reboul  attache  beaucoup 
trop  d'importance,  avec  note  de  M.  Cahier, 
portant  communication  de  la  lettre  de 
M.  de  Montaran  à  M.  de  Tolozan  et  le  priant 
de  s'assurer  de  l'existence  de  cette  pièce. 

12  mars  1792. 
Copie,  A.  N.,  F12  1340. 

1683.  —  Lettre  de  M.  de  Tolozan  à 
M.  Cahier  de  Gerville,  l'informant  qu'il 
s'est  assuré  de  nouveau  de  l'envoi  de 
la  requête  réclamée  par  M.  Reboul  à 
M.  Meynier,  président  du  Comité  d'agri- 
culture et  de  commerce,  et  déclarant 
qu'elle  est  resiée  au  secrétariat  de  ce 
Comité. 

14  mars  1792. 
Minute,  .1.  .V.,  F12  1340. 

1684.  —  Lettre  de  M.  Dellié  à  M.  de 
Tolozan,  se  plaignant  du  refus  par 
M.  Pickford  de  lui  laisser  voir  les  méca- 
niques de  filature  qu'il  a  construites  par 
ordre  du  ministère,  sous  prétexte  qu'il 
lui  était  dû  des  sommes  par  le  gouverne- 
ment, et  faisant  observer  que,  si  le  sieur 
Pickford  s'obstine  à  cacher  les  machines 
en  question,  les  artistes  ne  pourront  les 
examiner  et  y  ajouter  les  perfectionne- 
ments dont  elles  peuventêtre  susceptibles, 
ce  qui  retardera  sensiblement  les  progrès 
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île  ccl.lt'  partie  si  intéressante  des  manu- 
factures nationales. 

30  mars  1792. 
Original  signé,  A .  JV.,  F1-  1339. 

Itis:i.  -  Note  sur  quelques  établissements 
relatifs  à  l'administration  du  commerce 
places  dans  l'enclos  de  l'hôpital  des  Quinze- 
Vingts,  à  l'effet  de  régler  différentes  ques- 
tions :  1°  d'examiner  s'il  y  a  lieu  de  re- 
tirer diverses  machines  que  l'on  avail  fait 
venir  de  Louviers  pour  les  transporter  au 
dépôt  tics  machines;  2°  de  trouver  le 
moyen  de  payer  aux  ouvriers  leurs  sa- 
laires pour  l'établissement  de  différentes 
machines  dans  les  ateliers  de  M.  Dauffe, 
entrepreneur  d'une  manufacture  de  bi- 
jouterie en  acier  dans  l'enclos  des  Quinze- 
Vingts;  3°  de  voir  s'il  y  a  lieu  de  conserver 
les  emplacements  loués  pour  faire  dos  es- 
sais comparatifs  de  différentes  méthodes  de 
filer  le  coton,  emplacements  occupés  en 
partie  par  le  sieur  Pickford,  mécanicien 
anglais,  et  en  ce  cas  de  passer  les  baux, 
avec  un  mémoire  en  ce  qui  concerne 
l'établissement  du  sieur  Le  Turc,  pour 
lequel  2  années  de  loyer  à  1,200  livres 
sont  dues. 

(22  avril  1792.) 
Minutes  (2  pièces),  A.  N.,'Fi!  1339. 

1080.  —  Lettre  de  M.  Blondel  à  M.  de 
Tolozan,  le  priant  de  lui  faire  parvenir 
sans  délai  toutes  les  pièces  relatives  à 
l'établissement  formé  au  château  de  la 
Muette  par  les  sieurs  Milnc,  afin  d'en 
rendre  compte  au  ministre. 

27  avril  1792. 
Copie,  A.  N.,  F*12  140,  fol,  24. 

1687.  —  Lettre  de  M.  Blondel  à  M.  de 
Tolozan,  lui  demandant  son  avis  au  sujet 
de  la  réclamation  d'une  indemnité  par  le 
sieur  Garnett,  inventeur  d'une  machine  à 
filer  la  laine,  qui  prétend  que  l'ancienne 
administration  du  commerce  a  contracté 
des  engagements  avec  lui. 

5  mai  1792. 
Copie,  A.  JV.,  F'12  140,  fol.  25. 

1688.  —  Lettre  du  minisire  de  l'inté- 
rieur au  président  du  Comité  du  com- 
merce, relativemenl  à  la  réclamation  par 


le  sieur  Lhomond,  mécanicien,  d'une  sub- 
vention annuelle  de  2,400  livres,  qui  lui 
avait  été  accordée  en  octobre  1 7S7  pour 
avoir  perfectionné  une  machine  propre  à 
tiler  le  colon,  déclarant,  qu'en  effet,  l'an- 
cienne administration  avait  pris  l'enga- 
gement de  payer  au  sieur  Lhomond  une 
somme  de  720  livres  pour  la  construction 
d'un  chariot  gradué pi'opre  à  filer  le  colon 
et  de  lui  allouer  2,400  livres  par  année,  à 
condition  de  se  transporte]  partoul  où 
l'administration  jugerail  à  propos  de  l'en- 
voyer, que  ce  traitement  lui  a  été  servi 
jusqu'au  31  décembre  1788, et  que  depuis,  en 
raison  des  doutes  sur  la  bonté  et  l'utilité 
de  cette  machine,  de  nouvelles  expériences 
furent  laites  et  démontrèrent  l'utilité  et 
l'avantage  de  cette  mécanique,  estimant 
en  conséquence  que  les  promesses  faites 
par  l'administration  doivent  être  tenues  et 
qu'il  convient  de  renvoyer  la  demande  du 
sieur  Lhomond  au  Comité  de  liquidation, 
pour  qu'il  lui  soit  payé  les  7,200  livres 
qui  lui  sont  dues  à  raison  de  son  traitement 
des  années  1789,  1790  et  1791. 

7  mai  1792. 
Copie,  A.  JV.,  F*12  178,  fol.  80. 

1089.  —  Lettre  de  M.  Blonde!  à  M.  de 
Tolozan,  demandant  son  avis  sur  la  ré- 
clamation d'une  indemnité  par  le  sieur 
Garnett,  inventeur  d'une  machine  à  filer 
la  laine,  en  raison  des  engagements  con- 
tractés par  l'ancienne  administration  du 
commerce,  avec  réponse  de  M.  de  Tolozan, 
envoyant  le  dossier  de  cette  affaire  et  dé- 
clarant qu'une  récompense  avait  été  effec- 
tivement promise  à  M.  Garnett,  dans  le  cas 
où  sa  machine  offrirait  des  avantages,  mais 
que,  les  épreuves  qui  en  ont  été  faites 
n'ayant  point  répondu  à  son  attente,  sa 
prétention  n'est  pas  admissible  et  ne  pour- 
rait l'être  que  d'après  le  résultat  des  expé- 
riences qUi  seraient  reprises  d'une  nou- 
velle mécanique  en  grand,  pour  l'exécu- 
tion de  laquelle  il  lui  a  été  accordé 
1,200  livres. 

7,  13  mai  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  JV., 
F1'-  1343. 

1690.  —  Lettre  de  M.  Tournachon  à 
M.  Valioud,  portant  que  le  sieur  Garnett 
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demande  que  la  livre  de  laine  filée  dans 
l'expérience  de  sa  mécanique  soit  annexée 
au  procès-verbal,  et  réponse  de  M.  Va- 
lioud,  attestant  que  celle  livre  de  laine 
n'a  jamais  été  jointe  an  dossier  et  doit 
être  restée  entre  les  mains  de  M.  Béchet, 
qui  avail  quelques  observations  à  pré- 
senter à  M.  Le  Roy  sur  son  rapport. 

6,  9  juillet  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A  N., 
P«  1343. 

1691.  —  Lettre  de  M.  de  Tolozan  à 
M.  Blonde!,  l'avisant  de  la  remise  entre 
les  mains  de  M.  Brown,  ancien  inspecteur 
des  manufactures,  d'une  partie  îles  méca- 
niques déposées  dans  t'enclos  de  l'hôpital 
des  Quinze- Vingts,  retirées  par  suite  de  là 
crainte  de  leur  destruction  et  se  trouvant 
dans  un  atelier  loué  par  le  sieur  Brown, 
rue  Saint-Sébastien,  lui  envoyant  le  récé- 
pissé du  sieur  Brown,  ainsi  qu'un  mémoire 
indicatif  de  différentes  autres  machines, 
qui  sont  déposées  tant  à  l'hôpital  que 
dans  ses  bureaux. 

1e''  août  1792. 
Original  signé,  .\.  N.,  F12  1339. 

1692.  —  .Mémoire  indicatif  des  diffé- 
rentes machines  employées  en  France 
pour  la  filature  du  colon  propre  à  la  fa- 
brication des  toiles  et  mousselines,  savoir  : 
les  mécaniques  appelées  jennys,  d'un 
prix  peu  élevé  (300  livres);  celles  de  l'in- 
vention du  sieur  AckerWigt,  perfection- 
nées et  répandues  par  le  sieur  Milne;  les 
mull- jennys,  employées  pour  la  fabrica- 
tion des  mousselines  les  plus  parfaites, 
fabriquées  par  le  nommé  Pickford  :  enfin 
Une  quatrième  espèce  de  mécanique,  celle 
du  sieur  Barneville,  qui  permet  de  porter 
à  un  haut  degré  de  finesse  les  filatures  de 
colon  ;  un  spécimen  de  chacune  desdites 
mécaniques  avait  été  placé  aux  Quinze- 
Vingts  et  confié  à  un  entrepreneur  chargé 
de  [es  mettre  en  mouvement;  mais  une 
fermentation  assez,  vive,  survenue  dans 
l'hôpital  des  Quinze- Vingts,  e1  les  menaces 
de  brûler  ces  machines  oblisjèrenl  de  les 
retirer  et  d'en  remettre  une  partie  au 
sieur  Brown,  qui  les  l'ail  mouvoir  à  ses  frais; 
quant  aux  autres  mécaniques  appartenant 


au  gouvernement,  indépendamment  de 
celle  du  sieur  Barneville,  elles  consistent 
dans  un  grand  métier  de  tisserand  pour 
draps  ;  une  jeniiy  propre  à  filer  la  laine, 
construite  par  les  frères  Mallois,  irlandais, 
dans  la  manufacture  de  Cretol  el  Petou, 
fabricants  de  draps  à  bouviers,  apportée 
à  Paris  et  se  trouvant  aux  Quinze-Vingts  ; 
dans  une  machine  propre  à  piquer  les 
peaux  en  ruban,  devant  porter  les  ai- 
guilles des  cardes  en  ruban,  de  l'invention 
du  sieur  Milne,  déposée  chez  m.  de  Tolo- 
zan ;  enfin  un  ballol  de  cardes  anglaises 
destinées  à  une  nouvelle  machine  à  car- 
der due  au  sieur  Pickford,  également 
remis  aux  bureaux  de  M.  de  Tolozan. 

(1er  aoùt  1792). 
Minute,  A.  N.,  F12  1339. 

i«93.  —  Lettre  de  M.  Monde!  à  M.  de 
Tolozan,  accusant  réception  de  l'état  de 
distribution  de  30  métiers,  propres  à  la 
fabrication  des  tricots  à  côtes,  qui  ont  été 
achetés  par  le  gouvernement,  avec  les  re- 
connaissances de  ceux  à  qui  ces  métiers 
ont  été  confiés. 

4  aoùt  1792. 
Copie,  A,  N.,  F*12  140,  fol.  37. 

L.  —  BONNETERIE 

1694.  —  Lettre  de  M.  de  Tolozan  à 
M.  de  Lazowski,  le  priant  de  lui  donner  le 
plutôt  possible  des  éclaircissements  à 
l'effet  de  savoir  ce  que  sont  devenus  les 
trois  métiers  anglais  propres  à  faire  des 
bas,  qui  ne  se  trouvent  point  dans  le 
nombre  des  30  que  le  gouvernement  a 
achetés  des  entrepreneurs  de  la  manufac- 
ture ci-devant  établie  à  PopincoUrt; 

24  avril  1792. 
Minute,  A.  N.,  F12  1402. 

1695.  —  Requête  de  M.  CahoHFS,  fabri- 
cant de  bas,  rue  de  la  l'iam  he-Mibray, 
près  le  Pont-Notre-Dame,  à  M.  de  Tolozan, 
demandant  un  délai  de  2,2  mois  pour  resti- 
tuer les  3  métiers  à  bas  anglais  a  côte, 
qui  se  trouvaient  entre  lesmainsdeM.de 
Liancourt  et  qui  passèrent  entre  les  sien- 
nes, lorsqu'il  se  rendit  acquéreur  de  la 
manufacture  de  bas  de  Rantigny,  obser- 


BONNETERIE 

vant  que  le  délai,  par  lui  sollicité,  est 
nécessaire  pour  remplacer  ces  3  métiers 
donl  la  restitution  immédiate  le  plonge- 
rail  dans  le  plus  grand  embarras, en  raison 
des  10  élèves  qu'il  a  formés,  ajoutanl  que 
ces  métiers  étaient  délabrés  el  qu'il  a  au 
moins  dépensé  150  livres  pour  les  remettre 
en  état. 

2  mai  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F1-  1402. 

1606.  —  Lettre  de  M.  de  Tolozan  à 
M.  Blondel,  exposant  que  l'ancienne  admi- 
nistration du  commerce  avait  acheté  des 
entrepreneurs  d'une  manufacture  élahlie 
à  Popincourt  30  métiers  qu'ils  avaient  fait 
venir  d'Angleterre,  propres  à  la  fabrication 
des  trieols  à  côtes,  et  que  ces  métiers  ont 
été  distribués  à  différentes  personnes  qui 
en  ont  remis  leurs  reconnaissances  et  se 
sont  engagées  à  les  rendre  où  à  en  payer 
la  valeur,  envoyanl  un  état  de  ces  per- 
sonnes, avec  leurs  reconnaissances,  et 
réponse  de  M.  Blondel,  accusant  réception 
de  l'état  de  distribution  de  ces  30  métiers 
achetés  par  le  gouvernement. 

31  juillet,  4  août  1792. 
Minute  et  original  signé  (2  pièces),  A.  N., 
F12  1402. 

1697.  —  Mémoire  exposant  que  plusieurs 
négociants  ayant  établi  à  Popincourt 
une  manufacture  pour  fabriquer  des  tri- 
cots à  côtes  à  l'aide  de  métiers  anglais,  et 
que  n'ayant  pas  réussi,  ils  se  proposaient 
de  vendre  leurs  métiers  à  un  agent  du  Roi 
d'Espagne;  que  pour  empêcher  la  réussite 
de  cette  négociation,  les  30  métiers  furent 
achetés  aux  entrepreneurs  de  la  manu- 
facture de  Popincourt  et  payés  des  fonds 
de  la  Caisse  du  commerce,  à  raison  de 
500  livres  chacun,  le  marché  de  ces 
30  métiers  conclu,  15  furent  confiés  au 
sieur  Germain,  fabricant  de  bonneterie  à 
Paris,  à  f'effel  de  former  îles  apprentis  et 
des  ouvriers,  lés  15  autres,  envoyés  d'abord 
dans  une  manufacture  que  M.  de  Tolozan 
se  proposai!  d'établir  dans  le  Barrois, 
furenl  répartis  de  la  manière  suivante, 
savoir:  9  chez  M.  de  Bains,  en  Picardie; 
3  à  Crèvecœur,  en  Picardie,  aux  soins 
de  M.  de  Lazowski  ;  2  dans  la  terre  de 
M.  de  Brienne,  le  15e  à  M.  Busman,  ma- 
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nufarlurier  d'Alsace,  mais  M.  de  Bains 
s'étant  dégoûté  de  l'établissement  formé 
dans  sa  terre,  les  9  métiers  qui  y  avaient 
été  envoyés  furent  remis  à  M.  Lazowski, 
inspecteur  ambulanl  des  manufactures, 
qui  en  avait  déjà  trois. 

31  juillet  1792. 
Minute,  A .  A'.,  F12  1402. 

M.  —  SOIERIES 

1698.  —  Lettre  de  M.  Il  net  de  Vaudours, 
ancien  inspecteur  des  manufactures  à 
Tours,  à  M.  de  Tolozan,  lui  rappela  ni 
l'existence  au  bureau  de  visite  des  fabri- 
cants et  marchands  de  soieries  de  Tours, 
d'une  mécanique  inventée  par  le  sieur 
De  la  Salle  de  Lyon  et  d'un  métier  pour 
la  fabrication  à  la  lire,  ainsi  que  d'une 
calandre  à  cylindre,  estimant  que  si  le 
métier,  en  raison  de  son  état  de  délabre- 
ment ne  vaut  pas  la  peine  d'être  envoyé 
à  Paris,  pour  ce  qui  est  de  la  méca- 
nique, le  ministre  est  en  choit  de  la  ré- 
clamer ei  d'en  ordonner  le  renvoi  à  l'hôtel 
du  dépôt  général  des  machines  à  Paris, 
enfin  que  la  calandre  ainsi  quele  cylindre 
sont  susceptibles  d'être  vendus  au  profit 
de  la  Nation. 

21  décembre  1791. 
Extrait,  A.  N.,  F12  1402. 

1699.  — Renvoi  par  le  Comité  du  com- 
merce, au  minisire  de  l'intérieur,  con- 
formément  au  rapport  de  M.  Siau,  d'un 
mémoire  de  M.  Bourcerel  sur  la  décou- 
verte de  plusieurs   ulins  a  suie,  dont 

il  est  l'inventeur. 

9  janvier  1792. 
Extrait,  A.  N.,  AF*1  13. 

J700.  —  Lettre  de  M.  de  Tolozan  à 

M.  Bl  Ici,  lui  soumettant  la  proposition 

faile  par  M.  Hue1  de  Vaudours.  au  sujel  de 
la  mécanique  et  du  métier  inventé  par  le 
sieur  De  la  Salle,  de  Lyon,  ainsi  que  d'une 
calandreavec  cylindre, déposés  au  bureau 
de  visite  des  fabricants  et  marchands  de 
soieries  de  Tours,  tous  objets  payés  des 
fonds  du  gouvernement,  à  l'effet  de  vendre 
ceux  qui  ont  dépéri  et  d'envoyer  les  autres 
à  Paris  au  dépôt  des  machines  de  l'hôtel 
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de  Mortagne,  et  réponse  de  M.  Blondel, 
portant  que  l'administration  centrale  du 
commerce  ne  peut  proposer  aucune  me- 
sure au  ministre  de  l'intérieur,  avant  de 
connaître  tout  ce  qui  a  été  fait,  tant  à 
l'égard  de  la  communauté  des  fabricants 
de  soieries  qu'à  celui  de  l'envoi  de  ces  ma- 
chines à  Tours. 

27  janvier,  4  février  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  2V., 
F12  1402. 

1701.  -  Lettre  de  M.  de  Tolozan  à 
M.  fUnndel,  en  réponse  à  sa  letlre  du  4  fé- 
vrier, lui  annonçant  l'envoi  de  deux  dos- 
siers qu'il  est  parvenu  à  former,  relative- 
ment aux  machines  se  trouvant  à  Tours, 
l'un  concernant  la  calandre  acquise  de 
M.  Vaucanson,  l'autre  touchant  le  métier 
fourni  par  M.  De  la  Salle,  de  Lyon,  accompa- 
gnés l'un  et  l'autre  d'un  mémoire  contenant 
les  renseignements  qu'on  a  pu  recueillir; 
dans  le  cas  où  ils  sembleraient  insuffisants 
pour  proposer  un  parti  sur  la  question  de 
savoir  s'il  convient  de  faire  vendre  les 
machines  dont  il  s'agit,  ainsi  que  le  bâti- 
ment  où  elles  sont  établies,  M.  Huet  de 
Vaudours,qui  esl  encore  à  Tours,  pourrait 
en  procurer  de  nouveaux. 

3  avril  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F12  1402. 

N.  —  RUBANS 

I7()2. —  Pétition  à  l'Assemblée  nationale 
pour  les  ouvriers  rubaniers  de  La  ville  de 
Paris,  tendant  à  demander  la  suppression 
des  métiers  mécaniques  à  faire  des  rubans, 
machines  qui  tendent  à  avilir  par  leurs 
mauvaises  productions  cette  branche  de 
commerce  et  à  paralyser  les  bras  de  plus 
de  cent  mille  ouvriers,  tant  de  la  capitale 
que  îles  autres  grandes  villes  du  royaume. 

6  novembre  1791 . 
Imprime,  A.  N.,  F12  1430. 

1703. —  Lettre  des  ouvriers  rubaniers 
de  Taris  au  président  de  l'Assemblée  na- 
tionale,  demandant,  au  lieu  d'être  entendus 
à  la  barre  de  l'Assemblée,  le  renvoi  pur 
cl  simple  de  leur  pétition  à  l'un  de  ses 


Comités, afin  de  ménager  aux  Législateurs 
un  temps  précieux. 

20  novembre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  F12  1430. 

1704.  —  Mémoire  pour  servir  de  suite  à 
l'objet  de  la  pétition  pour  les  ouvriers 
rubaniers  de  la  ville  de  Paris,  exposant 
l'inconvénient  des  métiers  mécaniques, 
qui  ne  produisent  que  des  rubans  com- 
muns remplis  de  défauts,  et  le  nombre 
toujours  croissant  de  ces  métiers  à  Paris, 
où  ils  se  sont  multipliés  de  telle  sorte 
qu'avant  peu,  les  ouvriers  rubaniers  et 
tous  ceux  jadis  occupés  aux  galons  d'or 
et  d'argent  des  livrées,  se  trouveront  sans 
occupation  et  réduits  à  la  plus  triste  si- 
tuation, demandant  non  pas  que  ces  mé- 
tiers mécaniques  soient  supprimés  abso- 
lument, mais  qu'ils  soient  réduits  à  la  fa- 
brication des  pelils  rubans  communs. 

(28  novembre  1791). 
Original  signé,  A.  N.,  F12  1430. 

1705.  —  Communication  et  lecture  au 
Comité  du  commerce  d'une  pétition  avec 
mémoire  pour  les  ouvriers  rubaniers  de 
la  ville  de  Paris,  demandant  la  suppres- 
sion des  métiers  mécaniques  a  faire  des 
rubans,  et  d'un  rapport  de  M.  Jovin-Molle 
qui,  après  avoir  développé  tous  les  avan- 
tages qu'il  y  a  pour  la  Nation  de  favoriser 
les  mécaniques  plutôt  que  de  les  pres- 
crire, propose  n'avoir  pas  lieu  à  délibérer, 
proposition  adoptée  par  le  Comité. 

2,  21  décembre  1791. 
Kxtrait,  A.  N.,  A  F*'  13. 

17nc,. —  Rapport  de  M.  Jovin-Molle  (à  l'As- 
semblée nationale),  au  nom  du  Comité  du 
commerce,  sur  la  pétition  des  ouvriers 
rubaniers  de  Paris,  qui  demandent  la  sup- 
pression des  métiers  mécaniques.  Faisant 
observer  que  les  fabriques  de  rubans  du 
royaume,  notamment  celles  de  Saint- 
Etienne  et  de  Saint-Chamond, seraient  en 
peu  de  temps  anéanties,  si  l'on  supprimait 
les  métiers  mécaniques  qui  ont  pris  nais- 
sance en  Suisse,  qu'on  ne  s'en  sert  que 
pour  la  fabrication  des  rubans  de  petite  et 
moyenne  largeur,  montrant  la  nécessité 
de  recourir  à  ces  métiers  pour  soutenir  la 
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concurrencé  avec  l'étranger  et  proposant 
de  décréter  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

(21  décembre  1791). 
Minute,  A.  N.,  F12  1  i 3 0 . 

1707.  —  Mémoire  des  ouvriers  rubaniers 
de  la  ville  de  Paris  à  l'Assemblée  nationale, 
ii  l'effet  d'obtenir  qu'il  suit  rendu  compte 
en  séance  publique  de  leur  pétition  du 
mois  de  novembre  précédent,  renvoyée 
au  Comité  du  commerce,  qui  a  déclaré 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer,  l'avis 
du  Comité,  quoique  infiniment  respectable, 
n'étant  pas  celui  de  l'Assemblée,  qui  envi- 
sagera peut-être  l'objet  de  la  demande 
sous  un  autre  point  de  vue. 

22  avril  1792. 
Original  signé  et  imprimé  (2  pièces),  A.  N., 
F12  1430. 

A  cette  pétition  se  trouve  annexé  un  précis 
pour  les  compagnons  rubaniers  de  la  ville  de 
Paris,  pour  servir  de  suite  aux  moyens  par  eux 
employés  dans  leur  pétition  individuelle  du 
6  novembre,  présentée  à  l'Assemblée  le  20  du 
même  mois. 

1708.  —  Communication  au  Comité  du 
commerce,  d'un  mémoire  des  ouvriers 
rubaniers  de  Paris,  à  l'effet  de  prier  l'As- 
semblée  nationale  de  se  faire  représenter 
le  rapport  du  Comité  du  commerce  sur 
une  pétition  qui  lui  a  été  renvoyée  le 
30  novembre  dernier,  tendant  à  la  sup- 
pression des  métiers  à  faire  les  rubans, 
et  remise  du  mémoire  à  M.  Jovin-Molle. 

27  avril  1792. 
Extrait,  A.  N.,  AF*I  13. 

O.  —  TEINTURERIE 

1709.  —  Lettre  de  M.  Dufresne  de  Saint- 
Léon  à  M.  Blondel,  vice-président  du  Co- 
mité central  de  l'administration  du  com- 
merce, lui  demandant  des  éclaircisse- 
ments sur  l'utilité  que  le  commerce  a  pu 
retirer  des  découvertes  et  inventions  de 
M.  Merlin,  fabricahl  de  velours,  pour  l'ap- 
prêt et  fabrication  de  la  soie,  lettre  de 
M.  Blondel  à  M.  de  Tolozan,  le  priant  de 
lui  transmettre  les  renseignements  exis- 
tant à  ce  sujet  dans  ses  bureaux,  avec 
réponse  de  M.  de  Tolozan,  déclarant  que 
le  dossier  du  sieur  Merlin  a  été  envoyé 

T.  VII. 


à  M.  de  Servièrés,  directeur  des  brevets 
d'invention,  et  que  ce  fabricant  a  été  gra- 
lilié  en  1783  d'une  pension  de  600  livres 
pour  son  procédé  de  teinture  en  noir,  re- 
connue par  M.  Maequer,  dé  l'Académie 
des  Sciences,  comme  l'une  des  plus  so- 
lides qui  aient  été  faites,  et  que  le  secret 
de  cette  découverte  est  entre  les  mains  de 
M.  Berthollet,  son  successeur. 

11,  16,  27  janvier  1792. 
Copie,   original  signé  et  minute  (3  pièces), 
A.  N.,  F12  1335. 

17K).  — ■  Lettre  de  M.  de  Servièrés,  chef  du 
bureau  des  brevets  d'invention,  à  M.  Martin, 
président  du  Comité  du  commerce,  lui 
adressant,  en  réponse  à  sa  lettre  du  ï>  mars, 
deux  mémoires  de  M.  Chabert,  sur  la  dé- 
couverte du  rouge  incarnat  dAndrinople 
et  du  rouge  rosé  de  Smyrne,  qui  lui  avaient 
été  remis  par  M.  de  Boufflers,  rapporteur 
de  cette  affaire. 

8  mars  1792. 
Original  signé,  A.  N,,  F12  1329. 

1711.  —  Lettre  de  M.  de  Tolozan  à 
M.  Louis,  président  du  Bureau  de  consul- 
tation des  Arts-et-Métiers,  lui  soumettant 
la  réclamation  présentée  par  le  sieur 
Franquet,  de  Paris,  créancier  du  sieur 
Chabert,  pour  une  somme  considérable, 
et  qui  prétend  faire  opposition  sur  la 
récompense  nationale  qui  pourra  lui  être 
accordée,  relativement  à  la  teinture  du 
rouge  incarnat,  importée  d'Andrinople  en 
France,  avec  réponse  de  M.  Louis,  dé- 
clarant que  le  Bureau  a  prononcé  d'une 
voix  unanime,  qu'institué  pour  apprécier 
le  mérite  des  artistes  dans  leurs  préten- 
tions aux  récompenses  nationales,  il  ne 
pouvait  et  ne  devait  prendre  aucune  con- 
naissance de  leurs  affaires  particulières. 

13,  20  avril  1792. 
Minute  et  original  signé  (2  pièces),  A.  N., 
F12  1335. 

1712.  —  Lettre  de  M.  Blondel  à  M.  de 
Tolozan,  le  priant  de  lui  faire  parvenir  le 
dossier  relatif  au  sieur  Dimo  Slephanopoly, 
auteur  d'un  procédé  pour  substituer  clans 
la  teinture  en  noir  l'écorce  de  chêne  à  la 
noix  de  ,calle,  à  l'effet  de  fournir  des 
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éclaircissements  au  Bureau  de  consulta- 
tion des  Arts-et-Métiers,  qui  doit  fixer, 
mercredi  prochain,  la  part  que  cette  in- 
vention mérite  d'avoir  aux  récompenses 
nationales,  et  réponse  accompagnanl  l'en- 
voi du  dossier,  contenant  entr'autres 
pièces  les  rapports  des  académiciens  con- 
sultés sur  cette  découverte,  avec  accusé 
de  réception. 

24,  26  mai  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
F>2  1330. 

P.  —  TANNERIE 

1713.  ■ —  Lettre  de  M.  Pélion,  maire  de 
Paris,  au  Comité  du  commerce,  recom- 
mandant l'objet  du  mémoire  que  M.  Ru- 
bigny doit  lui  présenter,  mémoire  qui  pa- 
ru il  intéresser  essentiellement  le  com- 
merce des  cuirs  et  mériter  à  ce  point  de 
vue  de  fixer  l'attention  du  Comité. 

14  mars  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F12  1466. 

1714.  —  Note  de  M.  Rubigny,  tanneur 
à  Paris,  rue  Censier,  priant  le  Comité 
du  commerce  de  l'honorer  d'une  réponse, 

avant  mercredi,  jour  du  marché  des 
cuirs,  la  question  traitée  dans  son  mé- 
moire étant  très  importante,  attendu  que 
le  prix  des  cuirs  verts  est  doublé  et  qu'il 
indique  les  moyens  d'empêcher  les  ac- 
caparements des  bouchers,  autrement 
les  cuirs  atteindront  un  prix  exorbitant 
et  la  paire  de  souliers  montera  à  8,  9  et 
10  livres  la  paire. 

30  mars  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F12  1466. 

1715.  —  Mémoire  de  M.  Rubigny,  tan- 
neur, membre  de  la  section  des  Gobe- 
lins,  à  l'Assemblée  nationale  et  au  Comité 
du  commerce,  pour  se  plaindre  des  acca- 
parements de  cuirs  verts  par  les  bouchers, 
qui  ont  fait  doubler  les  prix  et  monter  de 
18,  30  et  32  livres  le  100  pesant  à  60  et 
65  livres,  au  point  que  Paris  est  dans  La 
plus  affreuse  disette  de  cuirs  qui  se  soit 
jamais  vue,  rappelant  le  mémoire  qu'il  a 
présenté  au  Comité  sur  la  cherté  et  la 
décadence  des  manufactures  de  cuirs  du 
royaume,  mémoire  qui  a  été  recommandé 


par  M.  Pétion,  dans  lequel  il  disail  que 
les  propriétaires  et  adjudicataires  de  bois 
refusaient  d'écorcer  les  chênes,  que  le 
tan  allait  manquer  el  augmenter  de  prix. 

(11  avril  1792). 
Original  signé,  A.  N.,  F12  1466. 


1716.  —  Rapport  de  MM.  Hassenfralz  et 
l.avoisier,  membres  et  commissaires  du  Bu- 
reau de  consultation  des  Arts-et-Métiers, 
sur  le  procédé  du  sieur  Potot  pour  rendre 
les  cuirs  imperméables,  déclarant  que  les 
expériences  faites  ont  donné  des  résultats 
satisfaisants,  mais  que  le  procédé  donl 
il  s'agit  n'est  pas  entièrement  nouveau, 
le  chevalier  de  Sainl-Réal  ayant  été  cou- 
ronné par  l'Académie  de  Turin  pour  un 
mémoire  sur  cette  question,  qui  n'est  mal- 
heureusement pas  assez  connu  des  tan- 
neurs, et  avis  du  Bureau  de  consultation, 
proposant  l'allocation  d'une  gratification 
de  300  livres  au  sieur  Potot,  attendu  que 
cet  inventeur,  d'après  la  date  du  rapport  de 
l'Académie  des  Sciences,  a  l'antériorité 
sur  la  publication  du  mémoire  du  cheva- 
lier de  Saint-Réal,  avec  un  extrait  des  re- 
gistres de  l'Académie  des  Sciences,  du 
29  mars  1776. 

7  mars  1792. 
Copies  conformes  (2  pièces),  .1 .  .V.,  F12  1466. 

1717.  —  Mémoire  adressé  à  l'Assemblée 
nationale  par  le  sieur  Polul,  cordonnier 
à  Paris,  rue  Saint-Honoré,  hôtel  d'An- 
gleterre, exposant  qu'il  est  l'inventeur 
d'un  procédé  pour  rendre  les  cuirs  im- 
perméables, qui  a  été  apprécié  par  le 
jugement  de  l'Académie  des  sciences,  du 
29  mars  1776,  et  du  Bureau  de  consul- 
tation des  Arts-et-Métiers,  duquel  il  a 
obtenu  une  récompense  nationale  de 
300  livres,  déclarant  que  sa  découverte, 
utile  aux  citoyens  de  la  capitale,  n'inté- 
resse pas  moins  la  troupe,  et  offrant  ses 
services  et  ceux  de  ses  fils  aux  tanneurs 
et  aux  corroyeurs,  à  condition  que  l'As- 
semblée voudra  bien  reconnaître  ses 
peines. 

20  mai  1792. 
Original,  A.  N.,  F12  1466. 
Renvoyé  au  Comité  du  commerce,  le  20  mai 
1792. 


Papeterie  — 

1718.  —  Lettre  de  M.  Roland,  ministre 
de  L'intérieur,  au  président  du  Comité  du 
commerce  de  l'Assemblée  nationale,  au 
sujet  de  la  pétition  présentée  par  le  sieur 
Potot,  cordonnier,  faisant  remarquer  que 
ce  particulier  avait  manqué  de  sincérité 
en  disant  qu'il  avail  présenté,  en  1776,  à 
l'Académie  des  sciences  son  secret  pour 
rendre  les  cuirs  imperméables  à  l'eau; 
que  ce  procédé,  qui  consiste  à  imprégner 
les  cuirs  de  suif  fondu,  est  dû  au  sieur 
Potot,  oncle  du  pétitionnaire,  mais  n'est 
pas  nouveau,  ayanl  été  décrit  dans  les 
mémoires  de  l'Académie  de  Turin,  et  que, 
néanmoins,  le  Bureau  de  consultation  des 
Arts-et-Mé tiers,  ayant  égard  à  l'antério- 
rité de  date  du  sieur  Potot,  oncle,  et  à 
l'infortune  du  neveu,  lui  a  accordé,  sui- 
vant son  avis  du  7  mars  1792,  une  grati- 
fication de  300  livres. 

9  juin  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F12  1466. 

O-  —  PAPETERIE 

1719.  —  Mémoire  d'un  anonyme  adressé 
au  président  de  l'Assemblée  nationale, 
offrant  à  la  Nation,  eu  égard  à  la  rareté 
des  chiffons,  un  moyen  simple  de  blan- 
chir les  papiers  imprimés  et  écrits  et  d'en 
composer  une  pâte  pour  la  fabrication 
•  lu  papier,  joignant  un  échantillon  de 
pâte  fuite  avec  du  mauvais  papier  imprimé 
et  avec  du  papier  écrit,  proposant  d'en 
faire  d'analogue  avec  les  vieux  papiers 
que  l'Assemblée  voudra  bien  donner,  et 
prianl  de  faire  parvenir  les  décisions  qui 
seront  prises  à  ce  sujet  à  M.  Berthier, 
marchand,  rue  Saint-Jacques,  ledit  mé- 
moire renvoyé  au  Comité  du  commerce. 

31  niai  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F12  1479. 

R.  —  QUINCAILLERIE 

1720.  —  Lettre  de  M.  Cahier,  ministre 
de  l'intérieur,  au  président  de  l'Assemblée 
nationale,  lui  transmettant  la  réclamation 
d'une  indemnité  par  le  sieur  Laurent 
Pinson, graveur  sur  métaux, qui  avaitconclu 
en  août  1789,  avec  M.  Bêche t,  agissant  poul- 
ie gouvernement,  un  marché  par  lequel  il 


HORLOGERIE  -91 

s'était  engagé  à  fournir,  moyennant 
4,000  livres,  divers  poinçons  et  matrices 
gravés  pour  la  manufacture  d'acier  de 
M.Daufïe,  établie  aux  Quinze-Vingts,  mais 
aurait  rencontré  dans  l'exécution  de  son 
marché  certaines  difficultés  el  se  trouve- 
rait lésé  de  1,284  livres,  avec  un  mémoire 
des  gravures,  matrices  et  poinçons  qui 
doivent  servir  au  mouton  de  M.  Dauffe,  et 
le  marché  passé',  le  \  août  1  789,  par  ledit 
Pinson. 

2  février  1792. 
Minute  et  original  signé  (2  pièces),  A.  N., 
F12  1315. 

1721.  —  Communication  au  Comité  du 
commerce  d'une  lettre  du  ministre  de 
l'intérieur,  suivie  d'un  mémoire  par  lequel 
M.  Pinson,  graveur  sur  métaux,  réclame 
une  indemnité  pour  le  dédommager  des 
pertes  qu'il  a  éprouvées  sur  un  marché, 
par  lequel  il  s'était  engagé  à  fournir, 
moyennant  4,000  livres,  plusieurs  poin- 
çons et  matrices  gravés  pour  la  manufac- 
ture d'aeierde  M .  I  lau  Ile,  el  renvoi  des  dites 
pièces  au  Comité  de  l'ordinaire  des  fi- 
nances. 

5  mars  1792. 
Extrait,  A.  N.,  AF*i  13. 

1722.  —  Lettre  de  M.  de  Tolozan  à 
M.  Blondel,  au  sujet  de  la  réclamation  par 
M.  Dauffe,  entrepreneur  d'une  manufac- 
ture de  quincaillerie  fine  établie  dans 
l'hôpital  des  Quinze-Vingts,  de  la  grati- 
fication  de  0,000  livres  qui  lui  a  été  pro- 
mise, à  charge  de  justifier  de  la  présence 
de  10  élèves,  chaque  année,  dans  la  ma- 
nufacture, envoyant  son  dossier,  d'après 
lequel  le  dernier  payement  qui  lui  a  été 
fait  est  de  1,500  livres  pour  juillet  1791, 
avec  accusé  de  réception  de  M.  Blondel, 
qui  remercie  de  l'offre  par  M.  de  Tolozan 
de  rechercher  dans  ses  bureaux  les  dos- 
siers de  7  ou  8  autres  affaires  analogues. 

8,  11  avril  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
F12  824". 

S.  —  HORLOGERIE 

1723.  —  Lettre  du  sieur  Boussy  à 
M.  de  Tolozan,  le  priant  de  lui  procurer 
les  arrérages  des  fonds  qu'il  a  malheu- 
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reusement  mis  dans  l'horlogerie  sous  le 
nom  du  sieur  Pierre-Jérôme  Boiscervoise, 
bourgeois  de  Paris,  de  sorte,  que  si  son 
capital  esl  compromis,  il  touche  au  moins 
les  intérêts. 

9  novembre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  F1-  13251. 

172t.  —  Mémoire  portant  réclamation 
au  nom  des  entrepreneurs  de  la  manu- 
facture royale  d'horlogerie  à  Paris  (Fran- 
çois-Jean Bralle,  censeur  royal,  Nicolas 
Bralle,  le  jeune,  pensionnaire  du  Roi, 
Jean-Baptiste  Bumel,  avocat  en  Parlement, 
et  Pierre  Gobautde  Criquette,  receveur  des 
domaines  et  bois  du  comte  d'Artois),  d'une 
somme  de  5.000  livres,  représentant  les 
intérêts  échus  de  la  3e  année  d'un  prêt 
de  200,000  livres  par  eux  contracté,  qui 
leur  avait  été  accordé  par  décision  de 
M.  Lambert,  du  20  août  1788,  pour  une 
période  de  î  années,  à  condition  que  les 
intérêts  diminueraient  (l'année  en  année, 
en  proportion  des  remboursements  de  la 
dite  somme  qui  devaient  être  faits  en 
i  ans,  de  sorte  que  ceux  de  la  première 
année  seraient  de  10,000  livres,  ceux  de 
la  seconde  de  7,500,  ceux  de  la  troisième 
de  5,000,  et  ceux  de  la  quatrième,  de  2,500. 

10  novembre  1791 . 
Minute,  .V.  N.,  F12  13251. 

1725.  —  Lettre  de  M.  de  Tolozan  à 
M.  Trémery,  le  priant,  de  procurer  le 
payement  de  5,000  livres  pour  la  troisième 
année,  échue  le  27  octobre  dernier,  des 
intérêts  d'une  somme  de  100,000  livres, 
restant  des  200,000  livres  prêtées  par 
M.  Boiscervoise  aux  entrepreneurs  de  la 
manufacture  royale  d'horlogerie  à  Paris, 
payement  qui  a  été  approuvé  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

22  novembre  1791. 
Minute,  A.  N.,  F12  13251. 

1720.  —  Lettres  du  sieur  Boussy  à 
M.  de  Tolozan,  insistant  pour  obtenir  le 
payement  des  intérêts  qui  lui  sont  dus,  dont 
il  a  le  plus  pressant  besoin,  à  l'effet  d'ac- 
quitter  ses  dettes  avant  de  prendre  pos- 
session de  son  poste  d'inspecteur  et  garde 
magasin  général  de  l'armée  à  Strasbourg, 


avec  réponse  de  M-  de  Tolozan,  exprimant 
le  regret  de  ne  pouvoir  lui  donner  satis- 
faction immédiate,  les  5,000  livres  qui  lui 
sont  dues  se  trouvant  comprises  dans  un  état 
des  sommespour  lesquelles  il  estnécessaire 
d'obtenir  un  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale, étal  qui  a  été  envoyé  le  2  février 
par  le  ministre  de  l'intérieur  au  président 
de  l'Assemblée  nationale,  et  l'engageant  à 
s'adresser  au  Comité  du  commerce,  qui 
pourra  activer  l'expédition  du  décret. 

17  janvier,  13,  14  février  1792. 
Originaux  signés  et  minute  (3  pièces),  A.N., 
F12  13251. 

1727.  —  Lettre  adressée  de  Strasbourg 
à  M.  de  Tolozan  par  M.  Boussy,  garde 
magasin  général  de  l'ambulance,  armée 
du  Rhin, réclamant  de  nouveau  le  payement 
des  5,000  livres  qui  lui  sont  dues,  pour 
rembourser  celui  qui  l'a  obligé,  et  expo- 
sant ses  besoins  pressants,  surtout  dans 
un  pays  de  frontière,  où  les  pelits  assi- 
gnats de  5  livres  ne  valent  que  3  livres,  et 
où  l'on  reluse  plutôt  de  vendre  que  d'en 
accepter. 

8  avril  1792. 
Original  signé,  A.  A7.,  F12  13251. 

1728.  —  Renvoi  par  l'Assemblée  natio- 
nale au  Comité  de  la  marine,  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  marine  accompagnant  la 
copie  d'une  lettre  par  lui  reçue  de  M.  Ber- 
thoud,  au  sujet  de  la  construction  des 
horloges  à  longitude. 

30  mai  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,   A.  N.,   C  147, 
n°  232. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XLIV,  p.  349. 

1729.  —  Lettre  de  M.  Le  Boucher  de 
Longchamp ,  député  à  l'Assemblée  na- 
tionale, au  ministre  de  l'intérieur,  décla- 
rant que  l'Assemblée  nationale  ne  peut 
se  prononcer  sans  qu'il  ait  donné  son 
avis  sur  la  pétition  présentée  par  les  sieurs 
Bruce,  Bâcher  et  Cie,  fabricants  anglais, 
à  l'effet,  moyennant  quelques  avances,  de 
joindre  à  leur  fabrique  d'outils  d'horlo- 
gerie une  manufacture  de  limes  d'acier, 
ajoutant  que  les  talents  connus  de  ces 
étrangers  font  désirer,  dans  l'intérêt  du 
commerce,  que  leur  demande  soit  favora- 
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blement  accueillie,  et  priant  le  ministre 
de  faire  parvenir  le  plutôl  possible,  les 
éclaircissements  nécessaires. 

7  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F12  13252. 

1730.  —  Lettre  de  M.  Déstrem,  président 
du  Comité  du  commerce,  au  ministre  de 
l'intérieur,  au  sujet  du  prêt  de  100,000  li- 
vres sollicité  par  MM.  Bruce,  Bâcher  et  Cie, 
fabricants  anglais,  pour  établir  en  grand 
une  fabrique  de  limes  fondues  en  acier 
fin  d'Angleterre,  demandant  son  avis  sur 
les  avantages  que  pourrait  procurer  réta- 
blissement proposé,  sur  l'utilité  de  cette 
fabrique,  ainsi  que  sur  la  nature  et  les 
conditions  de  l'encouragement  qu'il  con- 
viendrait d'accorder  à  ces  industriels. 

12  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F12  13252. 

T.  —  CHAPELLERIE 

1731.  —  Lettre  de  M.  Blondel  à  M.  de 
Tolozan,  au  sujet  du  renvoi  par  le  Comité 
du  commerce  de  la  pétition  du  sieur 
Troussier,  fabricant  de  chapeaux,  qui  an- 
nonce avoir  fait  plusieurs  découvertes 
intéressantes  pour  le  perfectionnement  de 
son  art,  et  avait  présenté  à  ce  sujet  di- 
vers mémoires  à  l'ancienne  adminisl  ration 
du  commerce,  qui  était  disposée  à  lui 
accorder  une  récompense,  demandant 
l'envoi  du  dossier  relatif  à  cet  objet. 

30  mais  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F1-  1461. 

1732.  —  Lettre  de  M.  de  Tolozan  à 
M.  Blondel,  en  réponse  à  sa  lettre  du 
30  mars,  accompagnant  l'envoi  de  2  dos- 
siers ou  mémoires,  l'un  dans  lequel  le 
sieur  Troussier  déclarait  avoir  trouvé  le 
moyen  d'employer  une  matière  plus  line 
que  le  castor  pour  faire  les  chapeaux  et 
avait  obtenu  en  raison  de  cette  décou- 
verte une  récompense  de  10,000  livres, 
accordée  le  10  décembre  1779,  l'autre  par 
lequel  le  sieur  Troussier  exposait  avoir 
trouvé  un  nouveau  moyen  de  composer 
ses  bains  de  foule  sans  lies  de  vin,  ce  qui 
devait  donner  un  plus  beau  noir  pour  les 
chapeaux,  mais  cet  inventeur  avait  des 
prétentions  si  exorbitantes  qu'on  ne  put 


les  accueillir,  avec  accusé  de  réception 
des  2  dossiers. 

2  avril  1792. 
Minute  et  original  signé  (2  pièces),  A.  N., 
F1*  1461. 

U.  —  ORFÈVRERIE. 

1 733.  —  Renvoi  par  l'Assemblée  nationale 
aux  Comités  des  monnaies  et  du  commerce 
réunis,  d'une  pétition  du  commerce  de 
l'orfèvrerie  parisienne,  demandant  la 
suppression  du  contrôle  et  du  privilège 
exclusif  de  l'affinage. 

24  octobre  1791. 
Extrait  du  procès-verbal,  A-   N,,  G  139, 
n»  95. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  XXXIV, 
p.  383. 

1734.  —  Présentation  au  Comité  du 
commerce  et  remise  à  M.  Ducos  d'un 
mémoire  des  orfèvres,  à  l'effet  de  prier 
l'Assemblée  nationale  de  rendre  un  décrel 
qui  assure  leur  état,  en  établissant  le  ré- 
gime de  l'orfèvrerie  et  en  déterminant  les 
règles  et  moyens  conciliables  avec  la  li- 
berté individuelle  et  le  respect  dû  au  do- 
micile du  citoyen  et  propres  à  prévenir 
les  abus  auxquels  ne  manquent  pas  de  se 
livrer  les  ouvriers  en  or  et  en  argent  qui, 
présentement,  ne  sont  soumis  à  aucune 
inspection. 

9  mai  1792. 
Extrait,  A.  N.,  AF*I  13. 

V.  —  VINS  ET  EAUX-DE-VIE. 

173)').  —  Admission  à  la  barre  do  l'As- 
semblée nationale  de  MM.  Villegégu  et 
Chevalier,  citoyens  de  la  Martinique,  qui 
retracent  le  tableau  des  persécutions  de 
tous  genres  auxquelles  leur  patriotisme 
les  a  mis  en  butte,  réclament  la  justice 
de  l'Assemblée  et  présentent  le  prospectus 
d'un  établissement  à  fonder  à  Paris  d'une 
raffinerie  et  d'une  distillerie  d'eau -de-vie 
de  sucre  avec  fabrique  de  liqueurs,  renvoi 
dudit  prospectus  au  Comité  du  commerce 
et  de  la  pétition  au  Comité  colonial,  avec 
honneurs  de  la  séance  pour  les  pétition- 
naires. 

1  5  janvier  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A .  N. ,  G  143,  n»  158. 
Cf.  Archives  parlementaires,   t.  XXXVII, 
p.  432. 
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1 7 :îG.  —  Prospectus  pour  l'établissement 
projeté  à  Paris  par  les  sieurs  Villegégu  et 
Chevalier,  d'uni'  raffinerie  et  d'une  distil- 
Lerie  d'eau-de-vie  de  sucre  avec  fabrique  de 
liqueurs  y  jointe,  ledit  établissement  exi- 
geanl  un  capital  de  500,000  livres,  renvoyé 
au  Comité  du  commerce  par  décret  du 
15  janvier  1792. 

15  janvier  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F12  15002. 

1737.  —  Mémoire  présenté  à  l'Assem- 
blée nationale  par  le  sieur  Joiron,  sur 
l'esprit  de  grain,  sa  fabrication  à  la  ma- 
nière de  Sebiedam,  en  Hollande,  sa  con- 
sommation en  seigle  et  orge,  son  emploi. 

'24  janvier  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F12  1499. 
Renvoyé  au  Comité  du  commerce  par  celui 
îles  pétitions,  le  30  janvier  1792. 

1738.  —  Amendement  à  la  pétition  pré- 
sentée, le  15  janvier  1792,  à  l'Assemblée 
nationale  par  les  sieurs  Villegégu  et  Che- 
valier, priant  l'Assemblée  de  leur  accorder 
pour  les  établissements  de  raffinerie  de 
sucre  et  de  distillation  d'eau-de-vie  qu'ils 
se  proposent  de  former  à  Paris,  le  do- 
maine national  des  Rlancs-Manteaux,  sur 
le  prix  de  l'évaluation  portée  à  300  et 
quelques  mille  livres,  à  charge  de  n'en- 
trer en  payement  qu'après  10  années  ré- 
volues et  à  raison  du  cinquième  par  an, 
ce  qui  réduirait  les  avances  par  eux  sol- 
licitées  à  200,000  livres,  montrant  l'avan- 
tage de  tirer  parti  d'un  domaine  national, 
situé  dans  un  quartier  peu  recherché,  qui 
se  détériore  chaque  jour  et  qui  n'esl 
pri que  qu'à  une  manufacture,  avec  lettre 
d'envoi. 

12  mars  1792. 
<  >riginaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  F12  1502. 

1739.  —  Lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur au  président  du  Bureau  de  consul- 
tation des  Arls-el-Métiers,  demandant  la 
nomination  de  commissaires  à  l'effet  d'ap- 
précier les  moyens  perfectionnés  inventés 
par  le  sieur  Dutrone,  pour  extraire  le  sucre, 
cl  de  permettre  au  Bureau  de  donner  son 


avis  sur  la  part  qu'il  mérite  d'avoir  aux 
récompenses  nationales. 

26  avril  1792. 
Minute,  A.  N.,  F12  1502. 

1740  —  Lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur au  président  de  l'Assemblée  na- 
tionale, adressant  une  lettre  et  un  mé- 
moire du  sieur  Maupin,  habitant  à 
Paris,  rue  du  Pont-aux-Choux,  qui  solli- 
cite l'impression  aux  frais  de  la  Nation 
d'un  ouvrage  sur  les  moyens  qu'il  dit 
avoir  trouvés  de  multiplier  les  vins  au 
quart  et  même  au  tiers,  sans  en  altérer 
la  qualité,  et  déclarant  qu'il  n'a  aucuns 
fonds  à  sa  disposition  pour  ce  genre  de 
dépenses  et  que  l'Assemblée  seule  peut 
statuer  sur  celte  demande,  avec  lettre  à 
M.  Maupin,  dans  le  même  sens. 

16  septembre  1792. 
Minutes  (2  pièces),  A.  N.,  F1'2  15002. 

1741.  —  Lettre  du  sieur  Maupin  au 
président  de  la  Convention  nationale,  sur 
la  manipulation  des  vins,  demandant 
l'approbation  de  l'Assemblée  pour  les 
expériences  qu'il  se  propose  de  faire  en 
vue  de  fabriquer  à  Paris,  soit  du  vin  de 
Bordeaux,  soit  du  vin  de  Bourgogne. 

26  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F12  15002. 

X.  —  HUILE  A  BRULER 

1712.  —  Mémoires  adressés  à  M.  Ro- 
land, ministre  de  l'intérieur,  par  M.  Ca- 
nalès-Oglou,  demeurant  à  Paris,  rue 
Saint-Maur,  basse  Courtille,  où  il  annonce 
la  découverte  d'une  graine  abondante, 
ignorée  jusqu'ici,  qui  produit  une  huile  à 
brûler  sans  odeur,  ni  fumée,'  et  où  il  sol- 
licite une  avance  de  6  à  7,000  livres  pour 
établir  un  pressoir  et  un  alambic,  acheter 
une  meule  et  2  chevaux,  en  vue  de  la  fa- 
brication de  cette  huile. 

8,  11  mai  17**2. 
Originaux  signés(2  pièces), .4.  2V.,F12  1505-'. 

1743.  —  Lettre  de  M.  Roland  à  M.  Ca- 
nalès-Oglou,  accusant  réception  de  ses 
2  mémoires  et  exprimant  le  regret  de  ne 
pouvoir  disposer   d'aucuns    fonds  pour 


MANUFACTURE  DE  TABAC  —  POUDlîES  ET  SALPÊTRES 


accueillir  sa  demande  de  subvention, 
mais  l'engageant  à  solliciter  une  part  des 
récompenses  nationales  que  distribue  le 
Bureau  de  consultation  des  Arts*et-Mé- 
tiers. 

24  mai  1792. 
Minute,  A.  N.,  F»*  15052. 

Y.        MANUFACTURE  DK  TABAC  DE  L'HOTEL 

DE  LONGUE  VILLE 

1744.  —  Lettre  (1rs  administrateurs  du 
département  de  Paris  à  M.  Clavière,  mi- 
nistre des  Contributions  publiques,  appe- 
lant son  attention  sur  La  nécessité  de 
favoriser  la  vente  de  l'immense  quantité  de 
tabac  que  possède  encore  la  Nation,  en 
abaissanl  le  prix,  d'autant  plus  que  le 
tabac  se  trouvant  à  l'hôtel  de  Longueville 
ne  peut  y  rester  encore  longtemps,  puisque 
l'hôtel  est  loué  et  que  le  locataire  n'a  con- 
senti que  par  tolérance  à  laisser  encore 
pour  3  mois  le  local  aux  liquidateurs  de 
la  Ferme. 

19  janvier  1792. 
Minute,  A.  N.,  D  VI  62,  n"  74. 

174'i. —  Mémoire  des  ouvriers  de  la  ma- 
nufacture de  tabac  de  l'hôtel  de  Lon- 
gueville, représentant  que  le  décrel  rendu 
par  l'Assemblée  nationale,  le  22  mais,  qui 
ordonne  la  vente  aux  enchères  des  tabacs 
de  la  Ferme  générale,  par  paquets  de 
20  livres,  va  les  réduire  à  la  misère  la 
plus  affreuse,  n'ayant  plus  la  possibilité 
d'être  occupés  par  les  entrepreneurs,  avec 
lettre  de  M.  Pétion,  maire  de  Paris,  au 
Comité  des  pétitions  de  l'Assemblée  na- 
tionale, se  joignant  à  ces  ouvriers  afin 
que  l'on  vienne  à  leur  secours. 

27  mars  1792. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A  .  N.,  F1-  1501V2. 
Renvoyé  aux  Comités  des  secours  et  du  com- 
merce réunis  par  celui  des  pétitions, le  2  avril  17112 . 

1746.  —  Lettre  et  pétition  des  associés 
de  la  manufacture  de  tabac  de  l'hôtel  de 
Longueville,  à  l'effet  d'obtenir  le  change- 
ment du  mode  de  vente  des  16  millions  de 
tabacs  fabriqués,  qui  se  trouvent  dans  les 
magasins  de  la  .Nation,  déclarant  que  l'ap- 
plication du  décret  du  22  mars  porterait  un 
coup  funeste  aux  manufactures  nationales 


et  réduirait  un  nombre  considérable  d'ou- 
vriers à  la  dernière  misère,  et  proposant 
de  vendre  la  totalité'  de  ces  tabacs  aux 
sociétés  adjudicataires  des  manufactures 
nationales,  moyennant  délai  pour  les 
payements,  avec  lettre  de. M.  Pétion, maire 
de  Paris,  au  Comité  des  pétitions,  pl  iant 
de  nouveau  de  prendre  en  considération 
le  sort  malheureux  qui  menace  les  ou- 
vriers de  la  manufacture  des  tabacs,  la 
plupart  pères  de  famille. 

28  mars,  1"  avril  1792. 
Originaux  signés  et  copie  (3  pièces),  A.  N., 
F1'2  15032. 

1747.  —  Mémoire  de?  adjudicataires  de 
la  manufacture  de  tabac  de  l'hôtel  de 
Longueville  au  Comité  du  commerce, 
demandant  que  le  maximum  pour  la  vente 
des  tabacs  soit  fixé  comme  le  minimum, 
c'est-à-dire  que  les  corps  administratifs 
soient  autorisés  à  faire  vendre  alterna- 
tivement par  grandes  et  petites  pesées, 
attendu  que  la  vente  exclusive,  par  pe- 
tites pesées,  écarterait  les  concurrents  les 
plus  capables  de  faire  monter  les  tabacs, 
c'est-à-dire  les  locataires  des  manufac- 
tures, et  qu'une  manufacture  qui  a  besoin 
de  2  ou  3  millions  de  livres  de  tabac  ne 
sau i  ail  les  acheter  par  paquets  de  20  li\  res, 
comme  le  porte  l'instruction  du  ministre 
des  Contributions  publiques. 

16  mai  1792. 
Original,  A.  N.,  F12  15032. 

1748.  —  Lecture  au  Comité  du  com- 
merce du  rapport  de  M.  Massey  sur  les 
mémoires  des  adjudicataires  de  la  manu- 
facture de  tabac  de  l'hôtel  de  Longueville, 
concluant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer. 

13  juin  1792. 
Extrait,  A.  N.,  AF*I  13. 

Z.  —  POUDRES  ET  SALPÊTRES 

1749.  —  Pétition  du  sieur  Lefèvre,  vé- 
téran, rue  du  Temple,  à  Paris,  à  l'Assem- 
blée nationale,  rappelant  ses  découvertes 
depuis  1762,  pour  la  formation  et  purifi- 
cation du  salpêtre, les  offres  qu'il  a  faites, 
le  10  juin  dernier,  à  l'effet  d'obtenir  avec  sa 
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compagnie  le  marché  général  des  poudres 
el  salpêtres  du  royaume  pour  le  ternie  de 
12  années,  en  satisfaisant  aux  conditions 
à  la  charge  de  la  Régie  desdites  poudres, 
combinaison  qui  offrirait  l'avantage  de 
doter  le  pays  d'une  poudre  supérieure  à 
celle  de  la  Régie,  sans  graisse  ni  sel 
marin,  et  procurerait  à  la  Nation  un  béné- 
fice de  393,000  livres. 

25  octobre  1791. 
Original  signe,  A.  N.,  F12  1508. 

1750.  —  Adresse  de  M.  Cossigny  à  l'As- 
semblée nationale,  à  l'effet  de  démontrer 
les  avantages  pour  l'industrie  de  permettre 
à  tout  Français  la  fabrication  de  la  poudre 
à  canon  et  d'en  favoriser  l'exportation  par 
des  primes,  avantages  multiples,  qui  pro- 
cureraient à  la  Nation  une  branche  de 
commerce  extérieur,  assureraient  les  ap- 
provisionnements d'un  objet  si  nécessaire 
à  la  défense  de  la  patrie,  retiendraient  sur 
le  sol  français  une  industrie  qui  autrement 
serait  transportée  chez  les  étrangers,  et 
diminueraient  le  prix  de  cette  denrée. 

31  octobre  1791. 
Original  signé,  A.  A'.,  F12  1508. 

17.">l.  —  Lettre  des  Régisseurs  des  pou- 
dres et  salpêtres  au  président  du  Comité 
du  commerce,  accompagnant  l'envoi  de 
leurs  observations  sur  la  pétition  du  sieur 
Lefèvre,  qui  leur  a  été  communiquée  le 
4  décembre,  dictées  parla  vérité  et  par  le 
désir  de  répondre  à  la  marque  de  con- 
fiance dont  ils  ont  été  honorés. 

6  décembre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  F1'-  1508. 

1752.  —  Adresses  de  MM.  Peeters  et 
Alban,  entrepreneurs  de  la  manufacture 
d'acides  et  sels  minéraux,  établie  à  Javel 
sous  Vaugirard  lez  Paris,  à  l'Assemblée 
nationale,  à  l'effet  d'obtenir  la  liberté  du 
commerce  du  salpêtre  en  France,  avec 
lettre  des  mêmes  au  président  de  l'As- 
semblée nationale,  exposant  le  tort  fait 
par  le  privilège  du  salpêtre  aux  fabriques 
d'acides  minéraux,  et  déclarant  que  ce 
n'est  que  par  la  liberté  de  faire  chacun 
son  commerce  que  l'on  parvient  à  payer 


les  contributions  publiques  et  à  fertiliser 
le  champ  des  perceptions. 

18  décembre  1791. 
Imprime  et  original  signé  (2  pièces).  A.  N., 
F1-  1508. 

1753.  —  Présentation  de  rapport  au  Co- 
mité du  commerce  par  M.  Massey  sur  la 
pétition  de  MM.  Peeters  et  Alban,  entrepre- 
neurs de  la  manufacture  d'acides  et  sels 
minéraux,  au  sujet  du  tortque  leur  cause  le 
privilège  du  salpêtre,  concluant  à  ce  que 
le  président  du  Comité  soit  chargé  d'écrire 
à  la  Régie  des  poudres  et  salpêtres  pour 
qu'elle  donne  ses  observations,  et  adoption 
de  ces  conclusions. 

28  décembre  1791. 
Extrait,  A.  N.,  AF'i  13. 

17!ii.  —  Observations  de  MM.  Faucheux, 
Flotte  et  Desaunois,  régisseurs  des  poudres 
et  salpêtres,  sur  la  demande  de  MM.  Peeters 
et  Alban,  entrepreneurs  d'une  manufacture 
d'acides  minéraux  à  Javel,  lesdiles  obser- 
vations fondées  sur  les  motifs  qui  ont  en- 
gagé l'Assemblée  constituante  à  maintenir 
la  prohibition  de  l'entrée  du  salpêtre 
étranger  dans  le  royaume,  avec  lettre 
d'envoi  au  président  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

3  janvier  1792. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  F12  1508. 

1755.  —  Lettres  de  MM.  Peeters  et  Alban 
aux  présidents  des  Comités  d'agriculture 
et  du  commerce,  demandant  leur  inter- 
vention pour  que  le  décret  du  28  sep- 
tembre, relatif  au  privilège  du  salpêtre, 
reçoive  son  exécution,  et  que  leurs  nou- 
velles observations  soient  mises  à  l'ordre 
du  jour  le  plutôt  possible,  le  bien  du  com- 
merce inséparable  de  celui  des  finances  y 
étant  intéressé. 

13  janvier  1792. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  F12  1508. 

1750.  —  Lettre  adressée  au  nom  du 
Comité  du  commerce  à  MM.  Peeters  et 
Alban, négociants  à  Javel  sous  Vaugirard, 
exprimant  le  regret  que  l'intérêt  national 
ne  permette  point  d'accueillir  leur  de- 
mande et  oblige  de  maintenir  la  prohibi- 
tion du  salpêtre  d'origine  étrangère,  et 
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faisan I  remarquer  que  pour  dédommagër 
lés  manufactures  d'acides  du  préjudice 
qlie  semble  leur  porter  cette  prohibition, 
l'Assemblée  constituante  a  ordonné  par 
l'article  II  du  décret  du  28  septembre  1791 
que  le  salpêtre  brut  leur  serait  fourni  au 
même  prix  qu'à  la  Régie. 

21  janvier  1792. 
Minute,  A.  N.,  F12  1508. 

1757.  —  Décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale, chargeant  le  Bureau  de  consulta- 
lion  des  Arts-et-Métiers  de  désigner  4  com- 
missaires qui  auront  mission  de  suivre  les 
expériences  faites  parle  sieur  Barthélémy 
de  Recologne  et  à  ses  frais,  et  de  prendre 
connaissance  de  ses  procédés  relative- 
ment à  la  fabrication  des  poudres  et  sal- 
pêtres. 

31  janvier  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,  C  142. nD  144. 
Cf.  Archives  parlementaires,    t.  XXXVIII, 
p.  54. 

1758.  —  Admission  par  l'Assemblée  na- 
tionale du  sieur  Bauduin,  curé  deTiverny, 
qui  présente  un  pain  de  salpêtre  raffiné 
par  les  procédés  du  sieur  Weyland-Stahl 
et  annonce  le  dépôt  dans  la  cour  des 
Feuillants,  sous  la  protection  de  la  garde 
nationale,  de  plusieurs  barils  de  poudre 
fabriquée  avec  ce  salpêtre,  ordre  de  re- 
mettre aux  Archives  nationales  la  clef  du 
dépôt  où  se  trouvera  cette  poudre. 

27  avril  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A. N.,  C  145,  n°202. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XLII,  p.  455. 

1 759.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale, 
portant  règlement  pour  la  fabrication  des 
poudres  et  salpêtres,  fixant  le  prix  du 
salpêtre  pour  l'année  1792,  conformément 
au  tarif  annexé  à  la  minute  du  décret, 
l'indemnité  à  payer  par  la  Régie  aux 
salpêtriers,  le  prix  de  la  potasse  qui  sera 
fournie  par  la  Régie. 

14  mai  1792. 
Minute,  signée  de  M.  A.-D.  Laffon,  rappor- 
teur, A.  N.,  C  148,  n"  235. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.XLIV,  p.  392. 

1760.  — Décret  de  l'Assemblée  nationale, 
autorisant  le  ministre  des  Contributions 


publiques  à  choisir  les  nouveaux  régis- 
seurs des  poudres  et  salpêtres  parmi  1rs 
citoyens  qui  mériteront  sa  confiance,  en 
dérogeanl  à  l'article  38  du  titre  IV  de  la 
loi  du  19  octobre  1791 . 

3  septembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A .  N.,  C  1 62, n°  3G4  . 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XLIX,p.  273. 

A  A.  —  MANUFACTURE  DE  SÈVRES 

1761.  —  Tableau  des  augmentations 
accordées  à  divers  artistes  et  ouvriers  de 
la  manufacture  de  Sèvres,  par  décision  du 
2  décembre  1791,  approuvée  par  M.  de  La- 
portè. 

3  décembre  1 79  I . 
Copie,  A.  N.,  F12  1496. 

1762.  — Etal  des  porcelaines  de  la  manu- 
facture de  Sèvres,  livrées  à  M.  De  Lessart, 
comme  minisire  des  affaires  étrangères, 
comprenant  2  pots,  2  grands  candélabres, 
pot  à  eau  et  cuvette,  et  cabaret  de  15  pièces 
fond  bleu  azur,  le  tout  d'une  valeur  de 
15,264  livres,  destiné  à  la  cour  d'Espagne, 
à  laquelle  on  envoyait  traditionnellement, 
chaque  année,  dans  les  premiers  jours  de 
janvier,  diverses  porcelaines,  lesdits  ob  jets 
ayant  élé  emballés  dans  quatre  caisses  et 
envoyés  à  Bayonne. 

Janvier  1792. 
Original, signé  de  M.  Régnier,  A. N., F13  1495, 

1763.  —  Aperçu  des  fonds  se  trouvai! I 
entre  les  mains  du  sieur  Barrau,  caissier 
de  la  manufacture  de  Sèvres,  à  la  date  du 
17  janvier  1792,  la  recette  s'élevant  à 
1 10,300  livres,  et  la  dépense  à  57,843  livres, 
ce  qui  donne  un  reliquat  de  52,457  livres. 

1  7  janvier  1792. 
Minute,  A.  N.,  F12  149"). 

1764.  —  Situation  de  la  caisse  de  la  ma- 
nufacture des  porcelaines  du  Roi,  pour  le 
mois  de  mars  1792,  se  chiffrant  en  recette, 
à  65,108  livres  5  sols  3  deniers,  et  en  dé- 
pense, à  28.936  livres  8  sols  10  deniers, 
ce  qui  donne  un  excédent  de  36,171  livres 
16  sols  5  deniers. 

1"  avril  1792. 
Minute,  A.  N.,  F1-  1496. 
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176îi.  —  Renvoi  par  l'Assemblée  na- 
tionale aux  Comités  du  commerce  et 
d'instruction  publique  réunis  d'une  péti- 
tion des  ouvriers  de  la  manufacture  de 
porcelaines  de  Sèvres,  demandant  la  con- 
servation  de  celte  manufacture. 

22  août  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  JV.,  C  155,  n°  299. 
Cf.  Archives  parlementaires,t.'S.h\Tlll,  p.  617. 

1760.  —  Renvoi  par  l'Assemblée  na- 
tionale au  Comité  des  domaines  d'une 
lettre  de  M.  Clavière,  ministre  des  Contri- 
butions, qui  fait  connaître  les  précautions 
qu'il  a  prises  pour  que  les  opérations  des 
manufactures  de  Sèvres,  des  Gobelins  el 
de  la  Savonnerie  n'éprouvent  aucune  in- 
terruption. 

25  août  1792. 
Extrait  du  procès-verbal, A. JV.,  C  155,  n°  300. 
(  f.  Archives  parlementaires }  t. XLVIII, p.  694  . 

1767.  —  Lettre  de  M.  Haudry  au  mi- 
nistre  de  l'intérieur, au  sujel  de  la  situation 
de  la  manufacture  de  Sèvres,  où  il  y  a  des 
commandes  pour  plus  de  60, 001*  livres, 
déclarant  qu'il  y  a  des  économies  à  faire 
sur  toutes  les  parties  et  qu'avec  du  temps 
et  de  l'énergie  on  «  éprouvera  le  suave 
contentement  d'avoir  régénéré  cette  grande 
manufacture  et  de  n'en  plus  faire,  comme 
disait  l'Empereur  en  la  visitant,  un  joli 
bijou  »,  qu'en  attendant  il  continue  son 
examen  et  accumule  ses  recherches  avec, 
précaution,  «  tout  étant  fragile  dans  cette 
monstrueuse  administration  »,  se  bornant 
seulement  à  faire  observer  «  l'inconce- 
vable inconséquence  d'avoir  toléré  jusqu'à 
présent  que  la  caisse  ne  soit  pas  à  la  ma- 
nufacture, M.  Barrau,  le  caissier, demeu- 
rant à  Versailles  et  à  Paris. 

28  août  1792. 
Original  signé,  A.  N,,  F12  1496. 

1768.  —  Décision  de  l'Assemblée  na- 
tionale, prise  sur  la  proposition  d'un  de 
ses  membres, chargeant  le  pouvoir  exécu- 
tif de  nommer  quatre  commissaires  afin 
de  procéder  sans  délai  à  l'inventaire  de  la 
manufacture  de  Sèvres. 

12  septembre  1792. 
Extrait  du  procès- verbal,  A.N.,C  162,  n°  367. 
Cf.  Arcliives  parlementaires ,  t.  XLIX,  p.  584. 


1769.  —  Bordereaux  de  vente  au  comp- 
tant et  à  crédit  de  porcelaines  de  la  ma- 
nufacture de  Sèvres,  du  10  au  17  mars 
1792,  et  du  2  au  9  juin  1792,  avec  lettre 
de  M.  Haudry,  commissaire  délégué  à 
la  manufacture  de  Sèvres,  au  ministre 
de  l'intérieur,  donnant  le  relevé  des 
ventes  au  comptant  et  à  crédit,  du 
1er  juillet  au  leroctobre  1792,  qui  s'élèvent 
à  1 50, 600  livres,  et  déclarant  que  les  ventes 
des  9  premiers  mois  se  sont  montées  à 
218,721  livres,  tandis  que  celles  de  toute 
l'année  1791  n'ont  atteintque  162,589 livres. 

16  octobre  1792. 
Originaux  (3  pièces),  A.  JV.,  F12  1495. 

1770.  ■ —  Etal  général  de  la  dépense  de 
la  manufacture  nationale  des  porcelaines 
de  Sèvres,  pendant  l'année  1792,  par  ap- 
proximation, et  état  général  de  la  dépense 
d'après  les  diminutions  à  faire  el  ordon- 
nées par  le  ministre  pour  l'année  1793 
et  les  suivantes,  l'étal  de  1792  montant  à 
327,012  livres  et  celui  de  1793  à  264,488  li- 
vres. 

(Novembre  1792.) 
Original,  A.  A7.,  F12  1495. 

1771.  —  Etat  concernant  l'atelier  de 
sculpture  delà  manufacture  de  Sèvres  et 
les  augmentations  de  traitement  à  accor- 
der aux  employés  et  ouvriers  de  cet  ate- 
lier. 

1792. 

Minute,  A.  N.,  F12  1495. 

1772.  —  Mémoires  de  la  manufacture 
de  Sèvres  fournis  pour  l'année  1792.  remis 
par  le  sieur  Leconte  au  citoyen  Heurtier. 

18  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  O1  2061. 

1773.  —  Etat  des  chefs  et  ouvriers  de  la 
manufacture  de  Sèvres  qui,  par  délica- 
tesse el  espritde  subordination,  ne  se  sont 
pasdonné  d'augmentations, le  13 août  1792, 
et  qui,  relativement,  et  en  considération 
de  l'excessive  cherté  des  vivres,  méritent 
des  marques  de  boni/'  et  de  secours,  avec 
lettre  d'envoi  du  citoyen  Régnier,  direc- 
teur de  la  manufacture,  au  ministre  de 
l'intérieur. 

5  mai  1 793. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A .  JV.,  F12  1496. 
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1774.  —  Renvoi  par  l'Assemblée  na- 
tionale au  Comité  des  secours  publics,  de 
La  pétition  de  la  femme  du  premier  pos- 
tillon de  la  poste  aux  chevaux  de  Paris, 
qui  sollicite  une  pension. 

23  octobre  1791. 

Extrait  du  procès-verbal,  A .  N. ,  C  1 39,  n°  95. 
Cf.   Archives  parlementaires,  t.  XXXIV, 
p.  370. 

1775.  —  Renvoi  par  l'Assemblée  na- 
tionale  au  Comité  du  commerce  et  d'agri- 
culture, de  l'adresse  du  sieur  de  Saint- 
Vit  tour,  qui  présente  plusieurs  exem- 
plaires de  ses  trois  mémoires  sur  la 
poste  aux  chevaux,  sur  la  poste  aux  let- 
tres et  sur  les  messageries. 

24  novembre  1791. 

Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,  G  139, 
n»  106. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XXXV,  p.  350. 

1770. — Renvoi  par  l'Assemblée  nationale 
aux  commissaires  de  la  salle,  d'une  de- 
mande présentée  par  l'un  des  membres  au 
sujet  de  la  suppression  du  bureau  de  la 
poste  établi  à  l'entrée  de  la  salle  pour  le 
chargement  des  lettres. 

9  février  1792. 
Extrait  du  procès- verbal,  A.  N.,  C  143, 
n"  158. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XXXVIII, 
p.  297. 

1777.  —  Observations  présentées  à  l'As- 
semblée nationale  par  l'un  de  ses  mem- 
bres au  sujet  du  refus  par  plusieurs  maî- 
tres de  postes  de  recevoir  les  assignats  de 
S  livres  et  par  d'autres  de  faire  l'appoint, 
demande  d'un  décret  répressif,  et  vide  de 
l'ordre  du  jour. 

13  avril  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,    C  145, 
n»  200. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XLI,  p.  573. 

1778.  —  Adoption  par  l'Assemblée  na- 
tionale d'une  motion  portant  que  le  mi- 
nistre des  Contributions  publiques  sera 
tenu  de  rendre  compte,  sous  3  jours,  du 
travail  qui  a  dû  être  fait  pour  l'orga- 
nisation des  Postes,  et  que  les  Comités  de 
législation  et  des  finances  réunis  feront 


incessamment  leur  rapport  sur  cette  orga- 
nisa I  ion. 

19  avril  1792. 
Extrait  du   procès- verbal,  A.  N.,  C  145, 
n»  201. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XLII, 
p.  157. 

1779.  —  Pétition  adressée  h  l'Assemblée 
nationale  par  les  maîtres  de  postes  aux 
chevaux  des  routes  de  Paris  à  Marseille  et 
à  Montpellier,  énumérant  leurs  charges 
qui  rendent  leur  situation  très  précaire, 
demandant  que  l'Assemblée  rétablisse 
l'équilibre  entre  leurs  salaires, leurs  frais  et, 
dépenses,  sous  peine  pour  eux  de  courir 
à  une  ruine  totale,  qui  frappera  I ,  fcOOpères 
de  famille,  etprianl  de  décréter,  à  cet  effet, 
qu'à  partir  du  1er  octobre  prochain,  le 
prix  de  chaque  cheval, pour  chaque  poste 
ci  pour  toutes  voitures,  soit  de  30  sols  au 
lieu  de  2a,  avec  lettre  d'envoi. 

10,  12  mai  1792. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.N.,  F12  1511. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XLIII,  p.  265. 

1780.  —  Motions  faites  à  l'Assemblée  na- 
tionale à  l'effet  de  charge]1  le  ministre  de 
l'intérieur  de  rendre  compte  des  mesures 
qu'il  a  dû  prendre, sur  le  relus  des  maîtres 
de  postes  de  recevoir  des  assignats,  et 
afin  que  les  maîtres  de  postes,  convaincus 
de  pareils  refus,  soient  condamnés  à 
300  livres  d'amende  pour  chaque  contra- 
vention, de  nommer  les  directeurs  des 
Postes  par  les  assemblées  électorales,  vote 
de  l'ordre  du  joui  e1  renvoi  au  Comité  du 
commerce  d'une  proposition  du  ministre 
de  l'intérieur,  tendant  à  ce  que  les  maî- 
tres de  postes  soient  tenus  de  recevoir 
les  assignats,  comme  ils  recevaient  autre- 
fois les  écus  par  acompte  sur  les  postes  à 
courir. 

14  mai  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,   A.  N.,  G  147, 
n"  230. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  XLIII,  p.  348. 

1781.  —  Renvoi  par  le  Comité  du  com- 
merce à  l'administration  des  Postes  d'une 
lettre  du  sieur  Poey,  par  laquelle  il  se 
plaint  des  abus  qui  se  commettent  dans 
cette  administration,  et  de  la  soustraction 
d'une  somme  de  1,685  livres  en  G  assignats  ; 
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(ju'il  a  adi'essée,  le  29  septembre  dernier, 
à  l'un  de  ses  correspondants  à  Lyon. 

14  mai  1792. 
Extrait,  ,1.  A7.,  AF'i  13. 

1782.  —  Adresse  des  nouveaux  admi- 
nistrateurs des  Postes  à  l'Assemblée  na- 
tionale, l'assurant  de  toutleurdévouemont, 
déclarant  qu'ils  seront  attentifs  et  vigi- 
lants pour  faire  respecter  le  secret  des 
lettres,  pour  en  assurer  la  remise,  et  qu'ils 
prendront  les  mesures  nécessaires  pour 
que  la  circulation  des  assignats  parla  poste 
suit  désormais  mieux  assurée. 

21  mai  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  150,  n°  255. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  XLIII,  p.  G49. 

1783.  —  Communication  au  Comité  du 
commerce  et  remise  à  M.  Ducos  d'une 
lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  suivie 
d'une  noie  des  plaintes  survenues  dans  le 
service  de  la  poste  aux  chevaux,  relative- 
ment au  payement  des  courses  en  assi- 
gnais de  5  livres. 

23  mai  1792. 
Extrait,  A.  N.,  AF*i  13. 

1784.  —  Discussion  au  Comité  du  com- 
merce, sur  la  question  de  savoir  si  l'on 
augmentera  l'indemnité  de  la  poste  aux 
chevaux  et  si  l'on  supprimera  le  privilège 
des  postes  royales,  mandat  donné  à 
M.  Ducos,  rapporteur,  à  l'effet  de  se  ren- 
seigner auprès  du  directoire  de  cette 
administration  pour  en  rendre  compte  au 
prochain  Comité. 

23  mai  1792. 
Extrait,  A.  N..,  AF*1  13. 

1783.  —  Lecture  à  l'Assemblée  nationale 
d'une  lettre  du  sieur  Gouin,  inspecteur  du 
département  général  des  Postes,  qui 
adresse  à  l'Assemblée  un  imprimé,  signé 
de  lui,  par  lequel  il  dénonce  un  abus  d'au- 
torité  de  M.  Clavière,  ministre  des  Con- 
tributions publiques,  contre  le  directoire 
des  Postes,  qui  vient  d'être  destitué,  vole 
de  l'ordre  du  jour. 

24  mai  1792. 

Extrait  du  procès-verbal, A.N.,C  147,n°231. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XL'IV,  p.  59. 


1780.  —  Renvoi  par  l'Assemblée  na- 
tionale au  Comité  de  l'extraordinaire  des 
finances,  d'une  lettre  du  ministre  de  l'in- 
térieur, proposant  la  suppression  de  deux 
contrôleurs  généraux  des  Postes. 

5  juin  1791 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,  C  1 50,  nh  256. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XL1V,  p.  624. 

1787.  —  Lettre  de  M.  Roland,  ministre 
de  l'intérieur,  au  président  de  l'Assemblée 
nationale,  exposant  l'inutilité  des  deux 
places  de  contrôleurs  généraux  des  Postes 
et  en  demandant  la  suppression,  d'autant 
plus  facile  que  l'un  d'eux,  M.  Brun,  est 
membre  du  nouveau  directoire  des  Postes, 
avec  lettre  du  directoire  des  Postes  au 
ministre  de  l'intérieur,  du  19  mai  1792, 
dans  le  même  sens. 

5  juin  1792. 
Original  signé  et  copie  (2  pièces*!,  A.  N., 
D  VI  62,  n»  75. 

1788.  —  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de 
l'intérieur,  au  président  de  l'Assemblée 
nationale,  le  priant  d'engager  l'Assemblée 
à  régler  l'indemnité  de  30  livres  par  cheval 
accordée  aux  maîtres  de  postes,  en  vertu 
de  la  loi  du  b  mai  1790,  au  lieu  et  place 
de  leurs  privilèges,  avec  lettre  du  direc- 
toire des  Postes  au  ministre  de  l'intérieur, 
à  ce  sujet,  du  5  juin  1792. 

9  juin  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
D  VI  62,  n»  75. 

1789.  —  Communication  au  Comité  du 
commerce  et  remise  à  M.  Ducos  d'une 
b! Ire  de  M.  Dieudonné  Picard,  suivie 
d'une  pétition,  par  laquelle  les  maîtres 
de  postes  prient  l'Assemblée  nationale 
de  venir  à  leur  secours  en  rendant  un 
décret  qui  les  autorise  à  exiger  30  sols 
par  course  de  chaque  cheval  au  lieu  de 
23  sols,  prix  fixé  par  la  loi. 

18  juin  1792. 
Extrait,  A.  N.,  AF*I  13. 

1790.  —  Adoption  par  le  Comité  du 
commerce  du  rapport  et  projet  de  décret 
présenté  par  M.  Ducos  au  su  jet  des  maîtres 
de  postes,  tendant  à  une  augmentation  de 
prix  et  à  une  suppression  de  l'indemnité 
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de  30  sols  par  cheval  ainsi  qu'à  celle  des 
postes  royales,  en  priant  M.  Ducos  de 
modifier  deux  articles  pour  lui  en  rendu1 
compte  à  la  prochaine  séance. 

18juin  1792. 
Extrait,  A.  N.,  AF*I  13. 

1791.  —  Observations  pour  M.  Lambert, 
à  Paris,  concernant  le  service  des  postes, 
faisant  observer  que  neuf  chef-lieux  de 
départements  sont  dépourvus  de  commu- 
nications postales,  et  qu'il  est  urgent  d'éta- 
blir des  relais  pour  parer  à  cet  inconvé- 
nient. 

4  juillet  1792. 
Original,  A.  N.,  F12  1511. 

1792.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale, 
mettant  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur  la  somme  de  965,880  livres 
pour  effectuer  le  payement  de  l'indemnité 
de  18  mois,  acquise  au  1"  octobre  pro- 
chain,  accordée  aux  maîtres  de  postes  en 
remplacement  de  leurs  privilèges,  décla- 
rant qu'à  compter  du  1er  octobre  la  taxe 
de  25  sols  par  cheval  et  par  poste  pour 
les  courriers  de  route,  sera  portée  à 
30  sols,  et  renvoyant  à  ses  Comités  du 
commerce  et  de  l'ordinaire  des  finances, 
pour  ce  qui  concerne  la  conservation  ou 
suppression  de  l'indemnité  accordée  aux 
maîtres  de  postes  en  remplacement  de 
leurs  privilèges  par  le  décret  du  25  avril  1790. 

30  août  1792. 
Minute,  signée  tle  M.  Joseph  Lambert,  A.  N., 
G  157,  n»  320. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  XLIX,  p.  122. 

1793.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
aux  administrateurs  du  directoire  des 
Postes  à  Paris,  les  priant  de  lui  faire  par- 
venir les  lettres  et  paquets  adressés  à 
M.  Blondel,  en  qualité  de  vice-président 
du  Comité  central  du  commerce,  afin  d'en 
faire  le  renvoi  à  ceux  de  ses  bureaux  qu'ils 
concernent,  M.  Blondel  refusant  à  juste 
titre  d'acquitter  le  port  de  ces  paquets  et 
ayant  indiqué  sa  nouvelle  demeure  pour 
l'envoi  de  sa  correspondance  personnelle. 

1er  septembre  1792. 
Copie,  A,  N.,  F1-*  178,  fol.  241  v°. 

1794.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale, 
portant  que  l'Assemblée   nationale,  les 


fonctionnaires  publics  et  les  administra- 
tions publiques,  dont  l'état  esl  annexé 
au  décret,  pourront  seuls  jouir  du  droit 
de  contreseing  et  de  franchise  des  lettres 
parla  poste,  que  les  griffes  à  l'usage  des 
contreseings  seront  fournies  par  le  direc- 
toire des  Postes  aux  administrations  et 
fonctionnaires  publics  qui  en  auront  le 
droit,  et  décidant  que  les  employés  et  pré- 
posés des  Postes  continueront  à  jouir  de 
la  franchise  des  lettres  simples. 

3  septembre  1792. 

Imprimé  annoté,  signédcM.  Joseph  Lambert, 
A.  N.,  G  163,  n°  372. 

Ed.  Archives  parlementaires ,  t.  XLIX,  p.  232. 

1795.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale 
supprimant:  1"  le  privilège  de  poste 
royale  ou  poste  double  dont  jouissent  les 
maîtres  de  postes  de  Paris,  Versailles,  Lyon 
et  Brest  ;  2°  les  20  sols  qui,  sous  la  déno- 
mination de  petites  guides  se  payent,  indé- 
pendamment des  guides  ordinaires,  aux 
postes  de  Paris  à  Sèvres  et  de  Versailles 
à  Sèvres,  les  15  sols  que  l'on  retienl  pour 
toutes  les  postes  où  celles  de  Paris  à  Ver- 
sailles conduisent;  décidant  qu'il  sera 
payé  aux  postes  de  Paris,  Lyon  et  Ver- 
sailles, pour  la  traversée  de  la  ville,  une 
demi  poste  de  plus  que  le  toisé  de  la 
fixation  de  leur  distance  l'exige,  que  les 
distances  des  postes  de  Saint-Denis,  Bondy 
et  Nanterre  et  de  toutes  celles  en  commu- 
nication directe  avec  Paris,  seront  réglées 
d'après  les  toisés,  supprimant  à  partir  du 
1er  octobre  les  emplois  de  contrôleurs 
généraux  des  Postes,  conservés  par  la  loi 
du  29  août  1792. 

4  septembre  1792. 

Minute, signée  de  M.  Joseph  Lambert,  A.  N., 
G  163,  n°  373. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XLIX,  p.  324. 

1796.  — -Décret  de  l'Assemblée  nationale, 
portant  que  les  employés  des  messageries 
donneront  un  récépissé  de  toutes  les  som- 
mes qui  leur  seront  remises,  soit  en  assi- 
gnats, soit  en  argent,  pour  être  transpor- 
tées d'un  lieu  à  un  autre,  et  la  note  du 
numéro  de  leur  enregistrement. 

4  septembre  1792. 
Extraitdu  procès-verbal,  A  .  N.,  C  162,n°365. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  XLIX,  p.  343. 
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CC.  —  NAVIGATION  INTÉRIEURE 

1797.  —  Lettre  de  M.  Pétion,  maire  de 
Paris,  à  M.  Caminet  (président  du  Comité 
du  commerce),  accusant  réception  du  mé- 
moire par  lequel  les  mariniers  de  la 
Râpée  se  plaignent  île  ce  que  ceux  du 
port  de  Carrières  ont  empiété  sur  leurs 
droits  et  envahi  leurs  travaux,  et  décla- 
rant qu'il  s'empressera  de  mettre  cet 
objet  sous  Les  yeux  de  la  Municipalité, 
conformément  aux  intentions  du  Comité 
du  commerce. 

31  décembre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  F12  1515. 

1798.  — Mémoire  sur  la  navigation  du 
Loir  et  de  l'Eure  et  sur  leur  jonction  au- 
dessus  de  Chartres,  prés  du  village  île 
Thivars,  pour  l'avantage  de  Paris  et 
d'Orléans. 

Sans  date. 
Minute,  A.  N.,  Fi2  1512. 

DD.  —  IMPRIMEKIE  ROYALE 

1799.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale, 
décidant,  sur  le  rapport  du  Comité  d'inspec- 
tion, que  le  directeur  de  l'Imprimerie 
royale  fera  parvenir  au  sieur  Baudouin  le 
nombre  nécessaire  d'exemplaires  île  loutes 
les  lois  sanctionnées,  proclamations,  règle- 
ments et  autres  pièces  d'administration 
sortant  des  presses  de  l'Imprimerie  royale, 
pour  être  distribués  à  tous  les  membres 
de  l'Assemblée,  à  leur  domicile. 

14  novembre  1791 . 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,  C  1  40,  n°  105. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  XXXV,  p.  59. 

1800.  — Décret  de  l'Assemblée  nationale, 
portant  que  la  livraison  à  faire  par  le 
directeur  de  l'Imprimerie  royale  au  sieur 
Baudouin  de  toutes  les  lois,  proclamations, 
règlements  et  autres  pièces  d'administra- 
tion sortant  des  presses  de  l'Imprimerie 
royale,  n'aura  lieu  que  pour  tout  ce  qui  a 
été  imprimé  à  compter  du  l«  octobre 
dernier  et  pour  ce  qui  s'y  imprimera  pen- 
dant le  cours  de  la  Législature  actuelle. 

1er  décembre  1791. 
Minute,  A.  N.,  C  140,  n"  125. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  XXXV,]). 409. 


1801.  —  Lettre  de  M.  Blondel  à  M.  Anis- 
son-Duperon, lui  adressant  copie  d'une 
lettre-circulaire  à  imprimer  à  l'Imprimerie 
royale,  au  nombre  de  200  exemplaires,  et 
le  priant  de  l'aire  d'urgence  ce  travail, 
afin  de  pouvoir  expédier  celte  circulaire 
aux  départements  avant  l'arrivée  en  France 
des  grains  que  l'on  attend  de  l'étranger. 

18  mars  1792. 
Copie,  A.  N.,  F1-*  140,  fol.  20. 

1802.  —  Ordonnance  de  payement  à 
M.  Anisson-Duperon,  directeur  de  l'Impri- 
merie royale,  de  la  somme  de  lio,000  livres, 
savoir:  10,875  livres  14  sols  11  deniers  à 
valoir  sur  les  fournitures  par  lui  faites 
en  1790  pour  le  service  de  l'Assemblée 
nationale,  et  99,124  livres  5  sols  1  denier, 
acompte  des  fournitures  livrées  pour  le 
service  de  l'administration  des  finances, 
plus  de  8,247  livres  18  sols  4  deniers,  for- 
mant le  complément  desdites  fournitures. 

27  mai  1792. 
Minutes  (2  pièces),  A.N.,  F*  1302. 

1803.  —  Ordonnance  de  payement  à 
M.  Anisson-Duperon,  directeur  de  l'Im- 
primerie royale,  de  145,229  livres  1  sol, 
acompte  des  164,352  livres  14  sols  2  de- 
niers, montant  des  fournitures  faites  en 
1790  pour  le  service  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

27  mai  1792. 
Minute,  A.  N.,  F+  1302. 

1804.  —  Ordonnance  de  payement  à 
M.  Anisson-Duperon,  directeur  de  l'Im- 
primerie royale  :  1°  de  12,709  livres 
16  sols  8  deniers, montant  des  fournitures 
faites  pendant  le  premier  trimestre  de 
1792  pour  le  service  de  l'Assemblée  natio- 
nale; 2"  de  33,082  livres  1  sol  4  deniers, 
montant  des  fournitures  pour  le  service 
des  bureaux  du  ministère  de  l'intérieur. 

17  juin  1792. 
Minute,  A.  IV.,  F*  1302. 

1805.  —  Dénonciation  à  l'Assemblée  na- 
tionale, par  l'un  de  ses  membres,  de  l'édi- 
tion à  l'Imprimerie  royale,  de  l'arrêté  du 
département  de  la  Somme,  relatif  aux 
troubles  du  20  juin,  et  décret  de  l'Assem- 
blée, portant  que  le  directeur  de  l'Impri- 
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merie  royale  se  rendra  à  l'instant  à  la 
barre  pour  déclarer  de  qui  il  tient  l'ordre 
d'imprimer  l'arrêté  en  question. 

2  juillet  1792. 
Extraitdu  procès-verbal,  A.  JV.,G  153,n°271. 
Ed.  Archives  parlementaires, t.XLVI,p.39, 40. 

1806.  —  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre 
de  l'intérieur,  au  présidenl  de  l'Assemblée 
nationale,  déclarant  qu'après  vérification 
il  a  reconnu  :  1°  que  l'arrêté  du  départe- 
ment de  la  Somme  est  compris  parmi  les 
pièces  relatives  à  la  journée  ;du  20  juin, 
dont  il  a  ordonné  l'impression  ;  2°  qu'il 
n'a  donné  aucun  ordre  pour  l'envoi  de  cet 
arrêté  aux  83  départements  et  que  ledit  ar- 
rêté n'a  pas  été  envoyé  par  ses  bureaux. 

2  juillet  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  G  154,  n°  286. 

1807.  —  Communication  à  l'Assemblée 
nationale  d'une  lettre  du  correcteur  de 
l'Imprimerie  royale,  annonçant  que  le 
directeur,  mandé  à  la  barre  par  décret 
de  ce  jour,  est  absent,  mais  qu'on  va  le 
prévenir  des  ordres  de  l'Assemblée,  com- 
parution du  directeur"  qui  demande  son 
admission,  ordre  du  .jour  motivé,  basé 
sur  ce  que  le  ministre  de  l'intérieur  avait 
fourni  les  renseignements  désirés. 

2,  3  juillet  1792. 
Extrait  du  procès- verbal,  A.  N.,  G  153,  n°  271 . 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XLVI,  p.  90. 

1808.  —  Renvoi  par  l'Assemblée  natio- 
nale, à  la  Commission  extraordinaire  des 
Douze,  d'une  lettre  de  M.  Anisson-Du- 
peron,  adressant  copie  de  l'ordre  qui  lui 
avait  été  donné  pour  l'impression  de  l'ar- 
rêté du  département  de  la  Somme. 

4  juillet  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A .  JV. ,  C  1 53 ,  n»  27 1 . 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XLVI,  p.  121. 


1809.  —  Ordonnance  de  payement  dr 
4,245  livres  14  sols  au  sieur  Fagninn, 
graveur,  montant  des  ouvrages  qu'il  a 
faits  pour  le  service  de  l'Imprimerie 
royale,  en  1792. 

15  juillet  1792. 
Minute,  A,  N.,  F4  1303. 

1810.  —  Lettre  de  M.  Blondel,  vice- 
président  du  Comité  central  du  commerce, 
à  M.  Anisson-Duperon,  lui  adressant  l'ori- 
ginal d'une  décision  du  26  juillet,  par 
laquelle  le  ministre  de  l'intérieur  autorise 
la  remise  de  2  exemplaires  de  la  collec- 
tion des  nouvelles  lois  en  12  volumes 
in-4°,  dont  11  ont  paru  et  le  12e  est  sous 
presse. 

27  juillet  1792. 
Copie,  A.  N.,  F12*  140,  fol.  35. 

1811.  —  Lettre  du  premier  commis  de 
la  6e  division  du  département  de  l'inté- 
rieur à  M.  Anisson  Duperon,  lui  en- 
voyant deux  actes  du  congrès  de  l'Amé- 
rique septentrionale,  dont  le  ministre  de 
l'intérieur  a  ordonné  l'impression  à  300 
exemplaires  pour  ebacun,  et  le  priant  de 
faire  parvenir  ces  exemplaires  aussitôt 
imprimés. 

6  septembre  1792. 
Copie,  A.  N.,  F12*  140,  fol.  381. 

1812.  —  Décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, enjoignant  à  l'imprimeur  de  l'Im- 
primerie ci-devant  royale  de  fournir  à 
ebacun  des  membres  de  l'Assemblée,  dans 
le  délai  de  3  jours,  les  lois  en  retard 
antérieures  aux  mois  de  juillet  et  août, 
qui  ne  leur  ont  pas  été  envoyées,  et  de 
continuer  ces  envois  sans  interruption, 
au  fur  et  à  mesure  que  les  lois  seront  im- 
primées. 

15  septembre  1792. 
Minute,  signée  de  M.  Garran,  A.  N.,  G  165, 
n»  380. 
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TOME  QUATRIÈME 


CHAPITRE  PREMIER 

JOURNÉES  HISTORIQUES  DE  LA 
RÉVOLUTION 


§  7.  —  Troubles  à  Paris  (accapare- 
ment et  renchérissement  des  denrées 
coloniales.  Janvier-février  1792). 

1813.  —  Présentation,  au  Comité  du 
commerce,  d'un  nouveau  rapport,  par 
M.  Mosneron,  sur  les  sucres  et  cafés,  ar- 
rêté du  Comité  décidant  que  le  rappor- 
teur demandera  à  l'Assemblée  nationale 
le  renvoi  à  la  séance  de  mardi,  pour  que 
le  Comité  puisse  lui  rendre  compte  de  la 
pétition  de  la  section  des  Gobelins  et  de  la 
délibération  de  la  municipalité  de  Paris 
sur  le  même  objet. 

23  janvier  1792. 
Extrait,  A.  N.,  AF*I  13. 

1814.  —  Communication,  au  Comité  du 
commerce,  d'une  lettre  de  M.  Denoux, 
premier  vicaire  de  la  métropole  de  Paris, 
qui  représente  qu'il  serait  dangereux  de 
laisser  dans  les  églises  les  sucres  que  l'on 
annonce  y  être  en  dépôt,  attendu  que,  ces 
lieux  étant  malsains  et  mal  aérés,  cette 
marchandise  pourrait  s'avarier,   et  prie 

T.  VII. 


l'Assemblée  nationale  de  prendre  des  me- 
sures pour  l'en  faire  retirer  le  plus  promp- 
tement  possible  ;  renvoi  de  celte  lettre  à 
la  municipalité  de  Paris. 

10  février  1792. 
Extrait,  A.  N.,  AF'i  13. 

1815.  —  Communication,  au  Comité  du 
commerce,  d'une  lettre  du  Directoire  du 
Département  de  Paris,  suivie  de  plusieurs 
exemplaires  d'une  instruction  relative  aux 
troubles  survenus  à  l'occasion  du  surhaus- 
sement du  prix  du  sucre,  à  l'effet  d'éclai- 
rer le  peuple  sur  ses  véritables  intérêts  et 
de  le  rappeler  à  l'observation  des  lois  ;  re- 
mise de  ces  pièces  à  M.  Mosneron,  qui  a  été 
d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer, 
avis  adopté  par  le  Comité. 

10  février  1792. 
Extrait,  A.  N.,  AF*I  13. 

1816.  —  Mémoire  adressé  à  l'Assemblée 
nationale,  au  nom  de  la  section  des  Lom- 
bards, exposant  les  causes  des  mouve- 
ments extraordinaires  résultant  du  ren- 
chérissement subit  des  denrées,  des  achats 
forcés  et  des  accaparements,  provenant 
surtout  de  la  multiplication  des  billets  de 
confiance,  demandant  :  1°  une  loi  sévère 
contré  les  accaparements  des  subsistances 
du  peuple  ;  2°  l'émission  de  petits  assi- 
gnats ;  3°  la  prohibition  de  tous  billets  des 
caisses  particulières;  4°  et  5°,  la  défense 
d'exporter  le  numéraire,  de  frapper  aucun 
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numéraire  ;  6°  la  rentrée  des  contribu- 
tions publiques. 

4  mars  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  D  VI  62.  n°  74. 

1817.  —  Communication,  au  Comité  du 
commerce,  d'une  lettre  de  Mme  Catherine 
Théo,  par  laquelle  elle  prie  l'Assemblée 
nationale  de  taxer  le  prix  des  sucres,  cafés, 
de  la  soie  et  du  cuir;  décision  du  Comité 
portan  I  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

5  mars  1792. 
Extrait,  A,  N.,  AF'i  13. 


TOME  CINQUIÈME 


CHAPITRE  PREMIER 

JOURNÉES  HISTORIQUES  DE  LA 
RÉVOLUTION 


g  35.  —  Vol  des  diamants  de  la 
Couronne  au  Garde -Meuble  (11- 
16  septembre  1792). 

1818.  Arrêté  du  Comilé  de  sûreté  géné- 
rale, chargeant,  à  la  suite  de  l'interroga- 
toire de  Fleury  Dumontier,  l'un  des  com- 
plices du  vol  du  Garde-Meuble,  arrêté  à 
Rouen  le  26  septembre  1793,  Jean-Vincent 
Le  Camus,  officier  municipal  de  Rouen, 
de  se  transporter  dans  toutes  les  villes  où 
auront  séjourné  les  voleurs  du  Garde- 
Meuble  et  de  faire  mettre  en  état  d'arres- 
tation les  nommés  François  dit  Duperron, 
Chapeau  blanc,  Campion,  Le  Comte, 
Tricot,  Barreau,  Colin  Perrot,  Moulin  dit 
Coupe-Jarret,  Cadet  le  Fort,  complices  du 
vol  ou  dépositaires  des  diamants  volés, 
afin  de  les  confronter  à  Fleury  Dumontier. 

5  octobre  1793. 
Copie  conforme,  A.  N.,  AF'li  289,  fol.  21. 

1819.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  portant  que  les  juifs  Dacosta, 
résidant  à  Paris,  seront  arrêtés  ;  que  per- 
quisition sera  faite  dans  leurs  papiers, 
qui  seront  mis  sous  scellés,  ainsi  que  leurs 


appartements  renfermant  diamants  on 
bijouterie. 

5  novembre  1793. 
Copie,  A.  N.,  AF*n  289,  fol.  GO. 


CHAPITRE  II 

SUBSISTANCES  ET  APPROVISIONNEMENTS 


1820.  —  Lettre  de  M.  Filleul,  adminis- 
trateur des  Subsistances,  à  M.  Collenot 
d'Angremont,  lui  donnant  rendez-vous 
dans  la  matinée  à  l'Hôtel  de  Ville,  où  il 
loge  depuis  deux  mois. 

27  octobre  1791. 
Original  signé,  A.  A'.,  C  205,  n»  1G01'2. 

1821.  —  Lettre  de  M.  Filleul,  adminis- 
trateur des  Subsistances,  à  M.  Collenot 
d'Angremont,  annonçant  qu'indépendam- 
ment des  deux  imprimés  qu'il  lui  a  adres- 
sés pour  renseigner  les  membres  de  l'As- 
semblée législative  sur  les  subsistances,  il 
lui  enverra  un  état  sommaire  des  mêmes 
subsistances,  qui  sera  également  expédié 
à  toutes  les  sections,  état  qui  achèvera  de 
convaincre  que  les  craintes  de  disette, 
répandues  par  les  malveillants  ou  conçues 
par  des  citoyens  trop  crédules,  sont  dé- 
nuées de  fondement. 

28  octobre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  C  205,  n°  160"2. 

1822.  —  Questionnaire  trouvé  dans  les 
papiers  de  M.  Collenot  d'Angremont,  des- 
tiné à  M.  Filleul,  administrateur  des  Sub- 
sistances, et  portant  sur  les  points  sui- 
vants : 

Est-il  vrai  que  des  citoyens  aient  été 
forcés  par  l'administration  de  prendre  à 
la  Halle  du  blé  pourri? 

Y  a-t-il  eu  lieu  à  quelques  reproches 
d'accaparements  ? 

Craint-on  que  les  subsistances  manquent? 

Quelle  est,  par  mois,  la  consommation 
de  Paris  ?  Quels  moyens  a-t-on  pour  se 
procurer  les  grains  nécessaires  à  cette 
consommation  ? 

(Octobre  1791). 
Minute,  A.  N.,  C  205,  n°  166™. 
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1823.  —  Communication,  au  Comité 
d'agriculture,  par  un  commissaire  du  Co- 
mité du  commerce,  d'une  pétition  de  353 
citoyens  de  la  section  du  Palais-Royal, 
renvoyée  le  25  octobre  aux  Comités  d'agri- 
culture et  du  commerce  réunis,  deman- 
dant :  1°  d'assurer  l'exécution  des  lois 
des  4  août  et  16  novembre  1789  contre 
l'exportation  des  blés  ;  2°  d'imposer  l'obli- 
gation aux  propriétaires  de  porter  partie 
de  leurs  grains  aux  marchés  ;  3°  d'en- 
joindre au  Département  de  veiller  à  ce 
que  les  marchés  soient  suffisamment  ap- 
provisionnés ;  arrêté  du  Comité  chargeant 
MM.  Broussonnet  et  Waterlot  d'inviter  le 
Comité  du  commerce  à  se  joindre  à  eux 
pour  délibérer  en  commun. 

4  novembre  1791 . 
Extrait,  A.  N.,  AF*I  14. 

1824.  —  Délibération,  ouverte  aux  Co- 
mités d'agriculture  et  de  commerce  réu- 
nis, sur  les  subsistances,  et  particulière- 
ment sur  la  pétition  de  la  section  du 
Palais-Royal,  avec  arrêté  portant  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  délibérér,  et  que  cette  dé- 
cision serait  motivée  par  un  rapport  dé- 
taillé, qui  serait  fait  par  le  président  des 
deux  Comités  et  soumis  à  l'examen  des 
deux  Comités,  le  mercredi  suivant. 

7  novembre  1791 . 
Extrait,  A.  N.,  AF*I  13,  AF*I  14. 

1825.  —  Pétition  sur  les  subsistances, 
présentée  à  l'Assemblée  nationale  par  des 
citoyens  actifs  des  sections  de  Paris,  de- 
mandant pourquoi ,  si  les  subsistances 
sont  aussi  abondantes,  les  marchés  sont- 
ils  aussi  pauvres  à  40  lieues  à  la  ronde  ? 
pourquoi  continue-t-on  à  mélanger  les 
farines  malfaisantes  qui  pourrissent  dans 
les  greniers  de  la  Ville  aux  bonnes  farines  ? 
pourquoi  le  pain  a-t-il  atteint  un  prix  aussi 
excessif?  et  priant  l'Assemblée  d'inter- 
dire aux  administrateurs  des  Subsistances, 
qui  vont  quitter  leur  poste,  le  15  de  ce 
mois,  de  se  soustraire  par  leur  absence  à 
leur  responsabilité,  de  faire  en  sorte  qu'ils 
restent  en  France  jusqu'à  la  reddition  et 
l'apurement  de  leurs  comptes,  et  que  les 
officiers  municipaux  soient  tenus  de  four- 
nir à  tous  citoyens  actifs  qui  le  requer- 


ront tous  renseignements  sur  les  sub- 
sistances. 

9  novembre  179 1 . 
Minute  et  imprimé  (chez  Limodin,  imprimeur 
de  la  section  des  Lombards)  (2  pièces),  A.  N., 
C  205,  n°  16072. 

1826.  —  Lecture  au  Comité  du  com- 
merce et  approbation  du  rapport  de 
M.  Mosneron,  après  modifications  deman- 
dées par  le  Comité  d'agriculture,  sur  la 
pétition  des  citoyens  de  la  section  du  Pa- 
lais-Royal, touchant  la  sortie  et  le  com- 
merce des  grains. 

9,11  novembre  179 1 . 
Extrait,  A.  N.,  AF*I  13. 

1827.  —  Arrêté  des  Comités  d'agricul- 
ture et  de  commerce  réunis,  portant: 
1°  qu'il  ne  sera  fait  qu'un  rapport  tant 
sur  la  pétition  de  la  section  du  Palais- 
Royal  que  sur  celles  des  31  autres  sec- 
tions de  Paris  touchant  les  subsistances  ; 
2°  qu'on  demandera  au  Département  des 
éclaircissements  sur  l'état  des  subsistances 
de  la  capitale. 

21  novembre  1791. 
Extrait,  A.  N..  AF*I  13. 

1828.  —  Projet  de  décret  élaboré  par 
M.  Mosneron  et  adopté  par  les  Comités 
d'agriculture  et  de  commerce,  portant  que 
le  Directoire  du  Département  de  Paris 
présentera  à  l'Assemblée  nationale,  dans 
le  délai  de  15  jours,  le  compte  qu'il  se 
sera  fait  rendre  par  la  municipalité  de 
cette  Ville  de  son  administration  relative 
aux  subsistances,  en  joignant  à  ce  compte 
son  avis  et  ses  observations. 

7  décembre  1791. 
Extrait,  A.  N.,  AF*I  13. 

1829.  — Détails  relatifs  aux  subsistances, 
au  sujet  des  approvisionnements  de  fa- 
rines existant  dans  les  magasins  de  la 
Ville,  le  3  février  1791,  montant  à 
31,841  sacs  de  farine  de  différentes  qualités, 
et  au  sujet  de  la  vente  de  farines  de 
qualités  inférieures  pour  les  mélanger  à 
d'autres,  rappelant  que,  d'après  la  décla- 
ration faite  par  le  Corps  municipal  par  voie 
d'affiche,  le  5  décembre  1791,  pour  rassu- 
rer le  public  sur  la  qualité  des  farines 
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vendues  à  la  Halle,  les  farines  défec- 
tueuses, se  trouvant  dans  les  approvision- 
nements de  1789  et  1700,  avaient  été  toutes 
relii'ées  et  renfermées  dans  des  magasins, 
de  plus,  que  les  farines  de  qualité  infé- 
rieure, vendues  26  et  28  livres,  devaient 
être  également  retirées  jusqu'à  ce  que  des 
expériences  authentiques  eussent  garanti 
de  nouveau  leur  qualité  et  tranquillisé  le 
public. 

(Décembre  1701). 
Minute,  A.  N.,  C  205,  n°  160" 

1830.  —  Détails  sur  la  gestion  de  M.  Fil- 
leul, administrateur  des  Subsistances, 
depuis  le  10  octobre  1789,  chargé  de  la 
comptabilité  le  1er  novembre  1790  au  lieu 
et  place  de  M.  de  Vauvilliers,  établissant  : 
1"  que,  le  3  février  1791,  fut  l'ait  inventaire, 
de  concert  avec  MM.  Filleul  et  de  Vauvil- 
liers, de  tous  les  grains  et  farines  exis- 
tant dans  les  magasins  de  la  capitale,  avec 
expertise  de  la  qualité  des  farines;  2°  que, 
le  7  mars  1791,  il  fut  également  procédé  à 
l'inventaire  des  blés  achetés  par  l'admi- 
nistration de  M.  de  Vauvilliers,  inven- 
taire qui  fut  clos  le  19  mai,  duquel  il 
résulte  qu'il  existait  dans  les  magasins  de 
Paris  et  de  Corbeil  i6,591  sacs,  indépen- 
damment de  30,000  sacs  de  blé  acbetés 
par  le  Département  en  vertu  d'une  auto- 
risation donnée  par  le  Corps  municipal 
en  novembre  1791,  ce  qui  taisait  monter 
l'approvisionnement  total  à  77,641  sep- 
tiers  de  blé. 

(Décembre  1701). 
Minute,  A.  A7.,  C  205,  n"  1601J. 

1831.  —  Lecture  auComité  du  commerce 
d'une  lettre  de  M.  Goret,  citoyen  de  Paris, 
qui  offre  deux  ouvrages,  l'un  intitulé: 
Observations  sur  l'approvisionnement  de 
Paris,  ou  Moyens  d'empêcher  le  haut  prix 
du  pain,  et  le  second,  la  Lanterne  sourde, 
accompagnée  des  notes  lumineuses,  et  re- 
mise de  ces  pièces  à  M.  Mosneron. 

4  janvier  1792. 
Extrait,  A.  N.,  AF*i  13. 

1832.  —  Renvoi  par  le  Comité  du  com- 
merce à  celui  de  législation  d'une  pétition 
de  quelques  citoyens  de  Paris  qui  sup- 


plient l'Assemblée  nationale  de  faire  re- 
mettre en  vigueur  les  anciennes  lois  ren- 
dues sur  les  accaparements, 

5  mars  1792. 
Extrait,  A.  N.,  AF*I  13. 

1833.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
au  directoire  du  département  de  Seine-et- 
Marne,  jugeant  exorbitante  la  demande 
par  le  district  de  Melun  de  73  m.uids  de 
blé  par  semaine  sur  ceux  dont  l'Assem- 
blée nationale  a  ordonné  l'achat  à  l'étran- 
ger, déclarant  savoir  de  source  certaine 
que  le  Département  de  Paris  s'est  assuré 
des  subsistances  qui  lui  sont  nécessaires 
d'ici  à  la  récolte,  et  que,  par  conséquent, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  craindre  qu'il  épuise 
leurs  marchés  par  ses  achats. 

3  mai  1792. 
Copie,  A.  N.,  F12*  178,  fol.  27  v». 

1834.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
aux  administrateurs  du  Département  de 
Paris,  leur  proposant  de  céder  au  dépar- 
tement de  la  Nièvre  3,600  quintaux  des 
grains  que  la  municipalité  de  Paris  a  reçus 
des  administrateurs  des  Subsistances  mi- 
litaires et  dont  elle  est  embarrassée,  à 
charge  par  le  département  de  la  Nièvre  de 
donner,  en  remplacement  de  ces  grains, 
la  même  quantité  sur  ceux  qu'il  doit  rece- 
voir dans  les  poils  de  la  Rochelle  et  de 
Bordeaux. 

1  1  mai  1792. 
Copie,  A.  N.,  F12*  178.  fol.  42. 

1835.  —  Lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur au  Directoire  du  Département  de 
Paris,  annonçant  que  le  Roi  a  cassé,  le 
25  mai,  l'arrêté  du  département  de  l'Aisne 
qui  avait  suspendu  la  libre  circulation  des 
grains,  et  que  cette  mesure  fera  cesser 
les  justes  réclamations  de  l'Hôtel- Dieu  de 
Paris. 

28  mai  1792. 
Copie,  A.  N.,  F12*  178,  fol.  75  v°. 

1836.  —  Présentation,  au  Comité  du 
commerce,  et  remise  à  M.  Mosneron,  de 
Réflexions  nouvelles  tendant  à  faire  baisser 
te  prix  des  bleds,  par  M.  Claudê-Bérnàrd 
Hallot. 

20  juillet  1  792. 
Extrait,  A.  A'.,  AF'i  13. 
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1837.  —  Communication,  au  Comité  du 
commerce,  et  remise  à  M.  Destrem  d'une 
lettre  de  la  municipalité  de  Paris,  annon- 
çant qu'elle  a  fait  des  achats  de  grains 
très  considérables,  dont  une  grande  partie 
a  été  tirée  de  l'étranger  et  revient,  à  cause 
des  variations  du  change,  à  un  prix  qui 
n'a  nulle  proportion  avec  celui  des  mar- 
chés, exposant  qu'il  lui  est  de  toute  im- 
possibilité d'entretenir  les  approvisionne- 
ments en  s'acquittant  de  la  dette  énorme 
qu'elle  a  contractée  avec  ses  commettants 
à  Londres,  et  priant  l'Assemblée  nationale 
d'ajouter  aux  fonds  qu'elle  a  déjà  accor- 
dés pour  l'achat  de  subsistances  une 
somme  de  1,800,000  livres. 

20  juillet  1192. 
Extrait,  A.  N„  AF*I  13. 

1838.  —  Réunion  extraordinaire  du  Co- 
mité du  commerce  et  venue  au  sein  du 
Comité  de  deux  membres  de  la  munici- 
palité de  Paris,  accompagnés  de  M.  Rœde- 
rer,  procureur  général-syndic  du  Dépar- 
tement, afin  d'appuyer  la  demande  à 
l'Assemblée  nationale  de  1 ,800,000  livres 
pour  faire  face  au  payement  des  subsis- 
tances achetées  en  considération  de  la 
venue  des  fédérés,  décision  du  Comité 
portant  que, pour  faire  mieux  connaître  à 
l'Assemblée  l'emploi  et  la  vraie  destina- 
tion de  celte  somme,  il  a  cru  devoir  exiger 
de  la  Municipalité  ta  note  des  achats 
extraordinaires  qu'elle  dit  avoir  faits,  la 
date  de  ces  achats,  leur  importance  et 
leur  dépôt,  afin  d'en  rendre  compte  à  l'As- 
semblée.'en  proposant  de  consentir  le  prêt 
dont  ces  achats  devront  être  le  gage;  sur 
ce  les  membres  de  la  Municipalité  ayant 
déclaré  qu'ils  ne  pensaient  pas  être  tenus 
de  fournir  cet  état,  et  le  Comité  persis- 
tant à  ne  s'occuper  de  la  demande  qu'après 
avoir  reçu  sur  ce  satisfaction  préalable, 
M.  Rœderer  a  jugé  qu'il  n'y  aurait  pas  de 
difficulté  à  donner  cet  état,  mais  les  of- 
ficiers municipaux  se  sont  réservés  d'en 
conférer  avec  leur  corps. 

2G  juillet  1792. 
Extrait;  A.  N.,  AF*I  13. 

1839.  —  Communication ,  au  Comité  du 
commerce,  èl  rémise  à  M.  Mosneron,  d'une 


lettre  des  «  pourvoyeurs  de  la  nation  », 
suivie  de  plusieurs  prospectus  d'un  journal 
des  subsistances. 

3  août  1792. 
Extrait,  A.  N .,  AF*I  13. 

1840.  —  Communication,  au  Comité  du 
commerce,  et  remise  à  M.  Destrem,  d'une 
lettre  du  maire  de  Paris,  accompagnée 
d'une  lettre  de  M.  Mosqueron,  citoyen  de 
Cherbourg,  qui  proposé  l'établissement 
de  greniers  d'abondance  et  de  secours. 

22  août  1792. 
Extrait,  A   N.,  AE*I  13. 

1841.  —  Renvoi,  par  le  Comité  d'agri- 
culture au  Comité  du  commerce,  d'une 
lettre  du  sieur  Lièvre,  demandant  la  créa- 
tion de  100  gendarmes  choisis  par  lui  pour 
veiller  à  30  lieues  à  la  ronde  à  l'approvi- 
sionnement de  Paris. 

24  août  1792. 
Extrait,  'A.  N.,  AF*J  1  i. 

1 8 42.  —  Lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur aux  administrateurs  des  Subsis- 
tances de  la  ville  de  Paris,  annonçant  que 
le  Conseil  exécutif  provisoire,  mis  au  cou- 
rant de  l'état  actuel  des  approvisionne- 
ments de  Paris,  a  vu  avec  satisfaction  que 
ces  approvisionnements  montaienl  environ 
à  71,000  sacs  de  farine,  qui  pouvaient  as- 
surer la  consommation  pendant  2  mois  et 
10  jours,  mais  néanmoins  qu'il  trouve 
utile  d'augmenter  de  28,000  sacs  de  farine 
ces  approvisionnements;  qu'à  cet  effet, 
une  avance  de  G00,0()0  livres  serait  faite  à 
la  Ville  par  le  Trésor  public,  avance  rem- 
boursable en  3  payements,  le  premier  au 
1er  novembre,  le  second  un  mois  après,  et 
le  reste  au  1er  janvier,  invitant  les  admi- 
nistrateurs des  Subsistances  :  1°  à  presser 
l'achat  des  20,000  sacs  de  farine  supplé- 
mentaires, en  sorte  qu'ils  soient  arrivés 
h  Paris  dans  3  semaines  au  plus  lard;  2°à 
lui  envoyer  chaque  semaine  un  bordereau 
exact  de  la  quantité  de  farine  vendue  par 
l'administration  à  la  Halle  et  de  celle  qui 
sera  arrivée  dans  les  magasins  de  la  Ville, 
de  façon  à  connaître  à  chaque  instant  le 
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véritable  élat  de  situation  de  l'approvi- 
sionnement de  Paris. 

31  août  1792. 
Copie,  A.  N.,  F12*  178,  fol.  248  v°. 

1843.  —  Etat  des  ordonnances  de  paye- 
ment délivrées  sur  la  caisse  de  la  Com- 
mune de  Paris,  à  différents  marchands 
fariniers,  par  le  Département  des  Subsis- 
tances, pour  partie  du  prix  des  farines 
achetées  par  la  Municipalité  depuis  le 
28  juin  dernier,  montant  à  la  somme  de 
000,543  livres  19  sols  9  deniers,  ledit  état 
certifié  par  le  maire  et  les  administra- 
teurs des  Subsistances. 

2  septembre.  1792. 
Copie,  A.  N.,  F12*  178,  fol.  250. 

1844.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
au  maire  de  Paris,  l'informant  des  craintes 
manifestées  par  les  administrateurs  des 
Subsistances  de  la  Municipalité,  pour  la 
sûreté  d'un  magasin,  rue  de  Seine-Saint- 
Victor,  renfermant  une  partie  de  l'appro- 
visionnement en  farine  et  la  totalité  du 
riz  à  distribuer  aux  indigents  des  diffé- 
rentes sections,  et  le  priant,  en  raison  de 
la  situation  écartée  de  ce  magasin,  d'y 
faire  placer,  dans  le  plus  court  délai,  une 
garde  à  cheval  de  14  hommes  au  moins, 
et,  dans  le  cas  d'impossibilité,  d'y  envoyer 
un  piquet  de  gardes  nationaux  suffisant 
pour  contenir  les  malveillants. 

3  septembre  1792. 
Copie,  A.  N.,  F12*  178,  fol.  243. 

1845.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
aux  commissaires  de  la  Trésorerie  natio- 
nale, annonçant  que  le  Conseil  exécutif 
provisoire,  pour  faciliter  à  l'administra- 
tion des  Subsistances  de  la  ville  de  Paris 
le  service  public  dont  elle  est  chargée,  que 
les  circonstances  actuelles  rendent  infini- 
ment précieux,  lui  a  accordé  une  avance 
de  600,000  livres,  qui  sera  prélevée  sur  la 
somme  de  l  ,495,000  livres  restant  dispo- 
nible sur  les  3  millions  mis  à  sa  disposi- 
tion par  le  décret  du  31  juillet  pour  les 
besoins  des  places  fortes  menacées  de 
siège,  ladite  avance  remboursable  en  4 
mois  et  devant  servir  au  payement  suc- 
cessif, par  le  Trésor,  de  divers  fournis- 


seurs, porteurs  de  mandats  délivrés  par 
l'administration  des  Subsistances,  jusqu'à 
concurrence  des  600,000  livres  avancées, 
et  invitant  les  commissaires  de  la  Tréso- 
rerie à  contribuer,  par  tous  les  moyens 
en  leur  pouvoir, à  ce  que  cet  arrangement 
soit  consommé  sans  retard. 

4  septembre  1792. 
Copie,  A.  N.,  F12*  178,  fol.  249. 

1846.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
à  M.  Cousin,  administrateur  au  Départe- 
ment des  Subsistances  de  la  ville  de  Paris, 
lui  confiant  une  mission  relativement 
aux  approvisionnements  extraordinaires 
à  faire  pour  la  capitale,  que  les  circons- 
tances actuelles  rendent  extrêmement 
urgents,  le  chargeant  de  faire  acheter 
et  amener  à  Paris,  sans  délai,  les  vivres 
et  objets  de  consommation  de  toute  espèce, 
tels  que  des  blés,  farines,  riz,  orges,  lé- 
gumes secs,  avoines,  pailles,  fourrages, 
bestiaux,  bois  et  charbons,  dans  un  rayon 
de  10  lieues  à  partir  de  la  route  que  pour- 
rait suivre  l'ennemi  dans  le  cas  où  il  pro- 
jetterait une  invasion  sur  la  capitale, 
l'invitant  à  faire  réparer  les  fours  en  ser- 
vice pour  les  hôpitaux  et  à  en  faire  con- 
struire de  nouveaux,  de  manière  à  pouvoir 
cuire  du  pain  pour  150,000  hommes;  à 
mettre  en  activité  tous  les  moulins  à 
farine  les  plus  à  portée  de  Paris,  et  à 
faire  augmenter  le  nombre  de  ceux  se 
trouvant  dans  l'intérieur  de  cette  ville,  en 
employant  même  les  moulins  à  bras  de 
l'Ecole  militaire,  le  priant  de  se  rensei- 
gner sur  la  quantité  de  bois  et  de  charbon 
qui  existe  à  Paris  et  d'indiquer  les  moyens 
propres  à  en  accroître  l'approvisionne- 
ment, demandant  à  être  tenu  exactement 
au  courant  de  ses  opérations,  pour  les- 
quelles il  lui  fera  tenir  tous  les  fonds  né- 
cessaires, afin  qu'elles  ne  souffrent  aucun 
retard. 

9  septembre  1792. 
Copie,  A.  N.,  F12*  178,  fol.  259  v°. 

1847.  —  Projet  de  décret,  présenté  par 
M.  Destrem  aux  Comités  de  commerce  et 
d'agriculture  réunis,  considérant  que  les 
approvisionnements  qui  ont  été  faits  et  se 
font  pour  les  armées,  pour  la  ville  de  Paris, 
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et  le  manque  de  bras  dans  les  campagnes 
sont  les  principales  causes  du  défaut  d'ap- 
provisionnement des  marchés,  donnant 
aux  municipalités  l'autorisation  de  retenir, 
chacune  dans  son  arrondissement,  le 
nombre  d'ouvriers  nécessaire  pour  le  bat- 
tage des  grains  et  la  culture  des  terres,  et 
ordonnant  aux  corps  administratifs  de  se 
faire  rendre  compte  par  les  municipalités 
de  l'état  d'approvisionnement  des  marchés. 

9  septembre  179?. 
Extrait,  A,  N.,  AF*J  13. 

1848.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
au  département  de  Seine-et-Oise,  lui  an- 
nonçant que  le  ministre  de  la  guerre  juge 
nécessaire  de  faire  établir  des  fours  à 
Asnières,  près  Paris,  pour  assurer  le  ser- 
vice extraordinaire  que  peuvent  nécessiter 
les  circonstances,  et  que  les  ingénieurs 
envoyés  sur  les  lieux  ont  fait  choix  du 
manège  dépendant  du  haras  d'Asnières, 
l'invitant  en  conséquence  à  transmettre 
à  la  municipalité  de  ce  lieu  les  ordres  né- 
cessaires pour  donner  toutes  facilités  aux 
agents  du  département  de  la  guerre,  avec 
lettre  au  minisire  de  la  guerre,  l'avisant  de 
la  lettre  qu'il  vient  d'écrire  au  départe- 
ment de  Seine-et-Oise. 

10  septembre  1792. 
Copies,  A.  N.,  F12*  178,  fol.  260  v°. 

1849.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
à  celui  de  la  guerre,  exposant  que  les 
mesures  qu'il  est  chargé  de  prendre  rela- 
tivement à  l'approvisionnement  extraor- 
dinaire de  la  ville  de  Paris  exigent  qu'il 
soit  renseigné  sur  les  subsistances  mili- 
taires qui  peuvent  être  déposées  dans  les 
départements  de  l'Aisne,  de  l'Oise,  de  la 
Marne,  de  Seine-et-Marne,  de  la  Meuse, 
des  Ardennes  et  de  la  Haute-Marne,  et  le 
priant  de  lui  faire  parvenir  l'état  exact 
des  grains,  farines ,  fourrages  et  autres 
comestibles  pouvant  exister  dans  chacun 
des  magasins  militaires  de  ces  départe- 
ments. 

11  septembre  1792. 
Copie,  A.  N.,  F12*  178,  fol.  278. 

1850.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
à   M.  Blondel,  en  mission  à  Londres, 


l'avisant  que  l'obligation  où  il  se  trouve 
de  réunir  en  France  et  particulièrement 
à  Paris  tous  les  approvisionnements  en 
subsistances  que  les  circonstances  exigent, 
l'a  déterminé  à  profiter  de  son  séjour  à 
Londres  pour  assurer  le  succès  des  me- 
sures prises  à  cet  égard,  et  le  chargeant 
de  donner  les  ordres  nécessaires,  soit  à 
MM.  Bourdieu  et  Chollet,  soit  à  toute 
autre  maison  de  commerce,  pour  l'achat, 
au  compte  de  la  Nation,  de  4,000  quintaux 
de  bœuf  salé,  de  bonne  qualité,  qui  seront 
expédiés,  sans  retard,  sur  le  port  du 
Havre,  en  payant  tous  les  frais,  de  façon 
à  ce  que  la  municipalité  du  Havre  n'ait 
aucune  dépense  à  faire  pour  cet  objet  que 
celle  du  déchargement  et  du  dépôt  dans 
les  magasins  de  cette  ville. 

12  septembre  1792. 
Copie,  A.  N.,  F12*  178,  fol.  261 . 

1851.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
aux  commissaires  de  la  Trésorerie  na- 
tionale, leur  annonçant  que  la  nécessité 
de  pourvoir  à  un  approvisionnement 
extraordinaire,  pour  assurer  la  consom- 
mation journalière  à  Paris,  a  déterminé 
le  Conseil  exécutif  provisoire  à  destiner 
un  million  pour  cel  objet,  qui  sera  pré- 
levé sur  le  fonds  de  12  millions  mis  à  sa 
disposition  par  décret  du  4  septembre,  et 
les  priant  de  faire  payer  à  M.  Cousin, 
chargé  de  tous  les  détails  relatifs  à  cet 
approvisionnement,  une  somme  de  1 ,200  li- 
vres à  imputer  sur  le  million  dont  il  s'agit. 

12  septembre  1792. 
Copie,  A.  N.  F«*  178,  fol.  261  v». 

1852.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
à  M.  Cousin,  l'informant  qu'il  a  agréé 
M.  Lefèvre  de  Gineau,  présenté  par  lui, 
pour  remplir  une  mission  particulière 
relative  aux  subsistances,  et  qu'il  a  auto- 
risé le  payement  de  1,200  livres  pour 
subvenir  aux  frais  des  voyages  que  le 
sieur  Lefèvre  est  chargé  de  faire  dans  les 
départements  de  l'Aisne,  de  la  Marne,  de 
Seine-et-Marne,  des  Ardennes,  de  la  Meuse, 
de  la  Haute-Marne,  de  l'Oise  et  de  l'Aube, 
invitant  M.  Cousin  à  porter  cette  somme 
dans  le  compte  des  recettes  et  dépenses  qui 
concernent  l'approvisionnement  extraor- 
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dinaire  de  la  ville  de  Paris,  et  envoyant 
le  passeport  nécessaire  au  sieur  Lefèvre. 

12  septembre  1792. 
Copie,  A.  N.,  F12*  178,  fol.  261  V. 

1853. —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
aux  membres  du  Bureau  municipal  de 
Paris,  annonçant  qu'il  vient  de  donner 
l'ordre  aux  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale,  conformément  à  l'arrêté  pris 
par  ledit  Bureau,  de  faire  à  l'administra- 
tion des  Subsistances  de  la  ville  de  Paris 
une  nouvelle  avance  de  400,000  livres, 
pour  donner  la  facilité  d'augmenter  au- 
tant que  possible,  l'approvisionnement  de 
la  capitale,  ladite  somme  devant  être  em- 
ployée à  l'acquit  des  mandats  délivrés  aux 
fournisseurs  de  la  Ville,  et  les  priant  de 
veiller  à  ce  que  celte  avance  soit  rem- 
boursée au  Trésor  public,  ainsi  que  les 
membres  du  Bureau  s'y  sont  obligés  par 
leur  arrêté,  en  2  payements  égaux  de 
200,000  livres  chacun,  dont  le  premier 
devra  être  effectué  le  1er  février  1793,  et 
l'autre  le  1er  mars  suivant. 

12  septembre  1792. 
Copie,  A.  N.,  F1-*  178,  fol.  261  v°. 

i8n4. — Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
à  la  municipalité  du  Havre,  l'avisant  de 
l'achat  qui  doil  être  l'ail  par  ses  ordres,  en 
Angleterre  ou  en  Irlande,  d'une  cargaison 
de  4,000  quintaux  de  bœuf  salé,  qui  sera 
expédiée  au  port  du  Havre  et  qui  est 
destinée  à  l'approvisionnement  extraordi- 
naire de  la  ville  de  Paris,  priant  de  don- 
ner avis  de  l'arrivée  de  celle  cargaison  et 
de  la  faire  déposer  dans  un  magasin,  avec 
lettre  au  déparlement  de  la  Seine-Infé- 
rieure, le  chargeant  de  vérifier  et  viser 
Pétàt  des  dépenses  qui  seront  faites  par  la 
municipalité  du  Havre  au  débarquement 
de  ce  bœuf  salé. 

12  septembre  1792. 
Copie,  A.  N.,  F12*  m,  fol.  262. 

Ik:>;>.  —  Leltre  du  ministre  de  l'intérieur 
aux  commissaires  de  la  Trésorerie  na- 
tionale;, les  avisant  de  la  nouvelle  avance 
de  i00,000  livres  accordée  à  l'administra- 
tion des  Subsistances  de  la  ville  de  Paris  par 
le  Conseil  exécutif  provisoire,  avance  qui 


servira  à  payer  les  mandats  expédiés  aux 
fournisseurs  de  celle  administration,  sui- 
vant l'état  qu'il  joint  à  sa  lettre,  avec 
l'état  des  ordonnances  de  payement  déli- 
vrées sur  la  Caisse  de  la  Commune  à  diffé- 
rents marchands  fariniers  par  le  Déparle- 
ment des  Subsistances,  pour  partie  des 
farines  achetées  par  la  Municipalité  pen- 
dant le  mois  d'août  1792,  montant  à 
245,526  livres  13  sols  8  deniers,  certifié  le 
11  septembre  1792. 

12  septembre  1792. 
Copie,  A.  A7.,  F1-*  178,  fol.  202  v°. 

1856.  —  Lettres  des  minisires  de  l'inté- 
rieur et  de  la  guerre  au  maréchal  de 
Lucknèr  et  à  MM.  Dumouriez  et  Keller- 
mann,  accréditant  auprès  d'eux  M.  Lefèvre 
de  Gineau,  chargé,  par  le  pouvoir  exécutif, 
de  se  concerter  avec  les  généraux  et  les 
corps  administratifs  des  départements  sur 
les  moyens  à  employer  pour  le  service 
des  Subsistances  civiles  et  militaires,  les 
priant  de  lui  accorder  aide  et  protection 
et  de  le  recommander  aux  officiers  géné- 
raux des  armées  sous  ses  ordres,  pour  qu'il 
puisse  remplir  sa  mission  avec  succès. 

13  septembre  1792. 

Copie,  A.  A'.,  F1-*  178,  fol.  264  r°  et  v°. 

US57.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
aux  membres  du  Bureau  municipal  de 
Paris,  au  sujet  de  l'état  actuel  de  l'appro- 
visionnement des  combustibles,  consta- 
tant, d'après  les  renseignements  qu'ils  lui 
ont  fournis,  que  la  consommation  annuelle 
est  ordinairement  de  600,000  voies  de  char- 
bon, et  qu'il  existe  dans  les  chantiers 
700,000  voies  de  bois  et  500,000  de  char- 
bon, masse  qui  ne  laisserait  aucune  in- 
quiétude et  permettrait  de  parer  à  toutes 
éventualités,  mais  jugeant  avantageux 
d'augmenter  autant  que  possible  l'appro- 
visionnement des  combustibles  dans  la 
capitale,  les  invitant,  en  conséquence,  à 
faire  venir  le  plus  de  bois  et  de  charbon 
qu'ils  le  pourront,  el,  dans  le  cas  où  les 
chantiers  actuels  se  trouveraient  insuffi- 
sants, à  procurer  aux  marchands  les  em- 
placement? nécessaires  pour  y  déposer 
leurs  bois,  se  montrant  tout  disposé  à 
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rembourser  les  dépenses  particulières  qui 
seraient  occasionnées. 

13  septembre  1792. 
Copie,  A.  N„  F12*  178,  fol.  205  v°. 

1858.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
au  sieur  Brossard,  marchand  épicier,  rue 
MoulTetard,  déclinant  l'offre  qu'il  fait,  en 
vue  d'opérer  promptement  la  baisse  du 
change  étranger,  de  se  charger  d'acheter 
pour  le  gouvernement  tous  les  safrans  du 
Gatinais,  dont  il  ne  se  consomme  en  France 
qu'une  très  médiocre  partie,  achats  éva- 
lués à  2  ou  3  millions,  applaudissant  à 
son  zèle  pour  le  bien  public,  mais  décla- 
rant qu'il  n'a  à  sa  disposition  aucuns 
fonds  qui  puissent  être  appliqués  à  la 
spéculation. 

16  septembre  1792. 
Copie,  ;\.  A'.,  F1-*  178,  fol.  270  v°. 

1839.  —  Leltre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur aux  Commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale,  les  invitant  à  assigner  la  totalité 
du  million  alloué  à  la  municipalité  de 
Paris  sur  le  fonds  de  12  millions,  décrété 
le  4  septembre,  l'imputation  sur  le  fonds 
de  3  millions  volé  le  31  juillet  dernier 
devant  être  annulée,  ces  fonds  étant  ex- 
clusivement réservé  à  procurer  des  se- 
cours aux  places  fortes  menacées  de  siège. 

21  septembre  1792. 
Copie,  A.  N. ,  F12*  178,  fol.  27G  v°. 

1860.  — Leltre  du  ministre  de  l'intérieur 
à  M.  Cousin,  lui  annonçant  qu'il  a  auto- 
risé les  commissaires  de  la  Trésorerie  na- 
tionale à  lui  payer  une  somme  de  5,000 
livres,  à  imputer  sur  les  dépenses  qu'il  est 
chargé  de  faire  relativement  à  l'approvi- 
sionnement extraordinaire  de  Paris,  et 
lettre  dans  le  même  sens  aux  commis- 
saires de  la  Trésorerie. 

21  septembre  1792. 
Copies,  A.  N.,  F1-*  178,  fol.  276  V. 

1861.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
aux  directoires  des  départements  de  l'Aube, 
de  l'Yonne,  de  la  Nièvre,  du  Loiret  et 
du  Cher,  les  priant  de  donner  assistance 
au  sieur  Magin  et  aux  autres  agents  qu'em- 
ploie la  municipalité  de  Paris  pour  faci- 


liter les  approvisionnements,  dont  l'aug- 
mentation est  exigée  parles  circonstances 
actuelles,  particulièrement  en  ce  qui  con- 
cerne le  bois  et  le  charbon. 

22  septembre  1792. 
Copie,  A.  N.,  F12*  178,  fol.  282  v°. 

1862.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
aux  membres  du  Bureau  municipal  de 
Paris,  annonçant  qu'il  a  écrit  aux  direc- 
toires des  départements  de  l'Aube,  de 
L'Yonne,  de  la  Nièvre,  du  Loiret  et  du 
Cher,  pour  leur  recommander  de  protéger 
par  tous  moyens  en  leur  pouvoir  le  sieur 
Magin  et  les  autres  agents  employés  dans 
ces  départements  pour  faciliter  les  ap- 
provisionnements de  Paris,  et  en  réponse 
à  leur  observation  portant  que  cette  ville 
est  suffisamment  approvisionnée  en  bois 
et  charbons  pour  la  consommation  de 
1792  à  1793,  et  que  l'accroissement  de  l'ap- 
provisionnement de  combustibles  en- 
traînera des  dépenses  particulières  que  la 
ville  de  Paris  ne  doit  pas  supporter,  mais 
qui  doivent  être  à  la  charge  du  Trésor 
public,  déclarant  qu'il  aura  soin  de  faire 
acquitter,  sur  les  fonds  destinés  à  l'ap- 
provisionnement extraordinaire  de  Paris, 
le  montant  des  indemnités  et  autres  dé- 
penses relatives  à  cet  approvisionnement, 
et  estimant  qu'ils  donneront  tous  leurs 
soins  à  cet  objet  et  qu'ils  y  apporteront 
la  plus  sévère  économie. 

22  septembre  1792. 
Copie,  A.  A'.,  F12*  178,  fol.  282. 


CHAPITRE  IV 

ORGANISATION   ET  ADMINISTRATION 
MUNICIPALE 


1803.  —  Leltre  du  Directoire  du  Dépar- 
tement à  M.  Pétion,  maire  de  Paris,  l'avi- 
sant de  l'ordre  qu'il  suivra  désormais  dans 
sa  correspondance  avec  la  Municipalité  et 
déclarant  qu'au  lieu  de  l'adresser  comme 
précédemment  aux  maire  et  officiers  mu- 
nicipaux, il  prendra  soin  de  spécifier  les 
Départements  et  les  divisions,  et  d'indi- 
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quel"  en  outre  sur  la  suscription  celles  des 
lettres  qui  devront  être  lues  au  Bureau 
ou  Corps  municipal  ou  au  Conseil  général 
de  la  Commune,  avec  lettre  d'envoi  de 
M.  Pétion  au  Département  des  Travaux 
publics. 

31  janvier,  1er  février  1792. 
Copie,  A.  N.,  M  666,  n»  1. 

1864.  —  Liste  des  22  commissaires  de 
l'Assemblée  nationale  nommés  pour  l'exa- 
men des  pièces  déposées  au  Comité  de 
surveillance  de  la  Commune  de  Paris. 

1 1  septembre  1792. 
Minute,  A.  N.,  C  163,  n°  377. 


CHAPITRE  V 

ACTES  ET  DÉLIBÉRATIONS  DES  SECTIONS 


186'i.  —  Projets  d'articles  additionnels 
(au  nombre  de  12)  aux  règlements  de  la 
municipalité  de  Paris,  concernant  les  cer- 
tilicats  de  résidence,  avec  remarques  et 
observations  sur  chaque  article,  spécifiant 
notamment  que  le  Comité  de  chaque 
section  désignera  quatre  commissaires, 
spécialement  chargés  de  suivre  les  opéra- 
tions nécessitées  par  la  délivrance  de  ces 
certificats. 

7  avril,  31  mai  1792. 
Minute,  A.  N ,,  C  146,  n"  204. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XLIV,  p.  394. 

1866.  —  Dénonciation  à  l'Assemblée 
nationale,  par  les  administrateurs  du  dis- 
trict de  Parthenay,  des  certificats  de  rési- 
dence accordés  par  plusieurs  sections  de 
Paris  à  diverses  personnes,  quoiqu'elles 
soient  émigrées. 

21  mai  1792. 
Extrait   du  procès- verbal,  A.  A'.,   C  147, 
n°  231. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XLI1I,  p.  6!8. 

1867.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale, 
portant  que  tous  les  citoyens,  les  fédérés 
exceptés,  se  trouvant  à  Paris  et  qui  n'y 
ont  point  acquis  de  domicile  par  la  rési- 
dence d'une  année,  ou  qui  n'y  exercent 


aucune  fonction  publique,  seront  tenus 
de  produire,  soit  devant  les  juges  de 
paix,  soit  devant  les  commissaires  de  la 
section  qu'ils  habitent,  des  certificats  de 
civisme  de  leurs  municipalités  respec- 
tives. 

9  août  1792. 
Minute,  A.  N.,  C  15G,  n»  304. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  XLVII,  p.  497. 


TOME  SIXIÈME 


CHAPITRE  PREMIER 

POLICE  ET  ESPRIT  PUBLIC 


§  6.  —  Prisons,  maisons  de  réclusion 
et  de  correction. 

1868.  —  Observations  présentéesau  Corps 
municipal,  par  le  premier  substitut-adjoint 
du  procureur  de  la  Commune,  sur  l'arrêté 
du24  décembre, relatif  aux  représentations 
qui  devaient  être  adressées  au  Directoire 
du  Département,  au  sujet  de  l'entretien 
îles  prisons,  discussion  sur  la  question  de 
mise  à  exécution  de  la  loi  du  3  novembre 
1790  et  sur  ses  inconvénients,  avec  arrêté 
du  Corps  municipal,  décidant  que  les 
administrateurs  et  commissaires  de  la 
Municipalité  dans  les  divers  Départements 
feraient  parvenir  dans  la  huitaine  au  pro- 
cureur de  la  Commune  leurs  observations, 
plans  et  renseignements  sur  les  différentes 
parties  qu'ils  administrent,  et  dont  la  dé- 
légation tient  au  bien  public,  à  l'économie 
dans  les  dépenses  et  à  la  plus  grande 
activité  du  service. 

26  janvier  1792. 
Extrait  conforme,  A.  .Y.,  F15  3587. 

1869.  — Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
au  maire  de  Paris,  l'avisant  que  les  plaintes 
qu'il  reçoit  de  toutes  parts  sur  le  mauvais 
état  et  l'engorgement  actuel  des  prisons  de 
la  capitale  le  mettent  dans  la  nécessité  de 
faire  à  ce  sujet  un  prompt  rapport  à 
l'Assemblée   nationale,  et   le    priant  de 
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donner  des  ordres  pour  que  M.  Blondel, 
auquel  il  a  confié  le  détail  relatif  aux 
maisons  de  justice,  puisse,  non  seulement 
se  concerter  avec  les  administrateurs  de 
Police  pour  obtenir  tous  les  éclaircisse- 
ments convenables,  mais  encore  visi- 
ter les  prisons  pour  en  constater  l'état, 
et  qu'à  cet  effet,  les  portes  lui  en  soient 
ouvertes  à  première  réquisition,  en  outre 
qu'il  lui  soit  fourni  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires,  en  raison  de  l'impor- 
tance de  la  loi  sur  les  maisons  de  force, 
de  gêne,  de  réclusion  et  de  détention, 
dont  il  va  presser  la  promulgation. 

7  mai  1792. 
Copie,  A.  N. ,  F12*  178,  fol.  32. 

1870.  —  Lettre  de  M.  Blondel,  vice-pré- 
sident du  Comité  central  du  commerce, 
aux  administrateurs  du  Département  de 
Police,  accusant  réception  de  leur  lettre 
avec  l'ordre  y  contenu  pour  lui  faciliter  l'en- 
trée dans  les  différentes  prisons  de  Paris, 
observant  que  les  visites  qu'il  a  déjà  faites 
dans  quelques-unes  d'entre  elles  lui  ont 
fait  apercevoir  plusieurs  inconvénients 
auxquels  il  est  urgent  de  remédier,  ex- 
primant le  désir  de  concerter  avec  eux 
les  mesures  à  prendre  pour  l'ordre,  la  sû- 
reté et  la  salubrité  des  prisons,  déclarant 
qu'il  pourra  s'y  transporter  presque  tous 
les  jours,  de  5  heures  du  soir  jusqu'à  9,  et 
tous  les  mardis,  jeudis  et  vendredis  matin, 
ajoutant  que  s'ils  veulent  lui  indiquer  l'un 
de  ces  jours,  pour  y  faire  une  visite,  la 
semaine  prochaine,  il  se  fera  un  plaisir 
de  les  y  accompagner. 

24  mai  1792. 
Copie,  A.  N.,  F12*  140,  fol.  27  v°. 

1871.  —  Lettre  de  M.  Blondel,  vice-pré- 
sident du  Comité  central  du  commerce, 
aux  administrateurs  au  Département  de 
Police,  en  réponse  à  la  lettre  par  la- 
quelle ils  lui  proposent  de  se  joindre  à  lui 
pour  la  visite  des  prisons,  et  le  prient  de 
leur  désigner  la  prison  qu'ils  inspecteront 
ensemble  le  vendredi  suivant,  annonçant 
qu'il  se  rendra  à  la  Conciergerie,  à  11  heu- 
res du  matin,  et  qu'il  profitera  avec  em- 
pressement du  concours  et  des  instruc- 


tions qu'ils  veulent  bien  lui  faire  es- 
pérer. 

30  mai  1792. 
Copie,  A.  N.,  F12*  140,  fol.  28. 

1872.  — Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
à  celui  de  la  justice,  au  sujet  de  la  plainte 
déposée  par  un  sieur  Vallée,  habitant  de 
Paris,  d'après  laquelle  les  gendarmes  na- 
tionaux, lorsqu'ils  exécutent  les  mande- 
ments de  justice,  lieraient  et  garrotteraient 
les  prévenus,  et  des  prisonniers  resteraient 
souvent  des  mois  entiers  dans  les  prisons, 
sans  que  leurs  parents  fussent  instruits  de 
leur  détention,  déclarant  qu'il  vient  de 
faire  faire  une  nouvelle  visite  des  prisons 
du  Chàtelet,  de  la  Force  et  de  la  Concier- 
gerie, et  qu'aucun  des  prisonniers  inter- 
rogés sur  ces  faits  ne  s'est  plaint,  ni  des 
mauvais  traitements  de  la  gendarmerie,  ni 
de  la  négligence  des  officiers  de  police  à 
instruire  leurs  familles  de  leur  détention, 
et  qu'il  parait  difficile,  sur  une  simple  dé- 
claration, d'aviser  de  ces  prétendues 
plaintes  le  commandant  de  la  gendarme- 
rie et  les  corps  administratifs  chargés  de 
la  police  des  prisons  de  Paris. 

12  juin  1792. 
Copie,  A.  N.,  F1'2*  178,  fol.  110  v°. 

1873.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
au  président  de  l'Assemblée  nationale, 
appelant  son  attention  sur  la  situation  des 
maisons  de  détention,  les  anciennes  pri- 
sons ne  présentant  nulle  part  les  moyens 
de  salubrité  qu'exigent  la  loi  et  l'huma- 
nité, et  n'étant  plus  assez  spacieuses,  en 
raison  du  nombre  toujours  croissant  des 
détenus  ;  déclarant  qu'  il  peut  même  en 
résulter  des  maladies  plus  ou  moins  con- 
tagieuses, comme  le  cas  s'est  produit  au 
Chàtelet  et  à  la  Conciergerie,  et  exposant 
les  diverses  réformes  à  introduire  dans  le 
régime  pénitentiaire. 

10  juillet  1792. 
Copie,  A.  N.,  F12*  178,  fol.  152. 

1874.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
aux  administrateurs  du  Département  de 
Paris,  au  sujet  d'une  lettre  qui  lui  a  été 
adressée  par  le  sieur  Girault,  architecte, 
chargé  des  réparations  aux  différentes 
prisons  de  Paris,  réparations  qu'il  croit 
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devoir  interrompre,  déclarant  que  la  sus- 
pension des  travaux  dans  les  circons- 
tances présentes,  oii  le  nombre  des  dé- 
tenus augmente  journellement,  peut  en- 
traîner de  graves  inconvénients,  et  qu'il  est 
plus  urgent  que  jamais  de  mettre  ces  pri- 
sons dans  l'état  de  sûreté  et  de  salubrité 
exigé  par  la  loi. 

21  août  1792. 
Copie,  A.  N.,  F12*  178,  fol.  222  V. 

i 87o .  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
à  celui  de  la  justice,  lui  rappelant  qu'il  y 
a  dans  toutes  les  prisons  de  Paris  une 
foule  de  prisonniers  détenus  depuis  G,  12, 
24  et  quelquefois  30  mois  sans  avoir  été 
interrogés  une  seule  fois,  beaucoup  ne 
l'ayant  été  que  d'office  et  restant  oubliés, 
notamment  à  la  Force  et  au  Cbàtelet,  où 
plusieurs  réclament  inutilement  depuis 
longtemps,  le  priant  de  se  faire  représen- 
ter la  lettre  qu'il  avait  adressée,  le  26  mai, 
à  M.  Duranlhon,  qui  le  mettra  à  portée  de 
juger  de  l'extrême  lenteur  avec  laquelle 
procèdent  la  plupart  des  Tribunaux  provi- 
soires, envoyant  deux  tableaux  des  pri- 
sonniers de  la  Conciergerie  et  du  Cbàtelet, 
qui  se  plaignent  de  leur  détention  arbi- 
traire, ce  qui  permettra  de  vérifier  com- 
bien les  prisons  de  Paris  sont  encombrées, 
à  quelle  cause  il  faut  attribuer  cet  engor- 
gement et  quels  moyens  il  faut  employer 
pour  le  faire  cesser. 

28  août  1792. 
Copie,  A.  N.,  F12*  178,  fol.  231  v°. 

1876.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
aux  nouveaux  administrateurs  du  Dépar- 
tement de  Paris,  se  plaignant  de  la  négli- 
gence apportée  par  leurs  prédécesseurs, 
en  particulier  par  M.  Rœderer,  dans  la 
surveillance  du  régime  des  prisons,  décla- 
rant qu'il  est  extraordinaire  que  les  éva- 
sions ne  soient  pas  plus  fréquentes  et  que 
la  contagion,  qui  menace  journellement 
la  Conciergerie,  ne  se  soit  pas  manifestée, 
lors  des  dernières  chaleurs,  et  ne  se  soit 
pas  répandue  dans  Paris,  les  engageant  à 
prévenir  le  plus  promptement  possible  les 
malheurs  qui  pourraient  résulter  d'une 
plus  longue    négligence,  rappelant  que 


toutes  les  prisons  de  Paris  ont  besoin  de 
force  armée  au  dedans  et  au  dehors, 
qu'elles  exigent  l'attention  la  plus  scrupu- 
leuse, pour  qu'elles  soient  non  seulement 
sûres,  mais  propres  et  saines,  et  invitant 
les  nouveaux  administrateurs  à  se  faire 
rendre  un  compte  exact  et  fréquent  de 
leur  état. 

30  août  1792. 
Copie,  A.  N.,  F»*  178,  fol.  237  v». 

1877.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'in- 
térieur aux  concierges  de  l'Abbaye,  de  la 
Force,  du  Chàtelet,  de  la  Conciergerie, 
de  Sainte-Pélagie  et  de  Bicêtre,  les  invi- 
tant :  1°  à  lui  apporter  sur  le  champ  leurs 
registres  et  les  mandats  d'arrêt  en  vertu 
desquels  leurs  prisonniers  sont  détenus  ; 
2°  à  envoyer  sur-le-champ  l'état  des  déte- 
nus pour  frais  de  mois  de  nourrice,  avec 
l'indication  des  sommes  pour  lesquelles 
chacun  d'eux  a  été  emprisonné. 

1 5  septembre  1792. 
Copie,  A.  N.,  F12*  178,  fol.  2G8  v°. 

1878.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
aux  administrateurs  du  Département  de 
Paris,  les  informant  qu'en  vertu  d'un  dé- 
cret du  2  de  ce  mois  toutes  personnes  dé- 
tenues pour  mois  de  nourrice  seront  mises 
en  liberté,  et  les  priant  de  veiller  à  ce  que 
les  prisonniers  de  ce  genre  détenus  dans 
les  différentes  prisons  de  ha  capitale  soient 
élargis  sur  le  champ,  et  de  lui  faire  passer 
un  état  exact  et  détaillé  de  leur  dette. 

17  septembre  1792. 
Copie,  A.  N.,  F12*  178,  fol.  270  v°. 

1879.  —  Lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur au  maire  de  Paris,  lui  transmettant 
copie  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
du  17  septembre,  qui  ordonne  que  les 
membres  de  la  Municipalité  répondront 
sur  leur  tête  de  la  sûreté  de  tous  les  pri- 
sonniers, le  priant  de  notifier  sur  le  champ 
ce  décret  à  tous  les  membres  de  la  Com- 
mune, afin  qu'ils  connaissent  sans  délai 
l'étendue  rigoureuse  de  leurs  devoirs  et  la 
terrible  responsabilité  qu'ils  encourraient, 
si  on  n'arrêtait  promplemenl  ceux  qui  ne 
cherchent  qu'à  soulever  le  peuple,  pour 
soustraire  les  détenus  à  la  vengeance  des 
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lois  et  faire  perdre  la  trame  des  horribles 
complots  dont  la  Nation  a  tant  d'intérêt 
de  connaître  et  de  punir  légalement  les 
auteurs 

19  scplenibre  1792. 
Copie,  A.  N.,  F12*  178,  fol.  27 i  v°. 

A.  —  PRISON  DE  L'ABBAYE 

1880.  —  Certificat  du  Département  de 
Police  de  la  municipalité  de  Paris,  attestant 
que  les  nommés  Jean-Baptiste  Mathieu, 
Jean -Claude  Vanney,  Lamy-Evette,  Du- 
nand,  Marcou,  Ferat  et  Vidaud,  incarcérés 
à  l'Abbaye  par  ordre  du  Comité  des  recher- 
ches de  l'Assemblée  constituante,  y  sont 
encore  détenus,  comme  aussi  que  le  sieur 
de  La  Jumelière,  détenu  en  vertu  tics 
ordres  du  même  Comité,  a  été  mis  en 
liberté,  le  29  mars,  et  que  le  sieur  Poupart 
de  Beaubourg  a  été  transféré  à  Orléans,  le 
31  dudit  mois,  en  vertu  d'ordonnance  de 
la  Haule  Cour  nationale,  du  1er  mars. 

1er  mai  1792. 
Original,  signé  de  MM.  Perron  et  Sergent, 
A.  JV.,  F4  1302. 

1881.  —  Etatdes  dépenses  faites  pour  les 
prisonniers,  détenus  dans  les  prisons  de 
l'Abbaye-Saint-Germain-des-Prés  par  ordre 
de  l'Assemblée  nationale  (dénommés  dans 
le  certificat  du  Département  de  Police), 
par  le  sieur  Delavaquerie,  concierge  gref- 
fier de  ladite  prison,  du  1er  janvier  au 
31  mars  1792,  à  raison  de  5  livres  10  sols 
par  jour,  dépenses  montant  à  4,383  livres 
10  sols. 

(6  mai  1792Ï. 
Original,  A.  N:,  F4  1302.' 

1882.  —  Ordonnance  de  payement  au 
sieur  Delavaquerie ,  concierge  des  pri- 
sons de  l'Abbaye-Saint-Germain-des-Prés, 
de  la  somme  de  4,383  livres  10  sols  pour 
frais  de  gile,  geôlage  et  nourriture  des 
nommés  Mathieu,  Vanney,  Lamy-Evette, 
Dunand,  Marcou,  Ferat,  Vidaud  et  de  La 
Jumelière,  pendant  le  1er  trimestre  de  1792, 
détenus  par  ordre  du  Comité  des  recher- 
ches de  l'Assemblée  constituante,  pour 
crime  de  lèse  nation,  conformément  au 
certificat  des  administrateurs  au  Départe- 


ment de  Police,  annexé  à  la  dite  ordon- 
nance. 

6  mai  1792. 
Minute,  A.  JV.,  F4  1302. 

1883.  —  Certificat  de  M.  Sergent,  ad- 
ministrateur de  Police,  certifiant  que  les 
sieurs  Marcou,  Vidaud,  Ferat,  Matliieu, 
Vanney,  Paris  et  Bouland  sont  détenus  à 
la  maison  de  l'Abbaye,  sous  la  garde  de 
M.  Delavaquerie,  concierge. 

i«  juillet  1792. 
Original  signé,  A.  JV.,  F4  1303. 

1884.  —  Etat  des  dépenses  faites  et 
fournies  par  le  sieur  Delavaquerie,  con- 
cierge greffier  de  la  prison  de  l'Abbaye, 
pour  les  personnes  détenues  dans  ladite 
prison,  du  1er  avril  au  1er  juillet,  à  raison 
de  'o  livres  10  sols  pour  chaque  prison- 
nier, conformément  au  procès-verbal  de 
la  délibération  du  Comité  des  finances, 
en  date  du  2  mai  1791. 

1"  juillet  1792. 
Original,  A.  JV.,  F4  1303. 

1885.  —  Ordonnance  de  payement  au 
sieur  Delavaquerie,  concierge  des  prisons 
de  l'Abbaye,  de  la  somme  de  3,041  livres 
10  sols  pour  frais  de  gite,  geôlage  et  nour- 
riture des  personnes  détenues  esdites 
prisons  pendant  le  quartier  d'avril,  en 
vertu  d'ordres  du  Comité  des  recherches 
de  l'Assemblée  nationale,  pour  crime  de 
lèse  nation,  conformément  au  certificat 
des  administrateurs  au  Département  de 
Police,  du  1er  juillet. 

15  juillet  1792. 
Minute,  A.  N.,  F4  1303. 

B.  —  PRISON  DE  BICÊTRE 

1886.  — Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
au  ministre  de  la  justice,  lui  signalant 
l'existence,  dans  les  prisons  de  Bicêtre, 
d'un  père  de  famille,  nommé  Pérès,  dé- 
tenu depuis  1777,  qui,  d'après  le  mé- 
moire qu'il  a  remis,  paraît  plus  malheu- 
reux que  coupable,  et  dont  la  conduite 
est  exemplaire,  lui  demandant  d'adoucir 
le  sort  de  cet  infortuné  et  d'abréger  le 
temps  de  sa  longue  captivité. 

28  mai  1792. 
Copie,  A.  JV.,  F1'2*  178,  fol.  74  v°. 
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D.  —  PRISON  DE  LA  CONCIERGERIE 

1887.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
aux  maire  et  officiers  municipaux  de  Paris, 
annonçant  qu'il  vient  de  faire  faire  une 
visite  exacte  des  prisons  de  la  Concierge- 
rie et  qu'il  lui  paraît  urgent  que  la  Muni- 
cipalité se  concerte  avec  le  Département 
pour  remédier  aux  dangers  qui  résultent 
de  l'insalubrité  de  l'air  et  des  maladies 
contagieuses  qui  régnent  dans  ce  séjour, 
demandant,  à  ce  sujet  :  1°  si  l'on  ne  pour- 
rait retrancher  des  individus  sains  les 
scorbutiques,  les  galeux  ou  fiévreux,  en 
les  envoyant  à  Bicètre  ou  dans  un  hôpital 
quelconque  ?  2°  Si  la  paille  ne  pourrait 
être  renouvelée  toutes  les  semaines,  ou 
au  moins  tous  les  10  jours,  attendu  qu'au 
bout  de  quelque  temps  elle  se  brise,  s'é- 
chauffe, devient  un  réceptacle  de  vermine 
et  se  convertit  en  un  lit  de  douleur?  3°  Si 
les  guichetiers  ne  pourraient  laisser  ou- 
vertes les  chambres  des  prisonniers,  pen- 
dant qu'ils  sont  dans  le  préau,  pour  renou- 
veler l'air?  4°  Si  l'on  ne  pourrait  veiller 
à  ce  que  l'air  du  préau  ne  soit  pas  infecté 
par  les  urines?  Enfin  appelant  d'une 
façon  générale  l'attention  sur  le  privilège 
abusif  des  concierges  des  prisons,  seuls 
chargés  de  procurer  aux  prisonniers  les 
provisions  et  autres  objets  qu'ils  vendent 
à  des  prix  arbitraires  et  exorbitants,  et 
priant  la  Municipalité  de  trouver  les 
moyens  de  concilier  la  sûreté  des  prisons 
avec  les  réformes  qu'il  propose. 

1  6  mai  1792. 
Copie,  A.  N.,  F12*  178,  fol.  50  V. 

1888.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
aux  maire  et  officiers  municipaux  de 
Paris,  exposant,  que  dans  les  cachots  de  la 
Conciergerie,  des  prisonniers  sollicitent 
inutilement  et  comme  une  faveur  insigne 
la  grâce  d'être  rasés  tous  les  huit  jours, 
que  leur  barbe  extrêmement  longue  leur 
occasionne  des  feux  et  démangeaisons 
insupportables  et  sert  de  réceptacle  à  la 
vermine  de  toute  espèce,  dont  la  paille  de 
leurs  cachots  est  remplie  et  qui  les  ronge, 
au  point  que  la  mort  est  préférable  à  cet 
état  de  souffrance  continuelle,  les  priant 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 


remédier  à  cette  situation,  de  faire  en 
sorte  que  le  concierge  choisisse  un  bar- 
bier dont  il  soit  sûr,  avec  toutes  les  pré- 
cautions pour  que  le  criminel  ne  puisse 
se  donner  la  mort,  ce  qui  est  facile  à 
éviter,  surtout,  quand  le  coupable  a  les 
mains  liées  et  que  le  concierge  est  pré- 
sent. 

11  juin  1792. 
Copie,  A.  N.,  F12*  178,  fol.  103  v°. 

1889.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
aux  administrateurs  du  Département,  dé- 
clarant que,  lors  des  visites  des  prisons  de 
la  Conciergerie,  les  prisonniers  renfermés 
dans  les  cachots  se  sont  plaints  amère- 
ment de  n'avoir  point  d'air  et  de  ne  pou- 
voir, en  raison  de  l'obscurité  profonde 
qui  les  enveloppe ,  lire  leur  procédure 
pour  y  trouver  des  moyens  de  cassa- 
tion, que  la  Municipalité  a  compris  cet 
inconvénient  et  reconnaît  la  nécessité 
d'élargir  les  croisées  de  ces  cachots  et  de 
faire  une  nouvelle  grille  de  20  pieds  de 
haut,  dépense  qui  a  besoin  d'être  auto- 
risée par  le  Département,  et  les  invitant  à 
prendre  les  mesures  que  dictent  égale- 
ment la  justice  et  l'humanité. 

6  juillet  1792. 
Copie,  A.  N,,  F1'2*  178,  fol.  151  v°. 

1890.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
aux  administrateurs  du  Département  de 
Paris,  au  sujet  de  l'évasion  de  2  prison- 
niers de  la  Conciergerie,  dans  la  nuit  du 

21  au  22  juillet,  qui  ont  escaladé  les  murs 
et  grilles  du  préau,  la  fenêtre  du  3e  Tribu- 
nal criminel  et  sont  sortis  sans  obstacles  en 
traversant  la  grande  salle  du  Palais,  décla- 
rant que  pour  prévenir  et  empêcher  ces 
évasions,  il  est  indispensable  de  donner 
une  sentinelle  pour  la  garde  du  préau  la 
nuit,  et  2  autres  au  dehors  pour  surveiller 
l'extérieur,  faisant  observer  que  la  Con- 
ciergerie est  en  ce  moment  chargée  de 

22  condamnés  à  mort,  qui  tous  savent  le 
sort  qui  les  attend  et  dont  la  garde  est 
extrêmement  difficile  en  raison  des  ruses 
et  des  efforts  qu'ils  emploient  jour  et 
nuit  pour  s'évader  et  même  pour  se  dé- 
truire, et  priant  les  administrateurs  du 
Département  de  prendre  toutes  les  me- 
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sures  que  leur  dicteront  la  prudence  et 
l'intérêt  de  la  société. 

27  juillet  1792. 
Copie,  A.N.,  F12*  178,  fol  193. 

1891.  — Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
au  Département,  exprimant  sa  surprise 
de  voir  que  les  ordres  donnés  pour  placer 
des  sentinelles  la  nuit  dans  le  préau  de  la 
Conciergerie  et  pour  augmenter  le  nombre 
de  celles  qui  gardent  l'enceinte  extérieure 
de  cette  prison,  n'ont  pas  encore  été 
exécutés,  et  appelant  toute  son  attention 
sur  les  chambres  de  paille  de  la  Concier- 
gerie, plus  malsaines,  plus  privées  d'air  et 
beaucoup  plus  infectes  que  les  cachots, 
parce  que  l'on  s'obstine  à  tenir  ces  cham- 
bres fermées,  pendant  que  les  prisonniers 
sont  au  préau,  montrant  tout  le  danger 
des  épidémies  et  des  maladies  contagieuses 
qui,  surtout  au  moment  de  la  canicule, 
peuvent  de  cette  prison  se  répandre  dans 
le  voisinage  et  gagner  les  différents  quar- 
tiers de  la  Ville,  priant  en  conséquence  de 
donner  les  ordres  les  plus  prompts,  pour 
que  ces  chambres  restent  ouvertes  tout  le 
jour,  ce  qui  ne  peut  d'ailleurs  offrir  aucun 
inconvénient,  les  tentatives  d'évasion  des 
prisonniers  se  faisant  ordinairement  dans 
l'obscurité  de  la  nuit. 

4  août  1792. 
Copie,  A.N.,  F12*  178,  fol.  202. 

1892.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
aux  nouveaux  administrateurs  du  Déparle- 
ment, faisant  un  tableau  de  l'état  déplo- 
rable et  inquiétant  des  prisons  de  la  Con- 
ciergerie, servant  à  la  fois  de  maison 
d'arrêt,  de  maison  de  justice,  de  déten- 
tion, de  force,  de  gène  et  de  réclusion,  et 
renfermant  plus  de  700  individus  dont 
27  condamnés  à  mort,  dont  toutes  les 
vues  tendent  à  s'évader  et  à  se  détruire, 
et  dont  la  garde  est  extrêmement  difficile, 
le  concierge  demandant  depuis  longtemps 
2  sentinelles  pour  surveiller  le  préau  pen- 
dant la  nuit  et  2  autres  à  l'extérieur,  dé- 
crivant les  deux  cachots  de  la  Conciergerie, 
qui  contiennent  souvent  12  à  15  condamnés 
à  mort,  absolument  privés  d'air  et  de 
lumière,  et  déclarant  que  c'est  en  vain 


que  l'on  a  demandé  l'agrandissement  de 
l'ouverture  servant  de  croisée  à  ces  ca- 
chots;  exposant,  d'après  un  rapport  du 
sieur  Marsillac,  médecin,  du  22  avril,  l'in- 
salubrité des  chambres  dites  de  paille, 
liés  exiguës,  contenant  une  foule  d'indi- 
vidus, obligés  de  se  coucher  au  nombre  de 
4  ou  5  sur  le  même  grabat,  quelques-uns 
couverts  de  gale,  d'autres  attaqués  de  la 
lièvre,  du  scorbut  et  de  diverses  maladies 
épidémiques,  entassés  jusqu'à  30  à  40 
dans  la  même  chambre,  où  règne  une 
odeur  infecte,  qui  n'est  éclairée  que  par 
une  fenêtre  très  étroite,  percée  dans  un 
mur  très  épais,  ajoutant  que  M.  Rœderer 
n'a  rien  fait  pour  mettre  un  terme  à  tant 
d'abus  et  de  barbarie,  quoiqu'il  ait  été 
instamment  prié  d'employer  tous  les 
moyens  possibles  pour  que  l'ordre,  la 
sûreté  et  la  salubrité  régnassent  enfin  dans 
les  prisons. 

30  août  1792. 
Copie,  A.  N.,  F12*  178,  fol.  237  v°. 

E.  —  PRISON  DE  LA  FORCE 

1893.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale, 
renvoyant  au  pouvoir  exécutif,  pour  qu'il 
soit  statué,  par  le  Département  de  Paris, 
sur  une  dénonciation  du  sieur  Béauchêne 
contre  le  concierge  de  l'hôtel  de  la  Force, 
qu'il  accuse  d'infidélité  dans  ses  comptes 
d'administration  ,  notamment  dans  celui 
sous  le  n°  164. 

10  avril  1792. 
Minute,  A.  N.,  G  146,  n°  204. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  XLI,  p.  410. 

1894.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
aux  administrateurs  du  Département  de 
Paris,  leur  envoyant  copie  d'une  dénon- 
ciation du  sieur  Béauchêne  contre  le  con- 
cierge de  l'hôtel  de  la  Force,  accusé  d'in- 
fidélités dans  sa  gestion,  avec  le  décret 
du  10  avril,  et  les  priant  de  vérifier  atten- 
tivement les  comptes  de  ce  concierge  et 
de  lui  transmettre  le  résultat  de  cet 
examen. 

3  mai  1792. 
Copie,  A.  N.,  F12*  178,  fol.  29  v°. 

1895.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
à  M.  Duranthon,  ministre  de  la  justice, 
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signalant  divers  abus  constatés  lors  de  la 
visite  exacte  qu'il  vient  de  faire  faire  des 
prisons  de  l'hôtel  de  la  Force,  abus  qui, 
en  majeure  partie,  concernent  l'adminis- 
tration de  la  justice,  déclarant  notamment 
que  de  nombreux  prisonniers  se  plaignent, 
les  uns.de  ne  pas  avoir  été  interrogés  une 
Seule  fois  depuis  leur  arrestation,  remon- 
tant à  12,  15,  20  et  24  mois;  les  autres,  de 
n'avoir  été  interrogés  qu'une  fois  après 
leur  arrestation;  d'autres,  après  2  ou  3  in- 
terrogatoires, de  n'avoir  plus  entendu 
parler  de  rien  depuis  10  à  11  mois;  d'autres, 
d'avoir  été  interrogés  et  d'attendre  inuti- 
lement leur  jugement  depuis  plusieurs 
mois;  d'autres,  d'être  retenus,  quoique  le 
terme  de  leur  détention  soit  expiré;  d'au- 
tres, de  ne  pas  être  transférés  dans  les 
dépôts  qui  leur  ont  été  assignés,  ou  re- 
conduits de  brigades  en  brigades  ;  ne 
pouvant  certifier  que  tous  ces  faits  soient 
exacts,  mais  déclarant  que  le  cri  général 
qui  s'élève  en  ce  moment  à  la  Force  doit 
exciter  toute  la  vigilance  de  la  police  et 
des  tribunaux. 

26  mai  1792. 
Copie,  A.  N.,  F12*  178,  fol.  G9  V. 

1890. —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
aux  administrateurs  du  Département  de 
Paris,  les  invitant  à  donner  les  ordres  les 
plus  formels  pour  que  les  4  factionnaires 
demandés  par  le  concierge  de  la  Force 
pour  la  sûreté  de  sa  maison  durant  la 
nuit,  lui  soient  donnés,  pris  dans  la  gen- 
darmerie et  au  besoin  dans  le  bataillon 
du  Petit-Saint-Antoine,  qui  a  offert  ses 
services,  en  présence  du  mauvais  vouloir 
du  maréchal  des  logis,  commandant  le 
poste,  qui  a  même  retiré  un  factionnaire, 
en  prétextant  la  fatigue  des  gendarmes  ; 
déclarant  que  les  constructions  et  répa- 
rations actuellement  faites  à  la  Force,  la 
multitude  des  prisonniers  intéressants  y 
renfermés,  exigent  la  plus  exacte  et  la 
plus  sévère  surveillance,  et  qu'on  ne  peut 
laisser  le  concierge  de  la  Force  livré  à 
lui-même,  attendu  que  700  prisonniers  ne 
se  gardent  pas  sans  force  armée. 

1er  septembre  1792. 
Copie,  A.  N.,  F12*  178,  fol.  240  v°. 


F.  —  PRISON  DES  MADELONNETTES 

1897.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
aux  administrateurs  du  Département  de 
Paris,. accusant  réception  de  leurs  lettres, 
des  21  et  24  avril,  relatives  à  l'établisse- 
ment d'une  prison  dans  l'ancien  couvent 
des  Madçlonnettes,  dont  le  devis,  dressé 
par  M.  Cirault,  est  de  110,175  livres,  fai- 
sant observer  que  la  dépense  en  question 
et  l'achat  des  terrains  voisins  jugé  néces- 
saire exigent  une  autorisation  particulière 
du  Corps  législatif,  qu'il  a  saisi  de  la 
question. 

3  mai  1792. 
Copie,  A.  N.,  F12*  178,  fol.  24  v°. 

G.  —  PRISON  DE  SAINTE-PÉLAGIE 

1898.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
au  Département  de  Paris,  lui  envoyant 
copie  d'une  lettre,  par  laquelle  les  détenus 
pour  dettes  à  Sainte-Pélagie  se  plaignent 
de  ce  que  les  nouvelles  dispositions  et  ré- 
parations de  cette  maison  interceptent 
l'air  et  nuisent  à  leur  santé;  qu'ils  voient, 
en  outre,  avec  douleur  et  inquiétude,  les 
nouvelles  constructions  faites  en  bois, 
alors  qu'elles  devraient  être  faites  en 
pierre,  ce  qui  les  expose  à  de  graves  dan- 
gers en  cas  d'incendie,  comme  le  cas  s'est 
produit  à  la  Force,  priant  de  faire  exami- 
ner si  ces  nouvelles  constructions  pré- 
sentent réellement  les  inconvénients  si- 
gnalés. 

16  juin  1792. 
Copie,  A.  N.,  F12*  178,  fol.  119  v». 

|  7.  —  Mendicité  et  vagabondage. 

1899.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale, 
considérant  que  le  rassemblement,  qui 
existe  à  Paris,  de  vagabonds  et  gens  sans 
aveu,  tant  étrangers  que  regnicoles,  peut 
être  favorable  aux  vues  des  ennemis  du 
bien  public,  et  que  leur  éloignement  de  la 
capitale  intéresse  la  tranquillité  du 
royaume,  chargeant  son  Comité  des  se- 
cours publics  de  lui  faire,  sous  3  jours, 
son  rapport  sur  les  moyens  d'éloigner 
de   Paris   les   vagabonds   et  gens  sans 
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aveu  et  de  les  contraindre  à  l'exécution 
îles  lois. 

19,  28  mai  1792. 
Imprimé  avec  corrections  manuscrites,  A.  N., 
C  148,  n»  236. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XLIV,  p.  210. 

§  10.  —  Postes  et  Messageries. 

1900.  —  Lettre  des  commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale  à  M.  Roland,  ministre 
de  l'intérieur ,  au  sujet  des  difficultés 
qu'éprouvent  les  fermiers  des  diligences 
pour  le  payement  des  états  de  frais  de 
transport  concernant  les  sections  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  qu'ils  ont  remis 
dans  les  bureaux  de  l'intérieur,  déclarant 
que  cette  dépense  fait  partie  des  frais 
d'administration  du  Trésor  public  et  pour- 
rait être  présentée  sous  le  titre  générique 
de  frais  de  transports  pour  le  service  de  la 
Trésorerie  nationale,  observant  qu'il  n'a 
rien  été  payé  aux  fermiers  des  diligences 
depuis  le  mois  de  mai  1791  et  qu'ils  sont 
encore  en  avance  d'une  somme  considé- 
rable dont  la  rentrée  leur  devient  chaque 
jour  plus  nécessaire  pour  continuer  leur 
service. 

23  avril  1792. 
Original  signé,  A .  N.,  F4  1091. 

§  11.  —  Police  des  foires  et  marchés. 

1901.  —  Pétitions  des  habitants  posses- 
seurs des  échoppes  du  quai  de  la  Fer- 
raille au  Directoire  du  Département  de 
Paris,  ainsi  qu'à  M.  Bailly  et  aux  officiers 
municipaux,  exposant  que ,  depuis  un 
temps  immémorial,  la  classe  indigente  du 
quai  de  la  Ferraille  avait  obtenu  la  faveur 
de  placer  des  échoppes  contre  le  parapet 
et  d'y  faire  un  petit  commerce,  deman- 
dant l'annulation  de  l'arrêté  pris  par 
la  Municipalité  en  offrant  de  fermer  les 
échoppes  inoccupées,  qui  avaient  servi 
d'asile,  la  nuit,  aux  vagabonds  et  avaient 
abrité  le  plus  scandaleux  libertinage,  et 
faisant  valoir  que  le  pain  renchérit  et  que 
le  numéraire  disparait. 

19,  20  octobre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  368821. 

1902.  —  Réclamation  des  marchands 
étalant  sur  les  quais  de  l'Infante  et  de 

T.  VII. 


l'Ecole,  protestant  contre  l'arrêté  de  la 
Municipalité,  déclarant  que  leurs  échoppes 
sont  trop  basses  pour  nuire  à  la  salubrité 
de  l'air  et  ne  causent  aucun  dérangement 
à  la  voie  publique,  demandant  la  conti- 
nuation de  la  jouissance  de  leurs  échoppes 
dont  la  suppression  serait  pour  eux  un 
arrêt  de  mort,  en  raison  des  fléaux  qui 
les  ont  éprouvés,  tels  que  la  cherté  des 
grains,  les  soulèvements  populaires,  la 
rareté  du  numéraire. 

20  octobre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  3  6  8  827. 

1903.  —  Lettre  du  Directoire  du  Dépar- 
tement au  maire  de  Paris,  accompa- 
gnant l'envoi  des  mémoires  adressés  par 
les  marchands  occupant  les  échoppes 
des  quais  de  la  Ferraille,  de  l'Infante  et 
de  l'Ecole,  faisant  observer  que  la  saison 
n'est  guère  convenable  pour  ôter  à  des 
malheureux  l'état  peu  lucratif  qui  les  fait 
subsister,  et  estimant  qu'il  convient  de 
suspendre  l'exécution  des  arrêtés  de  la 
Municipalité,  tout  en  reconnaissant  que 
les  échoppes  du  quai  de  la  Ferraille,  en 
raison  de  son  peu  de  largeur,  ne  sauraient 
subsister  toujours,  de  même  qu'il  faudra 
débarrasser  le  Pont-Neuf  des  étalages  qui 
obstruent  les  deux  côtés  du  trottoir. 

21  octobre  1791. 
Copie,  A.  N.,  F7  3688-7. 

1904.  —  Lettre  de  M.  Bailly,  maire  de 
Paris,  aux  administrateurs  des  Travaux 
publics,  leur  transmettant  2  mémoires 
présentés  au  Directoire  du  Département 
par  les  marchands  en  échoppe,  avec 
copie  de  la  lettre  du  Directoire  à  la  Mu- 
nicipalité. 

23  octobre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  368821. 

1903.  —  Lettre  du  Département  des  Tra- 
vaux publics  au  procureur  de  la  Commune, 
l'informant  que  les  échoppiers  établis  sur 
le  quai  de  la  Mégisserie  consolident  leurs 
échoppes,  les  rendent  même  absolument 
sédentaires  et  considèrent  le  délai  qui 
leur  a  été  accordé  jusqu'au  ) er  avril  comme 
d'une  durée  indéfinie,  avec  rapport  de 
l'inspecteur  de  la  voirie,  du  n  décembre, 
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constatant  les  laits  en  question,  et  réponse 
de  M.  Le  Roulx  de  La  Ville,  observant  que 
rien  ne  paraît  nécessiter  une  nouvelle 
mesure. 

17,  20  décembre  1791. 
Minute  et  originaux  signés  (3  pièces),  A.  N., 
F7  3  6  8  827. 

1906.  —  Pétition  des  citoyens  occupant 
les  échoppes  du  quai  de  la  Ferraille  à 
M.  Pétion,  maire  de  Paris,  exposant  qu'ils 
avaient  obtenu  un  sursis  à  la  démolition 
de  leurs  échoppes  jusqu'au  Ier  avril,  à 
condition  de  les  faire  clore,  que  cette  opé- 
ration les  a  endettés,  et  réclamant  la  pro- 
tection du  Corps  municipal. 

10  février  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  368821. 

1907.  —  Lettre  du  Département  des 
Travaux  publics  au  procureur  de  la  Com- 
mune, déclarant  que  les  propriétaires  des 
échoppes  du  quai  de  la  Mégisserie  arguent 
des  dépenses  faites  pour  les  clore,  de  façon 
à  ce  qu'elles  ne  puissent  servir  de  repaire 
au  brigandage  et  libertinage,  dépenses 
imposées  par  la  Municipalité  pour  qu'ils 
puissent  demeurer  tranquilles  possesseurs, 
envoyant  copie  du  mémoire  de  ces  «  mer- 
cantilleurs  »,  qui  ne  sont  pus  si  malheu- 
reux qu'ils  veulent  le  faire  entendre,  plu- 
sieurs d'entre  eux  ayant  boutique  en 
ville  et  étant  principaux  locataires. 

8  m&rs  1792. 
Copie,  A.  N.,  F7  3  6  8  827. 

1908.  —  Lettre  du  Département  des 
Travaux  publics  au  procureur  de  la  Com- 
mune, lui  rappelant  l'approche  du  leravril, 
délai  fatal  fixé  par  le  Corps  municipal 
pour  la  suppression  des  échoppes  et  éta- 
lages, le  consultant  sur  le  point  de  sa- 
voir si  l'on  doit  tolérer,  jusqu'à  nouvel 
ordre,  les  établissements  dont  la  sup- 
pression a  été  ordonnée,  ou  si  l'on  solli- 
citera une  nouvelle  prorogation  de  délai 
auprès  du  Corps  municipal. 

28  mars  1792. 
Minute,  A.  N.,  F7  368827. 

1909.  —  Rapport  de  l'inspecteur  de  la 
voirie  signalant  l'existence,  sur  le  pont 
Notre-Dame,  de  plusieurs  échoppes  am- 


bulantes qui  gênent  la  voie  publique, 
avec  rapport  de  M.  Verniquet,  architecte, 
inspecteur  en  chef  de  la  voirie,  consta- 
tant la  présence  de  11  petites  échoppes 
mobiles,  dont  la  plus  grande  en  plan- 
ches de  sapin,  peintes  en  rouge,  et  les 
autres  se  composant  de  bancs,  couvertes 
de  toiles,  et  déclarant  qu'on  peut  les  to- 
lérer parce  qu'elles  embarrassent  peu  la 
voie  publique. 

2,  6  avril  1792. 

Original  signé,  A.  N.,  F7  3Ô8827. 

1910.  —  Rapport  du  sieur  (Jarre/,  ar- 
chitecte, inspecteur  général  de  la  voirie, 
rendant  compte  de-  sa  visite  au  Pont- 
Neuf,  déclarant  qu'il  a  reconnu  l'exis- 
tence des  anciennes  échoppes  adossées 
aux  parapets,  et  l'établissement  de  nou- 
velles échoppes  entre  le  corps  de  garde 
d'Henri  IV,  la  Samaritaine  et  la  rue  Dau- 
phins, estimant  :  1°  que  l'on  ne  peut, 
sans  les  plus  grands  inconvénients,  souf- 
frir des  étalages  quelconques  au  bord  des 
trottoirs,  excepté  aux  abords  de  la  grille 
de  la  statue  de  Henri  IV,  où  se  placent 
de  tout  temps  les  orangères;  2°  qu'il  se- 
rait à  propos  d'interdire  aux  deux  bouts 
du  pont  et  aux  descentes  près  des  quais 
de  l'Horloge  et  des  Orfèvres,  l'obstruction 
de  ces  descentes  par  des  étalages,  pa- 
niers, bêtes  de  somme,  qui  entravent  la 
circulation. 

2,  G  avril  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  368827. 

1911.  —  Lettre  de  M.  Desmousseaux, 
procureur  de  la  Commune,  à  M.  Le  Roulx 
de  La  Ville,  administrateur  du  Départe- 
ment des  Travaux  publics,  au  sujet  des 
empiétements  de  la  voie  publique,  sur  le 
boulevard  du  Nord,  par  le  propriétaire  de 
la  maison  où  se  tient  le  jeu  de  paume  du 
comte  d'Artois,  empiétements  qu'il  le  prie 
de  faire  cesser,  et  ne  pouvant  s'empêcher 
d'observer  que  chaque  jour  les  rues,  les 
quais  et  les  places  publiques  s'obstruent 
de  plus  en  plus,  déclarant  qu'il  a  vu  de 
nouvelles  échoppes  au  bout  du  Pont  Royal, 
et  qu'il  appellera  l'attention  du  Corps 
municipal  sur  ces  abus. 

20  avril  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  3C8827. 
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1912.  —  Lettre  du  Département  îles  Tra- 
vaux publics  au  procureur  de  la  Com- 
mune, en  réponse  à  sa  lettre  du  20  avril 
pmir  se  juslilier  des  reproches  y  contenus, 
marquant  son  désir  de  faire  cesser  les 
inconvénients  produits  par  les  échoppes 
el  étalages,  mais  montrant  toutes  les  dif- 
(îcultés  de  cette  suppression,  qui  devrail 
être  décidée  par  le  Corps  municipal  et 
annoncée  par  de  nouvelles  affiches,  faisant 
observer  qu'il  est  fort  malaisé  de  connaître 
les  noms  et  demeures  de  ceux  qui  empiètenl 
sur  les  trottoirs  du  Pont-Neuf,  expliquai! I 
la  présence  des  matériaux  encombrant  la 
voie  publique  par  lesnombieuses construc- 
tions qu'on  élève  et  qui  employent  un 
nombre  considérable  d'ouvriers  du  bâti- 
ment, au  grand  profit  de  la  classe  indi- 
gente, et  ajoutant  que  si  l'on  met  beau- 
coup de  négligence  à  enlever  les  gravois, 
il  y  a  aussi  beaucoup  de  négligence  de  la 
part  de  certains  commissaires  pour  cons- 
tater les  contraventions. 

30  avril  1792. 
Minute,  A.  N.,  F7  3G8827. 

1913.  —  Rapports  des  inspecteurs  de  la 
voirie,  constatant  sur  le  quai  du  Louvre, 
en  descendant  le  Pont-Royal,  l'existence 
d'une  petite  échoppe  remise  à  neuf  par 
un  marchand  de  linge  et  de  bas,  la  ré- 
fection d'un  auvent  de  boutique  de  ven- 
deur de  fruits  et  de  ferrailleur. 

30  avril  1792. 
Originaux  signés  (3  pièces),  A.  iV.,  F7  36S827. 

1914.  —  Rapport  de  M.  Carrez,  inspec- 
teur général  de  la  voirie,  rendant  compte 
di'  sa  visite,  quai  du  Louvre,  au  bout  du 
Pont  Royal,  déclarant  qu'il  y  a  constaté 
la  présence  de  17  échoppes,  la  plupart 
établies  depuis  1  à  2  mois  et  foutes  à  de- 
meure, que  ces  constructions,  toutes 
susceptibles  d'être  entourées  d'immon- 
dices, gâtent  la  plus  belle  partie  des  quais 
de  Paris,  vis-à-vis  le  pavillon  des  Tui- 
leries, et  nuisent  essentiellement  à  la 
circulation,  et  jugeant  nécessaire  d'inter- 
dire complètement  l'établissement  de  nou- 
velles échoppes,  qui  dégénèrent  en  pro- 
priétés temporaires,  usurpées  sur  la  voie 


publique,  donnant  lieu  à  toutes  sortes  de 
spéculations  et  discussions. 

3  mai  1792. 
Original  signé,  A.N.,  F7  3G8827. 

1915.  — ■  Rapports  de  l'inspecteur  de  la 
voirie  ei  de  M.  Carre/,  architecte,  inspec- 
teur général  de  la  voirie,  rendant  compte 
de  sa  visite  du  quai  des  Caleries  du  Louvre, 
où  il  a  reconnu  L'existence  de 20  échoppes 
adossées  au  parapet,  dans  un  endroit  mi 
il  n'y  en  avait  qu'une  ou  deux,  et  décla- 
rant que  bientôt  tout  le  quai  en  sera 
obstrué,  attendu  que  le  peuple  en  con- 
struira tant  qu'il  y  aura  de  la  place. 

14,  17  mai  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  3688-7. 

1916.  —  Lettre  du  Département  des 
Travaux  publics  au  procureur  de  la  Com- 
mune, accompagnant  l'envoi  des  rapports 
des  inspecteurs  de  la  voirie,  qui  consla- 
tent  l'envahissement  du  quai  des  Tuileries 
par  les  échoppes,  dont  ils  n'ont  pu  décou- 
vrir les  noms  des  propriétaires, et  déclarant 
que  ce  n'est  qu'en  prenant  des  mesures 
générales  contre  les  échoppes  que  l'on 
parviendra  à  la  suppression  de  celles  du 
quai  des  Tuileries. 

24  mai  1792. 
Minute,  A.  N.,  F7  3G8827. 

1917.  —  Lettre  du  Département  des  Tra- 
vaux publics  au  procureur  de  la  Commune, 
au  sujet  des  reconstructions  ou  agrandis- 
sements d'échoppes  sur  le  quai  du  Louvre, 
reconnaissant  que, si  des  amendes  ne  sont 
pas  infligées,  bientôt  ce  quai  n'offrira 
plus  qu'un  passage  étranglé  où  les  acci- 
dents se  multiplieront,  le  priant  de  réqué- 
rir au  Tribunal  :  1°  contre  le  sieur  Picard, 
marchand  ferrailleur,  qui  devra  juslilier 
de  ses  droits  à  occuper  une  échoppe,  quai 
du  Louvre,  presque  vis  à  vis  le  guichet 
neuf,  et  devra  être  mis  en  demeure  de 
supprimer  une  seconde  échoppe  établie  à 
côté  sans  permission  ;  2°  contre  la  dame 
Adam,  marchande  lingère,  à  l'elfe!  de 
supprimer  l'échoppe  qu'elle  vient  de  re- 
nouveler sans  permission,  en  empiétant 
sur  le  terrain  du  quai  ;  3°  contre  la  femme 
Catherine  Mêlé,  marchande  de  fruits,  éga- 
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lement  afin  de  suppression  d'une  échoppe 
construite  sur  le  quai  sans  permission. 

2  juin  1792. 
Minute,  A.  N.,  F7  368827. 

1918.  —  Lettre  de  M.  Desmousseaux, 
procureur  de  la  Commune,  à  M.  Cham- 
pion, administrateur  au  Département  des 
Travaux  publics,  exposant  l'impossibilité 
où  il  se  trouve  de  poursuivre  ceux  qui 
ont  établi  de  nouvelles  échoppes  sur  le 
quai  du  Louvre,  attendu  qu'un  jugement 
rendu  le  8  juin  contre  des  particuliers 
qui  avaient  installé  des  baraques  sur  le 
quai,  depuis  le  Pont  Royal  jusqu'au  port 
Saint- .Nicolas,  jugement  ordonnant  la  dé- 
molition de  ces  baraques,  n'a  jamais  reçu 
d'exécution,  et  qu'en  requérant  contre  de 
nouveaux  échoppiers,  il  s'exposerait  à  des 
réclamations,  basées  sur  ce  que  la  loi  doit 
être  égale  pour  tous  et  que  tous  doivent 
conserver  la  jouissance  de  leurs  établis- 
sements, ou  en  subir  la  suppression,  con- 
cluant qu'il  n'y  a  qu'à  attendre  le  mo- 
ment où  toutes  ces  baraques,  qui  anti- 
cipent sur  la  voie  publique,  cesseront  de 
l'obstruer  et  de  masquer  la  vue  de  la  ri- 
vière sur  cette  partie  d'un  des  plus  beaux 
quais  de  la  capitale. 

9  juin  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  368827. 

§  12.  —  Communautés  d'arts  et 
métiers. 

A.  —  COUTURIÈRES 

1919.  —  Mémoire  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, proposant  le  règlement  des  pensions 
servies  à  titre  d'aumônes  aux  pauvres 
maîtresses  couturières  à  Paris,  jadis  payées 
par  leur  communauté  avant  sa  suppres- 
sion, en  février  1776,  et  ensuite  payables 
au  Trésor  public,  règlement  consenti  à 
charge  de  les  recouvrer  sur  les  fonds  des 
communautés,  avec  un  état  des  pauvres 
anciennes  maîtresses  couturières  de  Paris, 
dressé  le  24  août  1791,  et  une  ordonnance 
de  payement  de  146  livres  pour  20  titu- 
laires. 

12  novembre  1791. 
Original  et  minutes  (3  pièces),  A.  A'.,  F*  1090. 


B.  —  ÉPICIERS 

1920.  —  Liât  nominatif  des  pauvres  mar- 
chands et  veuves  de  marchands  épiciers 
à  Paris,  avec  les  sommes  pour  lesquelles 
ils  étaient  employés  sur  le  rôle  annuel 
des  aumônes  du  ci-devanl  corps  de  l'épi- 
cerie, acquittées  sur  les  fonds  du  Trésor 
public  depuis  la  suppression  des  cor- 
porations d'arts  el  métiers  en  1776,  certifié 
véritable  par  les  gardes  el  adjoiuls  du  ci- 
devant  corps  de  l'épicerie. 

20  octobre  1791. 
Original  signé,  A.  N..  F*  1241. 

1921.  —  Mémoire  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, proposant  le  payement  des  pen- 
sions que  servait  annuellement  le  corps 
des  épiciers  à  plusieurs  pauvres  maîtres, 
lesquels  se  trouvent  actuellement  réduits 
au  nombre  de  13,  au  bas  duquel  mémoire 
se  trouve  le  bon  à  payer  de  la  main  du 
ministre  sur  ce  qui  reste  à  recouvrer  des 
fonds  des  communautés,  avec  ordonnance 
de  payement  de  la  somme  de  968  livres  à 
13  titulaires,  pour  l'année  échue  du  1er  oc- 
tobre 1790  au  1er  octobre  1791. 

20  novembre,  17  décembre  1791. 
Original  signé  et  minute  12  pièces),  A.  N., 
F*  1241. 

C.  —  ROTISSEURS,  TRAITEURS 

1922.  —  Etat  nominatif  de  toutes  les 
personnes  qui  jouissaient  d'une  pension 
à  litre  de  secours, au  compte  du  Roi,  de  la 
communauté  des  maîtres  traiteurs-rôtis- 
seurs et  pâtissiers  de  la  ville  de  Paris,  au 
nombre  de  30,  qui  se  trouvent  réduites 
à  5,  auxquelles  il  est  dû  deux  années 
d'arrérages,  à  raison  de  .'10  livres  par  an, 
depuis  l'année  1789,  se  montant  à  la 
somme  de  300  livres,  état  certifié  par  les 
syndics  el  adjoints  de  la  communauté. 

6  octobre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  F4  1090. 

1923.  —  Rapport  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, proposant  d'allouer  aux  pauvres 
maîtres  de  la  communauté  des  rôtisseurs- 
traiteurs-pâtissiers  de  Paris  les  arrérages 
des  pensions  qu'ils  recevaient  à  titre  d'au- 
mône, montant  à  360  livres  pour  les  cinq 
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pauvres  restants,  à  raison  de  30  livres  par 
an,  du  1er  octobre  1789  au  lor  octobre  1791, 
avec  ordonnance  de  payement  de  360  livres 
au  syndic  de  la  communauté. 

29  octobre,  5  novembre  1791. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
F4  1090. 

D.  —  TAILLEURS  D'HABITS 

1924.  —  Rôle  des  pauvres  veuves  de 
maîtres  tailleurs,  qui  étaient  aux  bienfaits 
de  la  ci-devant  communauté  des  maîtres 
tailleurs  d'habits  à  Paris  avant  la  suppres- 
sion des  maîtrises  en  1770,  depuis  cette 
époque  lesdiles  aumônes  ayant  élé  payées 
par  le  Trésor  royal,  rôle  certifié  par  les 
syndics  et  adjoints  de  la  communauté  des 
maîtres  et  marchands  tailleurs  d'habits, 
fripiers  à  Paris. 

10  novembre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  F4  1241 . 

1925.  —  Mémoire  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, proposant  le  payement  des  pen- 
sions que  servait  annuellement  la  com- 
munauté des  maîtres  tailleurs  à  plusieurs 
de  ses  pauvres  maîtres,  qui  se  trouvent 
réduits  au  nombre  de  13,  pour  une  somme 
de  126  livres,  montant  de  la  pension  du 
1er  octobre  1790  au  1er  octobre  1791,  au 
bas  duquel  mémoire  est  le  bon  à  payer 
sur  ce  qui  reste  à  recouvrer  des  fonds  des 
communautés,  avec  ordonnance  de  paye- 
ment de  la  somme  de  426  livres  aux  13  ti- 
tulaires dénommés. 

26  novembre,  17  décembre  1791. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  A7., 
F4  1241. 

§  13.  —  Librairie  et  Imprimerie. 

1926.  —  Lettre  du  sieur  Jacob,  impri- 
meur, grenadier  de  la  garde  nationale 
d'Orléans,  à  l'Assemblée  nationale,  ac- 
compagnant l'hommage  d'un  exemplaire 
de  l'acte  constitutionnel,  dont  il  a  im- 
primé i  éditions,  sous  4  formats  différents, 
et  a  fixé  pour  l'une  d'elles  un  prix  si  mo- 
déré que  les  citoyens  les  plus  indigents 


de  son  département  sont  à  même  d'en 
faire  l'acquisition. 

14  décembre  1791 . 
Original  signé,  A.  N.,  C  141,  nu  136. 

Cf.  A  rchives  parlementaires ,t.XXXVl ,  p.  172. 

1927.  — Pétition  du  sieur  Brémond  à  l'As- 
semblée nationale,  exposant  qu'en  pré- 
sence de  l'apathie  du  sieur  Baudouin,  il  a 
l'intention  d'imprimer  un  Almanach  natio- 
nal ou  Tableau  de  la  France  régénérée,  qui 
contiendra  les  noms  des  représentants  de 
la  Nation  et  ceux  des  fonctionnaires  pu- 
blics, donnera  un  état  au  vrai  des  finances 
ainsi  que  des  forces  militaires,  et  deman- 
dant à  être  autorisé  à  ouvrir  une  sous- 
cription publique. 

15  décembre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  C  141,  n»  136. 
Ct.Archives.parlementaires,  t. XXXVI,  p.  116- 

1928.  —  Lettre  des  directeurs  de  l'impri- 
merie du  Cercle  social  au  président  dé 
l'Assemblée  nationale,  faisant  hommage 
de  la  traduction  italienne  de  la  Constitu- 
tion française. 

17  février  1792. 
Original,  A.  N.,  F17  1692. 
Renvoyée  au  Comité  d'instruction  publique 
par  décret  du  17  février  1792. 

1929.  — Certificat  délivré  par  M.  dePinte- 
ville-Cernon,  ancien  député  à  la  Consti- 
tuante et  membre  de  son  Comité  des 
finances,  à  l'effet  de  constater  que,  dans  le 
rapport  présenté  à  l'Assemblée,  le  30  sep- 
tembre 1791,  sur  le  compte  de  M.  Bau- 
douin, imprimeur  de  l'Assemblée,  le  Co- 
mité des  finances  avait  laissé'  dans  la 
classe  des  ouvrages  cà  terminer  l'inventaire 
des  diamants  de  la  Couronne,  ainsi  que 
le  Dictionnaire  géographique,  dont  l'im- 
pression a  été  ordonnée  par  décret  du 
28  août  1791. 

28  juillet  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F*  1303. 

1930.  —  Etat  des  impressions  qui  res- 
taient à  finir  à  l'époque  de  la  séparation 
de  l'Assemblée  nationale  constituante,  et 
qui  ont  été  terminées  depuis  le  1er octobre 
dernier,  montant  à  la  somme  de  4,441  livres 
4  sols. 

Sans  date  (juillet  1792). 
Original,  A.  N.,  F4  1303. 
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1931.  —  Ordonnance  de  payement  à 
M.  Baudouin,  imprimeur  de  l'Assemblée 
nationale,  de  8,609  livres  2  suis  s  deniers 
pour  les  Irais  de  l'impression  par  lui  faite, 
à  2,000  exemplaires,  de  l'inventaire  des 
diamants  de  la  Couronne  et  du  Diction- 
naire géographique  de  la  Fiance,  en  exé- 
cution des  décrets  des  18  juin  et  28  août  1791, 
avec  lettre  de  M.  Baudouin  à  M.  Jurien,  et 
mémoire  de  l'impression,  fourni  par  M.Bau- 
douin et  certifié  par  M.  de  Pinteville-Cer- 
non,  ex-président  du  Comité  des  finances. 

29  juillet  I79â. 
Minute  et  originaux  signés  (3  pièces),  A.  A7., 
F*  1303. 

1932.  —  Ordonnancé  de  payement  à 
M.  Baudouin,  imprimeur  de  l'Assemblée 
nationale,  de  la  somme  de  15,000  livres, 
pour  lui  faciliter  l'impression  de  l'instruc- 
tion militaire  aux  gardes  nationales  de 
l'Empire. 

26  août  1792. 
Minute,  A.  N.,  F1  1304. 


CHAPITRE  II 

GARDE  NATIONALE  PARISIENNE  ET  CORPS 
ANNEXES 


5  1.  —  Organisation   de   la  garde 
nationale. 

1933.  —  Autorisation  délivrée  par  les 
commandant  général  et  major  général  de 
la  garde  nationale  parisienne  au  quartier- 
maître  général,  à  l'effet  de  recevoir  du 
trésorier  de  la  Ville,  ou  de  tout  autre,  la 
somme  de  150,000  livres  pour  la  subsis- 
tance des  10  premiers  jours  de  novembre, 
tant  de  la  cavalerie  que  de  l'infanterie, 
avec  la  situation  de  la  caisse  du  quartier- 
maitre  général  pour  novembre  1791,  se 
montant  en  recette  à  248,004  livres  16  sols 
7  deniers,  et  en  dépense  à  191,722  livres 
13  sols  8  deniers,  ce  qui  donne  un  excé- 
dent de  32,882  livres  3  sols  1  denier. 

3  novembre  1791. 
Original,  signé  Je  M.  Charton  et  de  M.  La- 
jard,  A.  A'.,  F*  1090. 


1934.  —  Demande  de  payement,  par  le 
Département  des  Domaine  et  finances,  pour 
M.  Chadelas,  quartier-maître  général  de 
la  garde  nationale  parisienne,  de  150,000 
livres  pour  la  subsistance  dudit  corps  du- 
rant les  10  premiers  jours  de  novembre, 
avec  ordonnance  de  payement  de  ladite 
somme. 

3,  5  novembre  1791 . 
Original    signé   de    M.  Bailly ,   et  minute 
(2  pièces),  A.  N.,  F*  109O. 

1935.  —  Autorisation  délivrée  par  le 
commandant  général  et  le  premier  aide 
major  général  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne au  quartier  maître  général,  à  l'effet 
de  recevoir  la  somme  de  175,148  livres 
6  sols  S  deniers,  dont  100,000  livres  pour 
la  subsistance,  du  10  au  20  novembre, 
tant  de  l'infanterie  que  de  la  cavalerie,  et 
75,148  livres  6  sols  8  deniers  pour  la 
masse  générale  d'entretien  de  l'infanterie 
pendant  le  mois  de  novembre,  avec  situa- 
tion de  la  caisse  du  quartier-mailre  au 
12  novembre,  demande  de  payement  du 
I tépartement  des  Domaine  et  finances,  et 
ordonnance  de  payement. 

17,  18  novembre  1791. 
Originaux  signés  et  minutes  (4  pièces),  A.  N., 
F*  1090. 

1930.  —  Autorisation  délivrée  par  le 
commandant  général  et  le  premier  aide 
major  général  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne au  quartier-maître  général,  à  l'effet 
de  recevoir  la  somme  de  150,000  livres 
pour  la  subsistance  dudit  corps,  du  20  au 
30  novembre,  avec  état  de  situation  de  la 
caisse  du  quartier-maître  général  au  22  no- 
vembre, demande  du  Département  des 
Domaine  et  finances  au  ministre  de  l'in- 
térieur et  ordonnance  de  payement. 

22,  23,  26  novembre  1791. 
Originaux  signes  et  minute  (4  pièces),  A.  A7., 
F*  1090. 

1937.  —  Plan  d'organisation  de  l'armée 
parisienne,  avec  tableau,  évaluation  des 
dépenses  de  l' état-major  général,  effectif 
d'une  division,  d'un  bataillon,  des  officiers 
de  l'armée  parisienne,  par  M.  Buirette- 
Verrières,  qui,  entre  autres  modifications, 
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propose  la  suppression  des  grenadiers  et 
chasseurs  des  compagnies  volontaires. 

Sans  date  (1792). 
Minute,  A.  N.,  F7  4622. 

§  5.  —  Service  de  la  garde  nationale. 

1938.  —  Arrêté  du  Corps  municipal, 
portant  que  tous  les  employés  des  Bu- 
reaux de  la  Municipalité  seront  tenus,  à 
l'avenir,  de  se  faire  remplacer  dans  le 
service  de  la  garde  nationale,  qui  cessern 
d'être  pour  eux  un  motif  légitime  d'absence. 

4  octobre  1791. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  F19  863. 

§  8.  —  Garde  de  Paris  —  Bataillon 
des  Ports. 

1039. —  Demande  adressée  à  l'Assemblée 
nationale  par  le  corps  des  gardes  de  la 
Ville  à  l'effet  d'être  admis  à  présenter 
une  pétition. 

27  décembre  1791. 

Original,  signé  de  quatre  gardes  de  la  Ville, 
délégués,  A.  N.,  C  141,  n°  136. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XXXVI, 
p.  444,  635. 

1940.  —  Lettre  de  la  garde  de  Paris, 
réunie  à  celle  des  ports,  quais,  îles  et 
remparts,  à  l'Assemblée  nationale,  de- 
mandant son  admission  à  la  barre  pour 
jeudi  soir,  afin  de  donner  lecture  d'une 
pétition. 

27  décembre  1791. 

Original,  signé  de  M.  Roussel,  président, 
A.  N.,  G  141,  n"  136. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XXXVI, 
p.  635. 

1941.  —  Etat  des  payements  à  faire  au 
•bataillon  de  la  garde  des  ports,  quais  et 
îles  de  la  ville  de  Paris,  pour  le  mois  de 
mars  1792,  avec  autorisation  donnée  par 
MM.  Aclocque,  chef  de  légion  faisant 
fonctions  de  commandant  général  de  la 
garde  nationale,  et  Viguier  de  Curny,  com- 
missaire des  guerres  des  troupes  du  Dé- 
partement de  Paris,  à  M.  Gombault,  quar- 
tier-maître trésorier  des  divisions  de 
gendarmerie  nationale,  à  l'effet  de  rece- 
voir du  Trésor  public  la  somme  de 
19,542  livres  16  sols,  pour  la  solde  du 


mois  de  mars  des  6  compagnies  formant 
le  bataillon  des  gardes  des  ports,  et  lettre 
du  Département  des  Domaine  et  finances 
à  M.  Cahier,  à  ce  sujets 

5,  9  mars  1792. 
Original  signé  et  minutes  (3  pièces),  A.  N., 
F4  1301. 

1942.  —  Ordonnance  de  payement  au 
sieur  Gombault,  quartier-maître  trésorier 
des  divisions  de  gendarmerie  nationale 
parisienne,  de  la  somme  de  19,542  livres 
16 sols, pour  la  solde  du  mois  de  mars  des 
6  compagnies  Formant  le  bataillon  des 
gardes  des  ports. 

18  mars  1792. 
Minute,  A.  N.,  F*  1301. 

1913.  —  Elal  portant  décompte  des 
sommes  dues  aux  sous-officiers  du  ba- 
taillon des  ports,  quais  et  îles  de  Paris, 
pour  la  baufe  paye  ou  supplément  de 
traitement  dont  ils  ont  élé  privés  à  compter 
du  1er  février  1790,  en  exécution  du  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  du  15  mars  1792, 
certifié  par  les  colonel  et  lieutenant-colo- 
nel de  la  29e  division  de  gendarmerie  na- 
tionale, et  arrêté  par  M.  Viguier  de  Curny, 
commissaire  des  guerres  du  Département 
de  Paris. 

18  avril  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F*  1301. 

1944.  —  Lettre  du  Département  des  Do- 
maine et  finances  de  la  municipalité  de 
Paris  à  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
le  priant  de  faire  payer  à  M.  Gombault, 
quarlier-mailre  trésorier  des  divisions  de 
gendarmerie  nationale,  la  somme  de 
22,139  livres  12  sols  pour  le  décompte  de 
la  haute  paye  due  aux  sous-officiers  du 
bataillon  des  ports,  suivant  l'étal  certifié 
du  18  avril. 

20  avril  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F*  1301. 

1945.  — Etat  des  sommes  dues  aux  adju- 
dants, fourriers,  chefs,  sous-chefs  et 
instructeurs  du  bataillon  des  ports,  du 
1«  novembre  1789  au  31  mars  1792,  à  titre 
de  haute  paye  de  leur  traitement,  et  de 
celles  dues  aux  appointés, du  Ier  novembre 
1789  au  31  janvier  1790,  conformément  aux 
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décrets  des  15  mars  et  30  avril  1792,  cer- 
tifié par  le  lieutenant-colonel  de  gendar- 
merie Raymond,  et  arrêté  à  la  somme  de 
6,471  livres  12  sols  par  M.  Viguier  de  Curny, 
avec  ordonnance  de  payement  de  la 
somme  en  question  à  M.  Gombault,  an- 
cien trésorier  du  guet,  quartier-maitre 
trésorier  des  divisions  de  gendarmerie. 

18,  27  mai  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.N., 
F4  1302. 

1940.  —  Etat  des  payements  à  faire  pour 
la  solde  du  bataillon  des  ports  pendant  le 
mois  de  mai  1792,  certifié  par  M.  Viguier 
de  Curny,  commissaire  des  guerres  de  la 
27e  division,  avec  ordonnances  de  paye- 
ment à  M.  Gombault  de  la  somme  de 
20,330  livres  1  sol  5  deniers  pour  la  dite 
solde  du  mois  de  mai,  et  de  19,579  livres, 
17  sols  6  deniers,  représentant  la  solde 
du  mois  de  juin. 

15,  24  juin  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  A'., 
F*  1302. 

1947.  —  Etat  des  payements  à  faire  pour 
la  solde  et  subsistance  du  bataillon  des 
ports  pendant  le  mois  de  juillet  1792, 
arrêté  à  18,520  livres  2  sols  3  deniers 
par  M.  Viguier  de  Curny,  commissaire  des 
guerres  des  troupes  du  Département  de 
Paris,  avec  ordonnance  de  payement  de 
ladite  somme  à  M.  Gombault,  quartier- 
maitre  trésorier  des  divisions  de  gendar- 
merie nationale. 

18,  22  juillet  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
F1  1303. 

1948.  — Etat  des  payements  à  faire  pour 
la  subsistance  du  bataillon  des  ports  pen- 
dant le  mois  d'août  1792,  arrêté  à 
17,905  livres  3  sols  3  deniers  par  M.  Vi- 
guier de  Curny,  commissaire  des  guerres 
du  Département  de  Paris,  chargé  de  la 
police  de  ce  bataillon,  avec  ordonnance  de 
payement  de  ladite  somme  à  M. Gombault, 
quartier-maître  trésorier  des  divisions  de 
gendarmerie. 

4,  12  août  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
F4  1301, 


S  9.  —  Gendarmerie  nationale 
parisienne. 

1949.  —  Bordereaux  de  la  solde  des 
ofliciers,  sous-officiers  et  gendarmes  des 
deux  compagnies  de  gendarmerie  nat  ionale 
faisant  le  service  près  le  Corps  législatif, 
pendant  les  mois  d'octobre  et  de  no- 
vembre 1791,  avec  les  contrôles  de  ces 
compagnies,  lettres  d'envoi  du  Directoire 
du  Département  au  ministre  de  l'intérieur 
et  ordonnances  de  payement  à  M.  Gau- 
dron  du  Tilloy,  lieulenant-colonel,  de 
10,057  livres  10  sols,  pour  octobre,  et  de 
10,340  livres  16  sols  8  deniers,  pour  no- 
vembre. 

26  octobre-26  novembre  1791. 
Originaux  et  minutes  (8  pièces),  A .  N.,  F4  1090. 

1950.  —  Bordereau  des  appointements  et 
solde  des  officiers,  sous-officiers  et  gen- 
darmes de  la  compagnie  de  gendarmerie 
nationale  servant  près  les  tribunaux  et 
chargés  de  la  garde  des  prisons  de  Paris, 
pour  le  mois  de  novembre  1791,  avec  lettre 
d'envoi  de  M.  Fortin,  commandant  de 
ladite  gendarmerie,  déclarant  qu'il  n'a 
rien  voulu  changer  à  l'état  de  la  compa- 
gnie ci-devant  de  robe  courte,  avant  que 
l'organisation  soit  entièrement  effectuée, 
et  ordonnance  de  payement  de  9,918  livres 
15  sols  à  M.  Fortin. 

25  novembre  1791 . 
Originaux  signés  et  minute  (3  pièces),. \.  A'., 
F4  1090. 


1951.  —  Ordonnance  de  payement  à 
M.  Gombaull  de  la  somme  de  18.067  li- 
vres 10  sols,  pour  la  solde,  le  fourrage  et 
le  logement  de  la  compagnie  de  maré- 
chaussée de  l'Ile-de-France,  pendant  le 
mois  de  novembre  1791. 

26  novembre  1791. 
Minute,  A.  A.,  F4  1090. 

1952.  —  Pétition  des  officiers  de  l'an- 
cienne compagnie  de  maréchaussée  de 
l'Ile-de-France,  transformée  en  gendar- 
merie nationale,  à  l'Assemblée  législative, 
à  l'effet  d'obtenir,  comme  compensation 
de  la  diminution  de  leur  solde,  une  in- 
demnité analogue  ;\  celle  qu'ont  obtenu 


GENDARMERIE  NATIONALE  PARISIENNE  —  GARDES  SUISSES 


329 


les  officiers  de  la  cavalerie  parisienne, 
quoique  n'ayant  pas  rendu  plus  de  services 
qu'eux. 

Décembre  1791. 
Original,  A.  N.,  C  141,  n°  135. 

1953.  —  Pétition  de  la  ci-devant  maré- 
chaussée de  l'Ile-de-France  à  l'Assemblée 
nationale,  à  l'effet  de  protester  contre 
l'application  de  l'article  2  du  décret  du 
1er  décembre,  qui  admet  les  officiers  de 
la  gendarmerie  nationale,  nommés  par 
les  départements,  à  concourir  avec  1rs 
officiers  de  l'ancienne  maréchaussée,  à 
partir  de  la  date  des  commissions  de  ca- 
pitaines et  des  lettres  de  lieutenants,  que 
ces  nouveaux  officiers  ont  obtenues  dans 
les  troupes  de  ligne,  laquelle  application 
était  de  nature  à  ruiner  leur  avancement, 
lettre  de  MM.  Papillon,  colonel  de  la 
lre division,  et  Montfort,  capitaine,  au  pré- 
sident de  l'Assemblée,  le  priant  de  vouloir 
bien  faire  donner  lecture  de  cette  pétition. 

12  décembre  1791. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  C  141, 
n°  135. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XXXVI, 
p.  116. 

1954.  —  Etat  des  payements  à  faire 
pour  la  solde,  le  fourrage  et  le  logement 
de  la  compagnie  de  maréchaussée  de 
l'Ile-de-France,  pendant  le  mois  de  fé- 
vrier 1792,  arrêté  à  17,019  livres  15  sols 
4  deniers,  avec  ordonnance  de  payement 
de  ladite  somme. 

24  février  1792. 
Copie  conforme  et  minute  (2  pièces),  A.  N  , 
F*  1301. 

1955.  —  Etat  des  payements  à  faire, 
pendant  le  mois  de  mai  1792,  pour  la 
solde  des  sous-officiers  et  gendarmes  de 
la  ci-devant  compagnie  de  maréchaussée 
de  l'Ile-de-France,  faisant  partie  de  la 
lre  division  de  gendarmerie  nationale, 
arrêté  à  la  somme  de  28,550  livres  par 
M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  avec 
ordonnance  de  payement  de  ladite  somme 
à  M.  Gombault,  pour  les  soldes,  fourrage  et 
logement  de  ladite  compagnie. 

25,  27  mai  1792. 
Original,  signé  de  M.   Roland,  et  minute 
,(2  pièces),  A.  A'.,  F*  1302; 


|  11,  —  Gardes  Suisses. 

1956.  —  Lettre  de  la  compagnie  des 
Suisses  formant  l'ancienne  garde  du  corps 
de  M.  Louis-Stanislas-Xavier,  prince  fran- 
çais, au  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale, demandant  la  permission  de  pré- 
senter une  pétition,  d'autant  plus  urgente 
que,  depuis  le  1er  octobre,  elle  se  trouve 
sans  paye  et  sans  pain,  que,  s'étant 
adressée  aux  ministres  de  la  Liste  civile 
et  de  la  Guerre,  ce  dernier  l'a  renvoyé  à 
l'Assemblée  nationale. 

25  décembre  1791 . 
Original,  signé  de  M.  Léonard  Ballette, chargé 
des  pouvoirs  de  la  compagnie,  A.  iV.;  C  141, 
n°  136. 

RÉGIMENT  PROVINCIAL  DE  PARIS 

1957.  —  Mandat  de  2,693  livres  sur  le 
Trésor  public,  délivré  par  la  municipalité 
de  Paris  à  M.  Delerm,  capitaine  de  gre- 
nadiers au  ci-devant  régiment  provincial 
de  Paris,  pour  6  mois,  échus  le  Ie1'  oc- 
tobre, tant  de  ses  appointements  que  de 
la  solde  des  sergents  employés  sous  ses 
ordres  au  recrutement,  pour  toutes  les 
dépenses  faites  du  1er  avril  au  1er  oc- 
tobre, y  compris  celle  de  18  livres  pour 
l'impression  de  200  affiches,  indicatives 
du  jour  où  les  congés  absolus  seront  dé- 
livrés à  tous  les  soldats  restant  dudit  ré- 
giment, et  225  livres  pour  le  loyer  du 
bureau  au  31  décembre,  moyennant  paye- 
ment de  laquelle  [somme  il  ne  sera  plus 
rien  dû  pour  frais  dudit  régiment,  et 
toute  dépense  y  relative  sera  supprimée. 

3  octobre  1791. 
Copie,  A.  N.,  Fi  1091. 

1958.  —  Lettre  des  administrateurs  du 
Département  de  Police  à  M.  De  Lessart, 
ministre  de  l'intérieur,  exposant  que  l'an- 
cien régiment  provincial  de  Paris  a  été 
supprimé  par  décret  du  24  mars,  avec  les 
autres  régiments  provinciaux,  que  M.  De- 
lerm, capitaine  de  grenadiers,  chargé  du 
recrutement  et  de  la  surveillance  des 
soldats  de  ce  régiment,  n'a  cessé  son 
travail  avec  ses  sergents  que  le  1er  oc- 
tobre, que  le  mandat  de  2,093  livres  sur 
le  Trésor  public,  délivré  à  cet  officier 
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pour  le  payement  de  sa  solde,  de  celle  de  ses 
sergents  et  de  ses  frais  de  bureau,  a  été  re- 
fuse par  les  commissaires  de  la  Trésorerie, 
alors  que  les  dépenses  relatives  au  régi- 
ment en  question  ont  toujours  été  ac- 
quittées par  le  Trésor  public,  et  décla- 
rant que  la  Municipalité  ne  peut  prendre 
ces  frais  à  sà  charge. 

29  octobre  1791. 
Original,  signé  de  MM.  Maugis,  Bailly  et  Vi- 
gner,  A.  N.,  F4  1091. 


CHAPITRE  III 

ASSISTANCE  PUBLIQUE,  HOPITAUX 
ET  HOSPICES 

§  li  —  Ateliers  de   charité  ou  de 
secours. 

1959.  —  Ordonnance  de  payement  au 
sieur  Smith,  ancien  caissier  des  ateliers 
de  secours  établis  à  Paris,  de  43,031  livres 
18  sols  6  deniers,  pour,  avec  12,348  livres, 
produit  de  la  vente  des  camions  et  brouettes 
appartenant  à  la  Nation,  lesquels  ser- 
vaient auxdits  ateliers,  faire  celle  de 
115,979  livres  18  sols  6  deniers,  qui  doit 
par  lui  être  employée  sur  les  mandats  de 
la  Municipalité  au  parfait  payement  des 
différentes  créances  desdits  ateliers. 

9  septembre  1792. 
Minute,  A.  N.,  F*  1304. 

1960.  —  Rapport  au  ministre  de  l'infé- 
rieur, exposant  que,  d'après  l'état  général 
des  créanciers  des  ateliers  de  charité  de 
la  ville  de  Paris,  arrêté  par  le  Directoire 
du  Département  le  21  février,  d'après  la 
lettre  du  Directoire  à  M.  La  Millière,  du 
0  mars,  et  celle  de  la  Municipalité,  du 
7  août,  la  dette  totale  à  acquitter  est  de 
55,979  livres  18  sols  6  deniers,  dont  il 
convient  de  défalquer  12,348  livres,  pro- 
duit de  la  vente  des  brouettes  et  camions, 
demandant  le  versement  de  43,031  livres 
18  sols  G  deniers  dans  la  caisse  deM.  Smith, 
caissier  des  ateliers  de  secours,  pour  sol- 
der les  ouvriers  et  entrepreneurs  desdits 


ateliers ,  déclarant  qu'au  moyen  de  ce 
payement,  attendu  le  délai  qui  s'est  écoulé 
depuis  la  suppression  des  ateliers  de  se- 
cours et  les  avertissements  réitérés  de  la 
Municipalité  aux  divers  créanciers,  aucune 
réclamation  ne  sera  plus  admise  à  raison 
des  marchés  passés  par  la  Municipalité, 
avant  le  1er  juillet  1791,  pour  le  fonction- 
nement desdits  ateliers,  rapport  approuvé. 

12  septembre  1792. 
Original,  A.  N.,  F*  1304. 

s  2.  —  Ateliers  de  filature. 

1961.  —  Lettre  de  M.  Bailly,  maire  de 
Paris,  à  M.  De  Lessart,  minisire  de  l'inté- 
rieur, se  plaignanl  de  ce  que  les  mandats 
expédiés  par  l'administration  des  Eta- 
blissements publics,  à  l'effet  d'obtenir  du 
Trésor  les  sommes  nécessaires  ,  chaque 
semaine,  pour  le  payement  des  pauvres 
employés  dans  les  ateliers  de  filature,  ont 
été  retenus  plusieurs  jours  dans  les  bu- 
reaux de  l'intérieur,  ajoutant  que  ces  re- 
tards ont  souvent  occasionné  beaucoup 
d'embarras  et  d'inquiétude  aux  adminis- 
trateurs, empêchés  par  là  de  subvenir 
aux  dépenses  journalières,  et  le  priant 
d'apposer  désormais  sa  signature  sur  les 
mandats,  dès  qu'ils  lui  seront  présentés. 

17  octobre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  F*  1091. 

1962.  —  Mandats  du  Département  des 
Etablissements  publics, montant  à  la  somme 
de  95,000  livres,  délivrés  à  M.  Smith  pour 
le  payement  de  la  dépense  des  divers  ate- 
liers de  filature. 

5  mai-2  juillet  1792. 
Originaux  signés  (6  pièces),  A.  N.,  F4  1302. 

1903.  —  Ordonnance  de  payement  h 
M.  Smith  de  la  somme  de  95,000  livres, 
pour,  avec  les  400,000  livres  ordonnancées 
les  22  janvier,  19  février  et  11  mars  précé- 
dents, faire  celle  de  495,000 livres,  à  compte 
de  la  dépense  en  1792  des  ateliers  de 
filature,  dont  le  ministre  a  approuvé  l'é- 
tablissement sous  la  surveillance  de  la 
Municipalité. 

6  mai  1792. 
Minute,  A.  N.,  F4  1302. 
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1964.  —  (  irdonnance  de  payement  ;i 
M.  Hénault,  trésorier  et  chef  de  la  comp- 
tabilité générale  des  ateliers  de  filature, 
de  la  somme  de  305,000  livres,  pour,  avec 
les  195,000  livres,  ordonn.mciVs  du  22  jan- 
vier au  0  mai,  faire  celle  de  800,000  livres 
à  compte  de  la  dépense,  pendant  la  pré- 
sente année,  des  ateliers  de  filature  de 
Paris. 

15  juillet  1792. 
Minute,  A.  N.,  F*  1303. 

1965.  —  Mandats  du  Département  des 
Établissements  publics,  montant  à  la 
somme  de  305,000  livres,  délivres  à  M.  Hé- 
nault, trésorier  et  cbef  de  la  comptabilité 
générale  des  ateliers  de  filature,  pour 
subvenir  au  payement  des  dépenses  des 
divers  ateliers  de  filature. 

18  juillet-25  octobre  1792. 
Originaux  signés  (25  pièces),  A.  N.,  F4  1303. 

|i  3  —  Etablissements  hospitaliers. 

G.  —  HOSPICE  DE  SAINT-SULPICE 

1906.  —  Ordonnance  de  payement  à  la 
supérieure  de  l'hospieè  de  la  rue  de  Seine, 
faubourg  Saint-Germain,  de  la  somme  de 
7,050  livres,  qui  lui  reviennent  pour  les 
mois  d'août,  septembre  et  octobre  de 
cette  année,  à  raison  de  3,500  livres  par 
mois,  en  déduisant  2,850  livres  payées  en 
trop  sur  l'indemnité  qu'elle  recevait  à 
raison  des  droits  d'entrée, lesquels  ont  été 
supprimés  le  Ier  mai  1791. 

17  octobre  1791. 
Minute,  A.  N.,  F4  1241. 

1967.  —  Ordonnance  de  payement  à  la 
supérieure  de  l'hospice  de  charité,  établi 
barrière  de  Sèvres  à  Paris,  de  10,500  li- 
vres, montant  du  1er  trimestre  du  secours 
annuel  de  42,000  livres,  accordé  le  5  sep- 
tembre 1778  pour  l'entretien  dudit  hos- 
pice. 

5  février  1792. 
Minute,  A.  N.,  F*  1301. 

1968.  —  Rapport  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, proposant  de  faire  avancer  par  la 
Trésorerie  nationale  à  la  supérieure  de 
l'hospice    Saint- Sulpice   la   somme  de 


10,500  livres,  formant  le  quart  de  celle  de 
42,000  livres,  accordée  à  titre  de  secours 
annuel  pour  l'entretien  de  cet  hospice, 
par  décision  du  5  septembre  1778. 

10  février  1792. 
Original,  A.  N.,  F4  1301. 

1969.  —  Rapport  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, proposant  d'ordonner  que,  confor- 
mément à  la  loi  du  1er  avril  1792,  il  sera 
avancé  par  la  Trésorerie  nationale  à  la 
supérieure  de  l'hospice  Saint-Sulpice  la 
somme  de  3,500  livres,  due  à  cette  maison 
pour  le  mois  d'avril  dernier,  formant  le 
douzième  de  celle  de  42,000  livres,  qui  lui 
a  été  allouée  à  titre  de  secours  annuel, 
rapport  approuvé. 

3  mai  1792. 
Minute,  A.  N.,  F*  1302. 

H.  —  HOSPITALIÈRES  DE  LA  PLACE-ROYALE 

1970.  -  l'rocès-verbal  de  remise  au 
bureau  des  archives  des  biens  nationaux, 
par  le  sieur  Antoine-Toussaint  Lefèvre, 
des  titres,  contrats  et  actes  de  propriété 
des  biens  appartenant  aux  dames  Hospita- 
lières de  la  Charité  Notre-Dame,  près  la 
Place-Royale,  à  Paris,  avec  inventaire  et 
description  sommaire  desdits  papiers. 

23  avril  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  M  714,  n°  9. 

1971.  —  Rapport  sur  la  liquidation  des 
biens  et  revenus  des  dames  religieuses 
Hospitalières  de  la  Place-Royale  et  sur  le 
traitement  des  religieuses  sorties  de  cette 
communauté,  avec  arrêté  du  Directoire 
du  Département,  approuvant  ledit  rapport^ 
décidant  qu'il  sera  tenu  compte  annuelle- 
ment auxdites  Hospitalières  de  27,052 livres 
2  sols  7  deniers  pour  le  montant  de  leurs 
revenus,  sauf  à  déduire  le  traitement  des 
religieuses  sorties  ou  qui  sortiront  de  la 
communauté,  à  raison  de  300  livres  pour 
chaque  religieuse  de  chœur  et  de  150  li- 
vres pour  chaque  converse,  et  reconnais- 
sant qu'il  n'est  plus  dû,  pour  le  traitement 
de  1791  et  des  6  premiers  mois  de  17H2, 
que  la  somme  de  15,165  livres  13  sols 
10  deniers,  dont  cette  maison  sera  payée 
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par  mandat  sur  M.  Baron,  payeur  des 
frais  du  cul  le  du  district  de  Paris. 

18  août  1792. 
Copie  conforme,  A.  N.,  Fi  1304. 

1972.  —  Lettre  du  Directoire  du  Dépar- 
tement au  ministre  de  l'intérieur,  accom- 
pagnant l'envoi  de  son  arrêté  sur  la  liqui- 
dation du  traitement  de  la  communauté 
des  Hospitalières  de  la  Place-Royale,  et 
demandant  les  35,765  livres  13  sols  10  de- 
niers revenant  à  cette  communauté,  tant 
pour  se  remplir  des  20,000  livres  avancées 
à  cette  maison  à  cause  de  ses  besoins,  que 
pour  lui  payer  les  15,565  livres  13  sols 
10  deniers,  restant  dûs  sur  1791  et  les 
C  premiers  mois  de  1792. 

18  août  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F*  1304. 

1973.  —  Lettre  de  la  Commission  provi- 
soire, nommée  par  le  peuple  pour  rem- 
placer le  Directoire  du  Département,  à 
M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  en  ré- 
ponse à  sa  lettre  du  26  août,  fournissant 
des  explications  sur  ce  qui  doit  être  attri- 
bué aux  Hospitalières  de  la  Place-Royale 
pour  l'année  1791  et  ce  qui  doit  appar- 
tenir;! l'année  1792,  déclarant  qu'il  revient 
ià  la  maison  des  Hospitalières  de  la  Place- 
Royale,  pour  1791,  27,052  livres  2  sols 
7  deniers,  sur  lesquelles  elle  a  toucbé,  en 
loyers  et  en  fermages,  4,737  livres  10  sols, 
et  reçu  en  avance  20,200  livres,  et  pour 
le  1er  semestre  de  1792,  13,526  livres 
1  sol  3  deniers,  déduction  de  75  livres 
pour  le  traitement  d'une  religieuse  sortie 
d'avril  à  juillet  1792,  et  du  droit  de  con- 
trôle, évalué  a  1G  livres  1  sol  5  deniers,  ce 
qui  fait,  en  réalité,  13,434  livres  19  sols 
10  deniers,  soit  en  total  35,749  livres 
12  sols,  que  les  administrateurs  du  Dé- 
partement prient  de  leur  faire  passer  le 
plus  promptement  possible. 

30  août  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F4  1304. 

1974.  —  Ordonnance  de  payement  au 
sieur  Raron,  receveur  du  district  de  Paris, 
d'une  somme  de  22,314  livres  12  sols  7  de- 
niers pour  être  délivrée  aux  Hospitalières 
de  la  Place  Royale,  afin  de  leur  tenir  lieu 


dé  leurs  revenus  de  1791,  et  de  13,749 
livres  12  sols  5  deniers,  pour  leur  tenir 
lieu  des  revenus  du  1er  semestre  de  1792. 

9  septembre  1792. 
Minute,  A.  A'.,  F*  1304. 

I.  —  HOSPITALIÈRES  DE  LA  ROQUETTE 

1975.  —  Procès-verbal  de  remise  au  bu- 
reau des  archives  de  l'administration  des 
biens  nationaux  par  le  sieur  Jean-Louis- 
François  Greslé,  citoyen  de  Paris,  des 
titres,  contrats  et  actes  de  propriété'  des 
biens  appartenant  aux  religieuses  Hospi- 
talières de  la  Charité  de  Saint-Joseph  de  la 
Roquette,  avec  l'inventaire  et  description 
sommaire  desdits  papiers. 

27  mars  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  M  714,  n"  11. 

1976.  —  Lettre  du  Directoire  du  Dépar- 
tement de  Paris,  déclarant  avoir  reconnu 
que  les  revenus  annuels  de  la  maison  des 
Hospitalières  de  la  Charité  de  Saint-Joseph 
de  la  Roquette  s'élevaient  à  22,999  livres 
14  sols  8  deniers,  et  les  charges,  compo- 
sées de  rentes  viagères,  à  1,053  livres 
6  sols  8  deniers,  leur  avoir  concédé  la 
totalité  de  leurs  revenus  à  charge  de 
l'acquit  de  leurs  dettes,  et  décidé  le  paye- 
ment, par  semestre,  de  la  somme  visée 
plus  haut,  en  un  mandat  de  10,149  livres 
14  sols  8  deniers,  sur  M.  Raron,  payeur  du 
district  de  Paris,  formant,  avec  les  12,450 
livres  précédemment  payées  par  provi- 
sion, la  somme  totale  de  22,999  livres 
14  sols  8  deniers,  et  priant  le  ministre 
d'ordonner  le  versement  de  cette  somme 
dans  la  caisse  de  M.  Raron,  ainsi  que  de 
celle  de  11,499  livres  17  sols4  deniers  pour 
assurer  le  payement  du  semestre  de  juillet. 

16  juin  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F4  1303. 

1977.  —  Certificat  du  Directoire  du  Dé- 
partement de  Paris,  attestant  au  ministre 
de  l'intérieur  que  les  biens  de  la  commu- 
nauté des  Hospitalières  de  la  Roquette 
consistaient  :  1°  en  21,799  livres  14  sols, 
8  deniers  de  rente  perpétuelle  sur  les 
revenus  publics  ;  2°  en  une  maison  à 
Paris,  rue  Traveisière-Saint-Roch,  louée 
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1,200  livres;  3u  en  divers  bâtiments  et 
terrains  à  l'intérieur  de  la  communauté, 
produisant  8,882  livres;  que  les  rentes 
viagères  par  elle  dues  montaient  à  1 ,053 
livres  6  sols  s  deniers;  que  la  commu- 
nauté n'avait  reçu,  pour  1791,  aucuns  ar- 
rérages de  ses  renies  et  aucun  loyer  de 
la  maison  de  la  rue  Traversière,  et  décla- 
rant avoir  décidé  le  payement  annuel  de 
22,999  livres  14  sols  8  deniers,  montant  du 
produit  de  ses  rentes  et  maison,  somme 
dont  il  lui  sera  tenu  compte  pour  l'année 
1791. 

10  juillet  1792. 
Original  signé,  A.  IV.,  F*  1303. 

1978.  — Ordonnances  de  payement  au 
sieur  Baron,  receveur  du  district  de  Paris, 
de  22,999  livres  14  sols  8  deniers,  d'une 
part,  et  de  11,499  livres  17  sols  4  deniers, 
d'autre  part,  pour  être  par  lui  délivrées 
aux  Hospitalières  de  la  Charité  de  Saint- 
Joseph  de  la  Roquette,  afin  de  leur  tenir 
lieu  de  leurs  revenus  de  l'année  1791  et 
du  premier  trimestre  de  1792. 

15  juillet  1792. 
Minute,  A,  N.,  F4  1303. 

J.  —  HOSPITALIÈRES  DE  LA  MISÉRICORDE, 
RUE   MOUEF  ETARD 

1979.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
MM,  François-Pierre  Villain  et  Jean-Nicolas 
Jeanson ,  archivistes  de  l'administration 
des  biens  nationaux,  au  monastère  des 
Dames  Hospitalières  de  la  Miséricorde  de 
Jésus,  au  faubourg  Saint-Marcel,  rue 
MoulTetard,  à  l'effet  de  dresser  l'état  som- 
maire des  titres  et  papiers,  et  de  les  em- 
porter aux  archives  des  biens  nationaux, 
maison  du  Saint-Esprit. 

10-16  mai  1792. 
Original  signé.  A  N.,  M.  714,  n"  7. 

K.  —  HOSPITALIÈRES  DE  SAINT  ANASTASE 
OU  SAINT-GERVAIS 

1980.  —  Délégation  donnée  par  M.  Burel, 
chef  du  bureau  d'administration  des  biens 
nationaux,  à  MM.  Jeanson  etPavillet,  archi- 
vistes de  la  Municipalité,  à  l'effet  de  se 
transporter  à  la  maison  des  religieuses 
Hospitalières  de  Sainl-Gervais,  pour  rece- 


voir desdites  dames  les  titres  de  propriété 
de  leurs  maisons,  nécessaires  pour  la 
constatation  de  leurs  revenus,  et  d'en  dres- 
ser inventaire  sommaire. 

28  avril  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  M  714,  n»  15. 

1981.  —  Procès-verbal  d'inventaire  et 
d'enlèvement  des  titres,  papiers  et  re- 
gistres des  Dames  Hospitalières  de  Saint- 
Anastase,  dites  de  Saint-Gervais,  par 
MM.  Jean-Nicolas  Jeanson  et  Joseph-Ni- 
colas Pavillet,  archivistes  de  la  Municipalité 
de  Paris  pour  les  biens  nationaux,  avec 
un  tableau  des  revenus  de  l'hôpital  Saint- 
Gervais,  tant  en  rentes  qu'en  loyers  de 
terres  et  maisons. 

1,  2  niai  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  M  714,  n»  14. 

1982.  —  Etat  de  ce  qui  est'  dû  aux  reli- 
gieuses Hospitalières  de  Saint-Gervais 
jusqu'au  21  avril  1792,  leurs  loyers  ayant 
été  arrêtés  à  pareil  jour  1791  et  leurs  rentes 
le  1er  janvier  1791,  et  de  ce  qu'elles  doi- 
vent, montant,  d'une  part,  à  31,667  livres 
4  sols  6  deniers,  d'autre  part,  à  13,992  li- 
vres 17  sols  3  deniers,  ledit  état  certifié 
par  la  sœur  Grandin,  supérieure,  et  la 
sœur  Thubeuf,  économe. 

3  mai  1792. 
Original  signé,  A.  A'.,  M  714,  n°  16. 

1983.  —  Note  des  titres  de  propriété 
remis  entre  les  mains  de  la  Municipalité 
par  les  religieuses  Hospitalières  de  Saint- 
Anastase,  dites  de  Saint-Gervais,  certifiée 
véritable  par  la  sœur  Grandin,  supérieure, 
et  la  sœur  Thubeuf,  économe. 

3  mai  1792. 
Original  signé,  A.  N  ,  M  714,  n°  17. 

1984.  —  Rapport  sur  la  liquidation  des 
biens  et  revenus  de  la  communauté  des 
Dames  Hospitalières  de  Saint-Anastase, 
dites  de  Saint-Gervais,  établie  Vieille  rue  du 
Temple,  à  Paris,  pour  parvenir  à  fixer  la 
somme  annuelle  que  la  Nation  devra 
compter  à  cette  communauté  pour  lui 
tenir  lieu  du  revenu  de  ses  biens,  dont  elle 
a  pris  l'administration,  et  le  traitement  des 
religieuses  sorties  de  cette  communauté, 
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avec  arrêté  du  Directoire  du  Départageât, 
approuvant  le  rapport  el  lixauL  à  X\,'\\  !•  li- 
vres 2  sols  4-  deniers  le  montant  de  l'allo- 
cation qui  devra  tenir  lieu  des  revenus  de 
la  communauté,  et  à  500  livres  Le  traite- 
ment des  religieuses  de  chœur  et  à  250 
livres  celui  des  sœurs  converses. 

16  août  1792. 
Copie  conforme,  A.  N.,  F4  1304. 

1985.  —  Requête  des  Hospitalières  de 
Saint-Anastase,  dites  de  Saint-Gervais,  rue 
Yieille-du-Temple,  à  M.  Roland,  ministre 
de  l'intérieur,  exposant  que,  surtout  de- 
puis la  Révolution ,  à  laquelle  elles  so.nl 
attachées,  elles  reçoivent  un  nombre  con- 
sidérable de  pauvres  passants  valides  ; 
qu'il  leur  est  dû  par  l'Etat  environ  17,000 
livres,  dont  elles  ont  le  plus  pressant  be- 
soin pour  les  mettre  à  portée  de  subvenir 
tant  au  payement  de  leurs  fournisseurs 
qu'aux  dépenses  indispensables  exigées 
par  le  changement  de  leur  costume,  et 
demandant  l'envoi  des  fonds  nécessaires 
à  M.  Daron. 

18  août  1792. 
Original  signé,  A.N.,  F*  1304. 

1986.  —  Lettre  du  Directoire  du  Dépar- 
tement au  ministre  de  l'intérieur,  en- 
voyant son  arrêté  sur  la  liquidation  du 
traitement  des  religieuses  Hospitalières  de 
Saint-Anastase,  dites  de  Saint-Gervais,  el 
demandant  de  leur  faire  passer  le  plus  tôt 
possible  les  48,849  livres  1  sol  5  deniers 
revenant  à  cette  communauté  pour  l'an- 
née 1791  et  les  6  premiers  mois  de  1792, 
afin  de  rentrer  dans  les  32,000  livres 
d'avances  faites  et  de  payer  les  16,849  livres 
i  sol  5  deniers  restant  dues  sur  leur  trai- 
tement. 

18  août  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F4  1304. 

1987.  —  Ordonnance  de  payement  à 
M.  Baron,  receveur  du  district  de  Paris, 
de  la  somme  de  32,566  livres  8  deniers, 
d'une  part,  pour  tenir  lieu  à  la  commu- 
nauté des  Hospitalières  de  SainMJervais 
du  revenu  dont  elles  jouissaient  en  1791 
sur  les  biens  nationaux,  et  de  16,283  livres 


9  deniers,  d'autre  part,  pour  les  6  premiers 
mois  de  1792  de  pareils  revenus. 

26  août  1792. 
Minute,  A.  N.,  F4  1304. 

HOSPITALIÈRES  DK  SAINT-MAIS' DÉ 

1988.  —  Lettre  du  Directoire  du  Dépar- 
tement à  M.  De  Lessart,  ministre  de  l'in- 
térieur, exposant  que  les  religieuses  Hos- 
pitalières île  Saint-Mandé  se  plaignent 
d'être  rayées  de  l'état  de  payement  des 
rentes  sur  la  Ville,  et,  attendu  que  ce 
payement  forme  une  partie  considérable 
des  revenus  de  leur  maison,  dont  les 
pauvres  se  trouveront  privés  encore  plus 
qu'elles  mêmes,  demandant,  en  vertu  des 
lois  des  1  i  octobre  et  5  novembre  1790, 
d'après  lesquelles  il  doit  être  tenu  compte 
à  cette  maison  de  la  totalité  de  ses  reve- 
nus, l'autorisation  de  lui  faire  payer,  par 
le  receveur  de  Hourg-la-Reine,  les  arré- 
rages échus  de  ces  renies. 

16  novembre  1791. 
Original,  A.  N.,  F4  1091. 

1989.  —  Lettre  du  Directoire  du  Dé- 
parlement de  Paris  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, attestant  que,  d'après  les  titres 
fournis  par  le  Directoire  du  district  de 
Bourg-la-Reine ,  les  revenus  nets  de  la 
communauté  des  religieuses  Hospitalières 
de  Saint-Mandé  s'élevaient  à  la  somme 
de  lo,oo4  livres  17  sols  10  deniers,  avec 
80  livres  pour  toute  charge,  que  ladite 
communauté  avait  touché  ,  en  1791  , 
1,960  livres  sur  le  produit  de  ses  biens 
fonds  de  la  campagne,  et  attendu  qu'il 
était  sorti  4  religieuses  de  chœur,  déci- 
dant qu'il  serait  payé  auxdiles  Hospita- 
lières 12,314 livres  17  sols  10  deniers  pour 
1791,  et  7,07.3  livres  5  sols  7  deniers  pour 
le  1er  semestre  de  1792,  soit  en  tout 
19,388  livres  3  sols  5  deniers,  et  priant  de 
faire  verser  le  plus  tôt  possible  ces  fonds 
à  M.  Baron,  avec  certificat  du  Directoire 
dans  le  même  sens. 

16  juin,  10  juillet  1792. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.N.,  F4  1303, 
F4  1091. 

1990.  —  Lettre  du  Directoire  du  Dé- 
partement au  minisire  de  l'intérieur,  lui 
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adressant  les  2  certificats  qu'il  a  deman- 
dés par  ses  2  lettres  du  3,  juillet,  relati- 
vement aux  religieuses  Hospitalières  de 
la  Roquette  ci  de  §aint*Mandé,eUe  priant 
de  lui  faire  tenir  sans  relard  les  fonds 
sollicités  pour  ces  communautés  par  sa 
lettre  du  16  juin. 

10  juillet  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F4  1303. 

1991.  —  Ordonnances  de  payement  au 
sieur  Baron,  receveur  du  district  de  Paris, 
de  la  somme  de  12,314  livres  17  sols 
10  deniers,  d'une  part,  et  de  7,073  livres 
5  sols  7  deniers,  d'autre  part,  pour  les 
revenus  de  l'année  1791  et  du  premier 
semestre  de  1792  des  Dames  Hospitalières 
de  Saint-Mandé. 

22  juillet  1792. 
Minute,  A.  N.,  F4  1303. 

1992.  —  Lettre  du  Directoire  du  Dé- 
partement de  Paris  au  ministre  de  l'in- 
térieur, priant  qu'on  lui  envoie  les  or- 
donnances qui  seront  délivrées  au  profit 
de  M.  Baron,  receveur,  pour  tenir  compte 
aux  maisons  hospitalières  de  Saint-Mandé, 
district  de  Bourg-la- Reine,  et  de  la  Ro- 
quette, à  Paris,  de  la  totalité  de  leurs 
revenus  ordinaires,  afin  d'être  revêtues 
de  son  visa. 

2  août  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F4  109!. 

M.  —   HOPITAL  DES  CENT-FILLES 
ORPHELINES 

1993.  —  Lettre  de  M.  Denormandie  au 
ministre  des  Contributions  publiques,  dé- 
clarant que,  s'il  y  est  autorisé  par  M.  De 
Lessarl,  il  payera  les  4,000  livres  pour  le 
4e  terme  de  la  gratification  de  24,000  li- 
vres accordée  aux  Dames  de  la  congré- 
gation du  faubourg  Saint-Marcel,  qu'il 
ignore  qui  leur  payera  leur  Ge  terme  pour 
1791,  mais  faisant  observer  qu'elles  sont 
toujours  fondées  à  s'adresser  au  ministre 
de  L'intérieur,  comme  chargé  de  L'admi- 
nistration des  secours  précédemment  ac- 
cordés aux  communautés  de  religieuses. 

31  octobre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  F4  1091. 


N.    —  HOPITAL  DES  QUINZE-VINGTS 

1994.  —  Lettre  de  MM.  Merlo,  Dania  et 
C/e,  banquiers  à  Paris,  1,  rue  du  Fau- 
bourg-Poissonnière, au  ministre  de  l'in- 
térieur, accompagnant  l'envoi  d'un  mé- 
moire concernant  le  2e  remboursement 
fait  à  Gènes  pour  l'emprunt  de  la  compa- 
gnie qui  avait  acquis  l'ancien  enclos  des 
Quinze -Vingts,  et  réclamant  le  payement 
de  64,655  livres  17  sols,  dont  ils  sont  à 
découvert,  savoir,  de  22,229  livres  9  sols 
6  deniers  pour  les  intérêts  du  relard  des 
virements  dans  la  banque  de  Gênes,  et  de 
33,821  livres  3  sols  6  deniers  pour  la  dif- 
férence du  change,  fixé  dans  le  principe 
à  104  1/2,  mais  inadmissible  dans  la  pra- 
tique, tant  en  raison  des  retards  apportés 
aux  payements  que  des  obstacles  soulevés 
par  le  gouvernement  lui-même  à  la  suite 
de  l'immense  émission  d'assignats  et  de  la 
prohibition  de  la  sortie  du  numéraire,  et 
relevé  du  compte  du  2e  remboursement 
de  l'emprunt  en  question,  échu  à  Gênes 
le  31  janvier  1791. 

8  décembre  1791. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
F*  1301,  F4  1090. 

1995.  —  Ordonnances  de  payement  au 
marquis  de  Spinola  :  1"  d'un  million  poul- 
ie 2e  terme  du  remboursement  payable  le 
1er  février,  des  4  millions  empruntés  à 
Gênes,  en  1779,  par  les  acquéreurs  de 
L'ancien  enclos  des  Quinze-Vingts;  2°  de 
75,000  livres  pour  intérêts  à  5  0/0,  du 
1er  août  1790  au  1er  février  1791,  des  3  mil- 
lions restant  dus  de  l'emprunt  de  Gênes; 
3°  de  125,000  livres,  tant  pour  la  diffé- 
rence du  change  que  pour  commission 
aux  banquiers,  relativement  au  2e  terme 
du  remboursement. 

22  janvier  1792. 
Minute,  A.  N.,  F4  1301. 

1996.  —  Lettre  du  marquis  de  Spinola 
au  ministre  de  l'intérieur,  se  plaignant 
du  refus  par  le  Trésor  de  payer  l'ordon- 
nance d'un  million  pour  le  3e  rembnur- 
senient,  à  Gênes,  de  l'emprunt  des  Quinze- 
Vingts,  sous  le  prétexte  que  l'on  ne  savait 
si  c'était  au  Trésor  national,  ou  à  la  Caisse 
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de  l'extraordinaire,  à  payer  ce  million, 
relus  d'autant  plus  fâcheux  qu'il  avait 
pris  toutes  ses  dispositions  pour  envoyer 
ce  million  à  Gênes,  dans  les  conditions 
les  moins  onéreuses  pour  le  Trésor,  se 
trouvant  obligé  de  protester  contre  les 
pertes  que  ce  défaut  de  payement  pourra 
occasionner,  faisant,  en  outre,  observer 
que  ce  remboursement  aurait  dû  être  fait 
à  Gènes  à  la  lin  de  ce  mois,  qu'il  sera  dû 
des  intérêts  aux  prêteurs  en  raison  de  ce 
retard,  et  que  le  cours  du  change,  déjà 
fort  onéreux  pour  le  gouvernement,  tend 
à  le  devenir  chaque  jour  davantage. 

28  janvier  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F4  1091. 

O.  —  ÉTABLISSEMENT  DES  AVEUGLES-NES 
DE  M.  HAUY 

1997.  —  Mémoire  du  Département  de 
Paris  au  ministre  de  l'intérieur,  deman- 
dant, qu'en  raison  de  l'incertitude  de  la 
situation  des  revenus  des  Quinze-Vingts, 
attendu  la  nécessité  de  pourvoir  promp- 
tement  aux  besoins  de  l'institution  des 
Aveugles-nés,  il  soit  payé,  par  la  Trésore- 
rie nationale,  une  somme  de  24,400  livres, 
tant  pour  les  appointements  des  institu- 
teurs, répétiteurs,  chefs  d'atelier,  que 
pour  30  pensions  gratuites,  à  raison  de 
350  livres  chacune,  à  des  élèves  sans  for- 
tune. 

11  mars  1792. 
Original,  A.  N.,  FM 301. 

1998.  —  Etat  des  sommes  à  payer  aux 
personnes  composant  l'établissement  des 
Aveugles-nés  (2  instituteurs,  2  inspecteurs 
chefs  d'ateliers,  4  gouvernantes  maîtresses, 
4  maîtres  de  musique ,  8  répétiteurs 
aveugles)  et  pour  30  pensions,  avec  or- 
donnance de  payement  à  M.  Baron,  rece- 
veur du  district  de  Paris,  de  24,400  livres 
pour  les  honoraires  ci-dessus  marqués  et 
pour  les  pensions  de  30  élèves  sans  fortune. 

22  mars  1792. 
Minute,  A .  N.,  F*  1301. 

1999.  —  Rapport  du  Département  de 
Paris  au  ministre  de  l'intérieur,  propo- 
sant, vu  la  situation  de  l'hôpital  des  Quinze- 
Vingts  dont  les  comptes  ne  sont  pas  en- 


core apurés ,  de  faire  payer ,  par  la 
Trésorerie  nationale,  6,950  livres  pour  les 
honoraires  des  instituteurs  et  maîtres  des 
A  veugles-nés  pendant  le  premier  semestre 
de  1792. 

21  août  1792. 
Original,  A.  N.,  F*  1304. 

2000.  —  Etat  des  honoraires  à  payer 
aux  personnes  composant  l'établissement 
des  Aveugles-nés,  et  ordonnance  de  paye- 
ment à  M.  Baron,  receveur  du  district  de 
Paris,  de  6,950  livres  pour  être  employées 
au  payement  de  ces  honoraires. 

26  août  1792. 
Minute,  A.  N.,  F*  1304. 

P.  —  ÉTABLISSEMENT    DES    SOURDS  ET 
MUETS 

2001.  —  Lettre  du  Directoire  du  Dépar- 
tement à  M.  De  Lessart,  le  priant  de  faire 
mettre  le  plus  promplement  possible  à 
sa  disposition  le  quartier  de  juillet  de 
l'allocation  accordée  aux  Sourds  et  Muets 
par  le  décret  du  21  juillet  1791,  dont  les 
instituteurs  sollicitent  le  payement,  avec 
réponse  du  ministre,  annonçant  l'envoi 
d'un  mandat  de  5,275  livres  pour  le  paye- 
ment de  ce  quartier. 

14  novembre  1791. 
Original,  signé  de  MM.  Glot,  de  la  Chaume, 
Anson  et  Davous,  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
F*  1090. 

2002.  —  Ordonnance  de  payement  au 
Directoire  du  Département  de  Paris,  de 
la  somme  de  5,275  livres,  représentant  le 
quartier  de  juillet  1791  de  l'allocation  ac- 
cordée à  l'établissement  des  Sourds  et 
Muets. 

20  novembre  1791. 
Minute,  A.  N.,  F4  1090. 

2003.  —  Lettre  de  M.  Rœderer,  procu- 
reur général  syndic  du  Département,  à 
M.  Cahier  de  Gerville,  le  priant  de  vou- 
loir bien  procurer  le  payement  entre  les 
mains  de  M.  Baron,  faisant  fonctions  de 
receveur  de  district,  du  trimestre  d'octobre 
des  honoraires  des  instituteurs  des  Sourds 
et  Muets  et  des  24  places  gratuites  accor- 
dées par  l'article  4  de  la  loi  du  29  juillet 
à  24  élèves  sans  fortune,  suivant  récla- 
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mation  de  M.  Massé,  économe  de  col  éta- 
blissement, avec  rapport  à  l'appui,  spéci- 
fiant que  la  loi  du  29  juillet  1791  prévoit 
le  payement  annuel  sur  les  fonds  de  la 
Trésorerie  nationale:  l°de  12,700livrespour 
les  honoraires  du  premier  instituteur,  du 
second,  de  deux  adjoints,  d'un  économe, 
d'un  maître  d'écriture,  de  deux  répéti- 
teurs et  de  deux  maîtresses;  2°  de  24  pen- 
sions gratuites  à  24  élèves  sans  fortune, 
à  raison  de  350  livres  chaque,  et  deman- 
dant le  payement  du  trimestre  d'Octobre 
1791,1e  dit  rapport  renvoyé  par  le  ministre 
à  M.  Jurien  pour  lui  en  rendre  compte. 

25  janvier  1792. 
Original,  signé  de  M.  Rœderer,  et  minute 
(2  pièces),  A.  N.,  F4  1301. 

2004.  —  Ordonnance  de  payement  à 
M.  Baron,  chargé  par  le  Département  de 
Paris  des  fonctions  de  receveur  du  dis- 
trict, de  3,275  livres,  pour  le  dernier  tri- 
mestre de  1791  du  secours  annuel  de 
21,000  livres  accordé  à  l'établissement  des 
Sourds  et  Muets,  conformément  à  la  loi 
du  29  juillet  1791. 

12  février  1792. 
Minute,  A.  N.,  F*  1301. 

Maison  de  santé  a" Escourbiac. 

2005.  —  Arrêté  du  Directoire  du  Dépar- 
tement, portant  qu'il  y  a  lieu  de  conti- 
nuer aux  sieurs  Guignet  et  Bavigneau, 
prêtres  du  diocèse  de  Sens,  atteints  d'alié- 
nation mentale  et  soignés  dans  la  maison 
de  santé  de  M.  d'Escourhiac,  les  pensions 
qui  leur  étaient  servies  par  l'évêque  de 
Sens  et  la  chambre  diocésaine  de  Sens,  à 
raison  de  600  livres  par  an  pour  chacun, 
et  renvoyant  M.  d'Escourhiac  à  se  pour- 
voir,pour  la  liquidation  définitive  desdites 
pensions,  devant  le  liquidateur  général 
des  créances  sur  l'Etat,  et  pour  le  paye- 
ment provisoire  des  arrérages,  devant  les 
commissaires  de  la  Trésorerie  nationale. 

31  décembre  1791. 
Copie  conforme,  A.  N.,  F*  1301. 

2006.  —  Ordonnance  de  payement  à 
M.  d'Escourbiac,  chirurgien,  propriétaire 
d'une  maison  de  santé,  faubourg  Saint- 

T.  VII. 


Antoine  (13,  rue  du  Chemin-Vert),  de  : 
I"  la  somme  de  5r50  livres  pour  les  9  der- 
niers mois  de  1791  de  la  pension  de  600  li- 
vres accordée  au  sieur  Guignet,  prêtre 
du  diocèse  de  Sens,  détenu  dans  ladite 
maison  pour  cause  de  démence  ;- 2°  celle 
de  387  livres  10  sols  pour  la  pension  du 
sieur  Bavigneau,  prêtre  du  même  diocèse, 
également  détenu  dans  ladite  maison  pour 
cause  de  démence. 

26  février  1792. 
Minute,  A.  N.,  F*  1301. 


CHAPITRE  IV 

INSTRUCTION  PUBLIQUE,  BEAUX-ARTS, 
THÉÂTRES 


s  i-  —  Instruction  publique.  —  Eta- 
blissements scientifiques. 

A. —  ENSEIGNEMENT  PUBLIC  ET  ÉDUCATION 
NATIONALE 

Ecole  des  Orphelins  militaires. 

2007.  —  Mémoire  du  chevalier  Pawlet, 
fondateur  et  instituleur  de  l'Ecole  des 
Orphelins  militaires,  représentant  que, 
malgré  le  renchérissement  des  denrées 
depuis  plusieurs  années,  il  ne  demande 
pas  d'accroissement  de  secours,  mais  le 
règlement  des  pensions  arriérées,  n'ayant 
reçu  que  12,000  livres  sur  les  32,000  li- 
vres échues  en  octobre  1791,  et  deman- 
dant le  payement  des  20,000  livres  restan 
dues,  avec  lettre  d'envoi. 

5  octobre  1791. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  F4  1090. 

2008.  —  Ordonnance  de  payement  à 
M.  Pawlet,  instituteur  de  l'Ecole  des  Or- 
phelins militaires,  de  la  somme  de  12,000 Ii- 
vres,  à  compte  de  celle  des  32,000  que  le 
Boi,  par  sa  décision  du  2  octobre  1785,  a 
accordée  à  titre  de  secours  annuel  pour 
élever  260  enfants,  à  raison  de  200  livres 
pour  chacun. 

12  novembre  1791. 
Minute,  A.  A'.,  F4  1090. 
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C  —  COLLÈGE  DE  FRANCE 

2000.  —  Rapporl  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, pri"ipos;inl  J 'i •  x ]>('■. I i <■  r  une  ordon- 
nance  de  15,147  livres  0  sols,  don1  le 
montant  sera  versé  par  la  Trésorerie  na- 
tionale dans  la  caisse  du  Collège  royal, 
afin  d'être  répartie  entre  les  professeurs 
pour  l'acquil  des  gages  qui  leur  sonl  dus 
pour  l'année  1701,  en  déduisant  de  ta 
somme  de  15,030  livres,  affectée  par  les 
lettres  patentes  de  1772  au  traitement  des 
lecteurs  et  professeurs,  celle  de  800  livres 
revenant  à  un  inspecteur  supprimé, et  celle 
de  000  livres  pour  2  chaires  vacantes,  à 
charge  par  les  professeurs  d'acquitter 
8oi)  livres  pour  la  véléranec  de  M.  Le- 
monnier. 

23  juin  1792. 
Original,  A.  N. ,  F*  1303. 

2010.  —  Ordonnance  de  payement  aux 
lecteurs  et  professeurs  royaux  du  Collège 
royal  de  la  somme  de  15,147  livres  6  sols, 
pour  ce  qui  leur  revient  du  montant  net 
de  leurs  gages  pendant  l'année  1791,  à 
charge  d'acquitter  sur  ladite  somme  800  li- 
vres pour  la  vétérahee  accordée  au  sieur 
Lemonnier. 

1«  juillet  1792. 
Minute,  A.  N.,  F*  1303. 

D.  —  FACULTÉ  DE  THÉOLOGIE 

2011.  —  Rapport  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, déclarant  fondée  la  réclamation 
par  les  six  professeurs  royaux  en  théo- 
logie de  Sorbonne  et  de  Navarre  de  leur 
traitement,  depuis  le  1er  janvier  jusqu'au 
22 octobre  1791  ,et  proposant  l'ordonnance- 
ment de  3,928  livres  10  sols  pour  la  to- 
talité de  ce  qui  leur  est  dû. 

Sans  date  (octobre  1791). 
Minute,  A.  N.,  F*  1301. 

E.  —  FACULTÉ  DE  DROIT 

2012.  —  Ordonnance  de  payement  aux 
professeurs  en  droit  de  l'Université  de 
Paris,  de  la  somme  de  900  livres  pour  les 
6  derniers  mois  de  1791,  des  gages  qui 
leur  ont  été  accordés,  sur  le  pied  de 
1,800  livres  par  an,  par  arrêt  du  Conseil 
de  décembre  1719,  revêtu  de  lettres  pa- 


tentes, pour  avoir  inventé,  fondé  et  ci- 
devant  exploité  l'établissement  des  Postes, 
ou  ces  gages  ont  été  ci-devant  payés. 

6  mai  1792. 
Minute,  A.  N.,  F<  1302. 

2013.  —  Rapport  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, proposant  l'expédition  d'une  ordon- 
nance de  900  livres  pour  le  payement  des 
G  derniers  mois  1791,  des  gages  des  (i  pro- 
fesseurs en  droit  de  l'Université  de  Paris 
(MM.  Bouehaud,  Delà  lire,  Gouilliart,  Har- 
douin,  Godefroy  et  Clément  de  Mallerné, 
professeur  en  droit  français,  dont  la  chaire 
est  absolument  distincte  ), à  raison  de300  li- 
vres, ainsi  qu'il  est  réglé  par  les  lettres  pa- 
tentes de  1719,  sauf  aux  professeurs  à  se 
pourvoir,  ainsi  qu'ils  aviseront,  pour  le 
supplément  de  leur  traitement,  qui  ré- 
sulte d'une  décision  de  M.  de  Galonné,  en 
1785. 

19  mai  1792. 
Original,  A.  N.,  F*  1302. 

2014.  —  Ordonnance  de  payement  aux 
professeurs  de  la  Faculté'  de  droit  de 
l'Université  de  Paris,  de  la  somme  de 
900  livres  pour  les  6  premiers  mois  1792 
du  supplément  de  gages  accordé  par  déci- 
sion du  12  février  1786,  et  de  900  livres 
pour  les  G  premiers  mois  de  1792  des 
gages  accordés  sur  le  pied  de  1,800  livres 
par  an,  par  arrêt  du  Conseil  de  décembre 
1719,  pour  avoir  inventé,  fondé  et  ci-de- 
vant exploité  rétablissement  des  Postes 
où  ces  gages  oui  été  ci-devanl  payés. 

15  juillet  1792. 
Minute,  A.  N.,  F4  1303. 

F,  —  FACULTÉ  DE  MÉDECINE 

2015.  — Mémoire  du  sieur  Fragonard, 
créateur  du  cabinet  d'analomie  d'Alfort, 
près  Charenton,  à  l'Assemblée  nationale, 
proposant  la  création  d'un  cabinet  d'analo- 
mie à  Paris,  qui  serait  installé  à  peu  de  frais 
(10,000  livres)  sous  le  dôme  de  l'Assomp- 
tion et  comprendrait  un  amphithéâtre,  un 
cabinet  et  un  laboratoire,  demandant, 
pour  l'entretien  de  ce  cabinet,  20,000  livres 
par  an,  soit  8,800  livres  pour  les  traite- 
ments du  personnel,  et  11,200  livres  pour 
les  frais  d'instruments  et  de  bureau,  et 
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s'engageant  à  fournir  gratuitement  1,">00 
préparations anatomiques,  suivant  un  pro- 
cédé  dont  ledit  sieur  Fragonard  aïe  secret 
el  qui  conserve  les  objets  a  l'abri  des  vers 
indéfiniment. 

21  juillet  1792. 
Original,  signé  de  M.  Fragonard  (directeur), 
Delzeuzes,  inspecteur  des  préparations,  et  Lan- 
drieux,  secrétaire  et  g.irde  du  cabinet,  A.  N., 
F"»  1318. 

Renvové  au  Comité  d'instruction  publique, 
le  21  juillet  1792. 

Cf.  Arcliives  parlementaires,  t.  XL VII,  p.  7. 

G.  —  COLLÈGES,  SÉMINAIRES  ET  CONGRÉ- 
GATIONS ENSEIGNANTES. 

Séminaire  des  Missions  étrci7igères. 

2016.  —  Lettre  de  M.  Hody,  supérieur 
de  la  maison  des  Missions  étrangères,  de- 
mandant, pour  l'année  1791,  l'expédition 
de  l'ordonnance  de  la  gratification  an- 
nuelle de  15,000  livres  sur  le  Trésor,  ac- 
cordée depuis  longtemps  au  séminaire  des 
Missions  étrangères,  pour  la  subsistance 
tant  de  la  maison  que  des  missionnaires 
qu'elle  envoie  annuellement  en  Cbine,  au 
Tonkin,  en  Cochincbine  et  au  Siam. 

1 1  janvier  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F*  1091. 

2017.  —  Rapport  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, au  sujet  de  la  subvention  annuelle 
de  15,900  livres  réclamée  par  les  .Missions 
étrangères,  pour  la  subsistance  tant  de 
leur  maison  que  des  missionnaires  qu'elles 
entretiennent  aux  Indes,  faisant  observer 
que  les  objets  de  cette  nature  ne  peuvent 
être  payés  pour  1791  que  sur  un  décret 
de  l'Assemblée  nationale. 

28  janvier  1792. 
Original,  A.  N.,  F*  1091. 

Séminaire  des  Trente-Trois. 

2018.  —  Lettre  de  M.  De  Lessart,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  au  Directoire  du 
Département  de  Paris,  transmettant  un 
mémoire  qui  lui  est  envoyé  du  Comité 
ecclésiastique,  par  lequel  le  procureur  du 
séminaire  des  Trente-Trois  réclame  contre 
la  suspension  ordonnée  par  la  Trésorerie 
nationale,  de  différentes  rentes  destinées 


à  l'entretien  des  étudiants  de  ce  sémi- 
naire,  priant  de  se  rendre  compte  si 
ces  rentes  sont  dans  le  cas  de  l'extinction, 
et  déclarant  qu'il  est  de  toute  justice  de 
pourvoir  à  l'entretien  de  cet  établisse- 
ment, tant  qu'il  sera  en  activité. 

28  septembre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  F19  012. 

2019.  —  Lettre  du  procureur  général 
syndic  du  Département  aux  commissaires 
de  l'agence  des  biens  nationaux,  exposant 
la  situation  du  séminaire  des  Trente-Trois, 
qui  est  en  somme  un  collège  établi  pour 
33  pauvres  écoliers,  observant  qu'aucune 
desboursesn'estàla  nominalion  du  clergé, 
mais  comme  cet  établissement  est  com- 
pris par  l'évêque  de  Paris  parmi  les  sé- 
minaires diocésains  dont  il  a  fourni  l'état 
le  7  juin  dernier,  les  priant,  au  nom  du 
Directoire,  de  vérifier  les  titres  de  fonda- 
tion et  d'en  rendre  compte  le  plus  tôt 
possible. 

5  octobre  1791 . 
Minute,  A.  N.,  F15  G  12. 

2020.  —  Requête  de  M.  Voyaux,  procu- 
reur et  directeur  du  séminaire  des  Trente- 
Trois,  aux  administrateurs  de  l'agence 
générale  des  biens  nationaux,  exposant 
que  les  commissaires  du  Roi  au  Trésor 
ont  suspendu  leurs  rentes  sur  l'Hôtel  de 
Ville,  et  sollicitant  la  révocation  de  cet 
ordre  pour  les  années  1790  et  1791,  fai- 
sant observer  que  le  séminaire  des  Trente- 
Trois  n'est  pas  un  séminaire  diocésain, 
mais  un  collège  établi  pour  33  pauvres 
écoliers,  que  ce  payement  annuel  de 
2,000  livres  constitue  leur  principal  re- 
venu et  même  unique  ressource,  dans  un 
temps  où  il  n'y  a  plus  lieu  de  compter  sui- 
des pensionnaires,  et  que  ce  refus  désas- 
treux amènera  leur  destruction. 

5  octobre  1 7'.)  1 . 
Original  signé,  A.  N.,  F19  612. 

2021.  —  Lettre  de  M.  Voyaux,  procu- 
reur et  directeur  du  séminaire  des  Trente- 
Trois,  exposant  l'extrême  besoin  où  se 
trouve  celte  maison  consacrée  à  l'instruc- 
tion publique,  par  suite  du  refus  de  payer 
leurs  rentes  sur  l'Hôtel  de  Ville,  et  qu'il 
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s'agit  de  bien  peu  de  chose,  1,350  livres 
d'arrérages  au  Trésor  public,  2,600  livres 
à  la  Ville  pour  1790,  autant  pour  1791,  que 
cela  constitue  tous  leurs  revenus,  ajou- 
tant que  depuis  3  mois  ils  vivent  à  leurs 
dépens. 

G  octobre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  F19  612. 

2022.  —  Délibération  du  Bureau  d'a- 
gence générale  des  biens  nationaux,  es- 
timant que  le  séminaire  des  Trente-Trois 
ne  peut  être  considéré  que  comme  sémi- 
naire-collège, et  qu'il  a  droit  par  consé- 
quent à  l'administration  de  ses  biens, 
mais,  attendu  que  l'évèque  de  Paris,  sui- 
vant sa  lettre  du  7  juin,  regarde  cette 
maison  et  toutes  celles  qui  ont  la  déno- 
mination de  séminaires  dans  Paris  comme 
séminaires  diocésains,  renvoyant  la  de- 
mande du  procureur  du  séminaire  au 
Directoire  du  Déparlement,  saisi  de  la 
question  des  séminaires  en  général,  avec 
lettre  d'envoi. 

11,13  octobre  1791. 
Extrait  conforme  et  original  signé  (2  pièces), 
A.  N.,  F"  612. 

2023.  —  Lettre  du  Directoire  du  Dépar- 
tement de  Paris  à  M.  De  Lessart,  ministre 
de  l'intérieur,  déclarant,  après  examen  de 
la  réclamation  du  séminaire  des  Trente- 
Trois,  que  la  suspension  du  payement  de 
ses  rentes,  ordonnée  par  les  commissaires 
de  la  Trésorerie,  doil  être  levée  sansdélai, 
attendu  qu'il  est  fondé  à  demander  la 
libre  administration  de  sesbienset  la  per- 
ception de  ses  revenus,  ce  séminaire  étant 
un  collège  où  les  belles-lettres  sont  ensei- 
gnées, à  la  différence  des  séminaires  dio- 
césains où  l'on  ne  pratique  que  les  exer- 
cices religieux  et  les  études  de  théologie 
préalables  à  l'ordination. 

17  octobre  1791 . 
Original  signé,  A.  N.,  F1   1091,  et  copio, 
A.  N.,  F19  612. 

2024.  —  Lettre  de  M.  Voyaux,  procu- 
reur du  séminaire  des  Trenle-Trois,  à 
M.  Durouzeau,  juge  de  paix  de  la  sec- 
tion de  Sainte-€eneviève,  déclarant  que 
l'état  de  gène  dans  lequel  se  trouve  sa 
maison  ne  lui  permet  pas  de  solder  actuel- 


lement les  300  livres  pour  lesquelles  il  esl 
cité  devant  son  tribunal,  la  suspension  du 
payement  de  leurs  rentes  à  la  Ville,  jointe 
à  l'absence  de  pensionnaires,  ayant  accru 
leur  détresse,  et  le  priant  d'user  de  son 
crédil  pour  faire  aboutir  les  réclamations 
de  son  établissement  au  Département, 
avec  lettre  de  M.  Durouzeau  au  Direc- 
toire du  Département,  envoyant  la  lettre 
du  procureur  du  séminaire  des  Trente- 
Trois,  écrite  à  la  suite  d'une  conférence 
chèz  lui  entre  ce  procureur  et  un  créan- 
cier du  séminaire,  et  observant  que  le 
sort  des  ecclésiastiques  qui  se  trouvent 
encore  dans  cette  maison  et  l'intérêt  des 
créanciers  font  désirer  une  décision. 

18,  20  octobre  1791. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.t  F19  612. 

202'i.  —  Lettre  de  M.  De  Lessart,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  aux  administrateurs 
du  Département  de  Paris,  leur  annonçant 
que  les  droits  du  séminaire  des  Trente- 
Trois  ont  été  si  bien  reconnus  que  les 
rentes  dont  il  jouissait  sur  l'Hôtel  de 
Ville  de  Parisonl  été  rétablies  etordre  a  été 
donné  aux  payeurs  de  les  acquitter  ;  quant 
à  celle  de  600  livres  don (  le  séminaire 
jouissait  sur  le  Trésor  public,  l'Assem- 
blée nationale  a,  par  un  décret,  renvoyé 
ces  dépenses  à  la  charge  du  Département, 
si  toutefois  il  pense  qu'elles  doivent  être 
continuées. 

2G  octobre  1791 . 
Original  signé,  A.  N.,  F19  612. 

Congrégation  de  Saint-Lazare. 

2026.  —  Procès-verbal  d'apposition  des 
scellés,  par  les  commissaires  de  la  sec- 
tion Poissonnière,  d'après  les  ordres  de 
la  municipalité  de  Paris,  sur  les  archives, 
papiers  el  autres  objets,  tant  d'église 
qu'autres,  qui  paraîtront  nationaux,  dans 
une  chambre  haute  donnant  sur  l'aile 
gauche  de  l'église,  au-dessus  des  chapelles 
collatérales,  et  dans  les  sacristies,  haute 
et  basse. 

18  août  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  M  716,  n°  20. 

2027.  — Nomination,  par  le  Comité  per- 
manent de  la  section  Poissonnière,  de 
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Nicolas  Lecomte  el  Silvain-Michel  Ogé,en 
qualité  de  commissaires,  pour  intimer 
l'ordre  aux  supérieur  général,  procureur 
général  el  prêtres  de  la  maison  de  Saint- 
Lazare,  d'en  sprtir  le  lundi  27  et  de  n'oc- 
cuper à  titre  provisoire  que  les  locaux  qui 
leur  seront  indiqués  par  Pierre-Louis 
Veline  et  Gabriel  Thouin,  entrepreneurs 
des  travaux  de  la  Municipalité,  significa- 
tion dudil  ordre  dans  la  salle  «lu  chapitre 
à  la  communauté  de  Saint-Lazare,  qui  a 
déclaré  s'incliner  devanl  l'injonction  à  elle 
faite  el  a  demandé  que  le  local  provi- 
soire qui  leur  sera  laissé  puisse  leur  être 
continué  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  na- 
tionale et  la  Commune  de  Paris  aient 
statué  sur  leur  sort  définitif  el  traitement. 

2G  août  1792. 
Copie  conforme,  A.  N.,  M  71  G,  n°  20. 

2028.  —  Lettre  du  sieur  de  Vitry  aux 
archivistes  nationaux,  annonçant  qu'il  est 
occupé  à  déménager  la  partie  de  la  maison 
de  Saint-Lazare  qui  doit  servir  de  prison, 
dans  laquelle  se  trouvent  plus  de  200  ou- 
vriers, el  déclarant  qu'il  esl  essentiel  de 
faire  enlever,  le  jour  même,  les  archives 
qui  sont  déposées  dans  cette  partie  de 
bâtiment. 

1"  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  M  716,  n"  20. 

2029.  —  Procès-verbal  d'enlèvement  des 
archives  de  la  maison  de  Saint-Lazare 
par  MM.  Joseph-Nicolas  Pavillet  et  Jean- 
Nicolas  Jeanson,  archivistes  des  domaines 
nationaux  de  la  .Municipalité,  assistés  de 
Charles-Louis  Lepo!  ,  employé  aux  ar- 
chives,en  présence  des  citoyens  Chrislophe- 
Simon  Rouyer,  ancien  procureur  de  la 
maison,  et  Nicolas-Clément  Rojot,  ar- 
chiviste, qui  ont  fait  observer  que  leur 
maison  avait  été  incendiée  et  dévastée,  le 
13  juillet,  el  ont  remis  le  procès-verbal 
dressé  à  ce  sujet  par  M.  I, nuis-Antoine 
Laurens  de  Courville,  lieutenant  du  bail- 
liage de  la  Villette-Saint-Lazare,  avec  pro- 
cès-verbal d'inventaire  des  titres  et  pa- 
piers, fait  dans  la  salle  des  archives, 
attendu  la  suspension  des  travaux  de  ma- 
çonnerie destinés  à  la  prison. 

1er  septembre  1792. 
Oriarinal  signé,  A.  N.,  M  71G,  n"  20. 


2030.  —  Procès-verbal  de  reconnaissance 
et  île  levée  des  scellés  apposés  sur  les 
sacristies  el  sur  les  archives  de  la  maison 
de  Saint-Lazare,  par  MM.  Jean-Baptiste 
Gobert,  Jean-Dominique  Hernel  cl  Jean- 
Antoine  Amiût,  commissaires  et  secré- 
taire de  la  section  Poissonnière, et  remise 
des  clefs  des  archives  à  MM.  Jeanson  et 
Pavillet,  archivistes  de  la  Municipalité. 

1er  septembre  1792. 
Original  signe,  A.  .V.,  M  716,  n"  20. 

2031.  —  Délibération  de  la  section  Pois- 
sonnière, chargeant  M.  Hector  Tabouet, 
son  secrétaire,  de  se  transporter  à  la  Régie 
des  biens  nationaux,  à  l'effet  d'aviser  avec 
les  administrateurs  aux  moyens  d'empê- 
cher les  dilapidations  journalières  qui  se 
commettent  dans  la  maison  de  Saint- 
Lazare. 

19  septembre  1792. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  F19  G 12. 

2032.  —  Mémoire  à  l'administration  des 
biens  nationaux,  indiquant  les  mesures  à 
prendre  à  l'effel  d'empêcher  les  dépréda- 
tions journalières  qui  se  c  niellent  dans 

la  maison  de  Saint-Lazare  par  suite  des 
travaux  qui  s'y  exécutent.  ;  proposant  de 
vendre,  soit  aux  enchères,  soit  de  gré  à 
gré,  à  un  prix  inférieur  à  celui  des  chan- 
tiers, le  bois  de  corde  qui  diminue  chaque 
jour,  de  vendre  en  bloc  tous  les  débris  de 
meubles  au  particulier  qui  en  a  offert 
150  livres  ;  d'accepter  l'offre  d'un  frère 
de  Saint-Lazare  qui  propose  de  diriger  le 
battage  des  gerbes  de  blé  se  trouvant 
dans  les  granges,  au  profit  de  la  Nation; 
d'adjuger  aux  enchères  les  fers,  observant 
toutefois  que  la  section  Poissonnière  pa- 
rait décidée  à  consacrer  ces  fers  à  la  fa- 
brication des  aOO  piques  dont  elle  est 
chargée;  de  surveiller  l'administration  et 
la  location  des  maisons  dépendant  de 
Saint-Lazare,  laissées  à  l'abandon,  où  des 
locataires  s'en  vont  sans  rien  dire,  d'au- 
tres ne  trouvant  à  qui  parler  vont  cher- 
cher logement  ailleurs,  administration  et 
location  qui  pourraient  être  confiées  à 
un  commissaire  de  la  section  Poisson- 
nière. 

(19  septembre  1702). 
Minute,  A.  N.,  F19  612. 


312 


ADDITIONS 


H.  —  BIBLIOTHÈQUE  NATIONALE 

2033.  —  Lettre  de  M.  Roland,  ministre 
de  l'intérieur,  au  président  de  l'Assemblée 
nationale,  au  sujet  des  archives  de  la  no- 
blesse, placées  aux  Grands-Augustin  s,  qu'on 
lui  propose  de  transporter  à  la  Bibliothèque 
nationale,  déclarant  qu'il  lui  parait  inu- 
tile et  peut-être  dangereux  de  conserver 
cette  collection  et  que  l'Assemblée  jugera 
peut-être  convenable  de  nommer  des  com- 
missaires pour  faire  un  choix  des  objets, 
qui  doivent  être  conservés  ou  détruits,  et 
de  réduire  ainsi  cette  collection  à  ce  qu'elle 
doit  être  de  nos  jours  et  à  l'espace  que  ce 
dépôt  doit  occuper.  - 

12  mai  1792. 
Original  signé,  A.  IV.,  G  148,  n°  241. 
Cf.  Archives  -parlementaires ,  t.  XLIII,  p.  274. 

I.  —  BIBLIOTHÈQUES  FXCLÉSIASTIQUES 

2034.  —  Rapport  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, proposant  d'expédier  une  ordon- 
nance de  payement  de  1  ;>,0S7  livres  3  sols 
3  deniers  au  profit  du  Département  de  Paris 
pour  le  montant  des  frais  occasionnés 
par  le  transport  et  la  garde  des  biblio- 
thèques ecclésiastiques  supprimées,  sa- 
voir :  1°  6,450  livres  3  sols  pour  les  ap- 
pointements des  commis  employés  par 
M.  Ameilhon,  commissaire  du  Départe- 
ment aux  Bibliothèques  nationales,  de 
décembre  1791  à  mars  1792  ;  2»  3,797  livres 
3  sols,  montant  des  travaux  de  menui- 
serie pour  les  dépôts  de  ces  bibliothèques; 
3"  1,840  livres  pour  les  appointements 
dus,  du  1er  août  1791  au  31  mars  1792,  à 
quatre  commis  chargés  de  travailler  à  la 
transcription  du  catalogue  de  Sainte-Ge- 
neviève ;  4°  3,000  livres  pour  les  appointe- 
ments des  bibliothécaires,  sous-bibliothé- 
caires et  garçons  des  bibliothèques  de 
Sainte-Geneviève  et  de  Saint-Germain-des- 
Prés  pendant  le  trimestre  de  janvier. 

21  avril  1792. 
Minute,  A.  N.,  F*  1301. 

203!').  —  Rapport  au  minisire  de  l'inté- 
rieur, proposant  d'autoriser  la  Trésorerie 
nationale  à  verser,  dans  la  caisse  du  Dé- 
partement de  Paris,  une  somme  de  1,208 
livres  pour  l'acquit  des  appointements 


des  commis  employés  par  M.  Ameilhon 
au  travail  des  bibliothèques,  pendant  le 
mois  d'avril  1792. 

5  mai  1792. 
Minute,  A.  N.,  F*  1302. 

2030.  —  Rapport  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, proposant  d'autoriser  le  payement, 
parla  Trésorerie  nationale,  au  receveur  du 
Département  de  Paris  :  1°  de  1,210  livres, 
savoir  :  480  livres  pour  les  4  commis  em- 
ployés à  la  copie  du  catalogue  de  Sainte- 
Geneviève  pendant  le  mois  d'avril  ;  2°  730  li- 
vres pour  les  fournitures  de  bois,  frais 
de  bureau  et  avances  de  M.  Viallon,  de- 
puis novembre  1791. 

19  mai  1792. 
Minute,  A.  N.,  F*  1302. 

2037.  —  Ordonnance  de  payement  à 
M.  Baron,  receveur  du  district  de  Paris, 
de  1,210  livres  pour  les  appointements 
des  i  commis  travaillant,  sous  les  ordres 
de  M.  Viallon,  à  la  transcription  du  ca- 
talogue de  la  bibliothèque  de  Sainte-Ge- 
neviève, et  pour  les  Irais  de  bureau  de 
M.  Viallon. 

27  mai  1792. 
Minute,  A.  N.,  F*  1302. 

2038.  —  Rapport  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, proposant  d'approuver  l'expédition 
d'une  ordonnance  de  5,333  livres  10  sols 
au  profit  du  Département,  pour  les  frais 
occasionnés  par  le  transport  et  la  garde 
des  bibliothèques  ecclésiastiques  suppri- 
mées, savoir  :  1"  1,650  livres  pour  les 
traitements  et  appointements  des  biblio- 
thécaires, sous-bibliothécaires,  garde  du 
cabinet  d'histoire  naturelle  et  garçons  de 
la  bibliothèque  Sainte-Geneviève,  pour  le 
trimestre  d'avril  1792;  2" 2, lui)  livres  pour 
les  traitements  et  appointements  des  bi- 
bliothécaires, gardes  et  garçons  de  la 
bibliothèque  de  Saint-Germain-des-Prés, 
pendant  le  même  trimestre,  avec  les  gages 
du  Suisse;  3°  le  montant  de  l'adjudica- 
tion des  grilles  posées  aux  croisées  du 
dépôt  des  manuscrits  de  la  bibliothèque 
de  Saint-Germain-des-Prés,  s'élevant  à  la 
somme  de  1,583  livres  lit  sols. 

10  juillet  1792. 
Minute,  A.  A'.,  ï">  1303. 
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2039.  —  Ordonnance  de  payement  au 
sieur  Harem,  receveur  du  district  de  Paris, 
de  la  somme  de  o,333  livres  10  sols  pour 
être  employée,  sous  la  surveillance  du 
Directoire  du  Déparlement,  au  payemenl 
des  appointements  des  bibliothécaires  des 
bibliothèques  de  Sainte-Geneviève  et  de 
Saint- Germain-des-Prés,' pour  le  quartier 
d'avril,  et  du  posage  et  prix  des  grilles 
mises  aux  croisées  du  dépôt  des  manus- 
crits de  la  bibliothèque  de  Saint-Germain- 
des-Prés,  pour  la  sûreté  de  ce  dépôt. 

15  juillet  1792. 
Minute,  A.  A'.,  F*  1303. 


2040.  —  Rapport  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, proposant  d'autoriser  l'expédition 
d'une  ordonnance  de  1,271  livres  allouées 
par  le  Département  de  Paris,  sur  l'avis  du 
directoire  du  district  de  Saint-Denis,  à 
l'abbé  Rouesse,  chargé  de  la  confection 
des  catalogues  des  maisons  religieuses 
qui  existaient  dans  l'étendue  de  ce  dis- 
trict, lequel  a  reçu  déjà  en  à  compte,  par 
plusieurs  mandats,  2,100  livres. 

5  mai  1792. 
Minute,  A.  N .,  F*  1302. 

2041.  —  Rapport  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, proposant  d'autoriser  l'expédition 
d'une  ordonnance  de  2,100  livres  allouées 
par  le  Département  de  Paris  à  l'abbé 
Rouesse,  pour  les  frais  de  transport,  de 
garde  et  de  confection  des  catalogues  des 
bibliothèques  nationales  du  district  de 
Saint-Denis,  du  10  mai  au  31  décembre 
1791,  avec  ordonnance  de  payement  de 
ladite  somme  au  receveur  du  district  de 
Saint-Denis. 

16,  29  juillet  1792. 
Minutes  (2  pièces).  A.  N.,  F*  1303. 

L.  —  ACADÉMIES 

Académie  des  Scierices. 

2042.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
au  Directoire  du  Département  de  Paris, 
lui  communiquant  une  lettre  où  M.  Mangin 
expose  ses  vues  sur  le  local  qui  conviendrait 
au  cours  de  physique  expérimentale  de 


M.  Charles,  et  déclarant  qu'il  a  engagé 
M.  Mangin  à  leur  faire  connaître  tous  les 
détails  de  son  projet  avec  les  moyens 
d'exécution. 

28  janvier  1792. 
Minute,  .\ .  A\,  F"'  1000''. 

2043.  —  [.élire  de  M.  Mangin, père, archi- 
tecte, au  ministre  de  l'intérieur,  annon- 
çant avoir  remis  au  Directoire  du  Dépar- 
tement les  renseignements  et  éclaircisse- 
ments de  nature  à  faciliter  une  détermi- 
nation au  sujet  du  local  qu'il  propose 
dans  l'église  des  Grands-Augustins  pour 
installer  le  cours  public  de  physique  expé- 
rimentale de  M.  Charles. 

20  février  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  A7., 
F17»  1000°. 

2044.  —  Lettre  du  Directoire  du  Dépar- 
tement au  ministre  de  l'intérieur,  en  ré- 
ponse à  sa  lettre  du  28  janvier,  déclarant 
qu'il  y  aurait  inconvénient  à  déterminer 
l'emplacement  du  cabinet  de  pbysique 
expérimentale  de  M.  Charles,  attendu  que, 
d'une  part,  il  pourrait  peut-être  se  réunir 
à  un  établissement  central  consacré  aux 
sciences,  et  que,  d'autre  part,  le  nombre 
et  l'emplacement  des  collèges  n'étant  pas 
encore  arrêté,  il  y  aurait  à  craindre  que 
le  local  donné  à  M.  Charles  ne  parût  dans 
la  suite  plus  convenable  pour  un  collège  ou 
maison  d'éducation,  et  que  les  frais  qu'on 
aurait  fait  seraient  en  pure  perte. 

28  février  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F17»  10009. 

Société  royale  de  médecine. 

204a.  —  Lettre  de  M.  Vicq  d'Azyr,  se- 
crétaire perpétuel  de  la  Société  royale  de 
médecine,  à  M.  Bergeron,  premier  com- 
mis des  finances,  lui  adressant  la  liste 
des  pensionnaires  de  la  Société,  qui,  pour 
le  moment,  ne  résident  pas  en  France 
(MM.  Macquart,  Carrère  et  Cornette),  à 
chacun  desquels  est  attribuée  une  pen- 
sion de  400  livres. 

4  mai  1792. 
Original  signé  et  copie  (2  pièces),  A.  A7., 
F*  1302. 
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Entreprises  littéraires. 

2046.  —  Rapport  présenté  à  l'Assemblée 
nationale  par  M.  Laffon,  membre  du  Comité 
de  l'ordinaire  des  finances,  et  projet  de 
décret,  sur  une  demande  du  ministre 
de  l'intérieur  relative  aux  souscriptions 
accordées  par  le  Roi  pour  des  entreprises 
littéraires,  particulièrement  pour  le  recueil 
des  chartes  et  monuments  historiques  de 
MM.  de  Bréquigny  et  Du  Theil,  et  sur  les 
mœurs  des  Français,  de  M.  de  Sauvigny. 

12  avril  179?. 
Imprimé,  A.  A.,  C  146,  nu  204. 

§  2.  —  Beaux-Arts  et  monuments 
publics. 

F.  —  SECOURS  ET  RÉCOMPENSES 
AUX  ARTISTES 

2047.  —  Rapport  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, proposant  d'expédier  en  faveur  du 
sieur  Hue,  peintre  de  l'Académie,  uni' 
ordonnance  de  4,000  livres  pour  le  pre- 
mier payement  du  tableau  du  port  de 
Brest,  qu'il  a  entrepris  d'après  les  études 
faites  dans  ce  port,  afin  de  le  mettre  en 
état  de  se  rendre  à  Brest  à  l'époque  où  il 
se  propose  d'aller  achever  ce  tableau,  qui 
doit  présenter  la  perspective  d'un  des 
plus  beaux  ports  et  havres  de  la  Répu- 
blique française,  avec  ordonnance  de  paye- 
ment de  ladite  somme. 

13,  23  décembre  1792. 
Original  et  minute  (2  pièces),  A.  A7.,  F*  1307. 

H.  —  TRAVAUX  DE  LA  COMMISSION 
DES  MONUMENTS 

2048.  —  Demande  adressée  au  ministre 
de  l'intérieur  par  les  membres  de  la  Com- 
mission formée  en  vertu  du  décret  du 
11  août  pour  veiller  à  la  conservation, 
l'aire  la  recherche  et  le  dépôt  des  tableaux, 
statues  et  autres  monuments  relatifs  aux 
Beaux-Arts,  afin  qu'il  soit  expédié  une 
ordonnance  de  la  somme  de  3,000  livres, 
qui  sera  employée  aux  réparations  com- 
mencées à  la  galerie  du  Louvre,  destinée 
à  recevoir  les  tableaux,  et  aux  autres  dé- 
penses de  la  Commission. 

Sans  date  (20  août  1792). 
Original,  signé  de  MM.  H.  Reboul,  F.-V.  Mulot, 


Courtois,  P.  Cossard,  commissaires,  et  J.-B.-K. 
Cossard,  secrétaire,  A.  A'.,  F4  1091. 

2049.  —  Demande  adressée  au  ministre 
de  l'intérieur  par  la  Commission  chargée, 
en  vertu  du  décret  du  11  août,  d'invento- 
rier les  tableaux,  statues  et  effets  pré- 
cieux composant  le  mobilier  de  la  Cou- 
ronne, afin  qu'il  soit  expédié  un  mandat 
de  1,000  livres  pour  servir  aux  frais  de 
voyage  et  autres  dépenses  indispensables 
de  la  Commission. 

20  août  1792. 
Original,  signé  de  MM.  H.  Reboul,  Courtois, 
P.  Cossard,  commissaires,  et  J.-B.-E.  Cossard, 
secrétaire  de  la  Commission,  A.  A'.,  F4  1091. 

2050.  —  Lettre  de  M.  Couturier,  régis- 
seur général  des  domaines  et  bois  de 
Versailles,  Marly  et  Meudon,  procureur 
de  la  commune  de  Versailles,  au  pré- 
sident de  l'Assemblée  nationale,  l'infor- 
mant que  des  malveillants  ont  insulté 
les  chefs-d'œuvre  des  arts  dans  le  jardin 
de  Marly  et  ont  mutilé  avec  des  coups  de 
fusils  tirés  à  balle  les  deux  beaux  chevaux 
de  marbre  dus  au  ciseau  de  Coustou,  et 
demandant  pour  empêcher  de  plus  grands 
désastres  la  promulgation  d'une  loi  qui 
ordonne  de  convertir  en  balles,  boulets  et 
canons  les  fers,  plombs  et  cuivres  inutiles 
dans  les  châteaux  de  Versailles,  Trianon 
et  Meudon,  mais  prescrive  en  même  temps 
de  respecter  les  chefs-d'œuvre  des  arts. 

15  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  A.,  C  163,  n°  380. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  L,p.  15. 

2051.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale, 
chargeant  le  ministre  de  l'intérieur  de  la 
surveillance  et  conservation  de  tous  les 
objets  existant  dans  le  château  des  Tuile- 
ries et  dans  toutes  les  maisons  nationales 
à  Paris,  confiées  jusqu'ici  à  la  Commune 
de  Paris,  et  lui  enjoignant  de  placer  des 
individus  chargés  de  veiller  à  ce  qu'il  ne 
soit  fait  aucune  dilapidation,  décidant 
que  les  inventaires  commencés  seront 
continués  en  présence  de  commissaires 
nommés  par  le  Corps  législatif,  que  les 
scellés  encore  apposés  aux  Tuileries  seront 
levés,  et  que  tout  homme  qui  enlèvera  des 
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objets  sera  poursuivi  comme  coupable  de 
vol. 

15  septembre  1792. 
Minute,  A.  N.,  G  163,  n°  380. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  L,  p.  16. 

2052.  —  Catalogue  des  125  tableaux  en- 
levés de  la  surintendance  de  Versailles  et 
transportés  à  Paris  au  Vieux  Louvre,  par 
ordre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'inté- 
rieur, dressé  dans  l'ordre  alphabétique  des 
peintres. 

17,  18  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F11  1059,  n°  1. 

2053.  —  Certificat  des  commissaires  de 
la  Convention  nationale  chargés  de  rece- 
voir les  déclarations  des  effets  trouvés  au 
Louvre  et  aux  Tuileries,  attestant  avoir 
retenu  à  Paris  le  sieur  Thonio,  volon- 
taire de  l'un  des  bataillons  des  Fédérés, 
pour  la  confrontation  des  objets  qu'il 
avait,  conjointement  avec  quelques  au- 
tres, portés  à  la  Municipalité,  et  estimant 
qu'il  doit  lui  être  alloué  une  indemnité 
de  40  sols  par  jour,  avec  ordonnance  de 
payement  de  84  livres. 

8,  16  décembre  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  IV., 
F4  1307. 

2034.  —  Mémoire  des  tableaux  natio- 
naux rentoilés  par  ordre  des  commissaires 
du  Muséum  national,  par  le  sieur  Hacquin, 
depuis  le  mois  de  février  1792  jusqu'au 
mois  dejuin  1793,  se  montant  à2, 092  livres 
8  sols  4  deniers,  arrêté  le 

26  juillet  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  F17  1059,  n"  1. 

I.  —  MANUFACTURES  DES  GOBELINS  .ET  DE 
LA  SAVONNERIE 

205'» .  —  Délibération  de  la  Commission 
de  l'administration  des  biens  nationaux, 
chargeant  M.  Roard,  officier  municipal, 
l'un  des  commissaires  de  ladite  adminis- 
tration, de  faire  l'inventaire  des  effets 
appartenant  au  prince  de  Condé,  qui  pour- 
ront se  trouver  dans  la  maison  des  Gobe- 
lins,  chez  le  sieur  Joseph-François  Daglier, 
commis  expéditionnaire  au  bureau  de  la 
Régie  nationale,  et  chez  le  sieur  Vavoque, 


tapissier  rentrayeur  de  la  manufacture 
des  Gobelins. 

1  1  mai  1792. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  M  717,  n»  20. 

2056.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
M.  Jean-Louis  Roard,  oflieier  municipal, 
commissaire  à  l'administration  des  biens 
nationaux,  accompagné  d'Abel-François 
Ranson  et  de  Pierre-Gabriel  Langlois, 
commissaires  de  la  section  des  Gobelins, 
en  la  maison  des  Gobelins,  lequel  y  areçu 
la  déclaration  de  M.  Philippe  Vavoque, 
tapissier,  garde-magasin,  rentrayeur,  d'a- 
près  laquelle  il  avait,  depuis  nombre  d'an- 
nées, l'habitude  de  se  charger,  à  la  lin  de 
chaque  hiver,  des  tapis  et  tapisseries  ap- 
partenant au  ci-devant  prince  de  Condé, 
pour  les  soigner  pendant  la  belle  saison  ; 
représentation,  par  ledit  Vavoque,  des  tapis 
et  tapisseries  en  question,  au  nombre  de 
17  pour  les  tapis  et  de  4  pour  les  tapisse- 
ries, détaillées  dans  l'état  qu'il  en  a  dressé, 
vérification  desdits  tapis  et  tapisseries 
laissées  entre  les  mains  de  M.  Vavoque, 
qui  a  réclamé  381  livres  pour  frais  de  garde 
et  entretien  ;  déclaration  de  Sophie-Fran- 
çoise-Clotilde  de  Navaut,  femme  de  Joseph- 
François  Daglier,  commis  expéditionnaire 
au  bureau  de  la  Régie,  portant  que  son 
mari,  pour  se  couvrir  d'une  créance  de 
12,000  livres  sur  Mme  de  Gabriac,  demeu- 
rant au  Palais-Bourbon,  avait  acquis  de 
cette  dame  divers  meubles  et  effets  dont 
il  se  trouve  légitime  propriétaire. 

14-19  mai  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  M  717,  n"  20. 

2057.  —  1°  Etat  général  de  tous  les 
meubles  en  tapis  et  tapisseries  qui  appar- 
tiennent à  M.  de  Condé,  prince  français, 
à  la  garde  du  sieur  Vavoque,  tapissier, 
garde-magasin  de  la  manufacture  des  Go- 
belins, pour  par  lui  être  entretenus,  ainsi 
qu'il  convient,  en  évitant,  par  des  soins 
continuels  que  les  vers  ne  les  endom- 
magent, savoir  :  17  tapis  des  fabriques  de 
la  Savonnerie  et  d'Aubusson,  4  tapisseries 
des  Gobelins  d'après  Boucher,  représen- 
tant Vénus  sur  les  Eaux,  Cévhale  et  l'Au- 
rore, Vertumne  etPomonc,  Psyché  et  l'Amour, 
plus  un  lil  complet  en  tapisserie  el  un 
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mobilier,  fabrique  desGobelins,  état  certifié 
véritable  par  M.  Vavoque  et  vérifié  par 
.M.  Roard  ;  2°  état  des  frais  et  dépenses 
que  nécessite  l'entretien  annuel  et  les 
soins  à  apporter  aux  différents  effets  de 
tapis  et  tapisseries  de  M.  de  Condé,  prince 
français,  par  Vavoque,  tapissier,  garde- 
magasin  de  la  manufacture  des  Gobelins, 
montant  à  381  livres,  certifié  par  M.  Va- 
voque et  vérifié  par  M.  Roard. 

18  mai  1792. 
Original  signé,  A.  A'.,  M  717,  n°  20. 


2058.  —  Etat  des  effets  appartenant  au 
citoyen  Duvivier,  ci-devant  entrepreneur 
des  ouvrages  de  tapis  de  la  manufacture 
nationale,  dite  la  Savonnerie,  établie  à 
Chaillot. 

6  février  1792. 
Original  et  copie  (2  pièces),  A.N.,  F12  14G0. 

20!i9.  —  Mémoire  des  avances  faites  à 
la  Savonnerie,  depuis  le  10  août  1792,  par 
le  citoyen  Gibert,  inspecteur  de  ladite 
manufacture. 

5  janvier  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  F12  1460. 


CHAPITRE  V 

TRAVAUX  PUBLICS  ET  VOIRIE 


§  1.  —  Voie  publique.  —  Edilices 
et  monuments.  —  Enceinte  de  Paris. 

2060.  —  Lettre  circulaire  de  M.  Des- 
mousseaux,  procureur  de  la  Commune, 
aux  administrateurs  du  Département  des 
Travaux  publics,  les  priant  de  faire  dresser 
le  plus  promptement  possible  un  relevé 
sommaire  de  tous  les  travaux  et  opéra- 
tions entrepris,  terminés  ou  commencés 
dans  la  division  de  leur  département  dont 
ils  sont  chargés,  ayant  l'intention  d'en 
donner  connaissance  au  Conseil  général 
de  la  Commune  an  moment  du  renou- 
vellement, avec  un  résumé  sommaire  des 
matières  dont  s'est  occupé  le  Départe- 


ment (pavage  de  rues,  carrières,  égouts, 
salubrité',  nettoyement). 

4  décembre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  3688'-". 

2061.  —  Rapport  de  M.  Duchemin,  in- 
génieur en  chef  du  pavé  de  Paris,  sur  la 
demande  de  la  municipalité  de  Charonne 
et  de  la  section  de  la  rue  de  Montreuil 
concernant  la  suppression  de  l'ancien 
chemin  de  Lagny  par  le  mur  de  l'enceinte 
de  Paris,  concluant  à  la  démolition  du  mur 
d'enceinte  sur  24  pieds  de  longueur  à  partir 
de  la  jonction  de  ce  mur,  avec  celui  qui 
forme  la  clôture  de  la  cour  du  grand  pa- 
villon de  la  Ferme  à  la  barrière  du  Trône, 
opération  qui  occasionnerait  une  dépense 
de  32  livres,  qu'on  pourrait  réduire  à  rien 
en  abandonnant  les  matériaux  pour  les 
frais  de  la  démolition,  à  charge  de  rendre 
la  place  nette,  avec  rapport  conforme  au 
Bureau  municipal. 

1er  octobre  1791 . 
Original  et  minute (2  pièces),  A.  N.,  F4  368827. 

2062.  —  Arrêté  du  Bureau  municipal, 
renvoyant  avec  avis  favorable,  au  Direc- 
toire du  Département,  la  demande  pré- 
sentée par  les  habitants  du  Petit-Cha- 
ronne,  de  la  Pissotle,  de  Vincennes  et  des 
villages  circonvoisins,  à  l'effet  d'obtenir 
le  rétablissement  du  chemin  de  Lagny 
dans  l'état  où  il  se  trouvait  avant  qu'il 
fût  intercepté  par  la  construction  du  mur 
de  la  nouvelle  enceinte,  au  moyen  de  la 
démolition  de  ce  mur  sur  24  pieds  de 
long,  dont  les  matériaux  seraient  aban- 
donnés à  celui  qui  se  chargerait  de  l'opé- 
ration. 

3  décembre  1791 . 
Copie  conforme,  A.  N.,  F7  308827. 

A.  —  OUVERTURE    ET  DÉNOMINATION 
DE  VOIES  PUBLIQUES 

2063.  —  Lettre  de  M.  Desmousseaux 
aux  administrateurs  des  Travaux  publics, 
leur  transmettant  un  mémoire  imprimé 
du  sieur  Le  Prince  contre  le  sieur  Guil- 
lolte,  et  priant  de  faire  vérifier  si  la  Com- 
mune a  intérêt  à  la  contestation  qui 
existe  au  sujet  de  la  conservation  de 
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l'ancienne  rue  ou  chemin  des  Cendres, 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  d'obtenir 
du  Corps  municipal  et  du  Conseil  général 
les  autorisations  nécessaires  au  procureur 
de  la  Commune  pour  intervenir  dans  la 
cause  et  réclamer,  au  nom  de  la  Com- 
mune ,  la  propriété  de  ladite  rue  des 
Cendres,  avec  le  mémoire  en  question 
dressé  pour  le  sieur  Simon-Christophe 
Le  Prince,  propriétaire  d'une  maison, rue 
du  Gros-Caillou,  près  du  Marché  aux  che- 
vaux, contre  le  sieur  Alexandre  Guillotte, 
commandant  du  bataillon  de  Saint-Victor, 
propriétaire  d'une  maison  sur  le  même 
Marché  aux  chevaux. 

30  décembre  1791. 
Original  signé  et  imprimé  (2  pièces),  A.  N., 
F1  36882,1. 

2064.  —  Lettre  des  officiers  municipaux, 
chargés  des  Contributions  publiques,  à 
M.  Le  Roulx  de  La  Ville,  administrateur 
des  Travaux  publics,  au  sujet  de  la  mise 
à  exécution  de  l'arrêté  du  Corps  muni- 
cipal, du  13  octobre  d  791 ,  relatif  au  nu- 
mérotage des  maisons  dans  la  ville  de 
Paris,  déclarant  qu'au  moment  de  se  li- 
vrer à  cette  opération,  ils  avaient  appris 
que  le  Département,  d'accord  avec  la  Mu- 
nicipalité, se  proposait  d'établir  10  arron- 
dissements de  recette  au  lieu  de  6,  ce  qui 
devait  infailliblement  changer  l'ordre  des 
numéros,  et  qu'il  leur  paraît  plus  pru- 
dent d'ajourner  ce  travail,  à  l'entrée  de 
l'hiver,  dans  la  crainte  de  fortes  gelées, 
qui  effaceraient  tous  les  numéros  en  dé- 
truisant les  couleurs  qui  n'auraient  pas 
eu  le  temps  de  sécher,  et  annonçant  que, 
dès  que  le  temps  sera  plus  doux,  on  s'en 
occupera  sur-le-champ. 

20  janvier  1702. 
Original,  signé  de  MM.  Tiron,  Houssemaine, 
Dacier  et  J.  Charron,  A.  N.,  F7  368821. 

B. —  DÉMOLITIONS  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ 
PUBLIQUE 

2065.  —  Lettre  du  Département  des 
Travaux  publics  à  M.  De  Lessart,  ministre 
de  l'intérieur,  se  plaignant  de  ce  que  dans 
l'imprimé  du  décret  du  16  juin  ne  se 
trouve  point  mentionnée  la  démolition  de 
la  barrière  de  la  Râpée,  dont  l'adjudica- 


tion a  été  faite  d'après  l'expédition  ma- 
nuscrite où  celte  démolition  était  or- 
donnée, et  priant  de  faire  rechercher  et 
de  leur  renvoyer  cette  expédition,  qui 
leur  est  nécessaire  pour  terminer  une 
contestation  soulevée  au  sujet  de  cette 
démolition. 

9  novembre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  F4  1091. 

2066.  —  Lettre  du  Directoire  du  Dé- 
partement de  Paris  à  M.  De  Lessart,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  annonçant  l'envoi  de 
l'état  du  montant  net  des  intérêts,  dûs 
jusqu'au  30  juin  aux  propriétaires  des 
maisons  démolies,  en  exécution  de  l'édit 
de  septembre  1786,  état  dressé  par  les 
soins  des  officiers  municipaux. 

18  novembre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  F4  1091. 

2067.  —  Rapport  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, au  sujet  de  l'état  net  du  montant 
des  intérêts  dus  jusqu'au  30  juin  aux  pro- 
priétaires des  maisons  démolies,  en  exé- 
cution de  l'édit  de  septembre  1786,  de- 
mandant s'il  ne  conviendrait  pas  que  le 
ministre  se  fit  rendre  compte  de  l'emploi 
du  produit  des  ventes  de  terrains  faites 
en  vertu  de  cet  édit,  estimant  d'ailleurs 
que  cet  objet  doit  concerner  le  commis- 
saire liquidateur,  soit  pour  faire  rembour- 
ser les  capitaux  exigibles,  soit  pour  expé- 
dier de  nouveaux  titres  sur  les  capitaux 
faisant  partie  de  la  dette  constituée,  et 
déclarant  en  outre  qu'un  décret  de  l'As- 
semblée nationale  est  nécessaire. 

24  décembre  1791. 
Minute,  A.  IV.,  F*  1091. 

2008.  —  Lettre  du  Directoire  du  Dépar- 
tement à  M.  Cahier,  ministre  de  l'inté- 
rieur, rappelant  les  termes  de  la  corres- 
pondance échangée  avec  M.  De  Lessart, 
au  sujet  du  règlement  de  l'opération  des 
maisons  démolies,  dans  laquelle  la  ville 
de  Paris  n'avait  été  que  l'agent  du  gou- 
vernement, déclarant  qu'actuellement  il 
s'agit  non  de  la  liquidation  des  capitaux, 
mais  du  payement  des  intérêts  échus  de- 
puis le  1er  janvier  1791,  et  demandant  que 
l'Etat  lui  fournisse  les  fonds  nécessaires 
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au  règlement  du  premier  semestre,  règle- 
ment d'autant  plus  urgent  que  les  pro- 
priétaires des  maisons  démolies,  privés 
de  leurs  capitaux  qui  devaient  leur  être 
payés  aussitôt  après  la  liquidation,  n'ont, 
pour  la  plupart,  d'autres  ressources  pour 
subsister. 

12  janvier  1792. 
Original  signé,  A.N.,  F4  1091. 

2069.  —  Rapport  au  minisire  de  l'inté- 
rieur, exposant  qu'il  est  dû  aux  proprié- 
taires des  maisons  démolies,  conformé- 
ment à  l'édit  de  septembre  1786,  tant  sur 
le  Pont  au  Change  que  sur  le  Pont  Marie, 
le  quai  de  Gesvres  et  la  rue  de  la  Pelle- 
terie, une  somme  de  251,390  livres  2  sols 
10  deniers  pour  les  intérêts  de  leurs  capi- 
taux depuis  1787  jusques  et  compris  1791, 
qu'il  y  aurait  lieu  de  charger  M.  Vallel 
de  Villeneuve,  trésorier  général  des  dé- 
penses de  la  Ville,  autorisé  à  cet  effet  par 
décret  de  l'Assemblée,  à  payer  provi- 
soirement ces  intérêts  dont  on  lui  ferait 
les  fonds  et  dont  il  rendrait  compte  à  la 
Trésorerie  nationale,  laquelle,  consultée 
à  ce  sujet,  pense  qu'on  ne  peut  rien  faire 
de  mieux  pour  accélérer  le  payement  des 
propriétaires  qui  attendent  depuis  long- 
temps après  leurs  fonds  et  dont  plusieurs 
se  trouvent  dans  un  extrême  besoin. 

1S  février  1792. 
Minute,  A,  N.j  l:*  1091. 

E.  —    ÉDIFICES  PUBLICS  (CONSTRUCTIONS 
ET  RÉFECTIONS  D') 

Hôlcl  de  Mcsir.es. 

2070.  —  Lettre  de  M.  Grillon  Des  Cha- 
pelles, chef  du  Comité  des  payeurs  des 
rentes,  à  M.  Bergeron,  premier  commis 
des  finances,  au  sujet  de  l'installation  du 
service  public  des  rentes  dans  l'hôtel  de 
Mesmes  et  des  frais  qu'il  entraînera  né- 
cessairement, le  local  étant  plus  vaste  et 
situé  sur  la  rue,  devant  occasionner  plus 
de  dépenses  pour  la  tenue,  le  balayage  et 
l'éclairage,  faisant  observer  que  les  salles 
«le  l'hôtel  de  Mesmes  consommeront  dans 
un  hiver  ordinaire  le  double  de  bois  et  de- 
lumières  que  dans  celles  des  Grands-Au- 
gustins,  el  qu'il  faut  prévoir  les  hivers 
rigoureux  qui  pourraient  élever  la  con- 


sommation au  triple  et  au  quadruple,  et 
évaluant  la  dépense  annuelle  du  payement 
public  des  rentes  à  8  ou  10,000  livres. 

2  mai  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F*  1091. 

2071.  —  Mémoire  des  dépenses  faites 
par  M.  l»es  Chapelles,  chel  du  Comité  des 
payeurs  des  renies,  relativement  au  local 
occupé  par  celte  Compagnie  depuis  le 
mois  de  juillet  1789  qu'elle  a  quitté  l'Hô- 
tel de  Ville  pour  aller  successivement  aux 
Pet its  Pères,  au  Palais  Cardinal,  aux  Grands- 
Augustins  et  enfin  à  l'hôtel  de  Mesmes, 
depuis  le  mois  de  février,  dépenses  mon- 
tant à  2,180  livres  17  sols,  et  demande 
présentéeà  l'Assemblée  nationale  à  l'effet 
d'obtenir  l'allocation  d'un  crédit  pour  les 
dépenses  annuelles  de  l'hôtel  de  Mesmes, 
tant  pour  le  payement  des 4  salariés,  s'éle- 
vant  à  3,059  livres,  que  pour  l'entretien 
des  bureaux,  évalué  à  6,000  livres,  avec 
un  étal  détaillé  des  avances  faites  par 
M.  Des  Chapelles,  un  tableau  des  salariés  et 
lettre  d'envoi  de  M.  Roland  à  l'Assemblée 
nationale. 

13-19  mai  1792. 
Original  et    copies   conformes,    signées  de 
M.  Roland  (1  dossier),  A.  N.,  DVI  63,  n°  76. 

Eglise  de  la  Madeleine. 

2072.  —  Lettre  des  commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale  à  M.  Cahier  de  Ger- 
ville,  ministre  de  l'intérieur,  en  réponse 
à  une  lettre  de  M.  De  Lessart,  du  19  no- 
vembre 1791,  relativement  aux  dépenses 
de  l'église  de  la  Madeleine,  observant  que 
ces  dépenses  ne  font  point  partie  des 
582  millions  décrétés  par  l'Assemblée 
nationale,  et  qu'ils  ne  pourraient  les  acquit- 
ter sans  compromettre  leur  responsabilité, 
les  dépenses  relatives  à  la  construction 
de  ladite  église  ayant  été  suspendues,  sous 
réserve  de  statuer  sur  la  continuation  des 
travaux,  d'après  le  rapport  qui  devait  être 
fait  par  le  Comité  ecclésiastique  et  qui 
ne  l'a  pas  été,  jugeant  par  conséquent 
indispensable  de  solliciter  pour  cet  objet, 
comme  pour  l'Ecole  vétérinaire,  des  dé- 
crets qui  les  autorisent. 

29  novembre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  F*  1091 . 
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Eglise  de  Sainte-Geneviève  et 
Panthéon  français. 

2073.  —  Lettre  du  Directoire  du  Dé- 
partemenl  au  ministre  de  l'intérieur,  an- 
nonçant que  les  150,000  livres,  affectées 
par  le  décret  du  25  août  1791  aux  tra- 
vaux du  Panthéon  français,  seront  bientôt 
consommées,  et  demandant  le  versement 
dans  la  caisse  de  M.  Baron,  receveur  des 
Contributions  publiques  de  Paris,  des 
50,000  livres  assignées  à  ces  mêmes  tra- 
vaux par  le  décret  du  27  septembre,  alin 
que  le  payement  des  entrepreneurs  et 
ouvriers  ne  subisse  aucun  retard,  avec 
ordonnance  de  payement  de  la  somme 
de  50,000  livres,  accordée  par  l'Assemblée 
nationale  pour  la  continuation  de  l'éta- 
blissement du  Panthéon  français. 

21,  24  novembre  1791. 
Original,  signé  de  MM.  La  Rochefoucauld, 
président;  de  la  Chaume,  Démeunier,  Talley- 
rand-Périgord,  Anson  et  Ilavous,  vice-prési- 
dent, et  minute  (2  pièces),  A.  N.,  F'1  1090. 

Salle  de   la  Convention  nationale 
[Construction  de  la). 

2074  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
à  M.  Vignon,  architecte,  accusant  récep- 
tion de  ses  plans  et  mémoires  et  lui  of- 
frant à  titre  d'honoraires  la  moitié  de  la 
somme  qu'il  lui  eût  allouée,  s'il  eût  ter- 
miné les  travaux  de  la  salle  de  la  Conven- 
tion nationale,  soit  5,000  livres,  avec  ré- 
ponse de  M.  Vignon,  donnant  le  détail  des 
plans  qu'il  lui  a  fait  remettre  pour  un 
travail  qui  l'a  occupé  jour  et  nuit,  du 
12  septembre  au  20  octobre,  se  montant  à 
environ  4,400  ou  4,600  livres,  et  obser- 
vant que  les  000  livres  restant  pour  l'in- 
demniser de  ses  soins  et  peines  sont 
absolument  insuffisantes. 

21,  23  novembre  1792. 
Original  signé  et  copie  en  marge  de  la  lettre 
de  M.  Vignon,  A.  N.,  F*  1307. 

2075.  —  Ordonnance  de  payement  au 
sieur  Vignon,  architecte,  de  la  somme  de 
5,500  livres,  laquelle  doit  acquitter  ses 
honoraires  et  frais  de  bureaux,  comme 
ayant  été  chargé  de  suivre  les  travaux  de 
la  salle  de  la  Convention  nationale  que 


l'on  prépare  au  château  des  Tuileries 
ainsi  que  le  traitement  qui  peut  être  dû 
au  sieur  Contuly,  employé  par  ledit  sieur 
Vignon  à  lilre  d'inspecteur  des  travaux. 

1G  décembre  1792. 
Minute,  A.  N.,  F4  1307. 

Terrain  et  place  de  la  Bastille. 

2070.  —  Adresse  du  patriote  Palloy  à 
l'Assemblée  nationale,  annonçant  le  dépôt 
pour  le  lendemain  de  l'extrait  du  compte 
de  démolition  de  la  Bastille,  qu'il  a  pour- 
suivie en  dépit  des  manœuvres  employées 
contre  lui,  malgré  les  assassinats  tentés 
sur  sa  personne,  les  menaces  de  duels,  les 
papiers  incendiaires  jetés  dans  les  ate- 
liers, faisant  hommage  de  médailles  fa- 
briquées avec  les  fers  des  prisonniers, 
et  présentant  le  projet  d'une  colonne  de 
la  Liberté  à  élever  sur  les  débris  de  ce 
monument. 

10  mars  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  G  144,  n°  182. 
Cf.    Archives   parlementaires,    t.  XXXIX, 
p.  564. 

F.   —   TRAVAUX  DES  PONTS  ET  QUAIS 

2077.  —  Rapport  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, proposant  le  payement  à  M.  Baron, 
receveur  des  contributions  de  la  ville  de 
Paris,  d'une  somme  de  112,000  livres, 
montant  de  la  dépense  des  travaux  exé- 
cutés en  novembre  1791  sur  les  ateliers 
établis,  en  vorlu  de  la  loi  du  16  juin, 
dans  le  Département  de  Paris,  savoir  : 
12,000  livres  pour  la  continuation  de 
l'ouverture  du  nouveau  canal  dans  le  lit 
de  la  Seine,  devant  Passy;  30,000  livres 
pour  la  réparation  des  quais;  40,000  li- 
vres pour  la  fondation  de  quais  en  amont 
et  en  aval  du  pont  de  Louis  XVI,  et 
30,000  livres  pour  la  construction  d'une 
gare  au-dessous  du  pont  de  Charenton, 
rapport  approuvé,  avec  ordonnance  de 
payement  de  la  somme  en  question,  por- 
tant qu'au  moyen  de  cette  somme  il  aura 
été  payé  au  Directoire  du  Département 
510,000  livres  sur  le  million  accordé  par 
la  loi  du  16  juin  1791 . 

1,10  décembre  1791. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  N.t 
F4  1241. 
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2078.  —  Rapport  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, proposant  d'autoriser  le  payement 
dans  la  caisse  de  M.  Baron,  receveur  des 
contributions  publiques  de  la  Ville,  de  la 
somme  de  100,000  livres,  montant  de  la 
dépense  des  travaux  exécutés  en  décembre 
1791  sur  les  ateliers  ouverts  dans  le  Dé- 
partement de  Paris,  en  vertu  de  la  loi  du 
1C  juin  précédent. 

5  janvier  1792. 
Original  approuvé,  A.  N.,  F4  1301. 

2079.  —  Rapport  au  ministre  de  l'inté- 
rieur sur  la  demande  d'un  crédit  de 
390,000  livres  adressée,  par  le  Directoire 
du  Département  de  Paris,  pour  la  conti- 
nuation des  travaux  spécifiés  dans  la  loi 
du  16  juin  1791,  faisant  ressortir  les  in- 
convénients d'accorder  une  somme  aussi 
considérable,  qui  pourrait  être  dépensée 
de  suite  et  mettrait  dans  la  nécessité 
d'accorder  de  nouveaux  crédits,  afin  de 
liquider  les  travaux  pour  lesquels  la  loi 
lui  a  accordé  1  million,  comme  c'est  le 
cas  pour  les  ateliers  de  secours  suppri- 
més, et  proposant  d'allouer  seulement 
une  somme  de  100,000  livres. 

8  mars  1792. 
Original  approuvé,  A.  N.,  F4  1301. 

2080.  —  Ordonnance  de  payement  à 
M.  Baron,  receveur  du  district  de  Paris, 
de  la  somme  de  1  million  pour  être  em- 
ployée à  la  démolition  de  la  porte  Saint- 
Bernard,  de  la  géôle  et  barrière  de  la 
Râpée,  à  la  réparation  des  quais  et  nou- 
veaux ouvrages  de  construction  du  pont 
Louis  XVI,  à  la  gare  au-dessous  du  pont 
de  Charenton  et  au  nouveau  canal  de 
Passy. 

18  mars  1792. 
Minute,  A.  N.,  F4  1301. 

2081.  —  Rapport  au  ministre  de  l'inté- 
rieur sur  la  demande  adressée  par  le  Di- 
rectoire du  Département,  à  l'effet  d'avoir 
à  sa  disposition  les  290,000  livres  restant 
dues  afin  de  compléter  les  fonds  alloués 
pour  les  travaux  en  cours  d'exécution,  dont 
il  ne  donne  point  d'état  de  situation,  mais 
seulement  un  état  de  recette  et  de  dépense, 
duquel  il  résulte  que,  sur  les  710,000  livres 


touchées,  il  a  dépensé  043,000  livres  en- 
viron, et  proposanl  d'allouer  une  nou- 
velle somme  de  100,000  livres  pour  la 
continuation  des  travaux  dont  il  s'agit. 

10  mai  1792. 
Original  approuvé,  A.  N.,  F4  1301. 

2082.  —  Rapport  au  ministre  de  l'inté- 
rieur sur  la  demande  du  Directoire  du  Dé- 
partement, tendant  à  obtenir  les  190,000  li- 
vres restant  dues  pour  compléter  le 
million  accordé  en  vue  des  travaux  com- 
mencés, proposant  d'allouer  un  nouveau 
crédit  de  100,000  livres,  le  Directoire  ayant 
dépensé  jusqu'ici,  sur  les  810,000  livres 
reçues,  708,000  livres,  ce  qui  portera  à 
910,000  livres  le  total  des  sommes  versées 
jusqu'à  ce  jour. 

19  juillet  1792. 
Original  approuvé,  A.  N.,  F4  1301, 

§  2.  —  Pavage  et  nettoiement. 

A.  —  PAVAGE  (TRAVAUX  DE)  ET  NETTOIE- 
MENT 

2083.  —  Rapports  d'inspecteurs  de  la 
voirie,  signalant  la  présence  sur  des  croi- 
sées, dans  les  rues  Caumartin,  du  Petit- 
Bourbon,  Verle,  Mouffetard,  Saint-Lazare, 
de  pots  de  Heurs  qui  présentent  des  dan- 
gers pour  la  sûreté  publique. 

1-28  octobre  1791. 
Originaux  signés  (9  pièces),  A.  A7., F7  3688'-7. 

2084.  —  Lettre  du  Département  des 
Travaux  publics  à  M.  Bruneseaux,  inspec- 
teur principal  du  nettoiement  et  de  l'il- 
lumination, se  plaignant  du  relâchement 
des  inspecteurs  du  nettoiement  qui,  de- 
puis plusieurs  mois,  ont  cessé  de  signaler 
tout  ce  qui  peut  compromettre  la  sûreté 
de  la  voie  publique,  notamment  en  ce 
qui  touche  les  transports  de  moellons, 
gravois,le  défoncement  du  pavé,  les  fuites 
d'eau,  l'écoulement  des  vidanges  dans 
les  ruisseaux  et  égouts,  objets  confiés  à 
leur  surveillance,  le  priant  de  tenir  la 
main  à  ce  qu'ils  adressent  directement 
leurs  rapports  au  Palais  Cardinal,  en  in- 
diquant les  contraventions  aux  règle- 
ments, ajoutant  que  les  encombrements 
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qu'on  remarque  dans  les  rues  ne  font  pas 
l'éloge  de  leur  exactitude,  et  que  s'ils 
continuaient  à  garder  le  silence  sur  ces 
contraventions,  les  administrateurs  du 
Département  ne  pourraient  se  dispenser 
d'en  instruire  le  Corps  municipal. 

(i  novembre  1791. 
Minute,  A.  A'.,  F'  3688". 

2085.  —  Rapport  du  sieur  Vallon  sur  les 
contraventions  de  voirie  commises  sur  les 
boulevards  extérieurs,  signalant  notam- 
ment des  amoncellements  de  gravois  sur  les 
boulevards  de  la  barrière  Sainl-Mandé, 
de  la  barrière  de  Ménilmontant  jusqu'à 
celle  des  Couronnes,  de  la  barrière  de  la 
Courtille  jusqu'à  celle  de  Pantin,  déclarant 
que  le  chemin  de  la  barrière  de  Pantin  à 
Belleville  est  impraticable,  étant  rempli  de 
gravois,  observant  que  la  cour  de  la  bar- 
rière de  la  Villette  est  pleine  de  fers  pro- 
venant des  barrières,  que  le  haut  de  la 
rue  de  Grammont,  jusqu'à  la  barrière 
Montmartre,  est  encombré  de  gravois,  de 
môme  que  le  chemin  adjacent  conduisant 
à  Montmartre,  ainsi  que  le  boulevard  de 
La  barrière  de  Montmartre  à  celle  de 
Clichy. 

14  novembre  1791. 
Original  signé,  A.  JV.,  F7  3688'-7. 

2080.  —  Lettre  du  sieur  Chapotey  au 
Département  des  Travaux  publics  de  la 
Municipalité,  annonçant  qu'il  s'engage  à 
paver  l'aqueduc  qu'il  construit  pour  l'é- 
coulement de  l'eau  dans  une  maison  au 
Gros-Caillou,  rue  de  l'Université,  en  face 
de  l'ancienne  île  des  Cygnes,  à  condition 
que  les  propriétaires  des  maisons  voisines 
en  lassent  de  même,  avec  avis  de  M.  Du- 
chemin,  portant  qu'il  y  a  lieu  d'engager 
le  sieur  Chapotey  à  paver  l'aqueduc  qu'il 
a  fait  et  les  propriétaires  voisins  à  faci- 
liter l'écoulement  de  l'eau  jusqu'à  cet 
aqueduc,  chacun  au  droit  de  soi. 

11  décembre  1791,  9  janvier  1792. 
Original  signé,  -4.  N.,  F7  368827. 

2087.  —  Récépissé,  par  la  veuve  du  sieur 
Guillaume  Coltin,  d'une  ordonnance  de 
payement  d'une  livre  10  sols,  pour  l'en- 


lèvement d'une  voie  de  gravois,  aban- 
donnés rue  des  Vieilles-Garnisons. 

24  janvier  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  3688-1. 

2088.  —  Note  des  administrateurs  du 
Département  des  Travaux  publics,  infor- 
mant M.  Gillet  de  l'existence,  rue  des 
Petits-Carreaux,  dans  le  haut  de  la  rue 
Bourbon-Villeneuve,  d'un  enfoncement  du 
pavé  qui  reçoit  l'eau,  la  boue  et  le  sang 
des  boucheries  voisines,  et  forme  une 
masse  putride,  très  incommode  pour  le 
quartier,  le  priant  de  faire  cesser  ces 
inconvénients,  si  la  réparation  est  à  la 
charge  de  l'entrepreneur  et,  dans  le  cas 
contraire,  d'en  rendre  compte  à  l'admi- 
nistration par  un  rapport  détaillé. 

21  mars  1792. 
Minute,  A .  N .,  F1  3G8827. 

2089.  —  Rapport  de  M.  Gillet  aux  ad- 
ministrateurs des  Travaux  publics,  au 
sujet  des  excavations  existant  dans  la 
partie  de  la  rue  des  Petits-Carreaux,  com- 
prise entre  les  rues  de  Bourbon  et  de  Cléry, 
assez  considérables  pour  retenir  l'eau  et 
la  boue,  lesquelles,  jointes  au  sang  qui 
sort  des  boucheries  voisines,  pourraient  se 
corrompre  et  produire  des  exhalaisons 
putrides  et  dangereuses  pour  le  quartier, 
déclarant  que  les  excavations  proviennent 
des  infiltrations  des  conduites  de  la  Com- 
pagnie des  Eaux,  et  qu'il  faudra  relever 
à  bout  le  pavé  de  cette  rue. 

22  mars  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  3688'27. 

2090.  —  Rapport  du  sieur  Vigor,  au 
sujet  de  l'inconvénient  de  confier  à  la 
Compagnie  des  Eaux  le  soin  d'ouvrir  et 
de  combler  les  tranchées  pour  la  répara- 
tion des  tuyaux  de  conduite,  en  raison 
des  affaissements  produits  par  des  rem- 
blais faits  à  la  hàle  et  sans  battre  les 
terres,  proposant  de  charger  à  l'avenir 
la  Compagnie  de  la  fouille  des  tranchées, 
et  les  entrepreneurs  du  pavé  des  remblais 
et  arrangements  des  terres,  et  fixant  les 
prix  respectifs  de  ces  travaux. 

24  mars  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  3088". 
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2091.  —  Etat  des  résidus  de  glaces  et 
de  neiges  que  le  sieur  Chéradame  a  en- 
levés sur  les  boulevards  Saint-Antoine, 
Bonne-Nouvelîe,  Poissonnière,  Montmar- 
tre, rue  Amelot  et  Dépôt  des  gardes,  con- 
formément à  la  soumission  par  lui  faite 
au  Déparlement,  montant  à  600  voies, 
état  certifié  par  le  sieur  Bruneseaux,  ins- 
pecteur principal  du  nettoiement. 

2  avril  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  3G8828. 


2092.  —  Rapport  du  sieur  Mesnon,  ins- 
pecteur de  la  Voirie,  constatant  que  la 
'rue  de  Courcelles  n'a  qu'une  chaussée 
pavée  au  milieu,  de  9  pieds  de  large,  que 
cette  chaussée  est  en  très  mauvais  étal 
dans  toute  la  longueur,  remplie  de  trous 
et  qu'il  est  urgent  de  réparer  le  pavé. 

25  avril  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F"  3688". 

2093.  —  Lettre  du  Département  des 
Travaux  publics  à  M.  Duchemin,  ingénieur 
du  pavé,  l'informant  que  le  pavé  de  la 
chaussée,  rue  de  Courcelles,  est  en  très 
mauvais  état  dans  presque  toute  sa  lon- 
gueur, qu'il  y  existe  quantité  de  trous  et 
d'ornières,  et  que  le  passage  est  d'autant 
plus  impraticable  que  les  revers  de  cette 
rue  sont  sans  pavé,  le  priant  d'indiquer 
par  un  rapport  détaillé  si  cette  chaussée 
est  à  l'entretien  du  pavé  de  Paris  ou  des 
propriétaires  riverains,  et,  dans  l'un  ou 
l'autre  cas,  quelles  sont  les  dépenses  à 
faire  pour  la  remettre  en  bon  état. 

26  avril  1792. 
Minute,  .\.  N.,  F'  3  6  8  827. 

2094.  —  Rapports  du  sieur  Gillet  con- 
cernant la  répartition  de  la  dépense  à 
faire  pour  la  réparation  de  la  chaussée  de 
la  rue  de  Courcelles,  faubourg  Saint-Ho- 
noré,  montant  à  956  livres  1  sol  2  deniers, 
avec  l'avis  de  M.  Duchemin,  ingénieur  du 
pavé,  estimant  qu'il  conviendrait  que  les 
propriétaires  riverains  fussent  tenus  de 
l'entretien,  en  répartissant  la  dépense  à 


raison  des  devantures  de  chaque  proprié- 
taire. 

28  avril,  9  mai  1792. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A  .  IV.,  F"  3688-'. 

209!i.  —  Lettre  du  Département  des 
Travaux  publics  à  M.  de  Vezelay  et  autres 
propriétaires  riverains  de  la  rue  de  Cour- 
celles, les  prévenant  qu'ils  auront  à  con- 
tribuer à  la  dépense  de  réfection  du  pavé 
de  cette  rue  pour  une  somme  propor- 
tionnelle, à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  la 
faire  paver  en  pavé  d'échantillon,  et  que, 
comme  il  est  impossible  de  laisser  la 
chaussée  dans  l'état  de  dégradation  où 
elle  se  trouve,  le  procureur  de  la  Com- 
mune sera  obligé  de  requérir  au  Tribunal 
de  police  qu'il  y  soit  mis  des  ouvriers 
d'office,  s'ils  n'adoptent  pas  sans  retard 
l'un  ou  l'autre  parti  proposé. 

15  juin  1792. 
Minute,  A.  N.,  F'  3  6  8  8  27. 

2096.  —  Lettre  du  sieur  Feuqueur, 
marchand  boucher  au  Roule,  propriétaire 
de  l'un  des  immeubles  sur  la  chaussée  de 
Courcelles,  au  Déparlement  des  Travaux 
publics,  annonçant  qu'il  souscrit  volon- 
tiers à  la  dépense  qui  lui  incombe  pour 
la  réparation  du  pavé  de  celte  chaussée, 
montant  à  41  livres  10  sols. 

19  juin  1792. 
Original  signé,  A .  iV.,F"  36882'. 

2097.  —  Lettre  du  Département  di  s 
Travaux  publics  à  M.  de  Laporte,  inten- 
dant de  la  Liste  civile,  l'avisant  que  la 
chaussée  de  la  rue  de  Courcelles  est  dans 
un  tel  élat  de  dégradation  qu'elle  devient 
absolument  impraticable,  mais  que, comme 
le  premier  pavé  n'a  pas  été  établi  par 
l'administration  du  pavé  de  Paris  ni  en- 
tretenu à  ses  frais,  c'est  aux  propriétaires 
riverains  à  faire,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  les  réparations  nécessitées  par 
son  mauvais  état  acluel,  de  façon  à  ce 
qu'on  puisse  y  passer  sans  danger,  annon- 
çant que  la  dépense  totale  s'élèvera  à 
956  livres  1  sol  2  deniers,  et  que,  comme 
la  pépinière  du  Roi  s'y  trouve  comprise 
sur  une  longueur  de  59  toises,  le  Roi  aurait 
à  contribuer  pour  une  somme  de  135  li- 
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vies  11  sols  3  deniers,  à  inoins  qu'il  ne 
préfère  s'entendre  avec  les  autres  pro- 
priétaires de  la  rue  de  Courcelles,  pour 
faire  paver  la  chaussée  en  pavé  d'échan- 
tillon, avec  réponse  de  M.  de  Laporte,  dé- 
clarant que,  si  la  rue  de  Courcelles  tenait 
essentiellement  à  la  chose  publique  au 
lieu  d'être  réservée  à  des  habitants  peu 
nombreux,  il  s'associerait  à  l'établisse- 
ment de  la  chaussée  en  pavé  d'échantillon, 
mais  comme  une  simple  réparation  semble 
devoir  suffire,  il  admet  pour  le  Roi-  la 
contribution  à  cette  dépense. 

23,  28  juin  1792. 
Originaux  signés    (2  pièces),   A.    N,,  F" 
3688". 

•2098.  —  Lettre  du  sieur  Coulon,  com- 
missaire aux  saisies  réelles,  au  Départe- 
ment des  Travaux  publics,  annonçant 
qu'en  ce  qui  concerne  la  maison  de  la 
rue  de  Courcelles,  saisie  réellement  sur 
le  sieur  Daloze,  il  payera  la  modique 
contribution  de  9  livres  1  sol  2  deniers 
tournois,  montant  des  frais  de  réfection 
du  pavé  de  la  rue,  le  long  de  cette  maison. 

23  juin  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  3688". 


2099.  —  Certificat  de  l'inspecteur  prin- 
cipal du  nettoiement,  portant  qu'il  n'a 
point  reçu  d'ordre  du  Département  des 
Travaux  publics  pour  l'enlèvement  des 
gravois  abandonnés  pendant  le  mois  de 
septembre. 

30  septembre  1792. 
Original  signé,  A .  N. ,  F7  3  6  8  828. 

2100.  —  Rapport  indiquant  l'état  de  la 
situation  de  la  municipalité  de  Paris  à 
l'égard  des  sieurs  L'Ecluse  et  Chéradame, 
entrepreneurs,  chargés  de  l'entretien  du 
pavé  de  Paris  et  de  la  banlieue,  pour  les 
années  1791  et  1 792. 

(Sans  date). 
Minute,  A.  N.,  F7  3  6  8  827. 

B.  —  CARRIÈRES  ET  PLATRIÈRES 

2101.  —  Procès-verbal  de  la  visite  des 
carrières  faite  par  les  commissaires  de  la 

T.  VII. 


section  des  Gobelins,  suivant  mandat  à 
eux  donné  par  l'assemblée  générale  de 
cette  section,  le  13  juin  1791,  approuvé 
par  la  môme  section,  le  19  , juillet,  avec 
adhésion  des  comités  des  sections  de 
l'Observatoire  et  de  la  Croix-Rouge  aux 
conclusions  de  ce  procès-verbal,  à  l'effet 
d'engager  la  Municipalité  à  pourvoir  à  la 
sûreté  des  habitants  en  effectuant  les  tra- 
vaux nécessaires  dans  les  carrières. 

13  juin- 1 1  août  1791. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  F7  368827. 

2102.  —  Lettre  de  M.  Cahier  à  M.  Cham- 
pion, adressant  copie  d'une  lettre  du  pré- 
sident de  la  section  des  Gobelins,  au  sujet 
de  la  convocation  d'une  assemblée  pour 
entendre  le  rapport  des  commissaires 
chargés  de  visiter  les  carrières,  le  priant 
d'examiner  ce  rapport  et  de  prendre  les 
mesures  les  plus  promptes  pour  faire  cesser 
les  inquiétudes  des  citoyens  de  cette  sec- 
tion au  sujet  des  dangers  qu'ils  redoutent 
et  qu'il  importe  à  leur  sûreté  particulière 
et  à  celle  publique  de  prévenir,  avec  ré- 
ponse de  M.  Champion,  portant  qu'il  ne 
voit  aucun  danger  imminent  dans  les  car- 
rières du  faubourg  Saint-Marcel,  de  nature 
à  exiger  des  mesures  et  précautions  ex- 
traordinaires, mais  qu'il  ne  trouve  aucun 
inconvénient  à  autoriser  la  convocation 
de  l'assemblée  générale  des  citoyens  de  la 
section  des  Gobelins. 

12,  19  juillet  1791. 
Original  signé,  copie  et  minute  (3  pièces), 
A.  N.,  F"  368827. 

2103.  —  Lettre  de  M.  Cahier  au  Dépar- 
tementdes  Travaux  publics, transmettant  le 
procès-verbal  dressé  par  les  commissaires 
de  la  section  des  Gobelins  relativement 
aux  carrières,  déclarant  qu'il  partage 
l'avis  du  Département  des  Travaux  pu- 
blics et  que  les  sections  ne  doivent 
pas  se  mêler  d'administration  et  encore 
moins  de  l'administration  des  carrières, 
mais,  comme  il  est  difficile  de  commander 
à  la  peur,  estimant  que  les  circonstances 
exigent  de  donner  aux  propriétaires  juste- 
ment inquiets  la  satisfaction  qu'ils  de- 
mandent. 

23  août  1791. 
Original  signé,  A.  Y.,  F7  368827. 
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2104.  —  Lettre  de  M.  Guilkumol  au 
Département  des  Travaux  publics,  décla- 
rant que  si  les  commissaires  de  la  section 
des  Gobelins  l'avaient  appelé  à  participer 
à  la  visite  des  carrières  de  leur  arron- 
dissement, ils  se  seraient  épargné  beau- 
coup d'erreurs  de  faits  et  d'opinion,  faute 
d'avoir  eu  entre  mains  les  plans  pou- 
vant seuls  leur  faire  connaître  la  corres- 
pondance des  lieux  souterrains  qu'ils  par- 
couraient avec  la  superficie,  et  annonçant 
qu'il  va  parcourir  les  mêmes  carrières, 
leur  procès-verbal  à  la  main,  mais  muni  de 
plans,  sans  lesquels,  lui-même,  malgré  la 
connaissance  particulière  que  lui  donnent 
23  années  de  fréquentation  de  ces  sou- 
terrains, il  en  parlerait  en  aveugle. 

10  septembre  1791. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  36  8  827. 

2103.  —  Rapport  des  officiers  des  car- 
rières sur  la  visite  des  carrières  dans  le 
faubourg  Saint-Marcel,  l'aile  par  la  sec- 
lion  des  Gobelins,  le  13  juin  1791,  à  l'in- 
stigation du  sieur  Rouleau,  qui  s'esl  fail 
désigner  par  la  section  comme  ingénieur 
des  carrières  de  cet  arrondissement,  expo- 
sant que  les  dangers  dénoncés  sont  chi- 
mériques, que  si  les  fontis  se  trouvant 
sous  la  voie  publique  ne  sont  pas  encore 
réparés,  c'est  que  les  ouvriers  sont  occu- 
pés dans  des  endroits  plus  périlleux,  at- 
testant que  les  galeries  ne  cachent  aucun 
précipice,  qu'on  a  pris  toutes  les  précau- 
tions nécessaires  pour  la  sécurité  publique 
en  comblant  certains  vides  au  moyen  de 
terres  el  gravas,  rapport  accompagné  d'un 
avis  de  M.  Ducbemin,  inspecteur  général 
des  carrières,  assurant,  qu'en  présence 
des  inquiétudes  manifestées  par  la  sec- 
tion  des  Gobelins,  il  mettra  tous  ses  soins 
à  surveiller  les  travaux  qui  se  sont  exécu- 
tés et  se  continuent  dans  les  carrières,  el 
qu'il  prendra  en  considération  tous  les 
avis  qui  lui  seront  donnés  sur  les  plus 
légères  apparences  de  danger. 

1-4  novembre  1791 . 
.  Original  signé,  A.  N.,  F1  368827. 

2106.  —  Lettre  des  administrateurs  du 
Département  des  Travaux  publics  au  pro- 
cureur de  la  Commune,  envoyant  la  copie 


du  procès-verbal   dressé,  le  [4  llii\embre. 

par  les  officiers  des  carrières,  duquel  il 
ressort  qu'il  n'y  a  aucun  danger  à  craindre 
dans  les  carrières  du  quartier  Saint-Marcel, 
qui  puisseexigerdes  précautions  extraordi- 
naires, ajoutant  que  le  procès-verbal  de 
visite  du  13  juin  n'a  été  dressé  qu'à  la  sol- 
licitation de  M.  Rouleau,  dans  le  but  de 
faire  accueillir  les  projets  qu'il  avait  pré- 
sentés, 

28  novembre  1791. 
Minute,  A .  N  ,  F~  308827. 

2107.  —  Lettres  de  M.  Desmousseaux, 
substitut  du  procureur  de  la  Commune,  à 
M.  Le  Roulx  de  La  Ville  et  au  Département 
des  Travaux  publics,  accusant  réception  de 
la  lettre  du  28  novembre  et  du  procès- 
verbal  des  officiers  des  carrières,  du  1  ï  no- 
vembre, sur  l'état  des  carrières  établies 
sous  les  bâtiments  de  l'arrondissement  de 
la  section  des  Gobelins,  demandant  l'envoi 
du  rapport  du  13  juin,  el  priant  de  sou- 
mettre incessamment  celle  affaire  au  Ru- 
reau  municipal,  afin  d'en  obtenir  une 
prompte  décision,  attendu  l'urgence  et  la 
nécessité  d'arriver  à  une  solution. 

1er,  21  décembre  1791. 
Originaux    signés    (2   pièces),   A.  A\,  F" 
3G8827. 


2108.  —  Jugement  du  Tribunal  de  police 
municipale,  ordonnant  que  le  sieur  Nau- 
din,  propriétaire  d'un  terrain,  rue  des 
Vignes,  sera  tenu  de  faire  cesser  l'exploi- 
tation  de  la  carrière  par  lui  ouverte  sur 
ce  terrain,  à  6  buses  du  bord  de  celle  rue 
et  à  20  toises  du  boulevard  de  l'Hôpital, 
contrairement  à  l'article  2  de  l'arrêt  du 
Conseil  du  19  septembre  1778,  et  de  com- 
bler l'excavation  ,  et  le  condamnant  à 
30  livres  d'amende,  avec  lettre  d'envoi  de 
M.  Desmousseaux  à.  M.  Le  Roulx  de  La 
Ville,  à  l'effet  de  mettre  ce  jugement  à 
exécution. 

30  novembre,  9  décembre  1791. 
Copie  conforme  et  original,  signé  de  M.  Des- 
mousseaux (2  pièces),  A.  .Y.,  F1  3688-'. 

2109.  —  Rapport  de  M.  Ducbemin,  ins- 
pecteur général  des  carrières,  estimant 
que  le  sieur  Naudi»,  ayant  fait  retirer, 
depuis  quelque  temps,  les  ouvriers  «le  la 


ÉCLAIRAGE  PUBLIC 


carrière  qu'il  exploite,  rue  des  Vignes, 
près  du  boulevard  de  l'Hôpital,  doit  être 
contraint  à  enlever  la  roue  de  cette  car- 
rière el  à  combler  entièremeiitTouverture, 
si  mieux  il  n'aime  y  construire  un  puits, 
comme  il  en  avait  lui-même  ci-devant 
annoncé  le  dessein. 

15  décembre  1791 . 
Original  signé,  A.  A7.,  F7  3688". 


2110.  —  Arrêté  du  Conseil  général  du 
Département,  décidant  qu'il  sera  imposé, 
en  1792,  par  sols  additionnels,  une  somme 
de  36,200  livres,  tant  pour  la  dépense  à 
faire,  en  1792,  dans  les  carrières  qui  se 
trouvent  aujourd'hui  à  la  charge  du  Dépar- 
tement, que  pourlessalaires  des  personnes 
qui  y  seront  employées. 

14  décembre  1791 . 
Extrait  (cahier  in-fol.,  fol.  94  v°),   A.  A7., 
FJc  III,  Seine,  23. 


2111.  —  Certificat,  des  administrateurs 
du  Département  des  Travaux  publics, 
attestant  que  les  travaux  exécutés  par 
M.  Coeffier  dans  les  carrières,  sous  Paris, 
pendant  le  mois  de  juin  1791,  se  trouvent 
monter,  suivant  la  vérification  qui  en  a 
été  faite,  le  29  juillet,  par  M.  Happe,  véri- 
ficateur des  bâtiments  de  la  Ville,  savoir: 
ceux  à  la  journée,  à  la  somme  de  8,108 
livres  10  sols  9  deniers,  et  ceux  de  ma- 
çonnerie, sauf  le  règlement  définitif,  à 
1,524  livres  3  sols  1  denier,  laquelle  somme 
totale  de  9,632  livres  13  sols  10  deniers 
n'a  pu  être  payée  audit  sieur  Coeffier,  en 
raison  du  refus  par  les  commissaires  de 
la  Trésorerie  nationale  d'acquitter  les 
mandats  qui  leur  ont  été  présentés  posté- 
rieurement au  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale, ordonnant  que  les  dépenses  de  la 
Municipalité  ne  seraient  plus  payées  par 
le  Trésor  public  à  compter  du  1er  juillet, 
nonobstant  l'observation  à  eux  faite  que 
les  dépenses  antérieures  à  cette  époque 
ne  pouvaient  être  comprises  dans  celte 
exclusion. 

Ie''  février  1792. 
Original,  signé  de  MM.  Le  Roulx  de  La  Ville 
et  Champion,  A.  A7.,  F*  1301. 


2112.  —  Rapport  de  M.  Duchemin, 
inspecteur  général  des  carrières  de  l'in- 
térieur, à  la  réquisition  des  piqueurs  des 
ateliers  concernant  le  remboursement  des 
menues  dépenses  qu'ils  ont  faites  pour  le 
service  des  carrières,  qui  ne  sont  point 
comprises  dans  les  frais  d'équipages 
payés  à  l'entrepreneur. 

29  mars  1792. 
Original  signé,  A.  A7.,  F7  3G88-7. 

S  3.  —  Éclairage  public. 

2113.  —  Lettre  de  MM.  Tourlille  et  Sau- 
grain,  entrepreneurs  de  l'illumination  de 
Paris,  à  M.  Champion,  administrateur  du 
Département  des  Travaux  publics,  accom- 
pagnant l'envoi  de  l'état  des  sommes  qui 
leur  sont  dues  et  qui  doivent,  suivant  la 
promesse  à  eux  faite,  être  payées  de  mois 
en  mois,  d'ici  à  la  fin  de  l'année,  sans 
compter  le  service  courant,  qu'il  serait 
bon  de  liquider  également,  de  mois  en 
mois,  sous  peine  de  se  trouver  à  découvert 
d'une  somme  considérable,  ce  qui  serai I 
préjudiciable  à  la  Municipalité  et  à  eux. 

30  juillet  1  792. 
Original  signé,  A.  A7.,  F7  368827. 

2114.  —  Etat  des  sommes  qui  sont  ducs 
aux  entrepreneurs  de  l'illumination  par 
la  municipalité  de  Paris  pour  le  service 
public,  conformément  aux  ordres  et 
aux  ordonnances  à  eux  délivrées,  jusqu'au 
1"  juillet  1792,  montant  cà  3:il ,083  livres 
17  sols  2  deniers. 

30  juillet  1792. 
Copie,  A.  A7.,  F7  3G8827. 

s  4.  —  Eaux,  canaux,  égouts  et 
assainissement. 

2115.  —  Rapport  de  l'inspecteur  de 
l'arrosement  des  boulevards  du  Nord, 
place  de  Louis  XV  et  de  celles  adjacentes, 
à  M.  Champion,  administrateur  au  Dépar- 
tement des  Travaux  publics,  constatant 
que  le  1er  mai,  le  matin  et  l'après-midi, 
le  service  de  rarrosement  a  été  fait  géné- 
ralement et  avec  soin. 

Ie'  mai  1792. 
Original  signé,  A.  A7.,  F7  3G8827. 
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i  5.  —  Promenades  et  plantations. 

2116.  —  Procédure  instruite  au  3e  Tri- 
bunal criminel  contre  le  sieur  Charles 
Le  Suisse,  manœuvre,  surprisse  5  octobre, 
coupant  du  bois  sur  pied  dans  les  bois  de 
Romainville,  appartenant  à  M.  Fleuriau 
de  Touchelonge. 

8  oclobre  1791. 
Minutes  (1  dossier),  A.  N..  7?  51. 

Cérémonies  publiques. 

2117.  —  Bordereau  des  dépenses  qui 
sont  résultées  de  la  fête  donnée  le  18  sep- 
tembre 1791,  à  l'occasion  de  la  proclama- 
tion de  la  Constitution  dans  la  ville  de 
Paris,  dans  lequel  sont  distinguées  celles 
de  ces  dépenses  qui  sont  à  la  charge  de 
la  Commune  et  celles  qui  doivent  être 
supportées  par  le  Trésor  public. 

(Avril  1792). 
Minute,  A.  \.,  F7  30882'. 

2118.  —  Rapport  du  Comité  de  l'ordi- 
naire des  finances  sur  la  dépense  des 
réjouissances  publiques  ordonnées  par  la 
loi  du  15  septembre  1791  et  exécutées 
dans  la  ville  de  Paris,  avec  décret  de  l'As- 
semblée nationale,  déclarant  n'y  avoir  lieu 
à  délibérer  sur  la  réclamation  de  la  muni- 
cipalité de  Paris  tendant  à  faire  payer, 
par  le  Trésor  public,  le  montant  des  dé- 
penses par  elle  ordonnées  pour  les  réjouis- 
sances faites  à  l'occasion  de  l'acceptation 
de  la  Constitulion  par  le  Roi,  le  18  sep- 
tembre 1791. 

13  avril  1792. 
Minute,  A.  N.,  C  146,  n»  205. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  XLI,  p.  557. 

§  1.  —  Finances,  Caisse  d'Escompte, 
assignats  et  billets  de  confiance. 

A.  —  BUDGET  ET  DETTE  DE  LA  VILLE 

2119.  —  Lettre  du  Département  des 
Domaine  et  Finances  de  la  Municipalité 
au  ministre  de  l'intérieur,  se  plaignant  du 
refus,  par  la  Trésorerie  nationale,  de  payer 
à  M.  Vallet  de  Villeneuve,  trésorier  de  la 
Commune,  une  somme   de  3,003  livres 


3  sols  2  deniers,  montant  du  dixième  ac- 
cordé à  la  Municipalité  pendant  le  mois 
d'octobre,  sous  prétexte  que  c'était  aux 
receveurs  des  contributions  à  effectuer  ce 
payement,  exposant  la  marche  suivie  jus- 
qu'à ce  jour,  qui  a  consisté  à  combiner  le 
payement  du  droit  de  patente  avec  la  liqui- 
dation des  maîtrises  et  jurandes,  deman- 
dant des  instructions  pour  la  marche  à 
suivre  et  déclarant  qu'il  laissera  le  mois 
de  novembre  en  suspens  jusqu'à  ce  que  In 
réponse  du  ministre  soit  arrivée. 

23  décembre  1791 . 
Original  signé.  A.  N.,  F1  1091. 

2120.  —  Lettre  des  administrateurs  des 
Domaine  et  Finances  de  la  Municipalité  à 
M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  le  priant 
de  leur  adresser  le  plus  tôt  possible  l'expé- 
dition du  décret  qui,  d'après  les  papiers 
publics,  accorderait  à  la  municipalité  de 
Paris,  à  titre  de  prêt,  une  avance  de 
850,000  livres  par  mois,  à  compter  du 
D1' janvier,  pour  le  payement  de  ses  dé- 
penses, exposant  l'urgence  de  faire  opé- 
rer sans  délai  ce  versement  dans  la  caisse 
de  la  Commune,  en  raison  de  sa  situation 
actuelle,  de  ses  besoins  déjà  connus  et  de 
ceux  qui  naissent  des  circonstances  et 
auxquels  il  est  indispensable  de  pourvoir, 
avec  réponse  du  ministre,  déclarant  qu'il 
a  fait  rechercher  le  décret  en  question  dans 
les  bureaux  du  ministère  de  la  justice, 
ainsi  que  dans  les  comités  des  décrets  et 
procès-verbaux,  et  qu'on  n'en  a  aucune 
connaissance,  que,  par  conséquent,  les 
papiers  publics  doivent  être  dans  Terreur, 
et  note  de  M.  Rondonneau  à  ce  sujet. 

13  août  1792. 
Original,  signé  de  M.  Guinot  et  Lesguilliez. 
et  minutes  (3  pièces),  A.  N.,  F*  1091. 

2121.  —  Lettre  des  administrateurs  des 
Domaine  et  Finances  de  la  Municipalité 
au  ministre  de  l'intérieur,  en  réponse  à 
sa  lettre  du  15  août,  lui  représentant  qu'il 
ne  semble  point  avoir  été  fait  de  démarches 
auprès  de  la  commission  ordinaire  ou  ex- 
traordinaire des  finances,  sur  le  rapport 
de  laquelle  le  décret  parait  avoir  été  rendu 
dans  la  séance  du  samedi  soir  II  août, 
ajoutant  qu'ils  ont  également  lu  dans  les 
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papiers  publies  qu'il  avait  été  mis  à  la 
disposition  de  La  commune  de  Paris 
une  somme  de  100,000  livres  pour  les  dé- 
penses extraordinaires  de  la  journée  du 

10  août,  en  raison  de  quoi  l'Assemblée 
nationale  avait,  dans  sa  séance  du  ITaoùt, 
renvoyé  à  la  Municipalité  le  patriote  Palloy, 
qui  demandait  12,000  livres  pour  le  salaire 
des  ouvriers  employés  à  relever  les  dé- 
combres des  bâtiments  incendiés  au  Car- 
rousel, réclamant,  en  conséquence,  le 
versement  de  cette  somme  de  100,000livres, 
ainsi  que  celui  de  l'avance  de  850,000  li- 
vres par  mois,  si  le  décret  existe,  comme 

11  y  a  lieu  de  le  croire. 

18  août  1792. 
Original,  signé  de  MM.  Lesguilliez  et  Guinol, 
A.  N.,  F*  1091. 

2122.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
au  Directoire  et  au  procureur  général  syn- 
dic du  Déparlement,  les  informant  de  la 
réception  des  deux  lettres  des  administra- 
teurs municipaux  des  Domaine  et  Finances, 
au  sujet  d'un  prétendu  décret  qui  consen- 
tirait une  avance  de  850,000  livres  par  mois 
à  la  commune  de  Paris  pour  ses  dépenses, 
annonçant  que  toutes  recherches  à  ce 
sujet  sont  demeurées  infructueuses,  mais 
qu'en  ce  qui  concerne  le  décret  du  12  août, 
qui  met  100,000  livres  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur  pour  être  versées 
successivement  dans  la  caisse  de  la  Com- 
mune, il  leur  adresse  un  mandat  de 
cette  somme  qui  sera  versée  dans  la  caisse 
de  M.  Vallet  de  Villeneuve,  avec  réponse 
des  administrateurs  provisoires  composant 
le  Directoire  du  Département,  accusant 
réception  du  mandat  qu'ils  font  passer  à 
la  Municipalité,  pour  la  mettre  à  même  de 
subvenir  aux  dépenses  multipliées  que  les 
circonstances  exigent. 

29  août,  1"  septembre  1792. 
Minute  et  original  signé  (2  pièces),  A.  N., 
FJ  1091. 

G.   —  PROCÉDURES  POUR  FABRICATION  ET 
ÉMISSION  DE  FAUX  ASSIGNATS 

2123.  —  Jugement  du  2e  Tribunal  cri- 
minel, condamnant,  l'abbé  Claude  Geoffroy, 
ancien  grand-vicaire  de  l'évêque  de  Dijon, 


à  la  peine  de  mort,  pour  émission  de  faux 
assignats  de  o  livres  et  de  cent  sols. 

17  mars  1792. 
Original,  A.  N.,  Z:l  25. 


2124.  —  Mémoires  des  impressions  faites 
pour  les  bureaux  du  Déparlement  des 
Etablissements  publics,  enclos  des  Bernar- 
dins, par  M.Lottin,  imprimeur  de  la  Ville, 
du  1er  juillet  au  31  décembre  1791  et  du 
1er  janvier  au  1er  mai  1792,  montant  à 
300  livres,  d'une  part,  et  à  90  livres, 
d'autre  part. 

(1792-1793). 
Minutes  (1  dossier),  A.  N.,  F6n,  Seine,  1. 

§  2.  —  Domaine  de  la  Ville  —  Acqui- 
sition par  la  municipalité  de  Paris 
de  biens  domaniaux  et  ecclésias- 
tiques. 

2125.  —  Délibération  du  Corps  muni- 
cipal, ajournant  l'élection  du  successeur 
de  M.  Deyeux,  commissaire  des  biens  na- 
tionaux, qui  persiste  dans  sa  démission,  et 
déléguant  provisoirement,  en  raison  de 
cette  démission  et  de  l'absence  de  M.Tiron, 
deux  de  ses  membres,  MM.  Bernier  et 
Borie  pour  ce  qui  est  relatif  à  la  compta- 
bilité des  domaines  nationaux. 

25  juin  1791. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  F19  864. 

C.  —  ADJUDICATION  DE  BIENS  DOMANIAUX 

2126.  —  Délibération  de  la  Commission 
de  l'administration  des  biens  nationaux, 
décidant  qu'il  sera  tenu  compte  au  sieur 
Chayé,  orfèvre,  adjudicataire  d'une  mai- 
son, rue  Dauphine,  n°s  9,  10  et  11,  moyen- 
nant 62,800  livres,  des  loyers  de  cette 
maison  à  compter  du  jour  de  l'adjudica- 
tion jusqu'au  1er  janvier  suivant,  en  justi- 
fiant du  payement  de  ces  loyers  aux 
mains  du  receveur  des  domaines  nationaux, 
avec  certificat  conforme,  délivré  par  M.  Bu- 
rel,  chef  de  bureau  de  la  Liquidation  des 
biens  nationaux. 

4,17  janvier  1792. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  F19  864. 

.2127.  —  Lettre  de  M.  Hélie,  architecte, 
acquéreur  d'une  maison,  rue  Saint-Domi- 
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nique,  n°  125,  provenant  des  Darnes  de 
Bellechasse,  au  procureur  de  la  Com- 
mune, déclarant  qu'il  a  acquis  cette 
maison  à  condition  que  les  vues  de  la 
maison  voisine  appartenant  à  Mme  de  Be- 
nouville  seraient  supprimées,  et  le  priant 
d'en  faire  faire  la  signification  à  la  dite 
dame. 

8  janvier  1 7 9  ~ . 
Original  signé,  A.  N.,  F'9  861. 

2128.  ■  Lettre  du  procureur-général 
syndic  du  Département  à  la  Commission 
de  l'administration  des  Liens  nationaux, 
au  sujet  de  la  demande  d'un  délai  de 
3  mois  pour  le  payement  du  montant  de 
son  acquisition  par  le  sieur  François 
Charpentier,  acquéreur  d'une  maison,  rue 
de  Buffon,  moyennant  27,900  livres,  et 
créancier  de  27,499  livres  pour  reste  de 
33,833  livres  8  sols,  montant  de  travaux 
exécutés  au  Champ  de  la  Fédération,  dé- 
clarant qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir 
cette  demande  de  délai,  qui  sérail  une 
compensation  déguisée. 

10  janvier  1792. 
Copie,  A.  .Y.,  F19  864. 

2129.  —  Lettre  de  M.  Desmousseaux, 
substitut  du  procureur  de  la  Commune, 
aux  commissaires  de  l'administration  des 
biens  nationaux,  les  invitant,  si  le  sieur 
Dumontier  ne  s'est  pas  mis  en  règle  en 
payant  le  cinquième  de  son  acquisition,  à 
faire  les  poursuites  nécessaires  pour  la 
vente  sur  folle  enchère  du  domaine  na- 
tional dont  il  s'est  rendu  adjudicataire. 

1 1  janvier  1792. 
Original  signe,  A.  JV.,  F19  864. 

2130.  —  Lettre  de  M.  llœderer,  procu- 
reur général  syndic  du  Département,  aux 
commissaires  à  l'Agence  des  biens  na- 
tionaux, leur  soumettant  plusieurs  obser- 
vations  suggérées  par  l'examen  d'affiches 
annonçant  la  vente  sur  folle  enchère  de 
domaines  nationaux  situés  dans  l'étendue 
de  la  municipalité  de  Paris,  la  première, 
relative  au  délai  dans  lequel  la  folle  en- 
chère est  poursuivie,  qui,  au  lieu  d'être  de 
3  ou  4  mois  au  plus,  a  été  de  G,  7  et  même 
10  mois,  retards  très  préjudiciables  à  la 


Nation  en  cas  d'insolvabilité  des  premiers 
acquéreurs,  la  seconde  ayant  trait  à  la  ré- 
daction de  ces  mêmes  affiches,  en  ce  qui 
concerne  la  mention  de  la  clause  relative 
à  la  jouissance  des  loyers  et  fruits  de  ces 
biens. 

1  4  janvier  1792. 
Original  signé,  A .  A.,  F"  864. 

2131.  —  Lettre  de  M.  Desmousseaux, 
substitut  du  procureur  de  la  Commune,  a 
l'administration  des  biens  nationaux,  l'in- 
vitant à  faire  en  sorte  que  les  acquéreurs 
de  domaines  nationaux  ne  négligent  point, 
lorsqu'ils  ont  payé  à  la  Caisse  de  l'Extra- 
ordinaire le  cinquième  de  leur  adjudica- 
tion, de  venir  faire  enregistrer  leurs  quit- 
tances au  bureau  de  la  comptabilité  au 
Saint-Esprit,  ce  qui  les  expose  à  voir  pla- 
carder dans  Paris  des  affiches  annonçant 
la  vente  par  folle  enchère  des  biens  don) 
ils  sont  devenus  propriétaires. 

18  janvier  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F19  864. 
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CHAPITRE  II 

JUSTICE 


§  1.  —  Suppression    des  anciens 
Tribunaux. 

2132.  —  Mémoire  de  MM.  Clément  de 
Boissy  et  Delacroix,  commissaires  prépo- 
sés à  la  suite  des  affaires  de  la  ci-devant 
Chambre  des  Comptes  de  Paris,  exposant 
que  les  menues  nécessités  de  cette  cour 
étaient  de  deux  natures  ;  les  unes,  assi- 
gnées anciennement  sur  les  recettes  géné- 
rales des  finances  de  Paris  et  de  Soissons 
et  destinées  aux  dépenses  de  la  buvette, 
du  chauffage  et  aux  gages  des  employés, 
montaient  annuellement  à  la  somme  de 
25,it'>(3  livres  7  sols  2  deniers;  les  autres, 
s'élevant  à  9,583  livres  12  sols  par  an, 
pour  la  distribution  du  papier,  des  plumes 
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et  menuès  fournitures,  étaient  acquittées 
par  le  payeur  des  gages,  et  réclamant  le 
payement  de  6,366  livres  I  1  sols  9  deniers 
restant  dues  pour  la  lre  partie  des  menues 
nécessités  de  juillet,  août  et  septembre  1791, 
et  2,383  livres  8  sols  pour  la  seconde  partie 
de  ces  frais,  afférente  aux  3  derniers  mois 
de  1790,  plus  7,150  livres  4  sols  pour  les 
9  premiers  mois  de  1791,  attendu  que 
le  service  de  la  Chambre  des  Comptes 
n'a  pris  fin  que  le  20  septembre  1791,  avec 
un  tableau  des  sommes  réclamées  par  la 
Chambre  des  Comptes. 

15  décembre  1791. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  F*  1091. 

2133.  —  Mémoire  au  ministre  de  l'inté- 
rieur sur  la  réclamation,  par  les  commis- 
saires préposés  à  la  suite  des  affaires  de 
la  ci-devant  Chambre  des  Comptes,  d'une 
somme  de  13,900  livres  3  sols  9  deniers 
pour  les  menues  nécessités  des  officiers 
de  la  Chambre,  déclarant  que  la  loi  du 
29  septembre  1791,  qui  a  supprimé  les 
Chambres  des  domptes,  ne  s'explique  point 
sur  le  payement  de  ce  qui  reste  dû,  tant 
aux  officiers  qu'aux  employés  de  ces 
Chambres,  faisant  observer  que,  lors  de  la 
suppression  du  Conseil  privé,  on  paya  tout 
ce  qui  était  dû  pour  le  même  objet,  et 
proposant  de  faire  prononcer  l'Assemblée 
nationale  à  cet  égard. 

31  décembre  1791. 
Original.  A.  N.,  F'  1091. 
Renvoyé  à  l'Assemblée  nationale,  le  9  jan- 
vier 1792. 

2134.  —  Lettre  de  M.  Clément  de  Boissy, 
maître  des  Comptes,  au  ministre  de  l'in- 
térieur, demandant  son  ordonnance  pour 
le  payement  des  épices  arriérées  de  la 
Chambre  des  Comptes,  qui  ne  sauraient 
être  renvoyées  à  la  liquidation,  attendu 
qu'il  n'y  a  rien  à  ajouter,  rien  à  retran- 
cher à  la  décision  du  Roi  jointe  à  chaque 
compte;  qu'il  s'agit,  par  conséquent,  d'un 
arriéré,  très  fixe,  dont  la  délivrance  est 
entre  ses  mains, rappelant,  d'ailleurs,  que 
les  2  certificats  nécessaires  ont  été  en- 
voyés. 

11  février  1792. 
Original  signé,  A .  N.,  F*  1090. 


S  2.  —  Liquidation  d'offices. 

2135.  —  Commission  de  garde  des  re- 
gistres du  Contrôle  général  des  finances 
délivrée  par  M.  De  Lessarl,  ministre  de 
l'intérieur,  à  M.  Jean  -  François-Gilbert 
Fougeray  de  Launay,  pour  exercer  cet 
office  conjointement  avec  M.  Jean-Fran- 
çois Fougeray  de  Launay.  empêché  par  le 
mauvais  état  de  sa  santé. 

4  octobre  1791. 
Copie  conforme,  A.  N.,  F*  1091. 

2136.  —  Mémoire  des  deux  gardes  des 
registres  du  Contrôle  général  des  finances 
au  ministre  de  l'intérieur,exposant  qu'ayant 
été  autorisés  à  continuer  leurs  fonctions, 
ils  oui  reçu  leurs  émoluments  jusqu'au 
quartier  d'octobre  1791,  dont  le  payement 
a  été  refusé  par  les  commissaires  de  la 
Trésorerie,  et  sollicitant  la  promulgation 
d'un  décret  qui,  validanl  les  délibérations 
du  Comité  des  finances,  des  8  et  11  no- 
vembre 1790,  les  mette  à  même  de  perce- 
voir les  émoluments  qui  leur  étaient  pré- 
cédemment attribués,  tant  pour  le  paye- 
ment de  leurs  commis  que  pour  frais 
d'expédition  des  doubles  de  leurs  registres, 
qu'ils  étaient  tenus  de  déposer  chaque 
année,  avec  lettre  d'envoi  au  président  de 
l'Assemblée  nationale. 

11.  28  janvier  1792. 
Original  et  minutes  (  3  pièces),  A,  iV.,  F1  1(191. 

2137.  —  Lettres  de  M.  Latl'on,  président 
du  Comité  de  l'ordinaire  des  finances,  au 
ministre  de  l'intérieur,  concernant  la  de- 
mande des  gardes  des  registres  du  Con- 
trôle général  des  finances  relative  au 
payement  des  émoluments  qui  leur  étaient 
attribués,  déclarant  n'avoir  pas  trouvé 
aux  Archives  nationales  la  minute  des 
délibérations  du  Comité  des  finances  -de 
l'Assemblée  constituante,  des  8  et  11  no- 
vembre 1790,  sur  lesquelles  repose  cette 
demande,  et  priant  de  lui  faire  passeï  les 
expéditions  de  ces  délibérations,  avec 
réponse  conforme. 

8.  14,  23  mars  1792. 
Originaux  signés  et  mimitë  (3  pièces),  A. N., 
F*  1091. 
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21 38.  —  Lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur aux  gardes  des  registres  du  Contrôle 
général  des  finances,  les  invitant  à  lui  en- 
voyer, sans  retard,  les  expéditions  des 
délibérations  du  Comité  des  finances,  des 
8  et  11  novembre  1790,  dont  la  minute  ne 
se  retrouve  point  aux  Archives  nationales, 
avec  réponse  de  M.Perrotin  de  Barmond, 
l'un  des  gardes,  déclarant  que  ces  expé- 
ditions sont  restées  comme  pièces  justifi- 
catives entre  les  mains  de  M.  Bergeron, 
ajoutant  qu'au  1er  avril  prochain  il  leur 
sera  dû  deux  quartiers  et  qu'actuellement, 
pour  payer  leurs  commis  et  les  frais  de 
leurs  bureaux,  ils  ont  dû  recourir  à  des 
emprunts. 

17,  20  mars  1792. 
Minute  et  original  signé  (2  pièces),  A.  JV., 
F*  1091. 

S  3. —  Nouvelle  organisation  judiciaire 

A.  —  TRIBUNAUX  CIVILS  DE  PARIS 

Tribu7)al  du    2e  arrondissement. 

2139.  —  Déclaration  du  Tribunal  du 
2e  arrondissement  de  Paris,  portant  qu'il 
saisit  avec  empressement  toutes  les  occa- 
sions de  se  rallier  à  l'Assemblée  nationale 
et  renouvelle  la  prestation  de  serment 
faite  il  y  a  un  mois,  en  jurant  de  protéger 
les  personnes  et  les  propriétés  et  de  mou- 
rir, s'il  le  faut,  pour  l'exécution  de  la  Loi. 

7  septembre  1792. 
Minute,  A.  N.,  C  1GG,  n"  398. 

Tribunal  du  4e  arrondissement. 

2140.  —  Mémoire  à  Louis  XVI,  propo- 
sant pour  remplacer  M.  Abrial,  commis- 
saire du  Roi  près  le  tribunal  séant  aux 
Minimes,  chargé  d'exercer  par  intérim  les 
fonctions  de  commissaire  du  Roi  près  le 
Tribunal  de  cassation,  «  M.  Cauche,  homme 
de  loi,  très  honnête,  très  raisonnable, 
qui  a  été  membre  de  la  dernière  Com- 
mune et  s'y  est  très  bien  conduit,  et  que 
le  Tribunal  des  Petits-Pères  a  toujours 
trouvé  prêt  à  y  faire  le  service,  lorsque  les 
circonstances  l'ont  exigé  »,  ledit  mémoire 
approuvé,  avec  lettres  de  commission  pour 
M.  Cauche,  et  lettre  à  son  adresse,  lui  no- 
tifiant sa  nomination  à  titre  intérimaire, 


pendant  que  M.  Abrial  exercera  les  fonc- 
tions de  commissaire  du  Roi  près  le  Tri- 
bunal de  cassation. 

14,16  octobre  1791. 
Original  et  minute  (2  pièces1),  A.  A'.,  BB"' 
702. 

2141.  —  Lettre  de  M.  Abrial  au  ministre 
de  l'intérieur,  l'avisant  de  la  nomination 
de  M.  Cauche  pour  le  remplacer  au  tri- 
bunal des  Minimes,  et  le  priant  de  la  part 
du  ministre  de  la  justice,  d'écrire  au  pré- 
sident de  ce  tribunal  pour  que  M.  Cauche 
soit  commis  à  l'exercice  des  fonctions  de 
commissaire  du  Roi,  attendu  qu'il  y  a 
urgence  à  ce  qu'il  prenne  possession  de 
suite  du  ministère  public. 

14  octobre  1791 . 
Original  signé,  A.  N.,  BB'«  702, 

2142.  —  Lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur aux  juges  composant  le  tribunal 
séant  aux  Minimes,  leur  annonçant  que 
le  Boi  a  choisi  M.  Cauche  pour  remplacer 
M.  Abrial  dans  les  fonctions  de  commis- 
saire du  Roi  près  ce  tribunal  et,  attendu  que 
la  prestation  de  serinent  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'à  la  rentrée,  les  priant  de  commettre 
M.  Cauche  à  l'exercice  de  ces  fonctions, 
avec  lettre  à  M.  Cauche  dans  le  même 
sens. 

15  octobre  1791 . 
Minute,  A.  A'.,  BB1U  702. 

2143.  —  Discours  prononcé  à  la  barre 
de  l'Assemblée  nationale  par  M.  Delavigne, 
juge,  au  nom  des  membres  du  Tribunal 
du  4e  arrondissement  du  Département  de 
Paris  séant  aux  Minimes. 

6  sepiembrc  1792. 
Original,  signé  de  M.  Delavigne,  juge,  fai- 
sant fonction  de  président,  et  des  autres  mem- 
bres du  Tribunal,  A.  A'.,  C  166,  n"  397. 

B.    —    TRIBUNAL    DE  POLICE 
CORRECTIONNELLE 

214k  —  Pétition  adressée  à  l'Assemblée 
législative  par  les  juges  de  paix  de  Paris 
relativement  à  l'exercice  de  la  police  cor- 
rectionnelle, priant  de  vouloir  bien,  par 
un  décret  précis,  charger  soit  le  Direc- 
toire du  Département,  soit  la  municipalité 
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de  Paris  d'indiquer  définitivement  les 
emplacements  nécessaires  pour  le  Tribu- 
nal de  police  correctionnelle,  et  de  pré- 
parer la  loi  qui  fixera  les  devoirs  des 
fonctionnaires  chargés  de  concourir  avec 
les  juges  de  paix  aux  premiers  actes  de 
la  police. 

21  mars  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  D  III  321. 

C.    —    TRIBUNAL    CRIMINEL  DU 
DÉPARTEMENT 

2145.  —  Mémoire  du  ministre  de  la 
justice  à  Louis  XVI,  proposant  la  nomi- 
nation de  M.  Jehanne,  en  qualité  de  com- 
missaire du  Roi  près  le  Tribunal  criminel 
du  Département  de  Paris,  et  faisant  l'éloge 
de  ses  qualités,  déclarant  qu'il  ne  con- 
naît pas  de  plus  honnête  homme,  de 
caractère,  plus  droit,  d'âme  plus  élevée, 
qui  soit  plus  au  niveau  de  la  belle  insti- 
tution qu'il  serait  chargé  de  défendre, 
mais  ne  dissimulant  pas  l'originalité  de 
son  caractère  due  à  l'espèce  d'isolement 
dans  lequel  il  a  vécu  jusqu'ici  par  choix 
et  par  goût,  avec  commission  de  com- 
missaire du  Roi  près  le  Tribunal  criminel 
du  Département  en  faveur  de  M.  Tho- 
mas-Charles-Alexandre Jehanne. 

28  décembre  1791. 
Original  approuvé  et  imprimé  rempli  (2  pièces^, 
.V.  N.,  BB16  702. 

2140.  —  Pétition  de  citoyens  de  la  sec- 
tion des  Gobelins  a  l'Assemblée  nationale, 
dénonçant  et  qualifiant  d'immorale  et 
scandaleuse  la  nomination  par  le  corps 
électoral  de  M.  Du  Port,  ex  ministre  de  la 
justice,  à  la  place  d'accusateur  public  du 
Tribunal  criminel  du  Département,  alors 
que  le  Comité  de  législation,  dans  son 
rapport  du  4  avril,  avait  conclu  à  ce  qu'il 
lût  décrété  d'accusation  de  haute  trahison, 
et  montrant  que  le  corps  électoral  semblait 
avoir  eu  l'intention  coupable  de  dicter  un 
décret  d'absolution  en  faveur  d'un  homme 
dont  le  patriotisme  est  au  moins  un  pro- 
blème. 

6  mai  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  D  III  371. 


D.  —  TRIBUNAUX  CRIMINELS  PROVISOIRES 

3e  et  4e  Tribunal  criminel. 

2147.  —  Mémoires  certifiés  de  l'affichage, 
par  la  veuve  Dion,  de  jugements  des  3e  et 
4'  Tribunaux  criminels  provisoires,  avec 
ordonnance  de  payement  de  30  livres 
pour  2,400  placards,  à  raison  de  30  sols  le 
cent,  que  ladite  veuve  Dion  a  apposés  à 
Paris,  pour  divers  jugements  de  ces  deux 
Tribunaux. 

30  septembre  1792. 
Originaux,  signés  de  MM.  Cellier,  faisant 
fonction''  de  commis-aire  du  pouvoir  exécutif 
du  4e  Tribunal,  et  Bricre,  juge  du  3'  Tribunal, 
faisant  fonction  de  président,  et  minute  (3  pièces), 
.4.  N.,  F4  1304. 

5e  Tribunal  criminel. 

2148  —  Lettre  de  M.  Laurens,  commis- 
saire du  Roi  près  le  be  Tribunal  criminel, 
au  ministre  de  la  justice,  lui  rendant 
compte  d'un  jugement  rendu,  le  28  février, 
par  le  5e  Tribunal  criminel,  par  lequel  un 
apprenti  relieur,  Girardin,  âgé  de  12  ans, 
convaincu  de  vol,  a  été  acquitté  comme 
ayant  agi  sans  discernement  et  rendu  à 
ses  parents,  et  Marie-Anne  Legendre, 
femme  Souvré,  fruitière,  a  été  condamnée 
à  8  ans  de  réclusion  pour  recel  des  objets 
volés,  et  demandant,  en  raison  de  l'appel 
interjeté  par  la  femme  Souvré  au  3e  Tribu- 
nal, si  le  nommé  Girardin,  qui  réclame 
sa  liberté,  doit  être  élargi,  nonobstant 
l'appel,  et  si  le  jugement  doit  être  exécuté 
à  son  égard,  avec  réponse  du  ministre, 
décidant  que  le  sieur  Girardin,  n'ayant 
point  usé  de  la  faculté  d'appel  et  ayant 
formellement  acquiescé  à  son  jugement, 
doit  être  mis  sur  le  champ  en  liberté. 

5,  14  mars  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  A'.. 
BB1S  702. 

Sixième  Tribunal  criminel. 

2149.  —  Lettre  de  M.  Duranthon,  mi- 
nistre de  la  justice,  au  président  du  Co- 
mité de  législation,  lui  transmettant  un 
jugement  en  cas  d'appel  du  6e  Tribunal 
criminel,  qui  se  trouve  embarrassé  dans 
l'application  de  la  loi  du  18  janvier  1792, 
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al  demandant  .si  le  Tribunal  peut  appli- 
quer les  peines  portées  dans  le  nouveau 
code  et  les  substituer,  quoique  plus  fortes, 
aux  anciennes  peines  prononcées  par  les 
jugements  dont  est  appelé,  rendus  avant  la 
loi  qui  édicté  une  nouvelle  pénalité. 

l'2  mai  1792. 
Original  signé,  A.  N., D  III  371. 

F.  —  TRIBUNAL  DE  CASSATION 

2150.  —  Etat  de  ce  qui  revient  à  chacun 
des  membres  du  Tribunal  de  cassation 
pour  le  trimestre  de  janvier  1792,  tant  en 
appointements  fixes  qu'en  produit  des 
feuilles  d'assistance,  et  état  des  sommes 
à  payer  pour  traitement  et  droit  d'assis- 
lance,  avec  ordonnance  de  payement  de 
la  somme  de  87,333  livres  6  sols  7  de- 
niers, soit  43,000  livres  pour  les  traite- 
ments  et  44,333  livres  6  sols  7  deniers 
pour  droits  d'assistance. 

2,  8  avril  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
F1  1091. 

2151.  —  Lettre  de  M.  Danton,  ministre 
de  la  justice,  au  Comité  de  législation, 
demandant,  au  sujet  de  l'exécution  des 
jugements  de  procédure  criminelle  por- 
tés au  Tribunal  de  cassation,  si,  passé  lf 
délaide  3  jours,  la  condamnation,  même 
capitale,  doit  être  exécutée,  s'il  est  néces- 
saire de  remettre  une  requête  en  forme 
et  si  une  simple  déclaration  ne  suffit  pas. 

20  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  A'.,  D  III  371. 

2152.  —  Etat  de  ce  qui  revient  à  chacun 
des  membres  du  Tribunal  de  cassation 
pour  le  trimestre  de  juillet  1792,  tant  en 
appointements  fixes  qu'en  produit  des 
feuilles  d'assistance,  avec  état  des  sommes 
à  payer  et  ordonnance  de  payement  aux 
membres  du  Tribunal  de  cassation  de 
90,8til  livres  1  sol  7  deniers,  savoir: 
45,277  livres  15  sols  8  deniers  pour  traite- 
ments fixes  et  45,490  livres  3  sols  I  de- 
nier pour  droits  d'assistance. 

30  septembre  1792. 
Original,  signé  de  MM.  Thoùret,  président,  et 
G.  Hom,  greffier,  et  minute  (2  pièces^,  A.  N., 
F*  1304. 


(i.  —  JUGES  DE  PAIX 

2153.  —  Pétition  des  juges  de  paix  à 
l'Assemblée  nationale  à  l'effet  de  fixer 
leurs  attributions,  en  ce  qui  concerne  les 
aclcs  et  tribunaux  de  famille,  les  nomina- 
tions de  curateurs  aux  successions  va- 
cantes, les  curatelles  aux  substitutions, 
aux  interdictions  pour  démence,  1rs  actes 
relatifs  aux  successions,  ouverture  des 
portes,  exécution  des  jugements,  émolu- 
ments des  scellés. 

21  mais  1792. 
Original  signé,  A.  .Y..  1)111  321. 

2154.  —  Lettre  de  .M.  Danton,  ministre 
de  la  justice,  au  président  du  Comité  de 
législation,  au  sujet  du  refus  de  service, 
par  plusieurs  assesseurs,  auprès  des  juges 
de  paix,  déclarant  qu'il  importe  que  le 
cours  de  la  justice  ne  soit  ni  interrompu, 
ni  entravé  dans  ces  tribunaux,  particu- 
lièrement créés  en  faveur  de  la  classe  du 
peuple  la  moins  aisée,  et  destinés  à  répri- 
mer les  désordres  les  plus  habituels,  et 
demandant  de  proposer  à  l'Assemblée  na- 
tionale les  moyens  les  plus  propres  à 
perfectionner  une  institution  aussi  essen- 
tielle. 

9  septembre  1792 . 
Original  signé,  A.  N.,  D  III  371. 
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E.   —  BU R  K  AU   DE  CONSULTATION  DES 
ARTS-ET-  METIERS 

2155.  —  Ordonnance  de  payement  à 
M.  Lavoisier,  l'un  des  commissaires  du 
Bureau  de  consultation,  de  1,800  livres 
pour  être  par  lui  employées,  à  raison  de 
300  livres  pour  chacun  des  6  derniers 
mois  de  l'année  1792,  aux  frais  d'expé- 
riences et  essais  nécessaires  poui  appuyer 
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les  rapports  des  commissaires  dit  bu- 
reau. 

30  septembre  1792. 
Minute,  A.  N.,  F*  1304. 

CC.  —  NAVIGATION  INTÉRIEURE 

2156.  —  Lettre  du  directoire  du  dépar- 
tement de  l'Yonne  à  l'Assemblée  nationale, 
leur  annonçant  l'insurrection  alarmante 
des  flotteurs  de  Coulanges-sur-  Yonne,  Lucy- 
sur-Yonne,  Grain  et  Mailly-le-Château, 
qui  ont  exigé  une  augmentation  de  salaire 
pour  tous  les  travaux  s'exécutant  sur  les 
ports  à  l'occasion  de  la  fabrication  des 
trains  et  de  leur  conduite  à  Paris,  et  se 
sont  portés,  le  27  mars,  à  Clamecy  au 
nombre  de  700,  ont  désarmé  et  dépouillé 
les  gardes  nationaux  de  cette  ville,  ne 
leur  laissant  que  leur  chemise,  et  décla- 
rant que  par  ses  soins,  600  gardes  na- 
tionaux de  la  région,  cent  cavaliers  avec 
li  pièces  de  canons  ont  été  envoyés  le  30 
à  Goulanges  pour  faire  renti  er  les  factieux 
dans  l'ordre  et  prévenir  le  massacre  et  le 
pillage  dont  Clamecy  était  menacé. 

30  mars  1792. 

Original  signé,  A.  N.,  C  145,  n°  189biS. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  XLI,  p.  49. 

2157.  —  Lettre  de  M.  Roland,  ministre 
de  l'intérieur,  au  président  de  l'Assemblée 
nationale,  exposant  que  depuis  longtemps 
les  ouvriers  au  llottage  des  bois  pour 
l'approvisionnement  de  Paris  dans  la 
Nièvre  et  l'Yonne  sont  en  fermentation,  et 
que  les  administrateurs  de  la  municipalité 
de  Paris  chargés  des  approvisionnements 
s'étaient  fréquemment  adressés  à  son 
prédécesseur  pour  faire  cesser  les  obsta- 
cles mis  au  llottage  par  ces  ouvriers,  mais 
que  tout  récemment,  malgré  l'augmenta- 
tion de  prix  consentie  par  les  marchands 
de  bois,  ils  se  sont  portés  à  des  excès, 
pillant  notamment  la  maison  d'un  mar- 
chand de  bois  à  Clamecy. 

31  mars  1792. 
Original.  A.  A'.,  DXL,  n-  17. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  XLI,  p.  53. 

2158.  —  Lettre  du  directoire  du  dépar- 
tement de  l'Yonne  au  ministre  de  l'inté- 
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rieur,  annonçant  que  les  mesures  les  plus 
fortes  ont  été  prises  pour  en  imposer  aux 
factieux,  grâce  au  concours  des  gardes 
nationaux  joints  à  la  troupe  de  ligne  et 
gendarmerie  nationale,  qui  ont  réussi  à 
s'emparer  du  capitaine  et  du  lieutenant 
des  flotteurs,  ajoutant  que  la  force  armée 
va  se  porter  sur  Clamecy. 

31  mars  1792. 
Copie,  A.  N.,  C  145,  n°  189''is. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  XLI,  p.  99. 

2159.  —  Lettré  de  M.  Roland,  ministre 
de  l'intérieur,  au  président  de  l'Assemblée 
nationale  s'empressant  de  faire  part  des 
nouvelles  plus  rassurantes  qu'il  reçoit  de 
l'insurrection  des  ouvriers  de  Clamecy, 
contenues  dans  la  lettre  du  directoire  du 
département  de  l'Yonne,  dont  il  envoie 
copie. 

2  avril  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  145,  n"  189b's. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  XLI,  p.  98. 

DD.  —  IMPRIMERIE  ROYALE 

2100.  —  Lettre  de  M.  Anisson-Duperon, 
directeur  de  l'Imprimerie  nationale  exé- 
cutive  du  Louvre,  à  M.  Danton,  ministre 
de  la  justice,  exposant  que,  nonobstant 
les  décrets  des  19  août  et  2  septembre, 
qui  dispensent  les  ouvriers  de  l'Imprimerie 
du  service  militaire,  ils  reçoivent  jour- 
nellement des  billets  pour  monter  leur 
garde  et  sont  mis  en  demeure  d'y  obtem- 
pérer, d'où  il  résulte  pour  les  ouvriers  une 
grande  perte  de  temps  et  pour  ses  ate- 
liers, souvent  privés  de  leurs  chefs,  une 
désorganisation  totale, au  grand  détriment 
de  l'impression  des  exemplaires  authen- 
tiques des  décrets,  adressant  50  exem- 
plaires de  l'état  certifié  des  noms  et  em- 
plois des  citoyens  attachés  à  l'Imprimerie, 
et  le  priant  d'en  envoyer  un  exemplaire  à 
chaque  section  et  au  commandant  de  la 
force  armée,  pour  que  ces  ouvriers  ne 
soient  plus  inquiétés  relativement  au  ser- 
vice militaire. 

7  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  BB16  702. 

2161.  —  Etat  des  citoyens  attachés  au 
travail  de  l'Imprimerie  nationale  exécu- 
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tive  du  Louvre  (commis,  protes,  fondeurs, 
compositeurs,  imprimeurs  et  relieurs), 
certifié  par  M.  Anisson-Duperon,  qui  dé- 
clare que  tous  ces  citoyens  y  ont  un  ser- 
vice actif  et  journalier. 

7  septembre  1 7 9 "2 . 
Imprimé,   signe  do   M.  Anisson-Duperon , 
A.  N.,  DD16  702. 

2162.  —  Projet  de  lettre-circulaire  au 
maire  de  Paris,  au  commandant  de  la 
force  armée  et  aux  présidents  des  sec- 


tions, soumis  par  M.  Anisson-Duperon  au 
ministre  de  la  justice,  relativement  au 
service  personnel  des  commis  de  l'admi- 
nistration et  des  ouvriers  de  l'Imprimerie 
nationale  exécutive,  qui,  d'après  la  loi  du 
2  septembre,  sont  tenus  dans  les  dangers 
de  la  patrie,  de  se  rendre  sur  le  champ 
dans  leurs  bureaux,  qui  deviennent  pour 
eux  le  posle  du  citoyen. 

10  septembre  1792. 
Minuté,  .4.  N.,  BB1G  702. 
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A 

Abbaye  de  Longchamp  (évacuation  de  1), 
372,  373;  transport  de  l'argenterie,  373. 

—  de  Montmartre  (apposition  de  scellés 
et  évacuation  de  1'),  374-388. 

—  de  Panthemont  (constructions  neuves), 
400, 410  ;  fondation  de  place  gratuite  pour 
une  demoiselle  noble,  425;  (portier  et 
pourvoyeur  de  1'),  5;  rentes  par  elle 
dues,  390-416. 

—  de  Port-Royal  (abbesse  de  1'),  54;  (créan- 
ces sur  1'),  420,  421  ;  revenus,  422-426. 

—  de  Saint-Anloine  :  son  église  érigée  en 
paroisse,  366,  368;  magasin  des  subsis- 
tances militaires  y  établi,  219,  370,  371  ; 
religieuses,  30. 

—  de  Saint-Denis:  approvisionnements  de 
blés  y  réunis  par  la  municipalité  de 
Paris,  237;  (Bénédictins  de  1'),  208,  220, 
222-224,  226-228,  230,  233,  236,  240; 
Bustes  (mutilations  de),  234;  (caveaux 
de  1'),  242;  dépôt  de  ses  titres  en  l'ab- 
baye de  Saint-Germain-des-Prés,  231; 
dortoir  d'hôtellerie,  238;  (église  parois- 
siale établie  en  l'église  de  1'),  73,  237  ;  fon- 
dation en  faveur  des  pauvres,  241  ;  galerie 
communiquant  du  dortoir  à  l'église, 
237;  reliques  de  la  Sainte-Epine  y  con- 
servées, 54;  (rente  à  l'Hôtel-Dieu  de 
Paris  due  par  1'),  239;  salles  des  Princes 

T.  VII. 


et  de  Penthièvre,  234;  Tableaux  (dégra- 
dations de),  234;  translation  des  Béné- 
dictins de  Saint-Germain-des-Prés,  220, 
223,  228,  238,  248,  254,  257,  258. 

—  de  Saint-Germain-des-Prés  (archives  na- 
tionales de  1'),  231;  bureaux  du  comité 
de  la  section  des  Quatre-Nations,  231  ; 
domaines  de  Villuis  et  Courceaux,  247; 
ferme  du  pont  d'Antony,  250;  ferme- 
prienré  de  Bailly,  256;  (habitants  de 
l'enclos  de  1"),  253;  logement  gratuit 
aux  bibliothécaires  provisoires,  259  ; 
mense  abbatiale  et  mense  convention- 
nelle, 255. 

—  (prison  de  1')  :  détention  de  MM.  Lezay 
de  Marnesia  et  Perrier,  1210  ;  détention 
de  M.  de  Solerac,  capitaine  de  vétérans, 
suspect  d'incivisme,  1075;  écrou  du 
major  Bacbmann,  1040;  écrou  des  sieurs 
Bonnefond  et  Rosé,  anciens  gardes  du 
corps,  1198;  écrou  du  sieur  Breton, 
garde  national,  de  faction  au  Temple, 
1091  ;  écrou  de  M.  Jacques  Cazotte,  1050; 
écrou  de  M.  Dossonville,  1037;  écrou 
de  M.  Gibé,  notaire,  1060;  écrou  de 
M.  de  Laporte,  1031  ;  écrou  de  M.  de 
Montmorin,  1039;  écrou  de  M.  Bous- 
seau,  maître  d'armes  du  prince  royal, 
1187;  écrou  du  comte  de  Saint-Mart, 
suspect,  1274;  écrou  du  sieur  Sossy, 
ancien  lieutenant  particulier  de  la  sé- 
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néchaussée  de  Digne,  988,  1082;  re- 
gistres d'écrou  et  mandats  d'arrêt  repré- 
sentés par  le  concierge,  4  877. 

—  seigneurie  de  Vaugirard,  251  ;  (litres  de 
l'abbaye  de  Saint-Denis  déposés  en  1'), 
231;  (translation  à  Saint-Denis  des  Bé- 
nédictins de  1'),  220,  223,  228,  238,  248, 
254,  257,  258;  (tribunal  du  5e  arrondis- 
sement siégeant  à  1'),  744. 

—  de  Saint-Victor:  archiviste  de  la  Muni- 
cipalité y  résidant,  309;  (biens  de  cam- 
pagne de  1'),  260;  plans  de  la  censive 
261,  262;  projet  d'y  transférer  les  Char- 
treux et  Théatins,  208. 

—  de  Sainte-Geneviève  :  Chaubert,  abbé, 
38;  Bousselet,  abbé,  243;  maison  d'Au- 
teuil  lui  appartenant,  244;  translation 
de  la  châsse  de  Sainte-Geneviève  dans 
l'église  de  Saint-Etienne-du-Mont,  159, 
245. 

—  de  Sainte-Périne-de-Chaillot  (papiers 
de  1'),  419. 

—  du  Val:  ses  biens  réunis  aux  Feuillants 
de  la  rue  Saint-Honoré,  317;  (enlève- 
ment des  tableaux  de  1'),  218;  recette, 
428. 

—  de  la  Victoire-les-Senlis,  16. 
Abeille,  fils,  secrétaire   du   Bureau  du 

commerce,  1490,  1492,  1493,  1495. 
Abrial  (André-Joseph),  commissaire  du 
Boi  près  le  Tribunal  du  4e  arrondisse- 
ment, 2140-2142;  commissaire  du  Boi 
près  le  Tribunal  de  cassation,  1058, 
1307,  1315,  1334,1337,  1342,  1351,  1360, 
1362. 

Absences  des  juges  des  tribunaux  (me- 
sures contre  les),  871. 

Abus  au  sujet  de  la  tenue  des  actes  de 
l'état  civil,  1422. 

—  causés  par  l'établissement  d'échoppes 
sur  les  quais,  1901-1918. 

—  commis  par  les  concierges  des  prisons, 
1887;  par  les  ouvriers  en  or  et  en  ar- 
gent, 1734. 

—  constatés  aux  ateliers  de  filature  des 
Bécollets  et  des  Jacobins,  1667;  à  la 
prison  de  la  Force,  1895. 

—  régnant  à  la  prison  de  la  Conciergerie, 
1887-1892. 

—  dans  l'administration  de  la  justice , 
1875,  1895. 

—  dans  l'administration  des  Postes,  1781. 


—  dans  la  tenue  des  registres  de  décès  de 
l'hospice  Saint-Sulpice,  1442. 

—  d'autorité  de  M.  Clavière,  ministre  des 
Contributions  publiques,  1785. 

—  de  confiance,  1270;  (condamnation 
d'un  agent  de  police  pour),  1107;  d'un 
commissaire  chargé  du  recensement  des 
chevaux  et  voitures,  1175. 

—  de  fonctions  reproché  à  M.  Botot,  com- 
missaire national  près  du  Tribunal  du 
17  août,  1055. 

Académie  de  chirurgie  (consultation  si- 
gnée du  secrétaire  perpétuel  de  1'),  879; 
(machine  à  décapiter,  exécutée  sous  la 
direction  du  secrétaire  de  1'),  881. 

—  d'éducation  (boutons  en  métal  pour  1'), 
1029. 

—  de  peinture  (peintre  de  1'),  1052. 

—  des  sciences,  55,  1528,  1542,  1548,  1553, 
1562,  1574,  1575,  1584,  1585,  1590,  1593, 
1631,  1673,  1679,  1709,  1716-1718,  2042- 
2044. 

—  de  Turin,  1716,  1718. 
Accaparement  de  blés  (prétendu),  1046. 
Accaparements  (lois  sur  les),  1832. 

—  des  cuirs  verts  par  les  bouchers,  1714, 
1715;  des  subsistances,  1816. 

Accident  causé  par  un  charretier,  1237. 

Accusateur  public  du  Tribunal  criminel 
du  Département  (nomination  au  poste  d'), 
837  ;  (protestation  contre  l'élection  de 
M.  Du  Port  comme),  2146. 

—  public  du  2e  Tribunal  criminel  (va- 
cance de  la  place  d'),  826,  834,  846  ;  du 
4eTribunal  criminel  (remplacement  de  1') 
846-849  ;  du  6e  Tribunal  criminel  (ser- 
ment prêté  par  1'),  866. 

—  au  Tribunal  des  Minimes,  846. 
Accusation    de    haute    trahison  contre 

M.  Du  Port,  ex-ministre  de  la  justice, 
2146. 

Accusés  (avoué  chargé  de  la  défense  des) 
au  Tribunal  de  cassation,  1285;  (choix 
des  tribunaux  d'appel  par  les), 787,  788, 
792  ;  (faculté  de  conférer  avec  leurs 
conseils  accordée  aux),  913  ;  prisonniers 
(extorsions  par  des  avocats-conseils  au 
préjudice  d'),  804. 

Achats  extraordinaires  de  subsistances 
par  la  municipalité  de  Paris,  1837, 
1838. 

—  forcés  des  vivres,  1816. 
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Aride  vitriolique  (manufacture  d'),  1561. 
Acides  (manufacture  d')  établie  à  Javel, 
1 752-1 756. 

Acier  (moulin  en),  1573;  fin  (limes  fon- 
dues en),  1535,  1720,  1730;  fondu  (pei- 
gnes d'),  1592;  poli  (manufacture  d'), 
1648,  1680,  1685;  rond  d'Angleterre  (fa- 
brique d'),  1535,  1729,  1730. 

Ackehwiot  (machines  à  filer  le  coton  en 
fin,  système),  1652,  1692. 

Aclocque  (André-Arnoult),  chef  de  légion, 
faisant  fonctions  de  commandant  gé- 
néral de  la  garde  nationale,  1941  ;  mem- 
bre de  la  commission  paroissiale  de 
bienfaisance  de  l'église  Saint-Marcel, 171. 

Acquits  prononcés  par  le  Tribunal  crimi- 
nel du  17  août,  983,  1036,  1038,  1043, 
1050,  1054-1056,  1060,1067,  1069,1070, 
1074,  1082,  1086,  1091-1094,  1100,  1101, 
1103,  1106,  1109,  Mil,  1118,  1125- 
1129,  1  141,  1158,  1  167-1170,  1176,  1178. 

Acte  d'accusation  :  contre  Collenot  d'An- 
gremont,  1028;  contre  le  sieur  Bardol, 
assassin  de  l'abbé  Baduel,  1076;  contre 
le  sieur  Bois,  voleur  de  mouchoirs, 
1068;  contre  M.  Botot,  commissaire  na- 
tional près  du  Tribunal  du  17  août, 
1055;  contre  les  sieurs  Bourgnioux  et 
Galmon ,  volontaires  du  bataillon  de 
l'Egalité,  1064;  contre  le  sieur  Breton, 
garde  national,  de  faction  au  Temple, 
1091;  contre  J.  Cazotte,  ex-commissaire 
général  de  la  marine,  1050;  contre  le 
sieur  Chenaux,  hussard  de  la  Liberté, 
meurtrier,  1085;  contre  le  sieur  De- 
fresne,  courrier  de  l'armée  du  Rhin, 
1102;  contre  J.-B.  Dossonville,  ex-offi- 
cier de  paix,  1036;  contre  le  sieur  En- 
glert,  gendarme,  meurtrier,  1066  ;  contre 
le  sieur  Fontaine,  voleur  et  recéleur  d'ar- 
genterie, 1045;  contre  le  sieur  Fouquet, 
garçon  perruquier,  1065  ;  contre  le  sieur 
Galant,  terrassier,  accusé  de  vol,  1063; 
contre  le  sieur  Gandolphe,  matelot,  in- 
culpé de  mendicité  avec  violences,  1098; 
contre  M.  Guérin  de  Sercilly,  capitaine 
à  la  suite  du  103e  régiment,  1054;  con- 
tre le  sieur  Guignard,  serrurier,  prévenu 
de  vol,  1062;  contre  le  sieur  Hivonet, 
journalier,  1052;  contre  J.  Jullien,char 
retier  à  Vaugirard ,  1041  ;  contre  le 
sieur  Lavocat ,  emballeur  de  l'Hôtel- 


Dieu,  inculpé  de  vol,  1100;  contre  Ar- 
naud de  Laporte,  intendant  de  la  Liste 
civile,  1030;  contre  le  sieur  Lebeau, 
inculpé  de  vol  d'habits  et  de  linge,  1097; 
contre  J.-F.  Lieulaud,  ex-commandant 
de  la  garde  nationale  de  Marseille,  1082; 
contre  J.-B.  Louvatière,  usurpateur  de 
litre  et  fonctions,  1070  ;  contre  le  sieur 
Mercier,  coiffeur,  et  les  filles  Dumon  et 
Lebon,  inculpés  de  vol  de  portefeuille, 
1106;  contre  M.  de  Montmorin,  1038; 
contre  Marie  Postel,  femme  publique, 
complice  de  vol,  1095;  contre  Risse  et 
Fourneaux,  gendarmes,  1042;  contre  le 
sieur  Romary,  compagnon  serrurier, 
inculpé  de  vol,  1197;  contre  le  sieur 
Rousseau,  maçon,  inculpé  de  vol,  1088; 
contre  le  sieur  Nicolas  Roussel,  agent 
secret,  1047  ;  contre  Farmain  de  Rozoy, 
publiciste,  1034  ;  contre  le  sieur  Watri- 
gant,  volontaire  déserteur,  1043. 

—  de  décès  du  commissionnaire  du  cou- 
vent de  la  Conception,  486. 

—  d'ingression  en  religion  d'une  bénédic- 
tine du  Saint-Sacrement,  576. 

—  de  réception  d'une  religieuse  Bénédic- 
tine, 576. 

Actes  arbitraires  commis  lors  des  visites 
domiciliaires  dans  les  sections,  1167. 

—  capitulaires  des  Ursulines  du  faubourg 
Saint-Jacques,  604. 

—  injurieux  du  charretier  Jullien,  exposé 
sur  la  place  de  Grève,  1041. 

—  du  Congrès  de  l'Amérique  septen- 
trionale (impression  des),  1811. 

—  de  décès  de  l'hospice  Saint-Sulpice 
(irrégularités  des),  1442. 

—  de  famille  et  relatifs  aux  successions, 
2153. 

—  (de  naissance,  de  mariage  et  de  décès, 
mode  de  constatation  et  dépôt  des), 
1424-1428,  1434,  1435,  1438,  1439,  1441, 
1443-1445,  1451,  1452. 

—  et  délibérations  des  sections,  1805- 
1867. 

Adam  (doin  Jacques  -  Nicolas) ,  religieux 
bénédictin  de  Saint-Martin-des-Champs, 
271,  273,  277,  279-290. 

—  (Jean-Louis-Urbain),  député  d'Indre-et- 
Loire  à  l'Assemblée  législative,  1445. 

—  habitant  de  Nantes,  1305. 

—  (dame),  marchande  lingère,  1917. 
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Adélaïde  (Madame  Marie),  tanle  de 
Louis  XVI,  1033. 

Adjudicataires  de  la  manufacture  de  tabac 
de  l'hôtel  de  Longueville,  1746-1748. 

Adjudication  au  rabais  des  travaux  d'instal- 
lation du  Tribunal  criminel  du  Départe- 
ment (inconvénients  d'une),  777. 

—  de  biens  domaniaux,  2126-2131. 

—  de  la  ferme  de  la  Madeleine  à  Trainel, 
433,  434  ;  d'une  maison  des  Cordelières 
de  la  rue  de  Lourcine,  487  ;  de  la  terre 
et  seigneurie  de  Châtenay,  270  ;  de  la 
terre  de  Saint-Martin-d'Ablois  (demande 
d'ajournement  de  1'),  1306. 

Administrateurs  des  Postes  (adresse  des 
nouveaux),  1782. 

Administration  ou  agence  générale  des 
biens  nationaux,  3,  4,  109,  252,  478, 
529,  552,  2019,  2020,  2022,  2035,  2036, 
2126,  2128-2131.  Voyez  Biens  nationaux 
(administration  des). 

—  des  biens  de  la  maison  de  Saint-La- 
zare, 2032. 

—  des  biens  et  revenus  des  fabriques 
(établissement  d'une),  2,  71. 

—  des  carrières  du  Département,  2103. 

—  de  la  justice  (abus  dans  1'),  1875,  1895; 
(compte  rendu  de  1'),  716. 

—  ancienne  du  Commerce,  1455-1497, 
1687-1689,  1696,  1731. 

—  nouvelle  du  Commerce,  1458,  1498- 
1513,  1655,  1656,  1658,  1682,  1700. 

Adoration  du  Saint- Sacrement  (Sœurs 
séculières  de  1'),  586  588. 

Adresses  à  l'Assemblée  législative  :  du 
sieur  Aubert,  prêtre  non  assermenté, 
pour  l'envoi  des  prêtres  non  confor- 
mistes dans  les  Iles,  40;  du  Bureau  de 
Consultation  des  Arts-el-Métiers,  s'ex- 
cluantdes  récompenses,  1525;  des  com- 
mis à  la  transcription  sur  parchemin 
des  arrêts  du  Parlement,  offrant  de  ter- 
miner le  travail,  688;  du  sieur  Cossigny, 
au  sujet  de  la  fabrication  et  de  l'ex- 
portation de  la  poudre  à  canon,  1750; 
des  directeurs  du  jury  d'accusation  du 
Tribunal  criminel  du  17  août  au  sujet 
de  l'instruction  des  procès,  939;  du 
sieur  Ducruix,  garde-française,  présen- 
tant le  modèle  d'une  machine  hydrau- 
lique, 1599;  du  sieur  Gremion,  deman- 
dant une  loi  sur  le  divorce,  1440;  de 


Palloy,  présentant  le  projet  d'une  co- 
lonne de  la  Liberté  sur  le  terrain  de  la 
Bastille,  2076;  de  Peeters  et  Alban,  en- 
trepreneurs de  la  manufacture  d'acides 
de  Javel,  pour  la  liberté  du  commerce 
du  salpêtre,  1752-1756;  du  sieur  Philo- 
pâtre, au  sujet  des  troubles  suscités  par 
les  opinions  religieuses,  42  ;  de  dévoue- 
ment des  nouveaux  administrateurs  des 
Postes,  1782;  du  Tribunal  criminel  du 
17  août,  au  sujet  de  la  connaissance  des 
crimes  et  délits,  enlevée  au  Tribunal 
criminel  du  Département,  962. 
Affaire  Angot  des  Rotours,  premier  com- 
mis aux  Monnaies,  accusé  de  malversa- 
tions, 1 176. 

—  Aubourg,  limonadier,  inculpé  dans  le 
vol  du  Garde-Meuble,  1142. 

—  Marie-Françoise  Aubourg,  couturière, 
impliquée  dans  le  vol  du  Garde-Meuble, 
1159. 

—  Bachmann,  major  des  gardes  Suisses, 
impliqué  dans  l'affaire  du  10  août,  1040. 

—  Bardol,  assassin  de  l'abbé  Baduel,1076. 

—  Beck,  voleuse  d'assignats,  1140  ' 

—  Beauguille,  homme  de  loi,  accusé  de 
complicité  avec  le  sieur  Guillaume,  di- 
recteur de  la  Maison  de  secours,  1205. 

—  Beaupain,  savetier,  arrêté  pour  propos 
injurieux,  1164. 

—  Béhourt  et  Cauchois,  inculpés  de 
change  frauduleux  d'assignats,  1087. 

—  Jean  Benoît,  compagnon  charron,  ac- 
cusé de  vol,  1058. 

—  Benoît,  auteur  de  vol  avec  effraction 
dans  l'église  de  Chérancé,  1203. 

—  Bertrand,  chevalier  de  Malte,  suspect 
d'incivisme,  1184. 

—  Bidault,  domestique,  volontaire,  voleur 
de  son  équipement,  1094. 

—  Billette,  colporteur,  prévenu  de  propos 
incendiaires,  1118. 

—  Billon,  ex-clerc  du  procureur,  prévenu 
de  vol,  1071. 

—  Bois,  paveur,  prévenu  de  vol,  1068. 

—  Bordeaux,  cuisinier  sans  place,  inculpé 
de  vol,  1109. 

—  J.  Boscary,  ancien  commandant  en  se- 
cond du  bataillon  des  Filles-Saint-Tho- 
mas, compromis  dans  l'affaire  du 
10  août,  1067. 
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—  Botot,  commissaire  national  près  le 
Tribunal  du  17  août,  inculpé  d'abus  de 
fonctions,  1055. 

—  Bourgard,  sergent  fourrier  des  gardes 
Suisses  de  Courbevoie,  compromis  dans 
l'affaire  du  10  août,  1188. 

—  Bourgnioux  et  Calmon,  volontaires  du 
bataillon  de  l'Egalité,  meurtriers,  1064. 

—  Bourlier,  marchand  de  vins,  receleur 
des  objets  volés  au  Garde-Meuble,  1125. 

—  Bouthey,  chapelier,  impliqué  dans  le 
vol  du  Garde-Meuble,  1151. 

—  des  abbés  Bressolles  et  Mangon,  jan- 
sénistes, 1035. 

—  Breton,  garde  national,  prévenu  de 
violation  de  consigne  au  Temple,  1091. 

—  Broyer,  garde  Suisse,  inculpé  de  propos 
inconvenants,  1056. 

—  Cabanis,  agent  de  police,  et  Boulland, 
homme  d'affaires  de  M.  du  Châtelet, 
suspects,  1200. 

—  Calmet,  marinier,  inculpé  dans  le  vol 
du  Garde-Meuble,  1200. 

—  Garesme,  maître  d'armes,  accusé  de 
blessures,  1131. 

—  Chenaux,  ex-garde  Suisse,  inculpé 
d'excès  et  de  violences,  1085. 

—  Cocart-Anglès,  complice  du  vol  du 
Garde-Meuble,  1 104. 

—  Colas,  négociant  en  bijouterie,  inculpé 
dans  le  vol  du  Garde-Meuble,  1134. 

—  du  Collier,  1029. 

—  de  la  femme  Corbïn,  impliquée  dans  le 
vol  du  Garde-Meuble,  1146. 

—  Coreil ,  capitaine  de  vaisseau  mar- 
chand, mis  à  la  Bastille,  1035. 

—  Claude  Cottet,  dit  le  Petit  Chasseur, 
bijoutier,  voleur  du  Garde-Meuble,  1121. 

—  Crespin,  gagne  denier,  révolté  contre 
la  garde  nationale,  1078. 

—  Dacosta,  voleur  du  Garde-Meuble,  1105. 

—  Defresne,  courrier  de  l'armée  du  Rhin, 
accusé  de  meurtre,  1102. 

—  Delayré,  fédéré  de  Maine-et-Loire, 
suspect,  1101. 

—  Depeyron  et  Badarel,  voleurs  du  Garde* 
Meuble,  1081. 

—  Desessart  et  Châtelain,  prévenus  d'escro- 
querie, 1173. 

—  Desjardins,  garçon  cordonnier,  inculpé 
de  coups  et  blessures,  1124. 


—  Dhotel,  gendarme,  inculpé  de  meurtre, 
1090. 

—  Dormesse,  ancien  secrétaire  de  La- 
fayette,  compromis  dans  les  événe- 
ments du  10  août,  1190. 

—  tles  femmes  Doué  et  Sailly,  mendiantes 
avec  violence,  1044. 

—  Drieux,  horloger,  complice  du  vol  du 
Garde-Meuble,  1138. 

—  de  la  fille  Duprat,  inculpée  de  vol,  1116. 

—  Durand,  préposé  à  la  Police,  inculpé 
de  vol,  1107. 

—  Duret,  dit  Vidouville,  inculpé  d'em- 
bauchage contre-révolutionnaire,  1083. 

—  Michel  Englert,  gendarme,  meurtrier, 
1066. 

—  Fayel,  juge  de  paix  de  la  section  du 
Roi-de-Sicile,  suspect,  1180. 

—  Fermy-Clairville,  impliquée  dans  le  vol 
du  Garde-Meuble,  1073. 

—  Etienne  Feuillant,  rédacteur  du  Journal 
du  soir,  1204. 

—  de  la  femme  Florent,  prévenue  d'es- 
croquerie, 1108. 

—  Foliot  et  Dieu,  escrocs,  1115. 

—  René  Fontaine,  garçon  parfumeur,  in- 
culpé de  recel  d'argenterie,  1045. 

—  Fouquet,  garçon  perruquier,  voleur  de 
portefeuille,  1065. 

—  Fournel  et  Blanchard,  surpris  en  11a- 
grant  délit  de  vol  dans  la  salle  d'au- 
dience du  Tribunal  criminel  du  17  août. 
1130. 

—  Galant,  terrassier,  inculpé  d'attaque 
nocturne,  1063. 

—  Gallois,  complice  du  vol  du  Garde- 
Meuble,  1096. 

—  Gandolphe,  mendiant  avec  menaces  et 
violence,  1098. 

—  Gerfaut,  frotteur,  inculpé  du  vol  d'un 
cheval,  1074. 

—  Gibé,  notaire  de  la  Liste  civile,  sus- 
pect, 1060. 

—  de  la  femme  Gilars,  inculpée  de  propos 
menaçants,  1 141 . 

—  Gilbert,  mercier  en  chambre,  impliqué 
dans  le  vol  du  Garde-Meuble,  1145. 

—  de  la  lîlle  Godefroy,  couturière,  im- 
pliquée dans  le  vol  du  Garde-Meuble, 
1161. 

—  Goro,  menuisier,  perturbateur  du  repos 
public,  1166. 
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—  Goubin,  compagnon  ciseleur  et  doreur, 
inculpé  de  vol,  1171. 

—  Grosjean,  cavalier,  inculpé  de  propos 
incendiaires,  1061. 

—  Guérin  de  Sercilly,  aide-de-camp  de  la 
17e  division,  compromis  dans  les  événe- 
ments du  10  août,  1034. 

—  J.-B.  Guignard,  compagnon  serrurier, 
inculpé  de  vol,  1062. 

—  Guillaume  aîné,  notaire  à  Paris,  sus- 
pect, 1189. 

—  Henriet,  teneur  de  jeu  de  billard,  im- 
pliqué dans  le  vol  du  Garde-Meuble, 
1174. 

—  Hivonet,  journalier,  accusé  de  vol  avec 
effraction,  1052. 

—  Huot,  fourrier  de  la  20e  compagnie  de 
cavalerie,  accusé  de  vol  du  prêt  de  sa 
compagnie,  1136. 

—  Israël,  marchand  forain,  complice  du 
vol  du  Garde-Meuble,  1132. 

—  Jeanton,  armurier,  inculpé  de  vol  d'ar- 
genterie, 1122. 

—  Jouan,  suspect  de  relations  avec  les 
voleurs  du  Garde-Meuble,  1143. 

—  Jean  Jullien,  charretier,  inculpé  d'actes 
injurieux,  1041 . 

—  Kabrs,  dit  Louvain,  marchand  de  meu- 
bles et  d'ébénisterie,  1120. 

—  du  président  de  La  Collinière,  1208. 

—  Lagard,  mercier,  impliqué  dans  le  vol 
du  Garde-Meuble,  1153. 

—  Lamouche,  garçon  maçon,  inculpé  de 
vol,  1126. 

—  Lamy  et  Renault,  gendarmes,  ayant 
laissé  échapper  un  prisonnier,  1158. 

—  Langlois,  marchande  de  légumes,  vo- 
leuse de  pièces  de  toile,  1133. 

—  Lavillette,  libraire,  compromis  dans  les 
événements  du  10  août,  1101. 

—  Lavocat,  emballeur  à  l'Hôtel-Dieu,  in- 
culpé de  vol,  1 100. 

—  Lecomte,  fermière,  accusée  d'accapare- 
ments, 1046. 

—  Le  Corroyer  de  Domfront  et  d'Estre- 
ham,  délenteurs  de  libelles,  1035. 

—  Ledoux,  mercier-brocanteur,  inculpé 
de  tentative  de  vol,  1128. 

—  Lefrançois,  compagnon  orfèvre,  con- 
damné pour  vol  de  portefeuille,  1155. 

—  de  la  Légion  germanique,  1201. 

—  Lemaire,  domestique,  voleur,  1160. 


—  Lemoine,  garçon  salpêlrier,  inculpé  de 
recel  d'une  aigrette  de  diamants,  1089. 

—  Lenoble,  tailleur  d'habits,  inculpé  de 
vol,  1172. 

—  Leonardi,  mercier,  parfumeur,  com- 
plice du  vol  du  Garde-Meuble,  1119. 

—  Lepot,  prostituée,  inculpée  de  vol,  1113. 

—  Lerouge,  imprimeur,  accusé  de  sous- 
traction de  forme  d'imprimerie,  1148. 

—  Lieutaud,  ancien  officier  de  la  garde 
de  Louis  XVI,  accusé  de  correspondance 
criminelle  avec  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique, 1082. 

—  Louvatière,  liquidateur  de  la  Ferme 
générale,  accusé  d'usurpation  de  titre 
et  de  fonctions,  1070. 

—  Maguin,  domestique,  porteur  de  lettres 
suspectes,  1182. 

—  Mallent,  bonnetier,  prévenu  de  vol 
d'une  montre  d'or,  1112. 

—  Mar,  ramasseur  de  charbon,  vagabond, 
inculpé  de  vol,  1199. 

—  Maussabré,  aide-de-camp  de  Lafayelte 
et  de  Cossé-Brissac,  suspecl,  1185. 

—  Mayraud,  marchand  forain,  impliqué 
dans  le  vol  du  Garde-Meuble,  1099. 

—  Mercier,  coiffeur  de  femmes,  voleur, 
1106. 

—  Paul  Miette,  marchand  de  vins  et  d'ar- 
gent, voleur  du  Garde-Meuble,  1152. 

—  Monlouvier,  ouvrière  en  linge,  accusée 
de  vol  de  reconnaissances  du  Mont-de- 
Piété,  1129. 

— ■  de  M.  de  Montmorin,  ancien  colonel  du 
régiment  de  Flandre,  compromis  dans 
l'affaire  du  10  août,  1038,  1039. 

—  Morel,  officier  de  paix,  prévenu  de 
complicité  avec  les  voleurs  du  Garde- 
Meuble,  1177. 

—  Moutle,  marchand  linger,  voleur  de 
portefeuille,  1144. 

—  Pagnon,  mendiant  insolent,  1114. 

—  Pardieu,  mendiant,  faux  muet,  1110. 

—  Parent,  sculpteur,  mendiant  avec  me- 
naces, 1135. 

—  Paris,  domestique,  voleur  d'assignats, 
1157. 

—  Phulpain,  doreur,  coupable  de  coups 
et  blessures,  1149. 

—  Pellerin  de  Chantereine,  contrôleur  du 
Garde -Meuble  ,  inculpé  d'intelligence 
avec  les  émigrés,  1170. 
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—  Pépin,  vendeur  Je  papiers  journaux, 
suspect,  1162. 

—  Petit  et  Martinon,  inculpés  de  coups  et 
blessures,  1080. 

—  Peyron,  négociant,  1195. 

—  Picard,  dit  Lorrain,  voleur  du  Carde- 
Meuble,  1084. 

—  Pigeon,  employé  à  la  Caisse  d'épargne 
Lafarge,  suspect,  H  96. 

—  de  Poleins,  inculpé  d'affichage  de  pla- 
cards séditieux,  1035. 

—  Portebled,  terrassier,  inculpé  du  vol 
d'une  nappe,  1 169. 

—  Marie  Postel,  femme  publique,  complice 
de  vol,  1095. 

—  Quiller,  impliqué  dans  le  vol  du  Garde- 
Meuble,  1059. 

—  Retour,  restaurateur-traiteur,  1103. 

—  Reymond,  dit  Lapointe,  homme  de  loi, 
compromis  dans  le  vol  du  Garde-Meuble, 
1154. 

Richard,  concierge  de  la  Conciergerie, 
arrêté  et  destitué  pour  négligence, 
1192. 

Rocher,  mendiant,  faux  infirme,  1117. 
Rochon   de   Chabannes,   inculpé  de 
libelles  contraires  aux  mœurs,  1035. 
de  la  dame  de  Rohan-Bochefort,  chargée 
de  négocier  un  emprunt  pour  le  ministre 
Bertrand,  1202. 

Rolland,  volontaire,  inculpé  d'escro- 
querie, 1163. 

Romangin,  écrivain,  prévenu  d'abus  de 
confiance,  1175. 

Romary,  compagnon  serrurier,  inculpé 
de  vol,  1197. 

Rosé  et  Bonnefond,  ex-gardes  du  corps, 
émigrés,  arrêtés  à  Dunkerque,  1198. 
Lyon  Rouef,  aubergiste,  inculpé  dans 
le  vol  du  Garde-Meuble,  1137. 
Rousseau,  maître  d'armes  du  prince 
royal,  suspect,  (187. 
Rousseau,  maçon-terrassier,  prévenu 
de  vol,  1088. 

Noël  Roussel,  jardinier-fleuriste,  cou- 
pable d'extorsions,  1165. 
Roussel,  oncle  et  neveu,  négociants  à 
Rochefort,  faussaires,  1207. 
de  Saint-Domingue,  1035. 
Bernard  Salles,  complice  du  vol  du 
Garde-Meuble,  1139. 


—  Seguy  de  Fontigny,  entrepreneur  de 
roulage,  accusé  d'exportation  de  numé- 
raire, 1178. 

—  Solerac,  capitaine  de  vétérans,  suspect 
d'incivisme,  1075. 

—  Soltho-Douglas ,  ex-agent  de  police, 
révoqué  pour  malversations,  1179. 

—  Soury,  ferrailleur  et  gagne-deniers, 
voleur  avéré,  1193. 

—  Stevenot  et  Geunot,  coupables  d'actes 
arbitraires  et  dilapidations,  1167. 

—  de  Tabago,  1035. 

—  Talon,  commis  épicier,  agent  de  M.  d'An- 
greiuont,  1 186. 

—  Gabriel  Tassin,  commandant  du  batail- 
lon des  Filles-Saint-Thomas,  compromis 
dans  l'affaire  du  10  août,  1093. 

—  Tessot,  garçon  limonadier,  voleur  d'ar- 
genterie, 1 123. 

—  Théveneau  de  Morande,  rédacteur  de 
l'Argus  patriote,  compromis  dans  les 
événements  du  10  août,  1194. 

—  Thomas,  veuve  Lebon,  ouvrière  aux 
travaux  du  camp,  maquerelle,  1101. 

—  Troity,  vivant  de  son  revenu,  impliqué 
dans  le  vol  du  Garde-Meuble,  1150. 

—  Trouillard,  curé  de  Sillé-le-Guillaume, 
prêtre  réfraclaire,  1181. 

—  Vautier,  peintre,  faux-monnayeur,  in- 
carcéré à  la  Bastille,  1035. 

—  Vautrey,  ex-garde  du  Roi,  accusé  d'é- 
mission de  faux  billets,  1183. 

—  Verdure,  marchand  forain,  impliqué 
dans  le  vol  du  Garde-Meuble,  1209. 

—  Victor,  garçon  perruquier,  inculpé  de 
vols  d'assignats,  1168. 

—  Vinant,  gagne-deniers,  suspecté  de  vol 
aux  Tuileries,  1 127. 

—  Viot,  déserteur  du  régiment  de  Condé, 
écroué  et  oublié  à  la  Force,  1156. 

—  Watrigant,  volontaire,  accusé  de  dé- 
sertion, 1044. 

—  Welter,  commis  de  banque,  impliqué 
dans  le  vol  du  Garde-Meuble,  1147. 

—  du  20  juin,  1035. 

—  des  5  et  6  octobre  1789,  1035. 

—  de  succession  (jugement  du  tribunal 
de  Périgueux  dans  une),  1319. 

Affaires  contentieuses  du  département  des 
colonies  (renvoi  au  Tribunal  de  cassa- 
tion des),  1339. 

Affichage  des  actes  administratifs,  1454. 
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Affichage  d'un  jugement  du  Tribunal  cri- 
minel du  17  août,  1107;  de  jugement  con- 
tre 2  volontaires  du  bataillon  de  l'Egalité, 
au  camp  de  la  Chapelle,  1064;  des  juge- 
ments du  Tribunal  de  cassation,  1315; 
des  jugements  rendus  par  les  3e,  4e  et 
6e  Tribunaux  criminels,  794,  853. 

—  de  placards  séditieux,  1035. 

—  de  placards  de  jugements  du  Tribunal  du 
1er  arrondissement,  727;  de  placards  de 
jugements  du  2e  Tribunal  criminel,  833. 

Affiches  annonçant  la  vente  sur  folle  en- 
chère de  domaines  nationaux,  2130, 
2131  ;  apposées  par  ordre  du  sieur  d'An- 
gremont,  1029  ;  émanées  des  pouvoirs 
publics  (papier  blanc  réservé  aux), 
1400  ;  indicatives  des  congés  délivrés 
aux  soldats  du  régiment  provincial  de 
Paris,  1957  ;  pour  instruire  le  peuple  de 
l'état  de  la  France  (projet  d'),  1454. 

Affinage  (suppression  du  privilège  exclu- 
sif de  1"),  1733. 

Afiluence  d'auditeurs  à  un  cours  d'ana- 
tomie  (mesures  én  vue  de  l'j,  1394. 

—  populaire  au  Tribunal  criminel  du 
17  août,  949  ;  lors  du  brûlement  du 
guidon  des  émigrés,  991. 

Ai"Fay  (Louis-Auguste  d'),  colonel  des 
gardes  Suisses,  987. 

Agent  de  police,  révoqué  pour  malversa- 
tions, 1179. 

Agents  enrôlés  pour  exercer  une  sur- 
veillance au  Palais-Royal,  1028,  1037, 
1047,  1183,  1186. 

—  de  la  municipalité  de  Paris,  chargés 
des  approvisionnements  de  bois  et 
charbons,  1861,  1862. 

Agoult  (Antoine-Jean  d'),  major  des  gardes 
du  corps,  1029. 

—  (César  de  Ronneval  d'),  évèque  de  Pa- 
miers,  1212. 

Agoust  (d'),  prétendu  évêque  de  Palmyre, 
1212. 

Agriculteur  (récompense  nationale  accor- 
dée à  un),  1563. 

Agriculture  (cours  publics  d'),  1563;  (ou- 
vrages et  pratiques  utiles  en),  1563. 

Aide  dé  camp  (usurpation  d'habit  et  des 
épaulettes  d'),  1070. 

Aigrette  d'or,  garnie  de  diamants  (sous- 
traction et  recel  d'),  1089. 

Aiguebelles  (Sarthe)  (château  des),  1631. 


Air  de  l'opéra,  Richard  Cœur  de  Lion,  chanté 

par  François  Hue  au  Temple,  1210. 
Aisne  (département  de  1'),  1835. 

—  (Prosper-Hyacinthe  Carlier,  député  du 
département  de  1'),  872. 

—  (subsistances  militaires  dans  le  dépar- 
lement de  1'),  1849,  1852. 

Aix  (chanoine  d'),  1210. 

Aizelin,  commis  du  bureau  de  liquidation 

des  chambres  de  commerce,  1479,  1 507- 

1509. 

Albax,  entrepreneur  de  la  manufacture 
d'acides  et  sels  minéraux  à  Javel,  1752- 
1756. 

Albarel  (Etienne),  juge  de  la  Haute-Cour 

nationale,  1331. 
Albâtre  (squelette  d')  provenant  du  cime- 
tière des  Innocents,  92. 
Aldestroff  (comtesse),  anglaise,  locataire 

du  couvent  de  la  Visitation  du  faubourg 

Saint-Jacques,  616,  617. 
Aleno   de   Saint-Alouarn  ,  gentilhomme 

breton,  1032. 
Alexandre    (Pierre),    dit    Le  Cardinal, 

complice  du  vol  du  Carde-Meuble,  1096, 

1200. 

Alfort  (cabinet  d'anatomie  d'),  2015. 

Aliénation  mentale  (prêtres  atteints  d'), 
2005,  2006. 

Aliénations  de  domaines  nationaux  (mi- 
nutes du  Conseil  concernant  des),  671. 

Alignement  (barrière  de  chantier  de  bois 
en  dehors  de  1'),  1401  ;  (obligation  rie 
prendre  Y)  au  Département  des  Travaux 
publics,  1403. 

Allemagne  (ministre  plénipotentiaire  d'), 
825. 

—  (nouvelles  d')  en  1791,  1038. 

—  (séjour  de  deux  anciens  gardes  du 
corps  en),  1 198. 

Allou  (Jean-Louis),  juge  du  5°  Tribunal 

criminel,  864. 
A Imanac h  national  (impression  d'un),  1927. 
Almanach  des  trois  ordres  (l'j,  1218. 
Alsace  (Rusman,  manufacturier  d'),  1697. 

—  (venue  à  Paris  d'un  mécanicien  d'), 
inventeur  d'une  machine,  1586. 

Altercation  avec  un  garde  national  pour 
une  fille,  1232;  dans  un  café  de  la  place 
de  Crève,  au  sujet  des  nouvelles  publi- 
ques, 1219;  provoquée  par  des  inscrip- 
tions sur  des  chapeaux,  1196. 


TABLE  ALPHABETIQUE 


A'meilhon  (Hubert- Pascal),  commissaire  du 
Déparlement  et  de  la  Municipalité  poul- 
ies bibliothèques,  268,  304,  310,  347, 
350,  351,  549,  550,  2034,  2035. 

Amelot  de  Ciiaillou  (Antoine-Léon-Anne), 
administrateur  de  la  Caisse  de  l'extra- 
ordinaire, 28,  207,  1002. 

Amende  (dispense  de  consignation  d') 
demandée  pour  les  pourvois  en  cassation , 
1280,  1294,  1309;  (incarcération  d'un 
garçon  voiturier  pour  défaut  de  paye- 
ment d'une),  1225;  (prolongation  de 
détention  à  Sainte-Pélagie,  faute  de 
payement  d'une),  1243. 

—  infligée  aux-maitres  de  postes  refusant 
de  recevoir  des  assignats,  1780. 

Amendes  en  matière  criminelle  (protesta- 
tion contre  un  jugement  du  Tribunal 
de  cassation  infligeant  deux),  1325. 

—  pour  construction  d'échoppes  sans  per- 
mission, 1917. 

Amérique  septentrionale  (impression 
des  actes  du  congrès  de  1'),  1811. 

Ami  du  Roi  (Y)  journal,  1035. 

Amiens  (tribunal  du  district  d'),  819. 

Amiot  (Jean-Antoine),  secrétaire  de  la  sec- 
tion Poissonnière,  2030. 

Ananas  colporté  à  Auteuil  par  un  jardi- 
nier lleuriste,  1165. 

Anatomie  (cabinet  d')  à  Alfort,  2015;  (ou- 
verture d'un  cours  d'),  1394;  (projet 
de  création  à  Paris  d'un  cabinet  d'), 
2015. 

Anatomiques  (préparations)  suivant  le 
procédé  du  sieur  Fragonard,  2015. 

Anatomistes  (expériences  sur  les  animaux 
par  des),  1578. 

André  (le  frère  Jean),  peintre,  323. 

Andrieux  (François-Guillaume-Jean-Stanis- 
las), juge  suppléant  du  Tribunal  cri- 
minel du  17  août,  901,  937,  1356. 

Andrinople  (teinture  rouge  incarnat  d'), 
1710,  1711. 

Angevin  (sieur),  plaideur  au  Parlement, 
1309. 

Anglais  (mécaniques  à  fder  et  carder  le 
coton,  introduites  par  des  mécaniciens), 
1646-1648,  1653,  1655,  1660-1662,  1665, 
1666,  1668-1672,  1674,  1680,  1692. 

—  (méthode  pour  apprendre  Y),  1029. 

—  (prêt  sans  intérêts  sollicité  par  des 
fabricants),  1535,  1729,  1730. 


—  (projet  de  bill  sur  le  divorce  par  un 
jurisconsulte),  1435. 

Anglaise  (correspondances  avec  les 
Augustines  Anglaises  de  la  rue  de  Lour- 
cine,  en  langue),  449,  450. 

Anglaises  (Augustines)  de  la  rue  de  Lour- 
cine,  449,  450. 

—  (machines)  à  carder  et  à  filer  le  coton, 
1568. 

Angles  (Marie-Louise  Cooart,  femme), 
complice  du  vol  du  Garde-Meuble,  1104. 

Angleterre  (achat  de  bœuf  salé  en), 
1850,  1854. 

—  (achat  d'outils,  de  cardes  et  broches 
en),  1653,  1675. 

—  (acier  rond  d'),  1535,  1729,  1730. 

—  (métiers  pour  tricots  à  côtes  achetés  en), 
1696,  1697. 

—  (ouvriers  amenés  d'),  1556. 

—  (toiles  dites  calicots,  façon  d'),  1652. 
Angremont  (Louis-David  Collenot,  dit  d'), 

chef  du  Bureau  militaire  à  l'Hôtel  de 
Ville,  908,  909,  918,  936,952,  1028,  1029, 
1036,  1047,  1186,  1206,  1820-1822. 

Anisson-Duperon  (Etienne-Alexandre-Jac- 
ques), directeur  de  l'Imprimerie  royale, 
1799-1805,  1807-1811,  2160-2162. 

Annonciades  célestes,  rue  Culture-Sainte- 
Catherine,  442. 

—  Célestes  de  Saint-Denis,  443-447. 
Anson  (Pierre-Hubert),  membre  du  Direc- 
toire du  Département,  2001,  2073. 

Antheaume  (François-Nicolas)  ,  curé  de 
Saint-Jacques-du-Ilaut-Pas,  167. 

Antheaume,  fabricant  de  chapeaux,  1552, 
1577. 

Anthouard,  religieux  Prémontré,  15. 
Antiquités  du  prieuré  de  Sainte-Càtherine-de- 

la-Cousture,  manuscrit  delà  bibliothèque 

de  ce  prieuré,  268. 
Antony  (curé  d'),  186. 

—  (cultivateurs  et  vignerons  d'),  186. 

—  ferme  du  pont,  domaine  de  l'abbaye  de 
Saint-Germain-des-Prés,  250. 

—  (municipalité  d'),  252. 

—  (terrier  et  atlas  de  la  seigneurie  d'), 
252. 

Apôtres  (figures  des)  dans  la  Sainte-Cha- 
pelle haute,  115. 

Appel  nominal  des  Bernardines  du  Pré- 
cieux Sang,  557,  560,  562. 
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Apport  Paris  (café  militaire  à  1'),  1142, 
1159  ;  (commis-épicier  près  de  la  porle 
de  Paris,  c'est-à-dire  1'),  1186;  (rafle 
dans  un  cabaret  à  1'),  1232. 

Apprenti  relieur,  convaincu  de  vol  (acquit 
d'un),  2148. 

Apprentissage  (filles  pauvres  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Eustache,  ne  pouvant 
payer  leur),  438. 

Apprêt  de  la  soie,  1709. 

Approvisionnement  de  Paris  (flottage  des 
bois  pour  1'),  2156-2158  ;  (mesures  prises 
en  Normandie  pour  1"),  1357;  (voitures 
chargées  de  1'),  1397. 

Approvisionnements  de  blés  dans  l'abbaye 
de  Saint-Denis  par  la  municipalité  de 
Paris,  237,  238. 

—  de  bois  et  charbons  à  Paris,  1846,  1857, 
1861,  1862. 

—  de  grains  et  de  farines  dans  les  maga- 
sins de  la  Ville,  1829,  1830,  1842. 

■ —  de  grains  en  Bretagne,  1494. 

—  des  poudres  et  salpêtres,  1750. 

—  extraordinaires  de  Paris  (mission  de 
M.  Cousin,  en  vue  d'),  1846,  1851,  1852, 
1860. 

Apremont  (sieur  d'),  corr.  d'ANGREMONT, 
1037. 

Aqueduc  pour  l'écoulement  des  eaux, 
2086. 

Arbaud  (Victor-Alphonse),  juge  du  tribunal 
du  district  de  Marseille,  1082. 

Arbre  de  la  liberté  (assassinat  pour  tirer 
vengeance  de  la  plantation  d'un),  1232. 

Archambault  (François-Laurent),  directeur 
du  jury  du  Tribunal  du  1er  arrondisse- 
ment, 730. 

Archinard  (Jean-Pierre),  député  de  la 
Drôme  à  l'Assemblée  législative,  1313. 

Architecte  (débat  pour  les  honoraires  d'un), 
2074,  2075. 

Architecture  rurale  (professeur  d'),  1580, 
1597. 

Archives  nationales  (clef  d'un  dépôt  de 
poudre  dans  la  cour  des  Feuillants,  re- 
mise aux),  1758;  (recherche  d'une  déli- 
bération du  Comité  des  finances  aux), 
2137,  2138. 

—  nationales  de  Saint-Germain-des-Prés 
(dom  Poirier,  garde  des),  231. 

—  de  l'abbaye  dePanthemont,402;  de  l'ab- 
baye de  Saint-Germain-des-Prés,  252. 


—  de  l'administration  des  biens  nationaux, 
268,  317,  332,  428,  433,  442,  443,  554, 
576,  1979. 

—  de  la  Chambre  des  Comptes,  654,  060, 
667. 

—  du  Chàtelet,  618,  632,  643,  652,  658. 

—  de  la  Commission  des  réguliers,  10,  14, 
22,  27. 

—  de  la  Commission  des  secours  (désordre 
des),  9. 

—  de  la  congrégation  de  Saint-Lazare 
(enlèvement  des),  2026,  2028-2030. 

—  des  cours  et  juridictions  supprimées 
(gardiens  des),  623,  628,  635-643,  651, 
653,  654,  660. 

—  des  Minimes  de  Vincennes  (enlèvement 
des),  338,  341. 

—  de  la  noblesse  aux  Grands-Augustins 
(projet  de  déposer  à  la  Bibliothèque  na- 
tionale les),  2033. 

—  du  Parlement,  619,  634,  636-638,  643, 
652,  655,  657. 

—  de  la  Sociélé  du  Point  Central  des 
Arts-et-Métiers,  1618. 

Arcueil  (moellons  d'),  1399. 

—  (municipalité  d'),  246. 

Ardennes  (subsistances  militaires  dans  le 
département  des),  1849,  1852. 

Argenson  (Marc-René,  marquis  d'),  lieu- 
tenant général  de  police,  1035. 

Argent  trouvé  sur  les  prisonniers  massa- 
crés au  Chàtelet,  1070. 

Argenterie  aux  armes  de  France  (vol  et 
recel  d'),  1045. 

—  cachée  dans  un  bûcher,  puis  enterrée 
à  Cerçay  (caisse  d'),  1228. 

—  volée,  retrouvée  sur  le  bord  de  la  Seine 
aux  Champs-Elysées,  1160. 

—  de  l'abbaye  de  Longchamp  (pesée  de 
1'),  373. 

—  de  l'abbaye  de  Montmartre  (transport 
à  l'hôtel  des  Monnaies  de  1'),  387. 

—  de  l'abbaye  de  Port-Royal  (enlèvement 
de  1'),  54. 

—  de  la  chapelle  de  Saint-Julien-des-Mé- 
nétriers,  334. 

—  de  la  Sainte-Chapelle  de  Vincennes, 
122,  129,  131,  135,  140. 

—  de  l'église  de  Saint-Sauveur  (envoi  à  la 
Monnaie  de  1'),  180. 

—  des  églises,  75-78. 
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—  des  Grands-Auguslins  (envoi  à  l'hôtel 
des  Monnaies  de  1'),  291. 

—  des  chanoinesses  de  Picpus  (envoi  à  la 
Monnaie  de  1'),  547. 

—  des  Filles  -  de  -  la  -  Croix  -  Guéménée 
(craintes  de  détournement  de  1'),  505, 
507. 

—  des  Madelonnettes  (transport  à  la  Mon- 
naie de  Y),  531. 

—  des  maisons  religieuses  (conversion  en 
monnaie  de  1'),  211. 

—  des  Pères  de  la  Merci  (envoi  à  la  Mon- 
naie de  1'),  334,  (soustraction  de  l'),331. 

—  des  Ursulines  de  Sainte-Avoye  (envoi  à 
la  Monnaie  de  1'),  599,  600  ;  (vente  secrète 
par  les  religieuses  pour  l'acquit  de  leurs 
dettes  de  partie  de  1*).  598,  600. 

Argenteuil  (Seine),  couvent  des  Béné- 
dictins, 230. 

—  marchand  drapier,  413. 
Argus  patriote  (1'),  journal,  1194 
Ariadné  à  Naxos,  duo-drame,  1029. 
Ariette  du  Club  des  Bonnes  gens,  chantée 

par  François  Hue,  valet  de  chambre  de 

Louis  XVI,  1210. 
Aristocrates  (bourgeois  qualifiés  d'),  1118; 

(marchands  traités  d'),  1210. 
Aristocratie  (suspects  d'),  1086. 
Arles  (formation  de  corps  de  volontaires 

d'),  1274. 

Armé  (Louis),  délégué  du  Département  de 
police  et  Comité  de  surveillance,  1191. 
Armée  (plan  d'une  nouvelle)  1274. 

—  du  Nord  (premier  médecin  de  1'),  955; 
(prétendue  défaite  d'un  détachement 
de  1'),  1383. 

—  du  Rhin  (ambulance  de  1'),  1727;  (cour- 
rier de  1'),  1102. 

Armées  (approvisionnements  pour  les), 
1847. 

Armes  enlevées  par  un  commissaire  de  la 
section  de  la  Butte  des  Moulins,  1167. 

—  trouvées  au  greffe  de  la  Prévôté  de  l'Ile 
de  France  (saisie  et  enlèvement  des), 
692;  trouvées  dans  les  dépôts  du  Châ- 
telet  (enlèvement  des),  689,  692,  693, 
695  ;  trouvées  dans  les  dépôts  du  Parle- 
ment (enlèvement  des),  689. 

—  à  feu  (fabrication  perfectionnée  d'), 
1564. 

Armey  (sieur),  avocat-conseil  de  M.  de 
Montmorin,  1039. 


Armoiries  de  l'ancienne  royauté  dans  la 

salle  d'audience  du  Tribunal  du  17  août 

(enlèvement  des),  1052. 
Ar.noul,  bénéficier,  8. 
Arnoult   (Elisabeth- Adélaïde) ,  religieuse 

Bénédictine  du  Saint-Sacrement,  576, 

580. 

Arnoulï  (l'abbé),  803. 
Arpentage  de  la  ferme  du  pont  d'Antony, 
250. 

Arquebusiers  (récompenses  nationales  à 
des),  1557,  1564. 

Arrestation  de  M.  d'Angremont  et  de  ses 
complices,  1029  ;  de  l'abbé  Bertrand, 
conseiller  au  Grand  Conseil,  frère  du 
ministre,  1184;  du  sieur  Billon,  voleur 
de  portefeuilles,  1071  ;  du  sieur  Bois, 
voleur  de  mouchoir,  1068  ;  du  sieur 
Breton,  garde  national,  de  faction  au 
Temple,  1091  ;  de  M.  J.  Cazotte,  ancien 
commissaire  général  de  la  marine,  à 
Pierry,  1050  ;  du  sieur  Champion,  ex- 
ministre (ordre  de  procéder  à  1'),  1268  ; 
des  sieur  Chanciaux  et  dame  Boudard, 
domestiques,  1053  ;  de  Mn,c  du  Châtelet 
(mandat  pour  1'),  1206;  du  sieur  Che- 
naux, hussard  de  la  Liberté,  pour  coups 
et  blessures,  1085  ;  du  sieur  Décorse, 
écrivain,  pour  dispute,  1210;  de  Jean- 
Baptiste  Dossonville,  ex-officier  de  paix, 
limonadier,  1029  ;  du  conseiller  Duval 
d'Eprémesnil,  par  M.  d'Agoult,  1029;  de 
M.  Fayel,  juge  de  paix  de  la  section  du 
Roi  de  Sicile,  suspect,  1180;  du  sieur 
Ferry,  marchand  de  vins  à  Bicêtre,  vo- 
lontaire dans  les  Hussards  de  la  Liberté, 
inculpé  de  vol,  1210  ;  du  sieur  René 
Fontaine,  voleur  de  couverts  d'argent, 
1045  ;  du  sieur  Fouquet,  garçon  perru- 
quier, inculpé  de  vols,  1065  ;  du  sieur 
Galant,  terrassier,  pour  vol,  1063;  du 
sieur  Gandolphe,  ancien  matelot,  men- 
diant, 1098  ;  de  M.  Gibé,  notaire  de  la 
Liste  civile,  1060;  du  sieur  Gornet,  do- 
mestique, 618;  du  sieur  Guignard,  com- 
pagnon serrurier,  pour  vol  à  l'Hôtel- 
Dieu,  1062  ;  du  sieur  Guillot,  batteur  en 
grange,  pour  propos  injurieux,  1210; 
de  François  Hue,  huissier  et  valet  de 
chambre  de  Louis  XVI,  1210  ;  du  prési- 
dent de  La  Collinière,  1208  ;  du  sieur 
Lebeuf,  marchand  de  papiers  nouvelles, 
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inculpé  d'escroqueries,  1092;  de  la  veuve 
Lebon,  maquerelle,  1111  ;  de  MM.  Lezay 
de  Marnesia  et  Perrier,  au  château  de 
Croissy-Beaubourg,  1210;  dusieurLieu- 
taud,  ex-commandant  de  la  garde  na- 
tionale de  Marseille,   1082  ;    du  sieur 
Maguin,  domestique,  porteur  de  lettres 
suspectes,  1182;  de  M.  de  Maussabré, 
aide  de  camp  de  M.  de  Cossé-Brissac,  à 
Louveciennes,  118b;  de  M.  de  Montmo- 
rin.  1039  ;  du  sieur  Pépin,  vendeur  de 
papiers  journaux,   suspect,   1162;  du 
sieur   Pigeon,    employé    à  la  Caisse 
d'épargne  Lafarge,  suspect,  1196;  du 
sieur  Renique,  ex-employé  des  Fermes, 
pour  altercation,  1219;  du  sieur  Richard, 
concierge  de  la  Conciergerie,  destitué, 
1192;  du  sieur  Ringuenet  de  la  Touli- 
nière,  ingénieur-géographe,  inculpé  de 
vol,  1232;  du  sieur  Rocher,  mendiant, 
faux  infirme,  1117;  du  sieur  Romary, 
compagnon  serrurier,  inculpé  de  vol, 
1197  ;  du  sieur  Soltho-Douglas,  agent  de 
police,    révoqué    pour  malversations, 
1179;   de  M.   Talon,  commis  épicier, 
agent  de  M.  d'Angremont,  1186;  du  sieur 
Trouillard,    prêtre    réfractaire,  1181; 
du  sieur  Victor,  garçon  perruquier,  sur- 
pris en  llagrant  délit  de  vol,  1168;  du 
sieur  Waroquier,  généalogiste,  pour  inci- 
visme,  1086  ;   de  M.  de  Wittgenstein, 
lieutenant  général,  suspect,  925. 
—  d'un   couvreur,  pour   vente  d'image 
obscène,  1222;  d'un  cuisinier  ivre  ayant 
insulté  la  garde  du  poste  du  Chàtelet, 
1227;  du  domestique  d'un  émigré,  pour 
avoir  caché  une   caisse  d'argenterie, 
1228;  d'une  fermière  du  Mesnil-Aubry, 
accusée  d'accaparements,  1046;  d'un 
fruitier  dans  la  cour  de  l'Ecole-Militaire, 
pour  escroquerie  d'eau-de-vie,   1233  ; 
d'un  garde  Suisse  de  la  caserne  de 
Courbevoie,  pour  propos  inconvenants, 
1056;  de  deux  gardes  du  corps  venant 
de  Coblentz  à  Dunkerque,  1 198  ;  de  deux 
anciens  gardes  du  corps  comme  espions 
par   les  Autrichiens,   1198;   de  deux 
gendarmes  du   camp  de  Paris,  1042; 
d'un  soldat  pour  l'empêcher  d'être  mas- 
sacré par  ses  camarades,  1234;  des  som- 
melier et  portier  du  séminaire  de  Laon, 
inculpés  de  vol  d'effets,  1220;  d'un  vo- 


lontaire, ayant  quitté  sa  compagnie  à 
Villers-Cotterets,  1225,  1236;  d'un  vo- 
lontaire déserteur,  1043;  d'un  voleur 
du  Garde-Meuble  à  Rouen,  1818. 

—  eu  llagrant  délit  de  vol  au  camp  sous 
Paris,  1097;  par  erreur  d'un  individu 
pour  un  autre,  1223;  sur  la  grande 
route  d'un  manouvrier  endormi,  1225. 

Arreste  (Madeleine),  religieuse  converse 

de  l'abbaye  de  Panthemonf,  408. 
Arrondissements  de  recette  (augmentation 

du  nombre  des),  2064. 
Arrosement  des  boulevards  (inspecteur 

de  1'),  2115. 
Arsenal  (magasins  d'habillement  de  I'), 

1029. 

Art  de  forger  le  fer  (perfectionnement 
apporté  à  F),  1573. 

—  de  lier  les  lettres  gravées,  1576. 

—  de  l'horlogerie  (perfectionnement  de  1'), 
1591. 

—  de  la  papeterie  (services  rendus  par 
M.  Réveillon  à  1'),  1602,  1605-1607,  1609. 

—  du  fabricant  d'étoffes  de  soie  (publica- 
tion relative  à  1'),  1592. 

Artaud  de  Saint  -  Pierre  (Marguerite), 
prieure  des  Augustines  de  Bellecbasse, 
465. 

Artérielles  (consolidation  des  plaies), 
1578. 

Artères  (expériences  pour  empêcher  l'obli- 
tération des),  1578. 

Arthur  et  Robert,  fabricants  de  papiers 
peints  (maison  de  commerce),  1224. 

Artistes  de  la  manufacture  de  Sèvres 
(augmentations  de  traitement  à  des), 
1761. 

Artois  (Charles-Philippe,  comte  d'),  1033; 
ses  meubles  et  effets  au  Temple,  1210; 
(jeu  de  paume  du  comte  d'),  191 1  ;  (ma- 
jor des  gardes  de  la  porte  du  comte  d'), 
1075;  (receveur  des  domaines  et  bois 
du  comte  d'),  1724. 

—  (Marguerite  d'),  femme  de  Louis, comte 
d'Evreux,  330. 

Asnières  (Seine),  (fours  établis  à),  1848. 

—  (manège  dépendant  du  haras  d'),  1848. 

—  (municipalité  d'),  1848. 

Asr,  dit  Fleurimont,  maçon  à  Charenton- 

Saint-Maurice,  471. 
Assassinat  (confirmation  de  condamnation 

capitale  pour  crime  d'),  1310,  1311. 
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—  aux  Champs-Elysées  de  l'abbé  Baduel, 
ex-supérieur  de  Sainte-Barbe,  1076. 

—  d'un  garde  national  ou  fédéré,  1040. 

—  des  prisonniers  de  Versailles,  1042. 

—  commis  par  un  gendarme,  1066. 

—  provoqué  par  la  plantation  de  l'arbre 
de  la  liberté,  1232. 

—  (tentatives  d')  sur  Palloy,  2076. 
Assemblages  de  fer  à  rainures  et  lan- 
guettes, 1574. 

Assemblée  constituante  : 

—  M.  de  Cliàteauneuf-Bandon  (ex-député 
à  V),  1646. 

—  comptes  rendus  de  ses  séances,  insérés 
dans  la  Gazette  de  Paris,,  1035. 

—  envoi  d'ouvrage  sur  le  droit  de  l'homme 
libre  et  d'un  projet  de  nouveau  Code 
civil,  1433. 

—  état  des  impressions  faites  par  ses 
ordres,  1930. 

—  lettre  adressée  à  MM.  du  côté  droit  par 
les  Français  émigrés  aux  rives  de 
l'Escaut  et  du  Rhin,  1038. 

—  ses  lois  touchant  les  biens  des  émi- 
grés, 1170. 

—  prohibition  de  l'entrée  du  salpêtre 
étranger,  1754,  1756. 

—  suppression  du  Comité  central  du  com- 
merce, 1483. 

Assemblée  électorale  pour  la  nomination 
des  membres  du  Tribunal  du  17  août, 
894,897,  901,  902,  911,  912,  937,  938, 
946,  959,  960. 

Assemblée  générale  de  la  section  des  Gobe- 
lins,  2101,  2102. 

Assemblée  législative  : 

—  admission  de  4  juges  de  paix  et  com- 
munication de  procès-verbal  louchant 
une  lettre  incendiaire  lue  au  Palais- 
Royal,  1383. 

—  allocation  de  fonds  pour  la  construction 
de  la  nouvelle  église  de  la  Madeleine  de 
la  Ville-l'Evêque,  151. 

—  adresses  :  du  sieur  Aubert,  prêtre  non 
assermenté,  pour  l'envoi  dans  les  lies 
des  prêtres  non  conformistes,  40;  du 
Bureau  de  consultation  des  Arts  et 
Métiers,  s'excluant  des  récompenses, 
1525;  des  commis  à  la  transcription 
sur  parchemin  des  arrêts  du  Parlement, 
pour  l'achèvement  du  travail ,  688;  du 


sieur  Cossigny  au  sujet  de  la  fabrication 
et  de  l'exportation  de  la  poudre  à 
canon,  1750;  des  directeurs  du  jury 
d'accusation  du  Tribunal  criminel  du 
17  août  au  sujet  de  l'instruction  des 
procès,  939  ;  du  sieur  Ducruix,  garde 
française,  présentant  le  modèle  d'une 
machine  hydraulique,  1599;  du  sieur 
Gremion,  demandant  une  loi  sur  le 
divorce,  1446  ;  de  Palloy,  présentant  le 
projet  d'une  colonne  de  la  Liberté  sur 
le  terrain  delà  Bastille,  2076  ;  dePeeters 
et  Alban,  entrepreneurs  de  la  manufac- 
ture d'acides  de  Javel,  pour  la  liberté  du 
commerce  du  salpêtre,  1752-1756;  du 
sieur  Philopatre  demandant  de  sus- 
pendre l'exécution  du  décret  sur  la 
déportation  des  prêtres  insermentés,  42; 
de  dévouement  des  nouveaux  admi- 
nistrateurs des  Postes,  1782  ;  du  Tri- 
bunal criminel  du  17  août  au  sujet  de 
la  connaissance  des  crimes  et  délits, 
enlevée  au  Tribunal  criminel  du  Dépar- 
tement, avec  décret,  962,  963. 

—  augmentation  du  nombre  des  juges 
des  tribunaux  de  Paris,  demandée  par 
le  ministre  de  la  justice,  718-721. 

—  bureau  de  poste  pour  les  chargements 
des  lettres  à  l'entrée  de  la  salle,  1776. 

—  cartes  d'entrée,  1029. 

—  choix  des  nouveaux  régisseurs  des 
Poudres  et  Salpêtres,  1760. 

—  commissaires  chargés  d'examiner  les 
pièces  déposées  au  Comité  de  surveil- 
lance de  la  Commune,  1864;  commis- 
saires du  Tribunal  de  cassation  chargés 
de  lui  présenter  l'état  des  jugements  de 
cassation,  1299. 

—  compte  à  rendre  par  le  ministre  des 
Contributions  publiques  du  travail 
pour  l'organisation  des  Postes,  1778; 
compte  rendu  de  l'état  des  tribunaux  et 
de  l'administralion  de  la  justice  par 
M.  De  Joly,  ministre  de  la  justice,  716. 

—  conditions  requises  pour  la  nomination 
du  commissaire  du  Roi  et  de  son  subs- 
titut près  le  Tribunal  de  cassation,  1335. 

—  continuation  de  l'établissement  du  Pan- 
théon français,  2073. 

—  convocation  des  sections  pour  la  for- 
mation des  jurys  du  Tribunal  du  17  août, 
889. 
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—  correspondance  de  M.  De  Joly  et  de 
M.  Terrasse  au  sujet  de  la  perte  de 
pièces  envoyées  à  l'Assemblée,  par  suite 
du  désordre  régnant  dans  la  salle,  630, 
636,  637. 

—  déclaration  de  Hérault  de  Séchelles, 
relative  aux  propos  tenus  par  le  ma- 
réchal de  LucUner  chez  l'évêque  de 
Paris,  80. 

—  décret:  adoptant  le  principe  du  divorce 
sur  la  proposition  d'Aubert-Dubayet, 
1447  ;  ajournant  la  liquidation  de  27  of- 
fices de  notaires  de  Paris,  qui  seront 
compris  dans  celle  des  113  offices,  707; 
autorisant  le  ministre  des  Contributions 
publiques  à  accepter  les  offres  pour  la 
fourniture  de  machines  à  décapiter, 
883  ;  autorisant  les  nouveaux  juges  de 
paix  des  sections  à  faire  choix  de  leurs 
greffiers,  1388;  chargeant  les  Comités 
du  commerce  et  de  la  marine  défaire  leur 
rapport  sur  le  Comité  central  de  com- 
merce, 1473;  chargeant  le  ministre  de 
l'intérieur  de  la  surveillance  et  conser- 
vation du  château  des  Tuileries,  2051  ; 
concernant  une  dénonciation  contre  le 
Tribunal  du  5e  arrondissement,  748  ; 
concernant  le  mode  d'exécution  des 
jugements  criminels,  879;  déchar- 
geant les  huissiers  au  Parlement  des 
dettes  contractées  par  leur  commu- 
nauté avant  1775,  704;  encourageant 
la  construction  de  machines  à  filer  le 
coton  pour  la  fabrication  des  mousse- 
linettes,  1556  ;  enjoignant  aux  juges  de 
paix  de  faire  produire  les  certificats 
de  civisme  délivrés  par  les  municipa- 
lités, 1384;  fixant  les  conditions  d'éli- 
gibilité des  substituts  du  commis- 
saire du  Boi  au  Tribunal  de  cassation, 
1351,  1354,  1358,  1363,  1370;  fixant  le 
traitement  des  religieux  et  religieuses 
sortis  des  couvents,  21 1  ;  invitant  le  Dépar- 
tement, la  Municipalité  et  les  Tribunaux 
à  redoubler  de  zèle  et  d'activité  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  715;  met- 
tant à  l'ordre  du  jour  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  l'état  civil,  1438  ; 
obligeant  les  citoyens  habitant  Paris  à 
produire  des  certificats  de  civisme  de 
leurs  municipalités,  1687;  ordonnant 
l'allocation  de  secours  aux  maisons  de 


religieuses  qui  auront  présenté  leurs 
comptes  en  vue  de  la  liquidation,  364  ; 
ordonnant  l'évacuation  et  la  mise  en 
vente  des  maisons  religieuses,  210  ; 
ordonnant  la  vente  aux  enchères  des 
tabacs  de  la  Ferme  générale,  1745; 
ordonnant  de  dresser  un  état  des  objets 
en  or  et  en  argent  conservés  dans  les 
églises,  qui  seront  envoyés  à  la  Mon- 
naie, 78;  portant  règlement  pour  le  mode 
et  les  effets  du  divorce,  1453;  portant 
que  les  jugements  rendus  à  l'occasion 
du  10  août  ne  seront  point  sujets  à 
cassation.  891;  portant  que  les  membres 
de  la  Municipalité  répondront  sur  leur 
tête  de  la  sûreté  des  prisonniers,  1879; 
refusant  d'acquitter  les  dépenses  de  la 
Municipalité  depuis  le  1er  juillet  1792, 
2111  ;  réglementant  la  procédure  à 
suivre  au  Tribunal  criminel  du  17  août, 
913  ;  relatif  à  la  formation  du  corps 
électoral  pour  la  nomination  du  Tri- 
bunal du  17  août,  894,  897;  relatif  à  la 
prestation  du  serment  pour  les  ex-reli- 
gieux, comme  pensionnaires  de  l'Etat, 
216  ;  relatif  au  jugement  des  auteurs 
d'attroupements  séditieux  et  des  pré- 
venus du  crime  d'embauchage,  1326; 
relatif  aux  demandes  en  entérinement 
de  lettres  de  relief  de  laps  de  temps  et 
en  revision,  1324;  relatif  aux  fortsde  la 
Douane  et  aux  marchandises  s'y  trou- 
vant en  dépôt,  1626  ;  renvoyant  au  Bureau 
de  Consultation  des  Arts-et-Métiers  les 
procédés  de  Barthélémy  de  Becologne, 
pour  la  fabrication  des  poudres  et  sal- 
pêtres, 1527;  supprimant  les  congréga- 
tions séculières  ecclésiastiques,  212  ; 
suspendant  de  leurs  fonctions  les  com- 
missaires du  Boi  près  les  Tribunaux 
civils  et  criminels,  717;  sur  le  mode  de 
constater  l'état  civil  des  citoyens  et  la 
tenue  des  registres,  1452;  pour  le  juge- 
ment des  procès  criminels  par  les 
6  Tribunaux  criminels  provisoires,  793; 
pour  le  jugement  des  procès  pendants 
aux  Tribunaux  criminels  provisoires, 
800. 

—  décrets  autorisant  les  commissaires 
de  Comptabilité  à  se  réunir  dans  le 
local  de  la  Chambre  des  Comptes,  661, 
667;  décidant  l'élection  par  les  juges  du 
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Tribunal  de  cassation  du  commissaire 
du  pouvoir  exécutif,  1341,  1343;  relatifs 
à  la  liquidation  des  maîtrises  et  juran- 
des, 1643,  1645, 
—  Demande  d'audience  de  la  Société  du 
Point  central  des  Arts  et  Métiers,  1620; 
de  commissaires  pour  surveiller  la  ges- 
tion de  la  Caisse  de  commerce  du  sieur 
Lacornée,  1466;  de  congé  des  juges  des 
6  Tribunaux  criminels  pour  les  élections 
à  la  Convention  nationale,  797;  d'un 
crédit  pour  les  payeurs  de  rentes  à  l'hôtel 
de  Mesmes,  2071  ;  d'autre  emplacement 
que  la  place  du  Carrousel  pour  les  exé- 
cutions capitales,  886  ;  de  fonds  par  la  mu- 
nicipalité de  Paris  pour  le  payement  des 
subsistances  achetées  en  vue  de  l'arrivée 
des  fédérés,  1837,  1838;  de  la  salle  du 
Grand  Conseil  au  Louvre  par  la  Société 
du  Point  Central  des  Arts-et-Métiers, 
1622  ;  formée  par  le  Directoire  du  Dépar- 
tement pour  le  payement  des  quatre 
gardiens  des  anciens  Tribunaux  de 
Paris,  635,  638. 

Dénonciation  contre  le  concierge  de  la 
Force,  accusé  d'infidélité  dans  sa  ges- 
tion, 1893;  contre  le  Tribunal  de  cassa- 
tion pour  confirmation  d'un  jugement  de 
mort,  sans  examen  de  la  procédure, 
1310,  1311;  de  l'arrêté  du  département 
de  la  Somme  relatif  à  la  journée  du 
20  juin,  1.805-1808  ;  d'un  brevet  illégal  de 
Louis  XVI  accordant  le  privilège  de 
vendre  un  tarif  des  droits  féodaux,  1635; 
par  le  district  de  Parthenay  de  certifi- 
cats de  résidence  délivrés  à  des  émi- 
grés, 1866. 

dépenses  du  séminaire  des  Trente-Trois 
mises  à  la  charge  du  Département,  2025. 
députation  de  la  Commune  au  sujet  de 
l'organisation  du  Tribunal  du  17  août, 
898. 

député  du  38e  régiment  du  Dauphiné, 
envoyé  auprès  d'elle,  1069. 
désignation  par  le  pouvoir  exécutif  de 
commissaires  chargés  de  l'inventaire  de 
la  manufacture  de  Sèvres,  1768. 
discours  de  M.  Bosque,  juge  de  paix  de 
la  section  de  1792,  à  elle  envoyé,  1387; 
de  M.  Chasset,  président  du  Tribunal  de 
cassation,  1323  ;  de  M.  Coffinhal,  prési- 
dent du  Tribunal  de  cassation,  1275; 


de  M.  Delavigne,  juge,  président  du  Tri- 
bunal du  4e  arrondissement,  2143;  de 
Vincent  Ollivault,  au  nom  d'une  dépu- 
tation de  la  Commune,  898. 

—  distribution  aux  membres  de  l'Assem- 
blée des  lois  imprimées  à  l'Imprimerie 
royale,  1799,  1800,  1812. 

—  droit  de  contreseing  et  de  franchise  des 
lettres  pour  les  fonctionnaires  et  les 
administrations  publiques,  1794. 

—  élection  de  M.  Hua,  juge  du  5e  Tribunal 
criminel,  en  qualité  de  député  de  la 
Seine-Inférieure,  856-858  ;  de  M.Saladin, 
juge  du  2e  Tribunal  criminel,  comme 
député  de  la  Somme,  822. 

—  envoi  de  l'état  des  employés  ayant 
prêté  le  serment  civique,  1508  ;  d'un  ju- 
gement de  divorce,  prononcé  par 
M.  Bosque,  juge  de  paix  de  la  section 
de  1792,  1390;  par  M.  Cahier  d'un  mé- 
moire du  curé  et  des  marguilliers  du 
Gros-Caillou  pour  le  payement  des  tra- 
vaux de  leur  église,  155;  par  le  ministre 
des  Contributions  publiques  d'un  mé- 
moire concernant  les  exécutions  des 
jugements  criminels,  883. 

—  examen  de  la  pétition  des  huissiers- 
priseurs  de  Paris  sur  le  mode  de  liqui- 
dation de  leurs  offices  et  l'organisation 
de  leurs  fonctions,  705. 

—  fabricant  d'instruments  astronomiques 
recommandé  à  son  attention,  1554. 

—  fixation  du  traitement  du  commissaire 
du  Boi  et  du  greffier  du  Tribunal  d'ap- 
pel de  la  police  correctionnelle,  767; 
du  traitement  des  membres  des  con- 
grégations séculières  supprimées,  no- 
tamment de  ceux  des  maisons  de  Sor- 
bonne  et  de  Navarre,  34. 

—  formation  de  cour  martiale  pour  le 
procès  des  officiers  et  soldats  Suisses, 
887,  888. 

—  fournitures  faites  par  l'Imprimerie  royale 
pour  le  service  de  l'Assemblée,  1802-1804. 

—  hommage  par  l'imprimerie  du  Cercle 
social  d'une  traduction  italienne  de  la 
Constitution,  1928;  par  le  sieur  Jacob, 
imprimeur,  de  4  éditions  de  l'acte  cons- 
titutionnel, 1926. 

—  imprimés  relatifs  aux  subsistances 
adressés  par  M.  Filleul,  administrateur 
du  Département  des  Subsistances,  1822. 
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—  interprétation  du  décret  du  21  sep- 
tembre 1791  relatif  aux  gardes  du  com- 
merce, 1520,  1521;  de  la  loi  relative 
aux  religieux  et  religieuses  désireux  de 
continuer  la  vie  commune,  209. 

—  interrogatoire  y  subi  par  M.  de  Montmo- 
rin,  1039. 

—  lecture  des  pièces  trouvées  dans  le  se- 
crétaire du  Roi,  1032. 

—  lettres  à  elle  adressées  :  par  M.  Ame- 
lot,  directeur  de  la  Caisse  de  l'extraor- 
dinaire, sur  le  mode  de  disposition  du 
mobilier  trouvé  dans  les  maisons  reli- 
gieuses, 207;  par  l'ancienne  garde  du 
corps  du  comte  de  Provence,  exposant 
sa  détresse,  1956  ;  par  MM.  Archambault, 
directeur  du  jury  du  Tribunal  du  ^'ar- 
rondissement, et  Aubery, juge  suppléant, 
adressant  leur  serment  par  écrit,  730, 
731  ;  par  un  citoyen  philosophe  sur  le 
mariage  des  prêtres  et  le  divorce,  1421; 
par  M.  Clavière,  ministre  des  Contribu- 
tions, au  sujet  des  manufactures  des  Go- 
belins,  de  la  Savonnerie  et  de  Sèvres, 
1766;  par  M.  Couturier,  régisseur  géné- 
ral de  Versailles,  se  plaignant  de  la  mu- 
tilation des  chevaux  de  Coustouà  Marly, 
2050;  par  Danton,  proposant  de  perfec- 
tionner les  justices  de  paix,  2154;  par 
le  directoire  de  l'Yonne  annonçant  l'in- 
surrection des  ouvriers  flotteurs  du  dé- 
partement, 2156  ;  par  M.  Denoux,  1er  vi- 
caire de  l'église  métropolitaine,  deman- 
dant de  retirer  des  églises  les  dépôts  de 
sucre,  814;  par  le  Département  de  Police 
adressant  le  relevé  de  l'état  civil  de  l'année 
1791,  1440;  par  M.  Du  Port,  ministre  de 
la  justice,  au  sujetde  l'état-civil,  1422;  par 
M.  Duranthon,  relativement  au  costume 
des  juges  du  Tribunal  de  commerce, 
1514;  par  M.  Formentin,  juge  de  paix, 
relativement  à  la  loi  sur  l'état  civil,  1427; 
par  M.  Gobel,  évêque  métropolitain,  de- 
mandant à  présenter  ses  hommages,  79  ; 
par  M.  Gouin,  inspecteur  des  Postes, 
dénonçant  un  abus  d'autorité  de  M. Cla- 
vière, 1785  ;  par  le  sieur  Hennet,  adres- 
sant son  ouvrage  sur  le  divorce,  1432; 
par  le  greffier  du  Tribunal  criminel  du 
17  août  au  sujet  de  la  suspension  des 
travaux  du  Tribunal,  943  ;  par  les  juges 
du  Tribunal  de  commerce  annonçant 


leur  installation,  1515;  par  M.  Lalande, 
de  l'Académie  des  sciences,  en  faveur  de 
la  liberté  des  églises,  55  ;  par  M.  Lau- 
rens,  président  de  la  section  de  la  Cité, 
pour  la  formation  du  corps  électoral 
du  Tribunal  criminel  du  17  août, 
902  ;  par  le  sieur  De  Matigny,  juriscon- 
sulte, adressant  un  ouvrage  sur  le  di- 
vorce et  le  célibat,  1433  ;  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  demandant  la  promulga- 
tion d'une  loi  pour  le  règlement  des 
constructions  ou  réparations  aux  bâti- 
ments du  culte,  70  ;  par  le  ministre  de 
l'intérieur  sur  la  situation  des  maisons 
de  détention,  1873  ;  par  M.  Provencher, 
habitant  de  Bercy,  sur  la  création  de  la 
paroisse  de  Bercy,  avec  décret  rendu  en 
conséquence,  183,  184;  par  le  sieur 
Robin,  soldat  du  bataillon  de  Saint- 
Jacques-la-Boucherie,  demandant  la  pro- 
mulgation de  la  loi  sur  le  divorce,  1429; 
par  M.  Roland,  au  sujet  de  l'insurrection 
des  ouvriers  flotteurs  de  l'Yonne,  2157, 
2159;  par  M.  Boland,  demandant  un 
prompt  rapport  sur  2  mémoires  relatifs 
aux  préposés  des  bureaux  de  la  marque 
des  étoffes,  1489,  1491  ;  par  M.  Roland, 
proposant  la  désignation  de  commis- 
saires, chargés  de  trier  les  archives  de 
la  noblesse  aux  Grands-Augustins,  2033  ; 
par  la  section  du  Luxembourg,  au  sujet 
du  renouvellement  des  secrétaires-gref- 
fiers des  juges  de  paix,  1386;  par 
M.  Thouret,  président  du  Tribunal  de 
cassation,  annonçant  la  remise  de  l'état 
des  jugements  de  cassation,  1299;  par 
M.Treilhard,  président  du  Tribunal  cri- 
minel du  Département,  au  sujet  de 
l'attribution  au  Tribunal  du  17  août  des 
délits  commis  dans  le  Département  de 
Paris,  972;  par  M.  William-William, 
jurisconsulte  anglais,  adressant  un  pro- 
jet de  bill  sur  le  divorce,  1435. 
—  Mémoires  à  elle  adressés  :  au  sujet  des 
dépenses  jugées  indispensables  pour 
rendre  les  nouvelles  églises  paroissiales 
propres  à  leur  destination,  368  ;  par 
M.  Beaulieu,  ministre  des  Contributions 
publiques,  sur  la  machine  à  décapiter 
du  sieur  Schmidt,  881,  882;  par  le  sieur 
Fragonard  proposant  la  création  d'un 
cabinet  d'anatomie  à  Paris,  2015;  parles 
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gardes  des  registres  du  Contrôle  général 
des  finances  pour  le  payement  de  leurs 
émoluments,  2130  ;  par  le  sieur  Joiron, 
sur  la  fabrication  de  l'esprit  de  grain, 
1737  ;  par  les  juges  de  service  au  Tri- 
bunal de  police  correctionnelle,  sur  des 
questions  de  procédure,  755  ;  par  le 
sieur  Maurat  sur  la  constatation  de  l'état 
civil,  1428;  parle  ministre  de  l'intérieur, 
proposant  de  réunir  dans  l'enceinte  du 
Palais  de  Justice,  la  Mairie,  l'Hôtel  com- 
mun et  le  Tribunal  criminel  du  Départe- 
ment, 709,  710;  par  le  sieur  Potot,  cor- 
donnier, inventeur  d'un  procédé  pour 
l'imperméabilité  des  cuirs,  1717,  1718; 
par  M.  Rubigny,  tanneur,  pour  se  plain- 
dre des  accaparements  de  cuirs  verts 
par  les  boucliers,  1715  ;  par  la  section 
des  Lombards,  au  sujet  des  troubles 
occasionnés  par  les  accaparements,  1816; 
par  un  vicaire  de  Saint-Marcel,  frappé 
d'interdit  pour  s'être  marié,  173  ;  pour 
utiliser  les  vieux  papiers  imprimés  et 
écrits  en  vue  de  la  fabrication  du  papier, 
1719;  sur  la  gestion  de  la  Caisse  du  com- 
merce, envoyé  par  M.  Cabier,  1405. 

—  motion  de  M.  Baert  pour  un  projet  de 
décret  sur  l'état  civil,  1420;  de  Le- 
quinio  pour  la  création  d'affiches  desti- 
nées à  instruire  le  peuple  de  l'état  de 
la  France,  1454;  relative  à  la  liquida- 
tion des  offices  de  commissaires  aux 
saisies  réelles,  701. 

—  nomination  par  le  pouvoir  exécutif 
d'un  commissaire  près  le  Tribunal  cri- 
minel du  17  août,  927. 

—  notification  du  refus  par  le  Tribunal  de 
cassation  de  procéder  à  la  réception  de 
M.  Bertolio,  nommé  substitut  du  com- 
missaire du  Roi,  1304. 

—  nouvelle  organisation  de  l'administra- 
tion des  biens  des  fabriques,  71. 

—  nouvelles  envoyées  par  le  général  Du- 
mouriez  (prétendues),  1219. 

—  observations  du  sieur  Durrant  sur  les 
effets  de  la  loi  du  divorce,  1423. 

—  payement  aux  entrepreneurs  et  ou- 
vriers des  églises  de  Saint-Sulpice,  de 
Saint-Philippe-du-Roule  et  des  Capucins- 
de-la-Cliaussée-d'Antin,  du  montant  de 
leurs  avances,  144,  145;  des  greffiers 
occupés  à  l'inventaire  des  greffes  du 

T.  VII. 


Parlement,  laissé  à  la  charge  de  la  Na- 
tion, 071. 

—  pension  sollicitée  par  la  femme  du  pre- 
mier postillon  de  la  poste  aux  chevaux 
de  Paris,  1774. 

—  pétitions  à  elle  adressées  :  par  le  sieur 
Bessier,  tendant  à  la  revision  d'arrêt 
du  Parlement  et  de  sentence  du  Clià- 
telet,  1283;  par  M.  Botot,  juge  de  paix 
de  la  section  du  Temple,  sur  les  attri- 
butions des  juges  de  paix,  1373;  par  le 
sieur  Brémond,  proposant  d'imprimer 
un  Almanach  national,  1927;  par  les 
choristes,  serpents  et  officiers  laïcs  des 
anciennes  et  nouvelles  paroisses,  24, 
26,  27;  par  des  citoyennes  relativement  à 
l'éducation  des  filles  et  au  divorce,  1437  ; 
par  des  citoyennes  de  la  section  du 
Luxembourg  dénonçant  l'intolérance 
des  Sœurs  de  la  Charité,  56;  par  des 
citoyens  de  la  Martinique  pour  l'établis- 
sement d'une  raffinerie  et  distillerie  de 
sucre,  1735  ;  par  les  citoyens  actifs  des 
sections  sur  les  subsistances,  1825, 1 S27 ; 
par  des  citoyens  de  Paris  à  l'effet  d'ob- 
tenir des  lois  provisoires  sur  le  divorce, 
1431  ;  par  des  citoyens  de  Paris  pour  la 
remise  en  vigueur  des  lois  sur  les  acca- 
parements, 1832;  par  la  dame  Degay, 
née  Lefèvre,  pour  assurer  le  sort  des 
femmes  divorcées,  1448;  par  le  sieur 
Drouault,  officier  de  la  marine  marchande 
à  Lorient,  1287;  par  le  sieur  Dunesine 
relativement  à  la  loi  sur  le  divorce,  1450  ; 
par  le  sieur  Dupuis  sur  le  mariage  et  la 
majorité  des  enfants,  1449;  par  la  garde 
des  poi  ls  et  quais,  1940;  par  les  gardes 
de  la  Ville,  1939,  1940;  par  les  grefliers 
des  Bâtiments  demandant  à  continuer 
leurs  fonctions  irrégulièrement  sup- 
primées, 702;  par  les  greffiers  gardes- 
sacs  du  Parlement,  se  plaignant  d'être 
lésés  dans  leur  liquidation,  703;  par  les 
grefliers  des  justices  de  paix  pour  leur 
maintien,  1385  ;  par  les  juges  de  paix 
pour  fixer  leurs  attributions,  1380,  2153; 
par  les  juges  de  paix  relativement  à 
l'exercice  de  la  police  correctionnelle, 
2144;  par  les  huissiers  des  anciens  Tri- 
bunaux pour  la  réorganisation  de  leur 
service,  711,  712,  714;  par  le  sieur  Le- 
fèvre à  l'effet  d'obtenir  le  marché  général 
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des  poudres  et  salpêtres,  1749j  parles 
maîtres  de  postes  des  routes  de  Paris  à 
Marseille  et  Montpellier  sollicitant  une 
augmentation)  1779,  1780;  par  la  ma- 
réchaussée de  l'Ile-de-France  pour  le 
préjudice  porté  à  son  avancement,  1953  ; 
par  le  sieur  Michalet,  soldat  du  régi- 
ment d'Austrasie,  1330;  par  les  officiers 
de  la  maréchaussée  de  l'Ile-de-France 
pour  obtenir  une  indemnité  de  solde, 
1952;  par  les  orfèvres  parisiens  pour 
réglementer  le  commerce  de  l'orfèvre- 
rie, 1733,  1734;  par  les  ouvriers  ruba- 
niers  de  Paris  pour  la  suppression  des 
métiers  mécaniques,  1702-1708;  parles 
ouvriers  de  Sèvres  demandant  la  con- 
servation de  la  manufacture,  1768;  par 
des  paroissiennes  de  Sainl-Sulpice  dé- 
nonçant la  conduite  des  prêtres  réfrac- 
taires,  S3  ;  par  la  section  du  Contrat- 
Social  pour  rétablissement  de  12  tribu- 
naux criminels,  801  ;  par  la  section  des 
Gobelins  qualifiant  d'immorale  l'élec- 
tion de  M.  Du  Port  comme  accusateur 
public  du  Tribunal  criminel,  2146;  par 
la  femme  Waterldt-Bagot  demandant  le 
vote  de  la  loi  sur  le  divorce,  1430;  au 
sujet  d'infraction  de  ban,  754 5  pour  la 
déportation  des  prêtres  fanatiques,  39. 

—  plaintes  contre  plusieurs  maîtres  de 
postes  refusant  de  recevoir  les  assignats 
de  5  livres,  1777,  1780. 

—  préparation  d'une  loi  pour  assurer 
aux  citoyens  l'entière  liberté  du  culte, 
65. 

—  présentation  de  mémoires  du  sieur  de 
Saint- Victour  sur  les  postes  aux  che- 
vaux, aux  lettres  et  les  messageries, 
1775;  de  salpêtre  raffiné  par  les  pro- 
cédés du  sieur  Weyland-Stahl,  1758. 

—  prestation  du  serment  par  les  juges  du 
Tribunal  de  commerce,  1519;  par  le 
Tribunal  criminel  du  Département,  782  ; 
par  les  juges  des  6  Tribunaux  criminels 
provisoires, 796  ;  parles  membres  du  Tri- 
bunal du  i'r  arrondissement,  729-732  ; 
par  les  membres  du  Tribunal  du  2e arron- 
dissement, 735,  736,  2139;  par  les  mem- 
bres du  Tribunal  du  3e  arrondissement, 
737;  par  les  membres  du  Tribunal  du 
t'-  arrondissement,  742;  par  ceux  des 

5e  el   il*  arrondissements,  7  47  ;  parles 


membres  du  Tribunal  de  cassation, 
1323,  1329. 

—  prétendu  décret,  accordant  à  la  com- 
mune de  Paris  une  avance  de  850,000 
livres  par  mois  pour  ses  dépenses, 
2120-2122. 

—  projet  d'adresse  pour  rétablissement 
d'une  administration  des  biens  et  reve- 
nus des  fabriques,  2;  de  décret  de 
M;  Jollivel  sur  le  mode  de  constatation 
de  l'état  civil,  1439. 

—  proposition  d'excepter  les  Filles  de 
Sainte-Agnès  du  décret  supprimant  les 
congrégations  religieuses,  439. 

—  rapport  :  demandé  au  Comité  des 
secours  publics  sur  les  moyens  d'éloi- 
gner les  vagabonds  et  gens  sans  aveu, 
1899;  demandé  au  ministre  de  l'inté- 
rieur sur  le  mauvais  état  et  l'encombre- 
ment des  prisons,  1869;  du  Comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  sur  l'éta- 
blissement du  Tribunal  criminel  du 
Département,  775;  de  M.  La  (Ton  sur  les 
souscriptions  accordées  par  Louis  XVI 
à  des  entreprises  littéraires,  2046;  du 
ministre  de  l'intérieur  sur  l'établisse- 
ment du  Tribunal  criminel  du  Départe- 
ment, 771-774,  770. 

—  réception  du  Bureau  de  Consultation 
des  Arts-et-Métiers,  1522. 

—  réclamation  du  sieur  Leclerc,  manu- 
facturier, chargé  d'acheter  des  machines 
en  Angleterre,  1673  ;  des  religieux  grati- 
fiés de  pensions  pour  travaux  littéraires, 
206. 

-  récompense  de  12,000  livres  décrétée 
en  raison  de  la  découverte  de  fabrica- 
tion de  faux  assignats,  1224. 

—  reddition  des  comptes  de  M.  Cahier  de 
Gerville,  ministre  de  l'inférieur,  1511. 

—  refus  d'accorder  aux  Sœurs  de  la  Cha- 
rité un  traitement  de  retraite,  36;  de 
faire  payer  par  le  Trésor  les  dépenses 
ordonnées  par  la  Municipalité  lors  de 
la  fête  de  la  proclamation  de  la  Cons- 
titution, 2118. 

—  règlement  pour  la  fabrication  des  pou- 
dres et  salpêtres,  1759;  pour  le  jugement 
des  procédures  criminelles  au  Tribunal 
de  cassation,  1292. 

—  réglementai  ion  du  Iransporl  de  l'ar- 
gent par  les  Messageries,  1790. 
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—  remplacement  de  M.  Albarel,  juge  de 
la  Haute  Cour  nationale,  1331  ;  de  la 
médaille  d'or  volée  à  Réveillon  en  avril 
L789,  à  elle  proposé  par  le  ministre  de 
l'intérieur  et  par  elle  ordonné,  1004- 
1000,  1609,  1611. 

—  renfort  envoyé  le  9  août  1702  pour  sa 
garde,  1040. 

—  Rentrée  de  religieuses  dans  leur  cou- 
vent, en  vertu  des  décrets  de  l'Assem- 
blée, 496. 

—  renvoi  au  Comité  de  législation  de  let- 
tres du  président  du  Tribunal  criminel 
du  Département*  779-781  ;  au  Comité 
de  législation  de  lettres  sur  le  mode 
d'exécution  des  jugements  criminels, 
878  ;  au  Comité  de  législation  de  la  pé- 
tition des  avoués  près  le  Tribunal  de 
cassation,  1278;  au  Comité  de  législa- 
tion d'une  pétition  hostile  au  décret  sur 
le  mode  de  constatation  de  l'état  civil, 
1441  ;  au  Comité  de  liquidation  de  la 
demande  de  la  Société  du  Point  rentrai 
des  Arts-el-Métiers,  en  faveur  deM.Ber- 
thollel,  1621  ;  au  Comité  de  la  marine, 
d'une  lettre  du  sieur  Berlhoud,  pour  la 
construction  d'horloges  à  longitude, 
1728;  au  Comité  de  l'ordinaire  des  fi- 
nances d'une  demande  du  commissaire 
du  Boi  près  le  Tribunal  de  cassation, 
1340;  au  Comité  de  l'ordinaire  des  li- 
nances  d'une  proposition  tendant  à  la 
suppression  du  Comité  central  de  com- 
merce, 1483  ;  au  Comité  des  secours 
publics  d'une  motion  pour  le  payement 
des  rentes  dues  par  le  clergé  aux  hôpi- 
taux, écoles,  collèges,  pauvres  et  pa- 
roisses, 37  ;  à  la  Commission  centrale 
de  la  pétition  des  notaires  de  Paris  re- 
lative à  leur  liquidation,  708  ;  au  pou- 
voir exécutif  de  l'invention  de  moulins 
à  farine  économiques,  1526. 

—  revision  des  jugements  criminels  anté- 
rieurs à  l'installation  du  Tribunal  de 
cassation,  1322. 

—  suppression  de  2  contrôleurs  généraux 
des  Postes,  proposée  par  M.  Roland  cl 
votée,  1786,  1787,  1795;  des  5  paroisses 
de  Saint-Denis  et  formation  d'une  seule 
paroisse  dans  l'église  de  l'abbaye,  73  ; 
du  privilège  de  poste  royale  ou  double 
et  des  petites  guides,  1795. 


—  venue  de  Louis  XVI,  le  11)  août,  1054. 
Assemblée  îles  ('lecteurs  des  sections,  à 

la  Maison  commune,  901,  'Ml,  '.H 2. 

—  des  juges  de  paix  au  Tribunal  de  police 
correctionnelle,  137.">. 

—  des  représentants  de  la  Commune 
(procès-verbaux  de  1'),  1214,  1355,  1368. 

Assemblées  électorales  (nomination  des 
directeurs  des  postes  par  les),  1780. 

—  primaires  pour  les  élections  à  la  Con- 
vention nationale  (opérations  des),  797. 

—  des  sections,  216,  897,  906,  910,  985, 
1067,  1068,  1070,  1087. 

Assesseurs  des  juges  de  paix  (attributions 
en  matière  de  police  de  sûreté  des), 
1321,  1328  ;  (refus  de  service  par  des), 
2154  ;  (service  des),  1374-1379  ;  (vacance 
de  postes  d'),  1381,  (382. 

Assignat  faux  de  .".  livres  reçu  à  la  Halle, 
1 252. 

Assignations  (procédure  en  matière  d'), 
859. 

Assignats  (banque  pour  l'échange  contre 
espèces  des),  1029. 

—  (circulation  par  la  poste  des),  1781, 
1782. 

—  (contrefaçon  d'),  1207. 

—  (demande  par  la  section  des  Lombards 
d'émission  de  petits),  1816. 

-  (échange  à  la  Caisse  de  l'Extraordinaire 
de  petits),  1087. 

—  (émission  à  Elampes  de  faux),  1233. 

—  (fabrication  des)  au  couvent  des  Au- 
gustins  de  la  place  des  Victoires,  301. 

—  (fabrication  au  Chàtelet  de  faux),  1237, 
1250;  (fabrication  à  la  Conciergerie  de 
faux),  1192,  1247;  (fabrication  à  la 
Force  de  faux),  1224-1226,  1232,  1249. 

—  (fabrication  du  papier  d'),  1534. 

—  (immense  émission  d'),  1994. 

—  (procès  concernant  les  contrefaçons 
d'),  786. 

—  (saisie  d'),  1089. 

-  (tentative  de  vol  d  ),  11 10. 

—  (Tribunal  du  1er  arrondissement  chargé 
d'instruire  les  procès  criminels  pour 
faux),  725,  726. 

(vol  au  greffe  «lu  6e  Tribunal  criminel 

d'un  portefeuille  rempli  d'),  870. 

—  trouvés,  destinés  au  soulagement  des 
pauvres,  1417;  trouvés  sur  les  prison- 
niers massacrés  au  Chàtelet,  1070 
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Assignats  de  5  livres  et  de  cent  sols  (émis- 
sion de  faux),  800,  2123  ;  de  3  livres  (refus 
par  des  maîtres  de  postes  de  recevoir 
des),  1777,  1780;  de  5  livres  (valeur  dans 
les  pays  de  frontière  des),  1727. 

Associations  de  piété  et  de  charité  (sup- 
pression des),  21 2. 

Assollant  (Jean  -  François  ) ,  journalier, 
1237. 

Assomption  (religieuses  de  Y),  448. 

Assureurs  (réclamations  contre  des)  pour 
des  cargaisons  naufragées,  1289. 

Astronomiques  (perfectionnement  des 
instruments),  1554. 

Atelier  de  filature  de  Foulonval,  près 
Dreux,  1647;  de  filature  de  la  rue  Saint- 
Sébastien,  1648-1652,  1691. 

—  de  polissage  des  quincailleries  à  l'Ile 
Louviers,  1667. 

—  de  sculpture  de  la  manufacture  de 
Sèvres,  1771. 

Ateliers  de  la  Bastille  (papiers  incendiaires 
jetés  dans  les),  2076. 

—  de  charité  ou  de  secours,  1959,  1960, 
2079. 

—  de  filature,  1961-1965. 

—  de  filature  des  Récollets  et  des  Jaco- 
bins, 1607. 

—  de  l'Imprimerie  nationale  (désorganisa- 
tion des),  2100. 

Atheneum  (/')  ou  les  idées  d'un  citoyen  sur 
le  superbe  édifice  que  le  due  d'Orléans  fait 
construire  dans  l'enceinte  du  Palais- 
Royal,  1029. 

Atlas  de  la  censive  de  l'abbaye  de  Saint- 
Victor,  261,  262;  de  la  seigneurie  d'An- 
ton y,  252. 

Attributions  des  juges  de  paix,  1373,  1380, 

1391,  2153. 
Attroupement  populaire  menaçant  à  la 
porte  du  Comité  de  la  section  Popin- 
court,  1068. 
Attroupements  séditieux  (jugement  en  der- 
nier ressort,  sans  recours  au  Tribunal 
de  cassation,  des  auteurs  des),  1326. 
Aube  (subsistances  militaires  dans  le  dé- 
partement de  1'),  1852. 
Auberge  du  Soleil  d'Or,  rue  Bellefond, 
1169. 

Aubert  (Jean-Baptiste),  cordonnier,  1106. 

—  architecte,  161 . 

—  prêtre  non  assermenté,  40. 


Aubert-Dubayet  i  Jean-Baptiste-Aiinibal  ) . 
député  de  l'Isère  à  l'Assemblée  législa- 
tive, 667. 

Aubery-Deseomaines  (Jacques),  juge  sup- 
pléant du  Tribunal  du  1er  arrondisse- 
ment, 731. 

Auboukg  (Jacques-Charles),  limonadier 
près  du  Chàtelet,  1142,  1159. 

—  (Marie-Françoise),  couturière  en  robes, 
sa  sœur,  1159. 

Aubry  (Corneille),  couvreur,  1232. 

—  (Louis),  marchand  fruitier,  1252. 
Aubusson  (tapis  de  la  fabrique  d'),  2057. 
Aucourt  (d'),  adjudicataire  de  la  ferme  du 

pont  d'Antony,  250. 
Audiences  des  juges  de  paix  (difficulté  de 

tenir  les),  1381,  1382. 
Audinet  (Jean-Baptiste),  soldat  caserné  à 

la  Courtille,  1090. 
Audouin  (Jean-Manuel)  dit  Coco,  manou- 

vrier,  1233. 

—  (Xavier),  commissaire  de  la  Commune, 
1185. 

Audrein  (Yves),  député  et  commissaire  de 
la  Convention  nationale  au  Garde-Meu- 
ble, 1170. 

Auger  (  Pierre),  condamné  par  le  Tribunal 
de  police  correctionnelle,  753. 

—  (sieur),  locataire  des  Filles-Dieu,  525. 
Augustines  anglaises  de  la  rue  de  Lour- 

cine,  449,  450. 

—  de  Bellechasse,  465,  2127. 

—  de  la  Congrégation  Notre-Dame,  451- 
461. 

Augustins  (archives  de  la  noblesse  aux 
Grands),  2033;  couvent  affecté  au  ser- 
vice de  la  gendarmerie  nationale,  291  ; 
(dépôt  du  greffe  du  Conseil  des  finances 
aux  Grands),  677;  (maison  philanthro- 
pique aux  Grands),  1029  ;  (monuments 
et  statues  des  Grands),  99,  101  ;  (payeurs 
des  rentes  aux  Grands),  2070,  2071  ; 
(projet  d'installer  le  cours  de  physique 
de  M.  Charles  dans  l'église  des  Grands), 
2043  ;  tabac  de  l'hôtel  de  Longueville  y 
transporté,  293  ;  tombeaux  (ouverture 
des),  291  ;  translation  des  religieux  de 
ce  couvent  aux  Carmes  de  la  Place 
Maubert,  291. 

Augustins  (Petits)  ou  Augustins  de  la  reine 
Marguerite  (jardin  des),  297  ;  logements 
y  occupés,  296,  298,  299;  (tableaux  et 
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mobilier  des  Grands-Auguslins  trans- 
portés au  Dépôt  des),  291,  551. 

Auguslins  de  la  place  des  Victoires  :  cabinet 
d'histoire  naturelle  et  tableaux  (enlève- 
ment des),  300,  301  ;  fabrication  des 
assignats,  301. 

Aumône  (arrestation  d'un  tireur  d'étain 
demandant  F),  1230;  (mendiants  exi- 
geant avec  menaces  et  violence  F), 
1044,  1098,  1110,  1114,  1117,  1135. 

Aumônes  faites  aux  Filles  pénitentes  du 
Sauveur,  591  ;  aux  pauvres  maîtresses 
couturières,  1919  ;  aux  pauvres  mar- 
chands épiciers,  1920,  1921  ;  aux  pau- 
vres tailleurs  d'habits,  1924,  1925  ;  aux 
pauvres  traiteurs-rôtisseurs,  1922,  1923. 

Aumont  (Charles-Arnauld-Nicolas),  secré- 
taire général  du  ministère  de  la  justice, 
1024. 

Aunis  (ancien  lieutenant  au  régiment  d'), 
992. 

Austrasie  (soldat  du  régiment  d'),  1330. 
Autel  de  l'église  de  Saint-Benoit,  102  ;  de 

l'église  de  Saint-Denis-de-la-Chartre,  104; 

de  l'église  de  Saint-Honoré,  105. 
Auteuil  (achat  de  fruits  imposé  à  plu- 
sieurs habitants  d'),  1165;  maison  des 

Genovéfains,  244. 
Autrichiennes  (annonce  de  la  venue  en 

France  des  armées),  1182. 
Autrichiens  (anciens  gardes  du  corps 

arrêtés  comme  espions  par  les),  1198. 
Avance  de  850,000  livres  par  mois  à  la 

municipalité  de  Paris  pour  le  payement 

de  ses  dépenses  (prétendue),  2120-2122. 
Avances  du  Trésor  public  à  la  ville  de 

Paris  pour  achat  de  subsistances,  1842, 

1843,  1851,  1853,  1855,  1859. 
Ave  Maria  (religieuses  de  1'),  rue  des 

Barres,  402-464,  502. 
Avexelle,  père  et  fils,  poursuivis  en  la 

Prévôté  de  l'Ile-de-France,  861. 
Avenue  des  Veuves,  à  Chaillot,  1035. 
Avesnes  (Nord),  résidence  de  l'ex-prieur 

de  l'abbaye  de  Saint-Jean-de-Laon,  227. 
Aveugles-Nés  (établissement  des),  1997- 

2000. 

Avignon  (Vaucluse),  (commissaire  du  Boi 
à),  1375. 

Aria  intéressant  les  citoyens,  placard-af- 
fiche, 1400. 


Avisé,  chef  du  Bureau  des  domaines  na- 
tionaux, 336. 

Aviï  (Jacques),  gardien  du  couvent  des 
Minimes  de  Vincennes,  348. 

Avocats  (obligation  de  faire  contresigner 
les  demandes  en'  cassation  de  juge- 
ments criminels  par  deux),  1284. 

—  aux  Conseils,  1305,  1343,  1330. 
Avoines  (achat  et  envoi  à  Paris  d'),  1846. 
Avoué  pour  la  défense  des  accusés  près 

le  Tribunal  de  cassation,  1285. 
Avoués  près   le   Tribunal   de  cassation. 
1278,  1288,  1289,  1293,  1301,  1305,  1346, 
1353,  1357. 

B 

Babois  (Marianne),  dite  samr  de  la  Con- 
ception, religieuse  des  Filles-de-la-Croix- 

Guéménée,  511,  516,  518. 

Bachelier,  inventeur  d'un  vernis  de  cire, 
1570. 

Bachmann  (Charles-Joseph-Antoine- Léger), 
major  du  régiment  des  gardes  Suisses, 
908,  1040. 

B.vcREit  ou  Bâcher,  fabricant  anglais,  1533, 

1729,  1730. 
Badarel  (Jean),  voleur  du  Garde-Meuble, 

1069,  1081. 
Badin  (Michel),  employé  à  l'Hôtel  de  Ville, 

1210. 

—  (Servais),  ancien  avocat  aux  Conseils, 
1350. 

Baduel  (l'abbé  Antoine),  ex-supérieur  de 
la  maison  de  Sainte-Barbe,  1076. 

—  (Antoine-Guillaume-Marie),  son  neveu, 
1076. 

Baert  (Charles-Alexandre-Balthazar-Fran- 
çois-de-Paule) ,  député  du  Pas-de- 
Calais  à  l'Assemblée  législative,  1426. 

Bagneux  (garde  nationale  de),  188. 

—  municipalité  de),  187,  188. 

Bague  d'agathe  onyx  gravée,  représentant 
un  dauphin  (soustraction  lors  de  visite 
domiciliaire  d'une),  1167. 

Bahuts  de  coffreliers  (voie  publique  en- 
combrée par  les),  1418. 

Baignères  jeune,  commis  au  Bureau  de 
liquidation  des  biens  nationaux,  419, 
337. 
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Baîgnoux  (Pierre-Philippe) ,  député  d'Indre- 
et-Loire  à  l'Assemblée  législative,  1642. 

Bailleul  (Louis-AntoinerPhilbert),  prési- 
dent  du  tribunal  du  district  de  Bellème, 
821. 

Bailly  (Sylvain),  maire  de   Paris,  1029, 

1901,  1903,  1904,  1034,  1938,  1961. 
Bailly  (sieur),  648. 

Bailly-Romainvilliers  (Seine-et-Marne) 

(ferme  prieuré  de),  256. 
Bains  (M.  de),  propriétaire  en  Picardie, 

4697. 

Bains  de  foule  sans  lies  de  vin  pour  la 
chapellerie  (composition  de),  4  732. 

Balancier  pour  graver  le  pointillé  (per- 
fectionnement du),  1549. 

Balardelle  (Nicolas-Hippolyte),  commis- 
saire de  la  Commune,  1184. 

Baldue,  agent  de  la  Régie  des  biens  na- 
tionaux, 307,  488. 

Balles  (conversion  des  plombs  inutiles  en), 
2030. 

Ballette  (Léonard),  chargé  des  pouvoirs 
de  la  compagnie  des  gardes  Suisses  du 
comte  de  Provence,  1956. 

Ballon,  fils,  citoyen  de  Paris,  39. 

Ban  (pénalité  en  matière  d'infraction  de), 
754,  756. 

Bapical  (sieur),  complice  de  vol,  1106. 
Bandages    herniaires  (perfectionnement 
des),  4555. 

Banque  d'échange  des  assignats  contre 
espèces,  1029. 

—  de  Gênes,  1994. 

Baptêmes  (progression  des),  1440. 

—  clandestins  (célébration  de),  53,  56. 
Babaciiin  (Claude-Etienne),  maître  de  poste 

et  entrepreneur  de  voitures  à  Bethel, 
1178. 

Baraques  sur  le  quai  depuis  le  Pont- 
Royal  jusqu'au  port  Saint-Nicolas,  1918. 

Bahat  (.Nicolas),  administrateur  du  direc- 
toire du  district  de  Saint-Denis,  446. 

Bar b astre  (Claude),  organiste  de  l'abbaye 
de  Panthemont,  397- 

Barbery,  lisez  Barberie  (Oise)  (fermier 
de  l'abbaye  de  Montmartre  à),  380. 

Barbezieux  (Charente)  (tribunal  de),  1293. 

Barbie  (Jean-Charles),  receveur  général  du 
chapitre  de  Notre-Dame,  97;  receveur 
de  la  Régie  nationale  des  biens  natio- 
naux, 262. 


Bard  (Jean),  limonadier,  montreur  de 
curiosités  et  de  spectacles,  1161. 

Babdol  (Pierre),  ex-sergent  des  gardes- 
françaises,  commandant  d'une  compa- 
gnie franche  de  Saint-Flour,  1076. 

Barentin  (Ch. -L. -François  de  Paule  de), 
ancien  garde  des  sceaux),  1204. 

Barnabites  (fonderie  de  cloches  aux),  291, 
334,  384,  387,  531,  547. 

Barnabites  de  Passy,  dégâts  causés  au 
couvent  par  des  ouragans, 302;  succes- 
sion de  Clément  Noguères,  supérieur 
303. 

Bahneyille  (Bhizoit  de),  élève  commis- 
saire des  guerres,  inventeur  de  méca- 
niques à  hier  le  colon,  1648.  1680, 
1692. 

Baron  (Louis),  receveur  du  département 
et  du  district  de  Paris,  150,  162,  415, 
1974,  1978,  1985,  1987,  1989,  1991,  1992, 
1998,  20110,  2003,  200V,  2037,  2039,  2073, 
2077,2078,  2080;  receveur  des  contri- 
butions du  2e  arrondissement,  payeur 
des  frais  du  culte  du  district  de  Paris, 
431. 

Buniitc  à  Caron  [La),  enseigne  d'un  mar- 
chand de  vins,  1117. 

Barral  (Joseph-Marie  de),  juge  au  Tribu- 
nal de  cassation,  1290,  1296,  1303. 

Barrau,  caissier  de  la  manufacture  de 
Sèvres,  1763,  1767. 

Barbeau  (François),  ancien  bénédictin, 
236. 

Barbeau,  complice  du  vol  du  Garde-Meu- 
ble, 1818. 
Barrière  Cadet,  1232. 

—  de  Clichy,  2083. 

—  des  Couronnes,  2085. 

—  de  la  Courtille,  2085. 

—  Ménilmonlant,  1  172,  2085. 

—  Montmartre,  2085. 

—  de  Pantin,  2085. 

—  Poissonnière  (corps  de  garde  des  chas- 
seurs soldés  à  la),  1193. 

—  de  la  Râpée,  2065,  2080. 

—  Saint-Mandé,  2083. 

—  Saint-Michel  (maison  de  santé  près  de 
la),  741. 

-  de  Sèvres,  1967. 

—  du  Troue,  2061. 

—  de  la  Villette,  2085. 

Barrières  (fers  provenant  des),  2085. 
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Barrois  (manufacture  do  tricots,  projetée 
dans  le),  1697. 

Barry  (  Marie-Jeanne  Gomard-Vaubernier, 
comtesse  du),  1029;  sa  maison  à  Louve- 
ciennes,  118.">. 

Barthélémy  m:  Récologne  (Honoré-Fran- 
çois), inventeur  de  procédés  pour  la  fa- 
brication des  poudres  et  salpêtres,  1527, 
1757. 

Bas  (manufacture  de),  à  Popincourt,  1694, 
1696,  1697. 

—  feutrés  (fabrication  perfectionnée  de), 
1377. 

Bastille  (papiers  relatifs  à  la),  1033. 

—  (prisonniers  de  la),  1035. 

—  (lorrain  et  place  de  la),  2070. 
Bataillon   des   gardes   des  ports,  1940- 

1948. 

Bataillons  de  la  garde  nationale  :  de  La  Bi- 
bliothèque,  1067  ;  de  Bonne-Nouvelle, 
1037  ;  de  l'Egalité,  caserne  à  Gourbe- 
voio,  1064;  dos  Filles-Saint-Thomas, 
1067,  1093  ;  do  l'Oratoire,  1037;  du  Pelit- 
Saint-Antoine,  1896;  Popincourt,  493; 
des  Prémontrés,  66  ;  de  Saint-Etienne- 
du-Mont,  1091  ;  de  Saint-Jacques-Ia- 
Bouoherie,  1429;  de  Saint-Jacques-FHÔ- 
pital,  1037  ;  de  Saint-Philippe-du-Koule, 
1284;  de  Sâint-Roch,  769,  1383;  de 
Saint-Gervais  (aumônier  du),  61;  de 
Saint-Victor,  2063  ;  de  la  Trinité,  1040. 

Bâtiments  (réclamations  des  créanciers  de 
l'administration  des),  463. 

Bâton  (René),  sculpteur,  caporal  de  la 
section  de  l'Observatoire,  1091. 

Bâton  de  chantre,  surmonté  d'une  pierre 
fine  représentant  la  tète  do  Charles  Y, 
129. 

Battin ,  ou  jonc  d'Espagne  (fabrication 
perfectionnée  du),  157 1 . 

Baudimant  (François),  portefaix,  1220. 

Bai  douin  (Jean-François),  imprimeur  de 
l'Assemblée  nationale,  1799,  1800,  1927, 
1929,  1931,  1932. 

—  (sieur),  propriétaire,  1 408 . 

Bauduin,  curé  de  Tiverny,  1758. 

Baugin  (sieur),  vendeur  de  foin  à  faux- 
poids,  1393. 

B  wxt,  concierge  de  la  prison  de  la  Force, 
1 199. 

Baux  de  maisons,  adjugées  comme  biens 
nationaux,  81-86,  88. 


Bavard  (Jean-Baptisle-Fraiiçois),  accusa- 
teur public  près  le  2e  Tribunal  criminel, 
826,  846. 

Bayer  (Jean-Louis),  maître  en  chirurgie  à 

Toulouse,  1325. 
Bayeux  (habitant  de),  1317. 
Bayonne  (porcelaines  de  Sèvres  envoyées 

à),  1762. 

Bazin  (Ambroise),  premier  commis  au 
Bureau  de  liquidation  des  biens  natio- 
naux, 164,  402. 

—  marchand  de  charbon,  1406. 
Bazouet  (dom),  ex-prieur  de  Saint-Lucien- 

de-Boauvais,  222. 
Beauchêne  (sieur),  dénonciateur,  1893, 
1894. 

Bhai  guille  (Jean-François),  secrétaire  du 
sieur  Guillaume,  directeur  de  la  Maison 
de  secours,  1205. 

—  (Josepb-Marie),  ancien  clerc  de  procu- 
reur, liomine  de  loi  près  les  tribunaux, 
1205. 

Beaulieu,  ministre  des  Contributions  pu- 
bliques, 881,  882. 

Beaupain  (Michel),  savetier,  1164. 

Beauregard  (Jean),  chirurgien,  1085. 

Beauvais  (Oise i,  abbaye  do  Saint-Lucien, 
222. 

—  (administrateur  du  district  de),  403. 

—  i François-Joseph  de  La  Rochefoucauld, 
évèque  de),  1211. 

—  (grand  vicaire  de  l'évèque  de),  1267. 

—  (greffier  du  bailliage  do),  1347. 
Beauvais  de  Préau  (Charles-.\'icolas),  juge 

de  paix  de  la  section  de  la  Croix-Bouge, 
1375. 

Beauvaisis  ^iens  de  l'abbaye  do  Pan- 

themont  dans  le),  403. 
Bebian  (demoiselle),  veuve  Besins,  1302. 
Béchet  (Jean -Baptiste-Bernard),  directeur 

des  Quinze-Vingts,  1648, 1658,  1672,  1077, 

1690,  1720. 

Beck  (Geneviève-Angélique  Leuret,  femme), 

fripière,  1 140. 
Bégat  (Louis),  domestique,  1237. 
Béguin  (Marie -Guillaume -Louis -Roger) , 

commissaire  de  police  de  la  section  du 

Temple,  1089,  1090. 
Behourt  (Jean-François),  homme  de  loi, 

837  ;  président  de  la  section  Beaure- 

paire,  1087. 
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Bel  an  ,  avocat,  défenseur  de  M.  de  Laporte, 
1031. 

Belgique  (passage  de  deux  anciens  gardes 

du  corps  en),  1198. 
Bélier  pour  enfoncer  les  pilotis,  1562. 
Bellard  (Germain- Augustin),  marcandier, 

1232. 

Bellat  (Jean-Louis),  garçon  tapissier,  58. 

Bellebeau,  couvreur,  161,  102. 

Bellechasse  (magasin  des  Subsistances  mili- 
taires au  couvent  de),  370;  (religieuses 
de),  465,  2127. 

Bellême  (Orne)  (tribunal  du  district  de), 
734,  821,  822. 

Belleville  (couvent  des  Pénitents  de), 
359. 

Belon   (la   dame),    maîtresse    du  sieur 
SoUho-Douglas,  agent  de  police,  1179. 
Belut  (Nicolas),  laboureur  à  Vanves,  264. 
Bénard  (sieur),  182. 
Bénédictines  de  Conflans,  470-473. 

—  de  la  Présentation,  563-560. 

—  du  Saint-Sacrement  de  la  rue  Saint- 
Louis,  568-585. 

—  du  Val-d'Osne,  741. 

—  de  la  Ville-l'Evêque  ou  de  Notre-Dame- 
de  Grâce,  466-469. 

Bénédictins  anglais,  616,  617. 

—  d'Argenteuil,  230. 

—  des  Blancs-Manteaux,  223. 

—  de  la  Congrégation  de  Saint-Maur,  223. 

—  de  Saint-Denis,  208,  220,  222-224,  226- 
228,  230,  233,  236,  238,  240,  248,  254. 

—  de  Saint-Denis-de-la-Ghartre,  223. 

—  de  Saint-Germain-des-Prés,  220,  223, 
228,  238,  240,  248,  254. 

—  de  Saint-Martin-des-Champs,  220,  223. 
Benoist  (Maximilien),  scieur  de  long,  1225. 
Benoit  (Jean),  compagnon  charron,  1058. 

—  (Pierre),  agioteur  d'assignats,  1203. 
Benouville  (Mme  de),   propriétaire,  rue 

Saint-Dominique,  2127. 
Bépois  (Joseph),  condamné  par  le  Tribunal 

de  police  correctionnelle,  755. 
Bercy  (château  de),  1230. 

—  distraction  de  la  paroisse  Sainte-Mar- 
guerite de  Paris  de  la  commune  de), 
184. 

—  (habitants  de),  183. 

—  (municipalité  de),  135,  137,142. 

—  (nouvelle  paroisse  de),  135,  137,  183, 
184. 


Bergeret  (Adélaïde-Etienne  de  Norinval), 
ancien  secrétaire  du  Conseil  des  finances, 
609,  672. 

—  (Marie-Justine),  prieure  des  Chanoi- 
nesses  de  Picpus,  544,  546. 

Berceron,  premier  commis  des  finances, 
1459,  1511,  1614,  2045,  2070,  2138. 

Bernard  (Ange-François-Charles),  prési- 
dent de  la  Cour  des  Aides,  1035. 

—  receveur  des  Contributions  directes  du 
0e  arrondissement,  429. 

Bernardines  de  Conllans  (religieuse  Ber- 
nardine du  Précieux  sang,  décédée  chez 
les),  560. 

—  du  Précieux  sang,  rue  de  Vaugirard, 
553-562. 

Bernardins  (bibliothèque  des),  304;  ta- 
bleaux, 305. 

Bernier  (Pierre),  administrateur  des  biens 
nationaux,  528,  602,  2125. 

Bernières,  lisez  Bernier,  administrateur 
du  Bureau  de  liquidation  des  biens 
nationaux,  467. 

Berniguette  (François),  faux  nom  du  sieur 
Lieutaud,  ex-commandant  de  la  garde 
nationale  de  Marseille,  1082. 

Berret  (Louis),  tablettier,  1252. 

Berrichonne  (la),  fille  publique,  1111. 

Berthelot  (Jean-François),  procureur  géné- 
ral syndic  du  Département  de  Paris,  447, 
968,  1176,  1205;  juge  suppléant  du  Tri- 
bunal criminel  du  17  août,  911,  912,  968. 

Bf.rthieh,  marchand  à  Paris,  1719. 

Berthollet  (Claude-Louis),  chimiste,  1621. 

Berthold  (Ferdinand),  constructeur  d'hor- 
loges à  longitude,  1728. 

Bertin  (sieur),  ancien  procureur  de  la 
maîtrise  royale  de  Créey-en-Brie,  221. 

Bertolio  (l'abbé  Antoine-Bené-Constant), 
ancien  homme  de  loi,  président  de 
l'Assemblée  des  représentants  de  la 
Commune,  substitut  du  commissaire  du 
Boi  près  le  Tribunal  de  cassation,  1359- 
1364,  1367,  1368,  1370,  1371. 

Bertrand  (Jacques),  demeurant  hôtel  Sou- 
bise,  1041. 

—  (Léonard),  marchand  d'habits,  1225. 

—  (Pascal),  électeur  du  Gard,  député  du 
38e  régiment  du  Dauphiné  à  Paris,  1069. 

—  [de  Moleville]  (Antoine-François),  mi- 
nistre de  la  Marine,  1038,  1184,  1202, 
1339. 
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—  [DEMoLEviLLE](rabbéHenri-Grcgoirede), 
frère  du  ministre,  conseiller  au  Grand 
Conseil,  1184. 

—  [de  Moleville]  (Jean-André),  frère  du 
ministre,  chevalier  de  Malte,  1184. 

—  abbé  de  l'abbaye  de  Saint-Denis,  231. 
Besançon  (Jean),  négociant,  1210. 
Besançon  (religieuse  Bernardine,  origi- 
naire de),  559. 

Besins  (demoiselle  Bebian,  veuve),  1302. 
Besnard  mi  Bénard  (Charles- Joachim  ), 

architecte,  161,  357. 
Bessier  (François),  Américain,  canonnier 

du  bataillon  de  Saint-Philippe  du  Boule, 

1283. 

Bestiaux  (achat  et  envoi  à  Paris  de), 
1840. 

Bétiiisy  (Louis  de),  évèque  d'L'zès,  5. 

Bethisy  (Marie-Catherine  de),  abbesse  de 
l'abbaye  de  Panthemont,  415. 

Beust  (sieur  de),  1472. 

Bevier  (Jean),  serrurier,  1242. 

Béville  (Pierre-Charles-Gabriel),  procu- 
reur syndic  du  district  de  Saint-Denis, 
356. 

Bibliothèque  nationale,  2033. 

—  des  Bernardins,  304. 

—  des  Capucins  Saint-Honoré,  101. 

—  des  Carmes  déchaussés  de  la  rue  de 
Vaugirard,  309. 

—  des  Carmes  de  la  Place  Maubert,  310. 

—  des  Feuillants,  101. 

—  des  Minimes  de  Vincennes  (invasion  et 
pillage  par  le  peuple  de  la),  337,  347, 
349-351. 

—  des  religieuses  de  Notre-Dame-de-Ia- 
Miséricorde,  541. 

—  des  Chanoinesses  de  Picpus,  550. 

—  des  Pères  de  Picpus,  550. 

—  du  prieuré  de  la  Culture-Sainte-Cathe- 
rine, 268. 

—  de  Saint-Germain-des-Prés  (appointe- 
ments du  personnel  de  la),  2034,  2038, 
2039;  (dépôt  des  manuscrits  de  la),  2038, 
2039;  (logement  gratuit  des  bibliothé- 
caires provisoires  de  la),  259. 

—  de  Sainte-Geneviève  (appointements  du 
personnel  de  la),  2034,  2038,  2039;  (ca- 
binet d'histoire  naturelle  de  la),  2038; 
(transcription  du  catalogue  de  la),  2034, 
2036,  2037. 

Bibliothèques  ecclésiastiques,  2034,2041. 


—  nationales  du  district  de  Saint-Denis, 
2040,  2041. 

Bicétre  (cuisines  de),  1210;  (économe  et 
employés  de  la  maison  de),  1210; 
femme  publique  y  envoyée  pour  les 
remèdes,  1107;  (flétrissure  attachée  au 
nom  de),  701;  (maison  de  force  de) 
1002,  1417;  papiers  y  trouvés,  1217; 
(registres  d'écrou  et  mandats  d'arrêt 
représentés  par  le  concierge  de),  1877; 
vagabond  galeux  y  envoyé,  1227. 

Bicuard,  ouvrier  de  la  verrerie  de  la  gare, 
1273. 

Bidault  (Urbain),  domestique,  volontaire 
enrôlé  dans  la  compagnie  des  piquiers, 
1094. 

Biens  de  l'abbaye  de  Longchamp  (régie 
des),  372  ;  de  l'abbaye  de  Panthemont 
dans  le  Beauvaisis,  403  ;  de  l'abbaye  du 
Val  dans  le  district  de  Pontoise,  317. 

—  des  communautés  religieuses  de  fem- 
mes (états  des),  9. 

—  des  émigrés  (lois  de  l'Assemblée  consti- 
tuante et  de  la  Convention  nationale 
touchant  les),  1170;  (mode  de  séques- 
tration des),  675. 

—  des  Feuillantines,  524. 

—  des  princes  de  la  maison  de  Lorraine, 
1039. 

—  confisqués  sur  les  condamnés  à  mort 
(défenses  de  disposer  des),  993. 

— ■  nationaux  (administration  des),  3,  4,  0- 
8,  12,  13,  15,  10,  07-09,  81-89,  92,  94, 
97,  98,  100,  101,  103-105,  111,  112,  140, 
147,  101,  103,  174,  198,  199,  205,  208, 
219,  223,  220,  228,  237,  248,  252,  254, 
250,  200,  207-209,  270,  275,  276,  291, 
298-300,  304,  305,  307,  312,  314,  313,317, 
318,  327,  328,  329,  330,  332,  334,  335, 
337,  360,  362,  303,  305,  370,  371,  383, 
421,  430,  433,  430,  452,  403,  467,  408, 
480,  481,  519,  528-531,  533,  543,544, 547, 
548,  551,  532,  555-558,500,562,500,573, 
570-578,  580,  581,  389,  590,  593,  595, 
597,  000,  002,  604. 

Bigaut  (Jean-Baptiste),  membre  du  Con- 
seil général  de  la  Commune,  1191,  1239. 

Bigot  (Edme-Augustin),  garçon  cordon- 
nier, 1224. 

Biguarnet  (Bénigne),  manouvrier,  1223. 

Bijouterie  en  acier  (manufacture  de), 
1085. 
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Bijoux  confisqués  sur  les  condamnés  du 
Tribunal  criminel  du  17  août  (remise  au 
Domaine  des),  loi'.». 

—  provenant  du  Garde-Meuble  (courtages 
de),  1142. 

—  trouvés  sur  les  prisonniers  massacrés 
au  Châtelet,  1070. 

—  des  condamnés  à  mort  (défenses  de 
s'approprier  les),  993, 

Bill  au  Parlement  britannique  sur  la 
question  du  divorce  (projet  de),  1435. 

Billakdot  (François),  compagnon  menui- 
sier, 1203. 

Billaudel  (Jean-Nicolas),  procureur  de  la 
commune  de  Vincennes,  127,  134,  139. 

Billaud- Va renne  (Jacques-Nicolas),  com- 
missaire au  camp  de  Soissons,  955. 

Billet  souscrit  par  un  volontaire,  avec 
fausse  signature,  1103. 

—  de  25  livres  de  la  Caisse  patriotique 
(faux),  1237. 

Billets  patriotiques  (émission  de  faux), 
1218. 

—  de  20  sols  (faux)  reçus  par  un  garçon 
traiteur  d'un  prisonnier  de  la  Concier- 
gerie, 1253. 

—  de  la  Caisse  d'Escompte  (échange  en 
argent  de),  I22i. 

-r~  des  caisses  particulières  (prohibition 
des),  1810. 

—  de  confiance  (multiplication  des),  1810. 

—  de  garde  envoyés  aux  ouvriers  de  l'Im- 
primerie nationale,  2100,  2101. 

—  de  la  maison  de  commerce  d'Arthur  et 
Robert  (fabrication  de),  1224. 

—  de  parchemin  (émission  de  faux),  1232. 
Billette  (Louis),  colporteur,  travaillant 

au  camp  sous  Paris,  lits. 

Billon  (Louis),  ex-clerc  de  procureur, 
1071  ;  sa  mère,  1071. 

Birmingham  (Angleterre),  (polissage  des 
quincailleries  à),  1007. 

Biito.N  (Armand-Louis  (io.vi  ald,  duc  de),  gé- 
néral commandant  l'armée  du  Rhin,  1 102. 

Bissonxkt  (Fiacre),  huissier  près  du  Tri- 
bunal criminel  du  17  août,  1055. 

Black  (Marie-Anne  et  Marie-Thérèse  de), 
sœurs,  nièces  de  l'abbé  de  Sainte-Ge- 
neviève, 38. 

Blâme  infligé  par  le  ministre  de  la  justice 
à  un  juge  au  Tribunal  de  cassation  diffé- 
rant de  rejoindre  son  poste,  1327. 


Blanchard  (Louis),  tailleur  de  pierres, 
1 130. 

—  (Marie-Anne),  femme  de  Nicol&s-Martin 
Lecomte,  fermière  au  Mesnil-Aubi  y, 
1046. 

—  -  ancien  secrétaire  de  la  Chambre  de 

commerce  de  Toulouse.  1 47G. 
Blancheteau    frères,   jardiniers,    rue  de 

Charoiine,  195. 
Blanchiment  des  chiffons   propres  à  la 

fabrication  du  papier,  1529,  1534;  des 

papiers  imprimés  et  écrits,  1719. 
Blancmure  (Claude-Pierre  Boivin  de),  juge 

de  paix  de  la  section  du  Palais-Royal, 

1375. 

Blancs-Manteaux,  cuivres  de  ce  couvent 
envoyés  aux  Barnabites,  534  ;  (projet 
d'établir  une  raffinerie  et  distillerie  dans 
le  domaine  national  des),  1738;  transla- 
tion des  religieux  en  l'abbaye  de  Saint- 
Denis,  223. 

Blandin  (Pierre-Henry),  juge  de  paix  de 
La  section  des  Lombards,  directeur  du 
jury  du  Tribunal  criminel  du  17  août, 
901,  910-912, 

Blandureau  (Seine-et-Marne,  conde  Rozoy, 
c,,e  de  Voinsles),  terre  et  seigneurie,  on. 

Blé  (augmentation  du  prix  du),  1046. 

—  (demande  par  le  district  de  Melun  d'une 
quantité  exorbitante  de),  1833. 

—  (moulin  en  acier  pour  le),  1573. 

—  sur  échantillons  (vente  de),  1040. 

—  pourri  (délivrance  à  la  Halle  de),  1822. 

—  de  la  maison  de  Saint-Lazare  (battage 
du),  2032. 

Blés  (achat  à  l'étranger  et  envoi  à  Paris 
de),  1833,  1846. 

—  (prétendu  accaparement  de),  1046. 

—  (approvisionnements  de)  dans  l'abbaye 
de  Saint-Denis,  237.  238. 

Blessé  enveloppé  dans  une  peau  de  mou- 
ton fraîchement  écorché,  1064;  trans- 
porté' à  l'Hôtel-Dieu  (interrogatoire 
d'un),  1000;  lors  de  la  journée  du 
10  août,  1149;  lors  du  10  août  (sculp- 
teur), 1135. 

Blessure  de  coups  de  sabre  faite  à  une 
femme  passant  dans  la  rue,  1131;  de 
coup  de  sabre  reçue  par  une  fabricante 
de  portefeuilles,  11 19. 

Blessures  reçues  par  une  marchande  du 
(juai  du  Louvre,  1085. 
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Blondel  (Antoine  Louis), vice-président  du 
Bureau  central  du  commerce,  1436, 1459, 
1460,  1472,  1474,  1480,  1498-1310,  131g, 
1513,  1524,  1536-1542,  1545,  1546,  1548, 
1550,  1504,  1598,  1002,  1003,  1007-1011, 
1014,  1656,  1002,  1003,  1006,  1070,  1077- 
1079,  1080,  1087,  1689,  1691,  1693,  1096, 
1700,  1701,  1709,  1712,  1722,  1731,  1732, 
1793,  1801,  1810,  1850,  1869-1871. 

—  (Jacques),  secrétaire  général  duDépar- 
lement,  48,  533,  079,  1027,  1028,  1032, 
1033,  1030. 

Blondelet  (Gilles),  de  la  section  des  Arcis, 
juré  du  Tribunal  eiimine!  du  17  août, 
974. 

Boccalandre  (Marie-Ange),  supérieure  des 

Filles  -  de  -  l'Adoration  -  du  -  Saint  -  Sacre  - 

ment  à  Charanne,  588. 
Bochaht  de  ChampigNy  (Antoine),  trésorier 

de  la  Sainte-Chapelle,  1 13. 
Boche r  (François),  garçon  de  théâtre  du 

spectacle  de  l'Estrapade,  1226. 
Bœuf  à  trois  cornes  (exhibition  de),  1101. 

—  salé  (achat  de)  en  Angleterre,  1850, 
1854. 

Bœufs  pour  l'année  (livraison  de),  1271. 
Boilea u-Despréa ux  (Nicolas),  son  épitaphe 

dans  la  Sainte-Chapelle,  115. 
Bois  (Joseph),  paveur,  enrôlé  pour  les 

frontières,  1068. 
Bois  (achat  et  envoi  à  Paris  de),  1840. 

—  (approvisionnements  de)  à  Paris,  18.57, 
1862. 

—  fourni  à  l'abbaye  de  Panthemont,  406; 
aux  religieuses  de  Port-Royal,  420,  121; 
au  2e  Tribunal  criminel,  832;  au  Tri- 
bunal criminel  du  17  août,  1020. 

—  sculpté  (statues  de)  par  Germain  Pilon, 
115. 

—  de  charpente  (rareté  et  cherté  du  gros), 
1581. 

—  de  corde  de  la  maison  de  Saint-Lazare 
(vente  du),  2032. 

—  de  la  vraie  croix  dans  le  prieuré  de 
Saint-Martin-des-Champs,  273  ;  dans  la 
Sainte-Chapelle  de  Vincennes,  120. 

—  de  Boulogne  (attentats  commis  au), 
803. 

—  de  Vincennes  (insécurité  de  la  maison 
des  Minimes  au  milieu  du),  345,  349. 

Bois  (moyen  de  regarnir  les  clairières 
des),  1563. 


Boiscervoise  (Pierre-Jérôme),  bourgeois  de 

Paris,  1723,  1725. 
Boisseau,  premier  commis  au  Bureau  des 

brevets  d'invention,  1510. 
Bomhals,  gardien  du  dépôt  de  Saint-Jean- 

en-Grève,  1  48. 
Boncents  (sieur),  chargé  de  transporter 

aux  Barnabites  les  cloches  de  l'abbaye 

de  Montmartre,  384. 
Bondy  (conseil  général  de  la  commune 

de),  1 102. 

—  (dislance  postale  entre  Paris  et),  1795. 

—  (gardes  nationaux  de),  1102. 

—  (maison  de  détention  de),  1102. 

—  (meurtre  du  postillon  de  la  poste  de), 
1102. 

Bonhommet  (Louis-François),  commissaire 
de  la  Commune,  1035. 

Bonifaoe;  (dom),  religieux  cellei  ier  de  l'ab- 
baye de  Saint-Denis.  221. 

Bo^NAun  (Barthélémy),  sans  profession, 
1245. 

Bo.nnefond  (Jean-Marie-Anaslase  Boulland 

dit),  ancien  garde  du  corps,  1198. 
Bonnefont  (Louis),  imprimeur  en  papier 

peint,  1224. 
I5u.nnenf.vnt  (Louis-Claude),  commissaire 

de  police  de  la  section  de  la  Fontaine 

de  Grenelle,  1082. 
Bo.xnentant,  ancien  receveur  des  aides  à 

Saint-Denis,  377. 
Bonnet  carré  mis  sur  la  tète  d'une  femme 

accusée  d'accaparements,  1040. 
Bonneté  (Claude),  rentier  de  l'abbaye  de 

Panthemont,  393. 
Bonneterie  (machines  pour  la  confection 

de  la),  1007. 

—  (manufactures  de),  1694-1697. 
Bonnets  (fabrication  de),  1577. 
Bonneville  (François),  commissaire  de  la 

section  de  Marseille,  1218. 
Bonnière  (Armande),  ouvrière  en  linge, 
1210. 

Bonnin  (Jean),  ex-garde  du  Boi,  1183. 
Bonpois    (Alexandre),  commissionnaire, 
1225. 

Bons  pour  l'échange  de  petits  assignats, 
1087. 

Bordeaux  (Bureau  des  finances  de),  1481. 

—  (ex-bénédictin  de),  1526. 

—  (fabrication  du  vin  de),  1741. 
-  (municipalité  de),  1248. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


—  (port  de),  1834. 

—  (piètre  de),  1442. 

Bordeaux  (René),  cuisinier  sans  place, 
1109. 

Bordot,  chef  du  Bureau  des  affaires  con- 
tentieuses  des  colonies,  1339. 

Borel,  procureur  aux  Consuls,  1246. 

Borges  (sieur),  complice  du  vol  du  Garde- 
Meuble,  1150. 

Borie  (Philibert),  commissaire  à  la  Liqui- 
dation des  biens  nationaux,  146,  291, 
300,  327,  329,  424,  436,  457,  474,  492, 
494,  512,  530,  531,  543-545,  547,  574, 
575,  585,  597,  608,  609,  2125. 

Boscary  de  Villkpla ixe  (Jean),  ancien 
commandant  en  second  du  bataillon  des 
Filles-Saint-Thomas,  1067. 

Bosoue  (Charles),  juge  de  paix  de  la 
section  de  1792,  594,  595,  1387,  1389, 
1390. 

Bosredon  (Agathe),  religieuse  Feuillantine, 
520. 

Botot  (François-Marie),  directeur  du  jury 
du  Tribunal  criminel  du  17  août,  901, 
918,  934,  937;  commissaire  national  près 
le  Tribunal  du  17  août,  1055;  juge  de 
paix  de  la  section  du  Temple,  1373. 

Bouchard  (Agathe),  religieuse  Bernardine, 
560. 

—  (Hubert),  garçon  boulanger,  1225. 

—  (.Nicolas),  juge  du  Tribunal  d'appel  de 
la  police  correctionnelle,  766. 

Bouchaud  (Mathieu-Antoine),  professeur  à 
la  Faculté  de  droit  de  Paris,  2013. 

Bouche  (Charles-François),  membre  et 
commissaire  du  Tribunal  de  cassation, 
1304,  1308,  1344. 

—  (sieur),  coffretier,  1418. 
Boucher  (Charles),  maçon,  1225. 

—  (François),  peintre,  2057. 

—  (Jean-Pierre),  fermier  à  Barbery,  380. 

Boucher-René  (Antoine-René),  officier  mu- 
nicipal, 665,  671  ;  juge  suppléant  du 
Tribunal  criminel  du  17  août,  901. 

Boucher-Saint-Sauveur  (Antoine),  de  la 
section  de  Marseille,  juré  du  Tribunal 
criminel  du  17  août,  971. 

Boucheries  de  l'abbaye  Saint-Antoine,  369. 

Boucherot  (Laurent),  cafetier,  1095. 

Bouchers  (accaparements  des  cuirs  verts 
par  les),  1714,  1715. 


Boucles  d'oreilles  en  diamants  (soustrac- 
tion, lors  de  visites  domiciliaires,  de), 
1167. 

Boudard  (Marie),  domestique,  1053. 
Boudroux  (Joseph),  charpentier,  1122. 
Boues  et  immondices  (décharge  des),  1411. 
Bouiflers  (Stanislas,  chevalier  de),  1710. 

—  (Mm«  de),  11G5. 

Bougenaux  (Jean),  acquéreur  de  la  ferme 

dite  le  prieuré  de  Bailly,  256. 
Bouille  (Jacques),  caporal  de  la  section 

armée  de  Marseille,  1065. 
Bouilly  (Maurice),  travaillant  sur  les  ports, 

1240. 

Bouland  de  Vaugeley  (Guillaume),  prison- 
nier de  l'Abbaye,  1883. 

Boulangers  (moulin  en  acier,  précieux 
pour  les),  1573. 

Boulard  (Henriette),  demoiselle  de  com- 
merce, 1083. 

Boulevard  (boutiques  et  échoppes  des 
marchands  italiens  sur  le),  1052. 

—  Bonne-Nouvelle,  2091. 

—  de  l'Hôpital,  2108,  2109. 

—  Montmartre,  2091. 

—  du  Nord,  1911. 

—  Poissonnière,  2091. 

—  Saint-Antoine,  2091. 

—  Saint-Martin,  1120. 

-  du  Temple,  1055,  1076,  1089. 
Boulevards  (orgies  de  la  Légion  germa- 
nique et  troubles  sur  les),  1201. 

—  extérieurs  (contraventions  de  voirie 
sur  les),  2085. 

—  du  Nord,  2115. 

Boulland  (Jean-Marie-Anastase)  dit  Bonne- 
i-ond,  ancien  garde  du  corps,  1198. 

—  homme  d'affaires  de  M"iedu  Chàtelet  et 
chef  de  cuisine  de  M.  du  Chàtelet,  1206. 

Boulogne  (Seine)  (attentats  commis  au 
bois  de),  803. 

—  (plan  terrier  de),  371». 

Bourdieu,  commerçant  à  Londres,  1850. 
Bourdon  (François-Louis),  directeur  du 

jury  du  Tribunal  criminel  du  17  août, 

911,  939,  1039. 

—  (Mathieu-Pierre),  religieux  du  couvent 
des  Pénitents  de  Belleville,  359. 

—  (Sébastien),  peintre),  99,  103. 

Bourdon  [de  la  Crosnière]  (Louis-Jean- 
Joseph-Léonard),  troisième  greffier  du 
Tribunal  criminel  du  17  août,  901,  914. 
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Bouhg.vhd  (Félix),  sergent-fourrier  des 
gardes  Suisses  de  Courbevoie,  1188. 

Bourg  de  l'Egalité  (Seine)  (directoire 
du  district  du),  142,  109. 

Bourget  (Seine)  (arrestation  d'un  indi- 
vidu sans  passeport,  près  du),  1232. 

Bourg-la-Reine  (aubergiste  à),  189. 

—  biens  du  chapitre  de  Saint-Louis-du- 
Louvre,  108. 

—  (directoire  du  district  de),  118-120, 
123,  124,  126,  127,  130-137,  140-142, 
196,  233,  338,  341-343,  349,  471,  472, 
717,  1989. 

—  (district  de),  19,  354,  542,  740,  741,  751, 
963,  1992. 

—  (électeurs  du  district  de),  183. 

—  (paroisse  de),  189. 

—  (procureur  syndic  du  district  de),  124, 
•   128,  129,  137,  198,  252,  340,  345,  350, 

351,  471. 

—  (receveur  trésorier  du  district  de),  117, 
125,  1988. 

—  (salle  des  archives  du  district  de),  341. 

—  (tribunal  de  district  à),  721. 
Bourgeois,  qualifiés  de  gueux  et  d'aristo- 
crates, 1118. 

Bourgeois  (Louis),  commissaire  de  la  sec- 
tion du  Luxembourg,  561. 

—  (Louise),  prieure  du  couvent  du  Cher- 
che-Midi, 432. 

—  (Pierre-Antoine),  de  la  section  des 
Arcis,  juré  du  Tribunal  criminel  du 
17  août,  974. 

—  avocat  à  Paris,  90. 

Bourgnioux  (Jean),  ancien  soldat  du  régi- 
ment de  Berwick,  volontaire  du  batail- 
lon de  l'Egalité,  1064, 

Bourgogne  (fabrication  du  vin  de),  1741. 

—  (Parlement  de),  1029. 

Bourjot, premier  juge  suppléant  du  tribunal 
de  Rozoy,  séant  h  Coulommiers,  810, 
815,  817. 

Bourlier  (Claude),  marchand  de  vins,  re- 

céleur,  1 1 25. 
Bourre  de  soie  en  galette  (filature  de  la), 

1594. 

Bourseret,  inventeur  de  moulins  à  soie, 
1541,  1699. 

Boursier  (Mathieu-Louis),  commissaire  de 
police  de  la  section  Poissonnière,  1272. 

Boutelon  (Alexandre),  lieutenant  de  gen- 
darmerie à  pied,  1090. 


Boutet  (Louis),  charretier,  1255. 
Bouthey  (Joseph),  chapelier,  1151. 
Boutin  (Charles-Robert),  conseiller  d'Etat, 

présidentdu  Bureau  du  commerce,  1543. 
Boutoili.e, citoyen  de  la  section  desQuatre- 

Na  lions,  253. 
Boulons  de  métal  à  Heurs  de  lys,  avec 

l'inscription  :  Vive  le  Hoi,  1086. 

—  d'uniforme  de  garde  nationale  avec 
légende  spéciale,  1187. 

Bouvier  (Julien),  commissionnaire,  1227. 
—  (Mathieu-Louis),  commissaire  de  po- 
lice de  la  section  Poissonnière,  1058. 

Boyer  (Marie-Félicité),  dépositaire  des 
Chanoinesses  de  Picpus,  544. 

Bracelets  en  diamants  (soustraction  lois 
de  visites  domiciliaires  de),  1167. 

Bralle  (François-Jean),  censeur  royal, 
1724. 

—  (Nicolas),  le  jeune,  pensionnaire  du  Boi, 
1724. 

—  entrepreneurs  d'une  manufacture  d'hor- 
logerie à  Paris,  1535. 

Braspot  (dom  Hilaire),  religieux  béné- 
dictin de  l'abbaye  de  Saint-Denis,  233. 

Breaiid  (Jean-Jacques),  député  à  la  Con- 
vention nationale,  1002. 

Bref  de  sécularisation  accordé  à  un  béné- 
dictin de  Saint-Martin-des-Champs,  277. 

Brémond  (sieur),  imprimeur,  1927. 

Brequtgny  (Louis-Ceorges  Oudard  Feudhix 
de),  auteur  du  recueil  des  Chartes, 
2046. 

Bressolles  (l'abbé  Jean-Marc  de),janséniste, 

convulsionnaire,  1035. 
Bressy  (Alexandre-Magloire  Duchesne,  dit), 

ancien  lieutenant  au  régiment  d'Aunis, 

992. 

Brest  (maîtres  de  poste  de),  1795. 

—  (vue  du  port  de),  tableau  de  M.  Hue, 
2047. 

Bretagne  (comte  de  Thiard,  commandant 
en),  1029. 

—  (noblesse  de),  1029. 

—  (Parlement  de),  1029. 

—  (récolte  en  grains  et  approvisionne- 
ments en),  1494. 

—  (séjour  de  M.  Rostagny,  ancien  mem- 
bre du  Comité  du  commerce,  en),  1494. 

—  (trésorier  des  Etats  de),  1467. 
Breton  (Alexandre-François),  négociant, 

1091. 
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Brevet  de  privilège  concédé  illégalement 

par  Louis  XVI,  1635. 
Brevets  d'invention    biireau  des),  1501, 

1506,  1510,  I5o0,  10-27. 

—  d'invention  (demande  et  concession- de), 
1627-1642. 

Uni  Min  (Pierre),  citoyen  de  la  section  de 
la  Cité,  1272. 

Bbice  (Louis),  colporteur,  1226. 

ItuiDAi  LT,  architecte,  143. 

Brides  pour  les  dentelles,  1370. 

Biîidou  (demoiselle),  locataire  de  maison 
près  de  l'église  de  Saint- Victor,  182. 

Brienne  (M.  de),  1697. 

llkiÈRE  (François -Nicolas),  juge  du  3°  Tri- 
bunal criminel,  faisant  fonction  de  pré- 
sident, 2147. 

—  (Jean-Joseph),  rubanier,  1272. 

B.ijére  de  MoNDEtouR  (Isidore-Simon),  re- 
ceveur général  des  économats,  165, 
1511. 

Brigades  (agents  secrets  organisés  en), 
1028,  1047. 

Brigandages  commis  dans  le  couvent  des 

Minimes  de  Vincennes,  348,  331. 
Brigands  (arrestation  d'un  soldat  ayant 

traité  ses  camarades  de),  1234. 
Briom  (Jean-Baptiste),  caution  de  François 

Hue,  valet  de  chambre  de  Louis  XVI, 

I2ID. 

Brissac  (l.ouis-llercule-Timoléon  de  CossÉ, 
duc  de),  commandant  de  la  garde  de 
Louis  XVI,  1 183. 

Brissonnet,  membre  du  jury  de  jugement 
du  Tribunal  criminel  du  17  août,  033. 

Brival  (Jacques),  député  à  la  Convention 
nationale,  I  101 . 

Brochet  (sieur),  entrepreneur  de  maçon- 
nerie, 1405. 

Brochet  de  Saixt-Prest  (Charles),  maître 
des  Requêtes,  673,  6Î6. 

ILiocquet  (Pierre),  chapelain  de  l'ancienne 
communauté  de  Xolre-Dame,  94. 

Broderie  enseignée  aux  filles  pauvres  de 

la  paroisse  de  Saint-Eustache,  438. 
—  (produit  des  travaux  de),  chez  les  Filles 
de  Sainte-Agnès,  440. 

Brossard,  marchand  épicier  à  Paris,  1838. 

Brouard  de  ClèHMont  (Jacques-François), 
président  du  département  du  Calvados, 
juge  au  Tribunal  de  cassation,  1317, 
1320. 


Brouettes  des  ateliers  de  secours  (vente 
des),  1939,  1960. 

Broussonet  (Pierre -Marie -Auguste),  dé- 
puté de  Paris  à  l'Assemblée  législative, 
1823. 

Brouxel  (Marie),  dile  sœur  Sajnte-Ah- 
sènk,  supérieure  des  Madelonnettes, 
535,  336. 

Brown  (Louis-Casimir,)  ancien  inspecteur 

ambulant  des  manufactures,  1649-1652, 

1654,  1662,  1680,  1691,  1692. 
Broyer  (Jean-Baptisle),  soldai  du  régiment 

des  gardes  Suisses,  1056. 
Brdce,  fabricant  anglais,  1535,  1729,  1730. 
Bruge  (Mathiâs  de),  orfèvre  à  Paris,  83. 
Bkuc-ikre  (Pierre),  curé  constitutionnel  de 

Saint-Paul,  497,  501,  502,  305,  506,  508, 

511,  513,  515,  516,  318,  521. 
Brùlemenl  de  partie  des  papiers  de  Mo- 

reau  de  Mersan,  1218. 

—  des  litres  de  noblesse  en  1792,  1218. 

Brun  ou  Le  Brum,  ancien  contrôleur  gé- 
néral des  Postes,  membre  du  Directoire 
des  Postes,  1787. 

BuuNEAU  (Jean),  juge  de  paix  de  la  section 
du  Mail,  687. 

Brunesseaux  (Pierre-Emmanuel),  inspec- 
teur principal  du  nettoiement  et  de 
l'illumination,  2084,  2091. 

Brunet  (Jacques- Antoine),  marchand  de 
chevaux,  1224. 

Brunswick  (déclaration  du  duc  de),  1038, 
1184. 

Bhuslé  (Claude-Louis),  premier  greffier  du 
Tribunal  criminel  du  17  août,  901,  931, 
952,  983,  1007,  1009,  1010,  1012. 

Brute  (Jean-Joseph-Cuillaume),  curé  île 
Saint-Ilippolyte  à  Saint-Marcel,  165. 

Bruxelles  (envoi  de  fonds  aux  émigrés 
à),  1178. 

—  (renvoi  de  deux  anciens  gardes  du 
corps  arrêtés  comme  espions  par  les 
Autrichiens  à),  1 198. 

Buhàut  (sieur),  1360. 
Buiret  (sieur),  344. 

Buirette-Verrières  (Claude-Bémy),  com- 
missaire de  la  section  du  Théâtre  fran- 
çais, 1937. 

Buis,  employé  au  Bureau  de  féodalité  des 

biens  nationaux,  321. 
Buob,  ancien  inspecteur  des  manufactures) 

1300. 
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Bureau  central  «lu  commerce,  1455-1497. 
— ■  central  des  juges  de  paix  au  Palais, 
087,  690,  750,  757,  763,  1127,  1240,  1257, 
L383;  1460. 
-  militaire  de  l'Hôtel  de  Ville,  1029. 

—  municipal,  107,  1853,  L857,  1802,  1863, 
2062,  2107. 

—  d'agence  générait'  des  biens  nationaux, 
3,  4,  109,  252,  478,  Ii29,  552,  2019,  2020, 
2022. 

—  des  archives  des  Liens  nationaux,  .'i2i, 
1970,  197.'i,  1979. 

—  des  archives  du  commerce,  1501. 

—  de  la  balance  du  commerce,  1459. 

—  des  brevets  d'invention,  1501,  1506, 
1510,  1550)  1027. 

—  des  communautés  religieuses,  14,  22. 

—  de  la  Compagnie  des  Indes,  1508, 
1509. 

—  de  Comptabilité,  679. 

—  de  la  comptabilité  au  Saint-Esprit, 
2131. 

—  de  consultation  des  Arls-et-Métiers, 
1522-1535,  1543,  1544,  1546,  1547,  1549- 
1555,  1557-1593,  1595,  1597,  1598,  1617, 
1632,  1739,  1743,  1757,  2155. 

—  du  contentieux  du  département  des 
colonies,  1339. 

—  des  domaines  nationaux,  336. 

—  de  douane  (demande  parles  négociants 
de  Paris  de  la  conservation  d'un),  1623- 
1628. 

—  des  Economats,  073,  676. 

—  des  enrôlements  pour  les  frontières 
aux  Mathurins,  1209. 

—  de  la  féodalité  de  l'administration  des 
biens  nationaux,  81-86,  249,  200,  265, 
321,  332,  367,  433,  454,  478. 

—  des  finances  (greffes  du),  079. 

—  de  liquidation  des  biens  nationaux,  12, 
31,  102,  104,  1  lo,  123,  146,  152,  156,  182, 
218,  244,  253,  272,  274,  278,291,293,296, 
301,  305,  318,  324,  326,  352,  353,  361, 
381,  383,  389,  393,  402,  404,  406,  411, 
417,  419,  422,  424,  428,  454,  457,  467, 
409,481,  483,  543,555,556,  558,  564,  505, 
574,  575,  584,  585,  602,  607-610,  1980. 

—  de  liquidation  îles  Chambres  de  com- 
merce, 1 179,  1507-1509. 

—  de  la  liquidation  des  maîtrises  et  ju- 
randes, 1643. 

—  des  lois  commerciales,  1512. 


—  de  paix  du  Ier  arrondissement  (transla- 
tion du),  768,  769. 

—  des  paroisses  supprimées  à  l'adminis- 
tration des  biens  nationaux,  148. 

—  des  pensions,  1643. 

—  de  poste  pour  le  chargement  des  lettres 
a  l'Assemblée  nationale,  1776. 

—  des  procès-verbaux,  07 

—  de  la  vente  des  biens  nationaux,  105, 
369,  488. 

—  de  visite  des  fabricants  de  soieries  de 
Tours,  1098. 

—  de  visite  des  marchandises,  1623-1020. 

—  pour  l'inscription  des  huissiers  près  les 
tribunaux  (ouverture  de),  712. 

—  près  le  commissaire  du  Roi  du  Tribunal 
de  cassation,  1338,  1340. 

Bureaux  de  la  Comptabilité  (installation 
dans  le  local  de  la  Chambre  des  Comptes 
des),  667. 

—  de  conciliation  (organisation  des),  1372. 

—  de  paix,  1422. 

—  de  visite  et  de  marque,  1468. 

Burel  (André),  sous-chef  du  Bureau  de 
liquidation  des  biens  nationaux,  110, 
113,  198;  chef  du  Bureau  de  féodalité 
de  l'administration  des  biens  nationaux, 
332,  333,  430,  479,  488,  576,  1980,  2126. 

Burettes  vendues  par  les  Ursuiines  de 
Sainte-Avoye,  598. 

Bijrton,  lieutenant  de  la  force  armée  au 
poste  du  pont  .Notre-Dame,  1060. 

Bury  (Gérard  de),  chef  du  Bureau  de  féo- 
dalité des  biens  nationaux,  200. 

Busmas,  manufacturier  d'Alsace,  1697. 

Buste  de  saint  Martin,  évèque  (reliquaire 
contenant  le),  285. 

Bustes  de  l'abbaye  de  Saint-Denis  (muti- 
lations de),  234. 

Butler,  héritier  de  M.  d'Héricourt,  ancien 
officier  aux  Gardes  françaises,  128;i. 


C 

Cabanis  (François),  agent  du  Comité  de 
police  et  de  surveillance,  1039,  1200. 

Cabaret  à  l'Apport  Paris  (raile  dans  un), 
1232;  de  iTle-Saint-Louïs,  122V:  de  la 
nie  de  l'Arbre-SeCj  1251. 

—  de  Sèvres,  fonds  bleu  azur,  1702. 


KM) 
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Cabarets    fréquentés   par   les   filous  et 

femmes  du  monde,  1130;  à  Montmartre 

(abondance  des),  376. 
Cabinet  d'anatomie  d'Alfort,  2015;  d'ana- 

tomie  à  Paris  (projet  de  création  d'un), 

2015. 

—  d'histoire  naturelle  de  la  bibliothèque 
de  Sainte-Geneviève,  2038;  des  Jaco- 
bins-Saint-Honoré  (examen  du),  325- 
327  ;  des  Petits-Pères  (transport  aux 
Petits-Augustins  du),  301  ;  rue  de  la 
Sourdière  (vente  d'un),  327. 

—  de  physique  expérimentale  de  M.  Char- 
les, 2044. 

Cabot,  marchand  de  vins,  1394. 

Cachan  (Seine),  plan  et  registre  des  dé- 
clarations, 246. 

Cachet  d'argent  (soustraction  lors  des  vi- 
sites domiciliaires  de),  1167. 

Cachots  de  la  Conciergerie  (obscurité  et 
infection  des).  1888,  1889.  1891,  1892. 

—  Cadavre  à  l'Hôtel -Dieu  (examen  de), 
1066,  108")  ;  déposé  dans  la  salle  des 
morts  de  l'Hôtel-Dieu,  1066. 

—  de  l'abbé  Baduel,  assassiné  aux  Champs- 
Elysées  (examen  du),  1076. 

Cadavres  (examen  de)  par  les  chirurgiens 
du  Tribunal  criminel  du  17  août,  1273; 
déposés  sur  le  Pont -au -Change,  le 
3  septembre  1792  (enlèvement  des),  1070. 

Cadet  de  Provence  (Jean-Baptiste  Edme, 
dit),  marinier,  1225. 

Cadet  de  Vaux  (Antoine- Alexis-François), 
membre  du  Collège  de  pharmacie,  1412, 
1413,  1419. 

Cadet  le  Fort,  complice  du  vol  du  Garde- 
Meuble,  1818. 

Gaen  (habitant  de),  1076;  (manouvrier 
venant  de),  1225. 

Café  militaire  à  l'Apport  Paris,  près  du 
Châtelet,  1142,  1159. 

—  du  Commerce,  rue  de  la  Ferronnerie, 
1138. 

—  de  Mirabeau,  terrasse  des  Feuillants, 
1 123. 

—  du  Prophète  Élie,  rue  Saint-Honoré, 
1123. 

Cafés  (demande  de  taxation  du  prix  des), 
1817;  (rapport  de  M.  Mosneron  sur  les), 
1813. 

Cahier  de  Gerville  (Bon-Claude),  ministre 
de  l'intérieur,  20,  23,  154-156,  179,  635, 


638,  660,  673,  722-724,  813,  1462,  1465- 
1467,  1470,  1471,  1474,  1501,  1503, 
1505,  1506,  1508,  1509,  1511,  1522,  1558, 
1632,  1657,  1659-1661,  1663,  1664,  1668, 
1669,  1675,  1681-1683,  1720,  2003.  2068, 
2072,  2102,  2103;  procureur  de  la  Com- 
mune, 618,  622,  626,  629. 

Cahours,  fabricant  de  bas,  1657,  1695. 

Caillaud  de  Courcelles  (Henry-François), 
avocat,  administrateur  de  la  chapelle 
de  Saint-Yves,  185. 

Caisse  générale  des  pauvres,  1404. 

—  patriotique  (faux  billet  de  la),  1225. 

—  de  commerce  du  sieur  Lacornée,  1466. 

—  du  commerce,  1465,  1697. 

—  de  la  Commune,  657,  682,  1843,  1855, 
2120-2122. 

—  des  Économats,  673,  676. 

—  d'Epargne  Lafarge  (employé  à  la),  1196. 

—  de  l'Extraordinaire,  23,  28,  162,  207, 
595,  1001,  1002,  1087,  1626,  1645,  2131. 

—  de  la  manufacture  des  porcelaines  du 
Roi,  1763,  1764. 

—  du  quartier  maître  général  de  la  garde 
nationale  parisienne,  1933,  1935,  1936. 

—  d'un  régiment  (détournement  de  la), 
961. 

—  des  secours  et  édifices  sacrés,  1,  14, 
23,  28,  179. 

Calandre  à  cylindre  acquise  de  M.  de  Vau- 
canson,  1698,  1700,  1701. 

Calendrier  philanthropique  (Le),  1029. 

Calices  exceptés  de  la  fonte,  78. 

Calicots  (fabrication  de  toiles  dites),  1652. 

Calii'Pé  (Jean-François),  ingénieur,  1055. 

CALUÈRESDEL'EsTANG(Pierre-Jean-Georges), 
directeur  du  jury  du  Tribunal  cri- 
minel du  17  août,  901,  939,  1055. 

Cally  (Pierre-Jacques),  membre  du  Comité 
de  police  et  de  surveillance  de  la  Com- 
mune, 975,  1210. 

Calmet  (Nicolas)  dit  Matelot,  marinier, 
teneur  de  jeu  de  loterie  sur  les  quais, 
1200. 

Calmon  (Jean),  ancien  soldat  au  régiment 

de  Berwick,  volontaire  au  bataillon  de 

l'Egalité,  1064. 
Calonne  (Charles-Alexandre  de),  conseiller 

d'Etat,  1680,  1682,  2013. 
Calvados  (président  du  département  du), 

1317. 

Calvaire  de  l'Ermitage  de  Picpus,  360. 
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CambacérÈs  (Jean-Jacques-Bégis),  député 
à  la  Convention  nationale,  1002. 

Caubis  (Henriette-Marie-Palatine  de  Dio 
de  Montperroux),  abbesse  de  Port-Royal, 
42b,  426. 

Cambon,  fils  (Pierre- Joseph),  député  de 
l'Hérault  à  l'Assemblée  législative,  1491. 

Caminet  (Georges),  président  du  Comité 
du  commerce,  1659,  1660. 

Camions  des  ateliers  de  secours  (vente 
des),  1959,  1960. 

Camp  de  Saint-Omer  (journal  du),  1035. 

—  de  la  Chapelle,  1064. 

—  de  Soissons,  1236. 

—  sous  Paris  (colporteur,  travaillant  au), 
1118;  (fermentation  parmi  les  ouvriers 
ilu),  1118;  (gendarmes  et  cavaliers  pour 
le),  1042,  1061;  (journalier  enrôlé  pour 
le),  1237;  (ouvrier  occupé  aux  travaux 
du),  1 1 1 1  ;  (ouvrier  terrassier  aux  tra- 
vaux du),  1169;  (paye  des  ouvriers  du), 
1210;  (Subsistances  militaires  du),  370; 
(vivandières  du),  1097. 

Campagnes  (manque  de  bras  dans  les),  1847. 
Campion,  complice  du  vol  du  Garde-Meu- 
ble, 1818. 

Camus  (Adrien-Fidèle  Le),  administrateur 
au  Département  des  Etablissements  pu- 
blics, 103,  163. 

—  (Armand-Gaston),  député  à  la  Conven- 
tion nationale,  981. 

—  (Gilles-François),  capitaine  au  bataillon 
du  Département  de  Paris,  1272. 

—  (premier  commis  au  Bureau  de  la  vente 
des  biens  nationaux,  105,  266,  554. 

Canal  dans  le  lit  de  la  Seine  devant  Passy 

(ouverture  d'un),  2077,  2080. 
Canalès  -  Oglou  ,   fabricant   d'huile  sans 

odeur  ni  fumée,  1532,  1742,  1743. 
Candélabres  de  porcelaine  de  Sèvres,  1762. 
Canon  (procédé  pour  désenclouage  de), 

1573. 

—  en  cuivre,  trouvé  chez  Du  Rozoy  (petit), 
1035. 

—  en  fer  battu  (fabrication  de),  1573. 
Canonniers  (récompenses  nationalesà  des), 

1560, 1573  ;  sur  les  vaisseaux  (instruction 
des),  1560. 

Canons  (conversion  des  cloches  en),  213  ; 
(conversion  des  fers  et  cuivres  inutiles 
en),  2030  ;  à  bord  des  vaisseaux  (ma- 
nœuvre des),  1560. 
T.  VII. 


—  du  bataillon  Popincourt  (location  de 
maison,  rue  de  la  Roquette,  pour  pla- 
cer les),  493. 

—  de  fusils  (machine  propre  à  égaliser 
l'épaisseur  des),  1574. 

Canuel  (Jacques-Michel),  commissaire  à 
la  Liquidation  des  biens  nationaux,  147, 
298,  312,  360,  558,  566. 

Cany  (Seine-Inférieure)  (prisons  de),  1 155; 
(tribunal  du  district  de),  1155. 

Caporal-fourrier  d'une  compagnie  de 
garde  nationale,  cassé  pour  vol  de  sou- 
liers, 1210. 

Capucines  de  la  place  Vendôme,  52,  477. 

Capucins  de  la  Chaussée-d'Antin  (église 
des),  143-145;  imprimerie  de  la  veuve 
Le  Jay  y  installée,  306  ;  (tableaux  des), 
306. 

—  de  Meudon,  chapelains  de  la  chapelle 
du  château,  308. 

—  Saint-Honoré  (bibliothèque  et  tableaux 
des),  101  ;  (créance  pour  vente  de  vieilles 
boiseries),  307. 

—  composant  la  communauté  de  Picpus, 
357. 

Caran  (Etienne),  décrotteur,  1227. 
Carcan  (délivrance  par  le  peuple  d'un 

condamné  mis  au),  1090. 
Cardage  du  coton,  1646,  1647,  1649,  1652, 

1654,  1660,  1674-1677,  1679,  1680,  1692. 

—  de  la  soie,  1536,  1594. 

Cardes  anglaises,  1650,  1652,  1654,  1674, 
1675,  1677,  1692. 

—  perfectionnées  à  carder  le  coton  (inven- 
tion de),  1533. 

Cardinal  (Pierre  Alexandre,  dit  Le),  voleur 
du  Garde-Meuble,  1096,  1200. 

Cardot  (Didier),  officier  municipal,  chargé 
d'apposer  les  scellés  au  Palais,  646,  649, 
877. 

Caresme  (Jean-Baptiste),  maître  d'armes, 
1131. 

Carette  (Victor),  officier  municipal,  1194. 

Cargaison  de  bœuf  salé  (envoi  au  Havre 
d'une),  1850,  1854. 

Cargaisons  naufragées  (réclamations  con- 
tre des  assureurs  pour  des),  1289. 

Carignan  (marquis  de),  352. 

Carignan  de  Saint-Maurice  (Mme  de),  515. 

Carlier  (  Claude-Balthazar) ,  commis  au 
Bureau  de  liquidation  des  biens  natio- 
naux, 104,  204,  253. 
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—  (Prosper-Hyacinthe),  député  du  dépar- 
tement de  l'Aisne  à  l'Assemblée  légis- 
lative, 872. 

Carmélites  de  la  rue  Chapon,  478. 

—  de  la  rue  Saint-Jacques,  479,  483;  (en- 
lèvement des  tableaux  des),  218. 

Carmes-Billettes,  168,  208. 

—  déchaussés  de  la  rue  de  Vaugirard,  208  ; 
(bibliothèque  et  tableaux  des),  309  ;  (abbé 
Desprès,  mort  aux),  1210;  (évèques  de 
Beauvais  et  de  Saintes  massacrés  aux), 
1211. 

—  de  la  Place  Maubert,  208;  (translation 
des  religieux  du  couvent  des  Grands- 
Augustins  aux),  291  ;  (translation  des 
Augustins  de  la  place  des  Victoires  ou 
Petits-Pères  aux),  300. 

Caron  de  Beaumarchais  (observations  à  la 
Convention  nationale  de  la  femme  de 
P.-Aug.),  1037. 

Carouge  (Marin),  président  du  Tribunal  du 
1er  arrondissement,  726. 

Carra  (Jean-Louis),  écrivain  au  départe- 
ment des  imprimés  de  la  Bibliothèque 
du  Boi,  1038. 

Carré  de  Saint-Eustache,  1043. 

Carrère  (Joseph  -  Barthélémy -François), 
membre  de  la  Société  royale  de  méde- 
cine, 2045. 

Carrière  abandonnée  (mise  en  demeure 

de  combler  une),  2108,  2109. 
Carrières  (administration  et  travaux  des), 

2101-2112. 

—  (officiers  des),  2105,  2100. 

—  (visite  des),  2101-2107. 

—  du  faubourg  Saint-Marcel,  2102-2107. 
Carrières  (mariniers  du  port  de),  1797  ; 

(rentes  foncières  sur  des  maisons  de), 
470. 

Carrochez,  fabricant  d'instruments  d'op- 
tique, 1554. 

Carrousel  (bâtiments  incendiés  au),  2121  ; 
(événements  du  10  août  au),  1237  ; 
(exécution  capitale  sur  la  place  du),  885, 
886. 

Carte  de  citoyen  actif,  1029. 

—  d'entrée  au  Tribunal  criminel  du 
17  août,  974. 

—  de  la  terre  de  Chatenay,  270. 

Caries  d'entrée  à  l'Assemblée  nationale, 
1029. 

—  d'entrée  au  château  des  Tuileries,  1032. 


Cartulaires  de  l'abbaye  de  Saint-Denis 
(dépôtà  Saint-Germain-des-Prés  de),  231 . 
Caserne  de  la  Courtille,  1090,  1227,  1237. 

—  des  Fédérés  de  la  rue  Poissonnière, 
1272. 

-  des  gardes  Suisses  à  Courbevoie,  1056. 

—  de  la  Nouvelle  France,  1272. 

—  de  la  rue  de  Babylone,  1072,  1234. 

—  de  Saint-Lazare,  1180. 

—  de  la  rue  Verte,  769,  1079. 
Casernement  des  gendarmes  pour  le  camp 

de  Paris  à  l'Ecole  militaire,  1042;  des 
Hussards  de  la  Liberté  au  Louvre,  1085; 
de  volontaires  au  collège  de  l'Egalité, 
1163. 

Casernes  (état  des),  1029. 

Cassation  (jugements  rendus  à  l'occasion 
des  délits  de  la  journée  du  10  août, 
non  sujets  à),  891  ;  (pourvoi  en)  con- 
tre deux  arrêts  du  Conseil,  1287;  (refus 
de  dispense  de  consignation  d'amende 
pour  les  pourvois  en),  1280;  (requêtes 
en)  de  jugements  du  tribunal  criminel 
du  Gard,  1295. 

—  de  jugements  en  matière  criminelle 
(demandes  en),  1284. 

Castagne  (Catherine-Antoinette),  citoyenne 
de  la  section  du  Nord,  1272. 

Castillon  (Sébastien  Bosé,  dit),  ancien 
garde  du  corps,  1198. 

Castor  pour  les  chapeaux  (emploi  de  ma- 
tière plus  fine  que  le),  1732. 

Catalogue  de  la  bibliothèque  des  Carmes 
de  la  Place  Maubert,  310. 

—  de  la  bibliothèque  de  Sainte-Geneviève 
(transcription  du),  2034,  2036,  2037. 

—  des  tableaux  de  la  surintendance  de 
Versailles,  2052. 

Catalogues  des  bibliothèques  nationales 
du  district  de  Saint-Denis,  2040,  2041. 

—  des  reliques  de  Saint- Martin -des- 
Champs,  271,  273,  282,  285,  286. 

Caubert  (Silvain),  architecte,  81. 

Cauche,  commissaire  du  Boi  près  le  Tri- 
bunal du  4e  arrondissement,  2140-2142. 

Cauchois  (Jean-Alexandre),  ancien  maître 
maçon,  1087. 

Cauchy  (citoyen),  noyé,  déposé  à  la  basse 
geôle  du  Châtelet,  1273. 

Caudié,  lisez  Cauche,  commissaire  du  Boi 
près  le  Tribunal  du  4e  arrondissement, 
738. 
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Caussidière  (chevalier  de),  major  général 
de  la  garde  nationale,  1029. 

Cauvais  (sieur),  1223. 

Gauvet  (Jacques),  cuisinier,  1264. 

Cavaliers  de  l'Ecole  militaire  (arrêté  pris 
par  les),  1042. 

Caveaux  de  l'abbaye  de  Saint-Denis  (ou- 
verture des),  242. 

Cavenel,  avoué,  1048. 

Cazettr,  commissaire  du  Conseil  général 
de  la  Commune,  1239. 

Gazin,  juge  de  paix  de  Choisy-le-Roi,  859. 

Cazotte  (Jacques),  ancien  commissaire  gé- 
néral de  la  Marine,  1032,  1050,  1051  ; 
(Elisabeth),  sa  fille,  1050. 

—  (Mm«),  1051. 

Céard  de  Serville  (André  de),  commis  au 

bureau  de  la  guerre,  1035. 
Célestins  de  Marcoussis  (titres  des),  312. 

—  de  Paris,  dépôt  des  titres  des  Célestins 
de  Marcoussis,  312;  tableaux  (état  des), 
311. 

Célibataires  (demande  d'une  loi  sur  les), 
1433. 

Cellier  (Vincent),  accusateur  public  du 
4e  Tribunal  criminel,  puis  commissaire 
du  Roi  prés  le  même  tribunal,  844,  847- 
852,  2147. 

Censive  de  la  terre  de  Châtenay,  270. 

Censives  du  prieuré  de  Saint-Denis-de-la- 
Chartre  à  Gentilly,  265. 

Cëphale  et  l'Aurore,  tapisserie  des  Gobe- 
lins,  d'après  Boucher,  2057. 

Cerçay  (Seine-et-Oise ,  con  de  Boissy- 
Saint-Léger,  cne  de  Villecresnes),  maison 
de  M.  de  Montboissier,  1228. 

Cerceau  (l'abbé),  curé  de  Congis,  1434. 

Cercueils  de  plomb  au  couvent  des  Grands- 
Augustins,  291. 

Cérémonies  publiques,  2117,  2118. 

Cerioux  (  Jean- Baptiste ) ,  imprimeur  du 
Journal  du  soir  de  la  rue  de  Chartres, 
1148. 

Cernin  (Dauphin),  jardinier  de  l'abbaye  de 

Sainte-Geneviève,  243. 
Certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  délivré 

par  la  section  des  Sans-Culottes,  1229. 

—  d'inscription  dans  la  garde  nationale, 
1185. 

—  de  mise  en  liberté  par  le  peuple,  de- 
mandé par  un  prisonnier  de  la  Force, 
1252. 


Certificats  de  civisme  délivrés  par  les 
municipalités  (obligation  de  produire 
des),  1384,  1867. 

—  de  prestation  du  serment  civique,  1509. 

—  de  résidence  (délivrance  des),  1865, 
1866;  délivrés  à  M.  du  Châtelet,  1206. 

—  du  commissaire  de  police  de  la  section 
des  Thermes  de  Julien  à  un  prêtre  ré- 
frac taire,  1181. 

Chabert    (Joseph-Xavier),    inventeur  de 

teintures  rouges,  1710,  1711. 
Chabot  (François),  membre  du  Comité  de 

sûreté  générale,  1082. 
Chabrol,  entrepreneur  de  polissage  de 

diamants,  1648. 
Chabron,  lisez  Chabroud  (Charles),  juge  au 

Tribunal  de  cassation,  1362. 
Chadelas  (Jean-Charles),  quartier-maître 

général,  trésorier  de  la  garde  nationale 

parisienne,  1029,  1933,  1936. 
Chaillot  (Abbaye  de  Sainte-Périne  de), 

419;  (avenue  des  Veuves  à),  1035. 
Chaires  vacantes  au  Collège  de  France, 

2009. 

Chaise  de  cuivre  antique,  dans  la  Sainte 
Chapelle,  115. 

Chaises  des  églises  (baux  et  produits  des), 
2;  de  la  chapelle  Saint-Julien-des-Mé- 
nétriers  (bail  des),  32;  de  l'église  des 
Filles-du-Sauveur  (produit  des),  591. 

Chalais  (M.  de),  1167. 

Chalas  (sieur  de),  avocat,  1029. 

Chaleurs  (craintes  de  propagation  de  ma- 
ladies contagieuses  lors  des),  1876,  1891. 

Chalin  (sieur),  émetteur  de  faux  assignats, 
1183. 

Chambon  (Jean-Jacques),  voleur  du  Garde- 
Meuble,  1049,  1139,  1150,  1174. 

Chambre  des  Bâtiments  (inventaire  du 
mobilier  de  la),  649. 

—  de  commerce  de  Toulouse,  1476. 

—  des  Comptes  (bureaux  de  la  Compta- 
bilité installés  dans  le  local  de  la), 
666,  667  ;  (dépôts  des  livres,  des  fiefs  et 
du  greffe  de  la),  654,  660;  (scellés  sur 
les  livres  et  papiers  de  la),  655;  (épices 
arriérées  de  la),  2134;  (menues  dépenses 
des  officiers  de  la),  2132,  2133;  (projet 
de  réunir  le  Tribunal  de  police  correc- 
tionnelle et  le  Tribunal  d'appel  dans  le 
local  de  la),  762. 

—  du  Domaine  (greffe  de  la),  679. 
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Chambres  de  commerce  (liquidation  des), 
1479,  1507-1509;  (suppression  des), 
1467. 

—  des  Comptes  (suppression  des),  2133. 
Champ  de  l'Alouette  (Augustines  anglaises 

du  Chant,  lisez),  450. 

—  de  la  Fédération  (travaux  exécutés  au), 
2128. 

—  de  Mars  (participation  à  l'affaire  du)  du 
17  juillet  1791,  1075. 

Champeaux  (Martin),  prévenu  de  vol,  743, 
744. 

Champigny  (paroisse  de),  190;  (vigneron 
à),  190. 

Champion,  avoué  au  Tribunal  de  cassation, 
1288. 

—  (sieur),  menuisier,  404. 

Champion  de  Villeneuve  (Anne-Clément- 
Félix),  ministre  de  l'intérieur,  33,  1268, 
1612;  commissaire  à  l'organisation  des 
paroisses,  72;  administrateur  an  Dépar- 
tement des  Travaux  publics,  1918,  2102, 
2111,  2113,  2115. 

Champlost  (Charles  Quentin  de),  habitant 
aux  Tuileries,  1216. 

Champs-Elysées  (argenterie  volée,  retrou- 
vée sur  le  bord  de  la  rivière,  vis-à-vis 
les),  1160;  journalier  y  arrêté  pour  vol 
de  portefeuilles,  1237;  (limonadier  ro- 
gomiste  des),  1232;  (postillon  arrêté 
aux),  1226;  (repas  des  gardes  nationaux 
de  la  section  de  1792  aux),  1196;  (tenue 
de  jeu  prohibé  aux),  1232. 

Chamron  (Nicolas  de  Vichy  de),  trésorier 
de  la  Sainte-Chapelle,  113. 

Chancellerie  au  Palais  (projet  d'installer 
le  Tribunal  criminel  du  Département 
dans  la),  768-773. 

Chanciaux  (Jean),  domestique,  1053. 

Chandelier  de  saint  Godegrand,  conservé 
comme  relique  à  Saint-Martin-des- 
Champs,  279. 

Chandeliers  (envoi  à  la  Monnaie  par  l'église 
de  Saint-Sauveur  de),  180. 

—  de  cuivre  argenté  des  Pères  de  la  Merci 
(envoi  à  la  fonderie  des  Barnabites des), 
334. 

Chandelle  fournie  au  Tribunal  criminel  du 
17  août,  1020. 

Chaney,  chef  du  bureau  des  déclarations 
et  de  surveillance  générale  de  la  Com- 
mune, 1206. 


Change  (cours  onéreux  du),  1994-1996. 

—  (variations  du),  1837. 
Changes  (difficulté  des),  1503. 
Chanoinesses  de  Saint-Augustin  à  Picpus, 

320,  542-552. 

—  du  Saint-Sépulcre,  465. 

Ciiaxot  (Jean-Charles),  marchand  à  Saint- 
Maur,  346. 

Chansons  contre  le  gouvernement  et  les 

ordres  religieux,  1035. 
Ciiantereine  (Jean-Pierre-l'Yançois  Pelle- 

iun  dit),  contrôleur  du  Garde-Meuble, 

1 170. 

Chantier  de  bois  au  coin  des  rues  de 

Bellechasse  et  de  l'Université,  1401. 
Chantiers  de  bois  et  charbons  à  Paris 

(état  des  approvisionnements  dans  les), 

1857,  1862. 
Chanvre  (filature  du),  dans  les  hôpitaux. 

1657. 

Chaourse  (procès  de),  contre  Bertrand, 

abbé  de  Saint-Denis,  231. 
Chapeaublanc,    voleur  du  Garde-Meuble, 

1818. 

Chapeaux  (perfectionnements  de  la  fabri- 
cation des),  1731,  1732. 

Chapelle  intérieure  en  l'abbaye  Saint-An- 
toine (construction  d'une),  366,  368. 

—  de  Notre-Dame-des-Miracles,  en  l'église 
Saint-Maur,  109,  135. 

—  de  Saint-Denis  et  Saint-Georges  à  Notre- 
Dame,  94. 

—  de  Saint-Edme  à  Bercy,  184. 

—  de  Saint-Julien-des-Ménétriers,  32,  334. 

—  Saint-Yves  (compte  des  biens  et  reve- 
nus de  la),  185  ;  (vente  par  adjudication 
de  la),  112. 

—  de  Sainte-Marthe  dans  l'église  de  Saint- 
André-des-Arts,  18. 

Chapelle  Saint-Denis  (camp  de  la),  1064, 
1097  ;  (garde  nationale  de),  1083  ;  (offi- 
ciers municipaux  de  la),  1083. 

Chapelles  (fermeture  des),  62. 

Chapitre  de  Notre-Dame  (domaine  hors  de 
Paris  du),  89-93,  95  ;  (maisons  appar- 
tenant au),  81-86. 

—  de  Saint-Aignan,  31. 

—  de  Saint-Benoît,  102,  103. 

—  de  Saint-Louis-du-Louvre,  108,  109. 

—  de  Saint-Marcel,  16. 

—  de  Saint-Maur  (union  au  chapitre  de 
Saint-Louis-du-Louvre  du),  109. 
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—  de  Saint-Merry,  110. 

—  de  Saint-Paul  de  l'Estrée,  à  Saint- 
Denis,  241 . 

—  de  Vincennes,  125,  132,  136. 
Chapotey  (sieur),  2086. 

Chapotot  (Germaine),  religieuse  de  l'ab- 
baye de  Panthemont,  408. 

Charbon  (approvisionnement  de)  à  Paris, 
1857,  1862;  (consommation  annuelle  du) 
à  Paris,  1857;  (conversion  de  la  tourbe 
en),  1553;  confisqué  au  profit  des  pau- 
vres, 1406. 

—  de  terre  (four  à  cuire  le  plâtre  au 
moyen  du),  1561  ;  (four  pour  la  cuisson 
de  la  porcelaine  avec  le),  1596. 

Charbonnel  (Jérode),  habitant  de  Caen, 
1076. 

Charbons  (achat  et  envoi  à  Paris  de), 
1846. 

Chardon  (Daniel-Marc),  maître  des  Re- 
quêtes, 1511. 

Charenton  (gare  au-dessous  du  pont  de), 
2077,  2080. 

Charenton-Saint-Maurice  (maçon  à), 
471. 

Chariot  gradué  propre  à  filer  le  coton, 
1688. 

Charité  (religieux  de  la),  741. 
Charles  (François),   épicier   à  Clamait, 
201. 

—  (Jacques-Alexandre-César),  professeur 
de  physique,  2042-2044. 

—  (Jean-Henry),  commissaire  de  la  Com- 
mune, 1060,  1192. 

Charles  V,  roi  de  France,  son  écritoire  à 

la  Sainte-Chapelle  de  Vincennes,  129; 

(pierre  fine  représentant  sa  tète,  sur  un 

bâton  de  chantre,  129. 
Charlier   (Louis-Joseph),  député  de  la 

Marne  à  l'Assemblée  législative,  210. 
Charniers  du   cimetière   des  Innocents 

(tombes,  épitaphes  et  monuments  sous 

les),  632. 

Charonne  (municipalité  de),  586,  587, 
2061. 

—  (paroisse  de),  587. 

—  (Sœurs  séculières  de  l'Adoration-du- 
Saint-Sacrernent  à),  586-588. 

—  (habitants  du  Petit-),  2062;  (vigneron 
au  Petit-),  354. 

Charpentier  (François),  acquéreur  de  mai- 
son, rue  de  Buffon,  à  Paris,  2128. 


—  (Louis),  juge  au  2e  Tribunal  criminel, 
821,  822,  956;  président  du  2e  Tribunal 
criminel,  826. 

—  (Bemy),  bénédictin  de  l'abbaye  de  Saint- 
Benoit-sur-Loire,  236. 

—  concierge  du  château  de  Vincennes, 
133. 

—  mécanicien,  1579. 

Charpentier  (récompense  nationale  accor- 
dée à  un),  1544. 

Charron,  lisez  Charon  (Joseph),  officier 
municipal,  chargé  des  contributions  pu- 
bliques, 2064. 

Charrue  à  labourer  sans  chevaux,  1562.' 

Chartes  (recueil  des),  de  M.  de  Bréquigny, 
2046. 

Charton  (Elisabeth)  dite  sœur  Sainte- 
Thérèse,  prieure  des  Dominicaines  de  la 
Croix,  51. 

Chartres  (diocèse  de),  20. 

—  (jonction  du  Loir  et  de  l'Eure  au  des- 
sus de),  1798. 

Chartreux  (projet  de  transférer  à  Saint- 
Victor  les),  208. 

—  statues  des  frères  Dormans,  s'y  trou- 
vant, réclamées  par  la  municipalité  de 
Dormans,  315. 

—  vente  projetée  de  leur  maison  et  de 
leur  enclos,  313. 

Charthey  (Bené-Denis),  membre  du  Co- 
mité de  police  et  de  surveillance  de  la 
Commune,  1181,  1183. 

Chartron  (Nicolas),  garçon  charpentier, 
1080. 

Chahvet,  commis  du  Bureau  des  commu- 
nautés religieuses,  14. 

Chasse-Midi  ou  Cherche-Midi  (prieuré  des 
Bénédictines  de),  429-432. 

Chasse  nouvelle  aux  bête*  puantes  et,  féroces, 
pamphlet,  1038. 

Châsse  de  saint  Jean-Baptiste,  au  prieuré 
de  Saiut-Martin-des-Champs,  286. 

—  de  sainte  Geneviève  (translation  dans 
l'église  de  Saint-Etienne-du-Mont  de  la), 
159,  245. 

Châsses  de  la  Sainte-Chapelle  de  Vin- 
cennes, ornées  de  pierreries,  131,  140. 

Chasset  (Charles-Antoine),  ancien  député 
à  la  Constituante,  juge  au  Tribunal  de 
cassation,  1286;  président  dudit  Tribu- 
nal, 1300,  1323. 
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Châssis  de  verre  d'un  coiffeur,  formant 
saillie  (suppression  de),  1414. 

Chaste  (Joseph-François),  président  du  dis- 
trict de  Vienne,  juge  suppléant  au  Tri- 
bunal de  cassation  pour  le  département 
de  l'Isère,  1296,  1303,  1313. 

Chateauneuf  de  Randon  (Alexandre-Paul 
Guérin,  marquis  de),  ex-député  à  l'As- 
semblée constituante,  1646. 

Châtelain  (Jacques-Charles-Quentin),  gra- 
veur en  taille-douce,  1173. 

—  (femme),  1210. 
Chatelet  (Achille  du),  1165. 

Chatelet  (Louis-Marie  Florent,  duc  du), 

1206. 
— -  (Mn>6  du),  1206. 

Chatelet  (bijoutier  détenu  pour  rébellion 
au),  1226. 

—  (café  militaire  à  TApport  Paris,  près 
du),  1142,  1159. 

—  (corps  de  garde  du),  1227. 

—  (demande  en  revision  de  sentence  du), 
1283. 

—  (détention  arbitraire  de  prisonniers 
du),  1875. 

—  (écrou  d'un  compagnon  menuisier,  in- 
culpé de  vente  de  chemise  volée,  au), 
1249;  (d'un  cuisinier  de  maison,  pour 
émission  de  faux  billet  de  la  Caisse 
patriotique,  au),  1237;  (d'un  particulier 
arrêté  dans  un  cabaret  de  la  rue  de 
l'Arbre-Sec,  au),  1251  ;  d'un  terrassier, 
inculpé  de  vol,  au),  1225. 

—  excès  y  commis  sur  un  prisonnier  par 
ses  co-détenus  qu'il  avait  dénoncés, 
1250. 

—  (fabrication  de  faux  assignats  au), 
1237,  1250. 

—  (greffes  et  archives  du),  618,  632,  643, 
652,  658. 

—  (livres  de  couleur  du),  632. 

—  (maladies  contagieuses  en  la  prison 
du),  1873. 

—  (objets  trouvés  sur  les  prisonniers 
massacrés  au),  1070. 

—  prisonnier  mis  en  liberté  par  le  peuple, 
1227. 

—  (prisonniers  du),  1029. 

—  (prisons  du),  710. 

—  (projet  de  démolir  le  Grand),  710. 

—  (registres  d'audience  de  la  chambre 
civile  du),  632. 


—  (registres  d'écrou  et  mandats  d'arrêt 
représentés  par  le  concierge  du),  1877. 

—  (transfèrement  et  oubli  à  la  Force  d'un 
prisonnier  du),  1224. 

—  (tribunal  séant  au),  1353. 
Châtenay-les-Bagneux  ou  Châtenay- 

Penthièvre  (cure  et  paroisse  de),  191. 

—  (officiers  municipaux  de),  191. 

—  (terre  de),  270. 

Chatenay  (citoyen  du),  habitant  rue  des 
Bons-Enfants,  1167. 

Châtres,  aujourd'hui  Arpajon  (munici- 
palité de),  1181. 

Chaubert  (Jean-Baptiste),  abbé  de  Sainte- 
Geneviève,  38. 

Chaumette  (Jean-Gaspard,  dit  Anaxagoras), 
procureur  de  la  Commune,  1210. 

Chaussée-d'Antin,  1466. 

—  de  Courcelles  (réparation  de  la),  2092- 
2098. 

—  Saint-Lazare,  1178. 
Chaussons  (fabrication  de),  1573. 
Chauvet  (Pierre-Antoine),  religieux  Bar- 

nabite,  premier  vicaire  de  Passy,  303. 
Chauvin  (Catherine-Elisabeth),  religieuse 
des  Chanoinesses  de  Picpus,  546. 

—  (Pierre),  rentier  de  l'abbaye  de  Pan- 
themont,  400. 

—  commissaire  de  la  Commune  pour  le 
tirage  du  jury  du  Tribunal  criminel  du 
17  août,  915. 

Chavet  (Jean-Sébastien),  contrôleur  des 
offices  du  Boi,  1349. 

Chayé  (Germain),  orfèvre,  comptable  des 
deniers  pour  la  construction  de  l'église 
de  Saint-Barthélemy,  153,  154,  2126. 

Chemelat  (Antoine-François),  maître  de 
pension  à  Paris,  87. 

Chemin  de  la  barrière  de  Pantin  à  Belle- 
ville,  2085. 

Chemitte  (dame),  mercière  à  Paris,  567. 

Chenaux  (Joseph),  ancien  garde  Suisse, 
hussard  de  la  Liberté,  1085. 

Chennevières  (usurpation  du  titre  de  mar- 
quis de),  1 163. 

Cher  (directoire  du  département  du),  1861, 
1862. 

Cheradame  (Jean),  entrepreneur  du  net- 
toiement, 2091,  2100. 

Chérancé  (Sarthe,  con  de  Beaumont-sur- 
Sarthe)  (église  de),  1203. 

Cherbourg  (Manche)  (citoyen  de),  1840. 
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Cherche-Midi  (prieuré  des  Bénédictines  de 
Notre-Dame-de-Consolalion  du),  429-432. 
Cherté  du  bois  de  charpente,  1581. 

—  des  cuirs,  1714,  1715. 

=—  d'outils  achetés  en  Angleterre,  16.">:i. 

—  excessive  des  vivres,  1773. 
Chkrtemps  (Antoine),  lieutenant  de  gen- 
darmerie, 1050. 

Chéru,  lisez  Chéret  (Sébastien),  ancien 
marguillier  de  l'église  de  Saint-Barthé- 
lemy,  154. 

Chevalier  (André), commissionnaire,  1225. 

—  (Jean),  ancien  chanoine  de  Saint-Aignan, 
31. 

—  (Jeanne-Claude),  femme  de  chambre 
d'une  femme  du  monde.  1210. 

—  (Marie),  religieuse  converse  de  l'abbaye 
de  Panthemont,  408. 

—  citoyen  de  la  Martinique,  distillateur, 
1735,  1736,  1738. 

—  huissier,  1210. 

Chevaliers  du  poignard,  1040,  1189. 

Chevallier  (Edmée),  dite  Scholastique, 
dépositaire  des  Bénédictines  de  la  rue 
Saint-Louis,  568-571,  583,  584. 

Chevaux  (réquisition  et  recensement  des), 
1175. 

—  de  la  maison  du  Boi  (restitution  des), 
1029. 

—  de  Marly,  par  Coustou,  2050. 

—  de  la  remonte  générale  (envoi  à  Fon- 
tainebleau des),  1039. 

—  (enlevés  chez  le  Boi  (ordres  de  l'état- 
major  concernant  les),  1029. 

Chevel  (Louis),  guichetier  de  la  Concier- 
gerie, 1192,  1247. 

Chevereau  (Jean-Marie),  gagne-deniers, 
1248. 

Chevillard  (Cloud),  ancien  supérieur  du 
couvent  de  la  Merci,  331,  332. 

Chevreton,  vitrier,  229. 

Chevreuil  (veuve),  habitant  rue  de  la  Ca- 
landre, 1122. 

Chiffons  (rareté  des),  1719. 

—  bis,  teints,  peints  et  imprimés  (blan- 
chiment des),  1529,  1534. 

Chimistes  (récompense  nationale  accordée 
à  des),  1553,  1588. 

Chine  (missionnaires  en),  2016. 

Chinout  (Jean),  mendiant,  1321. 

Chirurgien  (récompense  nationale  accor- 
dée à  un),  1578. 


—  herniaire  (récompense  nationale  ac- 
cordée à  un),  1555. 

Chirurgiens  (rapport  de)  sur  un  cadavre  à 

l'Hôtel-Dieu,  1085. 
Chocquart   (Jean),    garçon  manœuvre, 

1232. 

Chuiseul-Stainville  (Claude-Anloine-Ga- 

briel,  duc  de),  1032. 
Choiseul  (Hippolyte),  1059. 
Choisy-le-Roi  (château  de),  124. 

—  (juge  de  paix  de),  859. 

Cholet  (Jean),  commissionnaire,  1045. 
Chollet,  commerçant  à  Londres,  1850. 
Cholois,  avoué  au  Tribunal  de  cassation, 
1301. 

Chômage  des  ouvriers  de  la  manufacture 
des  tabacs,  1745,  1746. 

Choristes  des  paroisses,  24-26. 

Choudieu  (Pierre-Bené),  secrétaire  de  l'As- 
semblée nationale,  1386. 

Chrétien  (Pierre-Nicolas),  commissaire  de 
la  section  de  1792.  1067. 

Ciboire  vendu  par  les  Ursulines  de  Sainte- 
Avoye,  598. 

Ciboires  exceptés  de  la  fonte,  78. 

Ciroul  (Claude),  officier  de  paix,  1029. 

Ciroule  (Denis),  garde  de  plaine  à  Issy, 
59. 

Cicéron,  son  buste  à  l'abbaye  de  Saint- 
Denis,  234. 

Cimetière  des  Innocents  (tombes  etmonu- 
numents  du),  632. 

—  de  la  Madeleine  (inhumation  du  corps 
de  P.  Bardol,  exécuté  place  de  la  Bévo- 
lution,  dans  le),  1076. 

—  de  l'église  de  Saint-Pierre-de-Chaillot, 
1076. 

—  de  la  paroisse  de  Saint-Boch,  486. 
Circulaire  aux  départements  (envoi  de), 

1801. 

Cirque  du  Palais-Boyal  (salle  de  jeu  dans 
le),  1404. 

Ciselure  (pièces  en),  exécutées  par  le  sieur 

Watel,  1543. 
Civet  (Jean-Pierre),  commissaire  de  police 

de  la  section  du  Nord,  1272. 
Chabault  (Simon),  fondeur,  1210. 
Clairville  (Jeanne  Fermy,  dite),  ouvrière 

en  linge,  1073. 
Clamart  [Seine]  (épicier  à),  201. 

—  (paroisse  de),  192. 

—  (vigneron  à),  192. 
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Clamecy  [Nièvre]  (garde  nationale  de), 
2156. 

—  (insurrection  des  ouvriers  de),  2158, 
2159. 

—  (marchand  de  bois  à),  2156. 

—  (menaces  de  pillage  et  de  massacre  à), 
2156. 

Claret  (Nicolas),  commis  au  Bureau  de 
liquidation,  555,  556. 

Clvyière  (Etienne),  ministre  des  Contribu- 
tions publiques,  29,  882,  1597,  1744, 
1766,  1785. 

Clément  (Marie-Rosalie),  religieuse  des 
Chanoinesses  de  Picpus,  546. 

—  aîné,  imprimeur.  949. 

—  (dame),  suspecte,  1040. 

Clément  [de  Blavette]  (Athanase-Alexan- 

dre),  juge  du  Tribunal  d'appel  de  la 

police  correctionnelle,  766. 
Clément  de  Boissy  (Athanase-Alexandre), 

maître  des  Comptes,  662,  2132,  2134. 
Clément  de  Malleran,  professeur  de  droit 

français  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 

2013. 

Clergé  (libelles  contre  le),  1035. 

—  (protestations  et  déclarations  du),  1035. 
Cléricy   ( Antoine tte-Marie-Madeleine-Iso- 

line),  femme  d'Antoine  Lagard,  mercier, 
1153. 

Cléry  (Jean-Baptiste-Antoine  Hanel,  dit), 
valet  de  chambre  de  Louis  XVI,  1091. 

Clichy  (Seine)  (juge  de  paix  et  officier  de 
police  du  canton  de),  1097. 

Cliquot,  dépositaire  de  l'orgue  de  l'église 
de  Saint-Pierre-des-Arcis,  152. 

Cloches  (conversion  en  canons  des),  213. 

—  (fonte  et  conversion  en  monnaie  des), 
211. 

—  (suppression  de),  dans  les  paroisses  de 
Paris,  174. 

—  de  l'abbaye  de  Montmartre  (transport 
aux  Barnabites  des),  384,  387. 

—  des  Bénédictines  du  Saint-Sacrement 
(alarmes  causées  par  l'enlèvement  pro- 
chain des),  582. 

Cloître  du  couvent  des  Chanoinesses  de 
Picpus,  551. 

—  des  Jacobins  Saint-Honoré,  768,  769. 

—  des  Jacobins  de  la  rue  Saint-Jacques, 
330. 

—  de  Saint-Germain-de-l'Auxerrois,  83, 
84,  86. 


Clos  des  Pénitents  de  Picpus,  dit  l'Ermi- 
tage, 357,  358,  360,  361. 
Club  des  Bonnes  yens  (Ariette  du),  1210. 

—  des  Arts,  au  Palais-Royal,  1039. 

—  des  Franc-constitutionnaires  ou  Loya- 
listes, 1029. 

—  de  l'Hôtel  de  Massiac,  1039. 

—  des  Jacobins,  1037. 

—  de  Valois,  1039. 
Clubs  (liste  des),  1037. 

Coblentz  [Allemagne]  (arrestation  à  Dun- 
kerque  de  deux  gardes  du  corps  venant 
de),  1198;  (Cottin  de  la  Thuillerie,  émi- 
gré à),  1086  ;  (fils  du  notaire  Guillaume, 
émigré  à),  1189;  (baron  de  Viomenil, 
revenu  de),  1032;  (relations  avec  les 
émigrés  de),  1218. 

Cocart  (Marie -Louise),  femme  Angles, 
complice  du  vol  du  Garde-Meuble,  1104. 

Cociiard  (Anne),  dite  sœur  Louise,  du  cou- 
vent des  Madelonnettes,  536. 

—  ( Claude- Alexis ) ,  ancien  député  à  la 
Constituante,  juge  au  Tribunal  de  cas- 
sation, 1286. 

Cochinchine  (missionnaires  en),  2016. 

Cochois  (Nicolas-Etienne),  commissaire  du 
Conseil  général  de  la  Commune,  1192. 

Coco  (Jean-Manuel  Audouin,  dit),  manou- 
vrier,  1233. 

Code  pénal  (demande  d'interprétation  du) 
à  la  Convention  nationale,  1088;  (inter- 
prétation du),  756,  879;  (lacune  du), 
touchant  les  tentatives  de  crime,  779- 
781;  (procès-verbaux  sur  les  délits  qua- 
lifiés par  le),  840. 

Coeffiek,  entrepreneur  des  travaux  des 
carrières,  21 1 1. 

Cœur-de-Vache  (Jean-Louis),  garçon  d'au- 
dience du  ci-devant  Chàlelet,  666. 

Coffinhal  ( Pierre- André ) ,  avoué,  juge 
non  acceptant  du  Tribunal  criminel  du 
17  août,  901,  917,  1029;  président  au 
Tribunal  de  cassation,  1275. 

Coffretiers  (encombrement  de  la  voie  pu- 
blique par  des),  1418. 

Coigny  (Jean-Philippe  de  Franquetot,  che- 
valier de),  1032. 

Coin  de  la  médaille  d'or  offerte  à  Réveil- 
lon, gravé  par  M.  Gatteaux,  i 600- 1 003 , 
1607,  1608. 

Cointeraux  ou  Cointereau  (François),  pro- 
fesseur d'architecture  rurale,  1580, 1597. 
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Colas  (Jacques),  négociant  en  bijouterie, 
1134. 

Colin,  marchand  de  vins,  1412. 
Colinet  (sieur),  1407. 

Collège  (séminaire  des  Trente-Trois  assi- 
milé à  un),  2019,  2020,  2023. 

—  de  Cambrai  (professeur  au),  806. 

—  de  l'Égalité,  1103. 

—  de  France,  2009,  2010. 

—  des  Irlandais,  44,  45,  47,  49,  57. 

—  de  Laon,  1220. 

—  de  Lisieux  (statues  des  frères  Dor- 
mans  au),  315. 

—  des  Lombards  ou  des  Irlandais,  44,  45, 
47,  49,  57. 

—  de  Navarre,  201 1. 

—  de  pharmacie  (membre  du),  1412,  1413, 
1419. 

—  des  Prémontrés  de  la  rue  Hautefeuille, 
352. 

—  des  Quatre-Nations,  105. 

—  de  Sainte-Barbe  (l'abbé  Antoine  Baduel, 
supérieur  du),  1076. 

Collèges  (fixation  du  nombre  et  de  l'em- 
placement des),  2044. 

—  (rentes  dues  par  le  clergé  aux),  37. 
Colles  fortes  (préparation  nouvelle  des), 

1565. 

Colombart  (Claude),  curé  de  Saint-Nicolas- 

des-Champs,  175. 
Colonne  de  la  Liberté  sur  le  terrain  de  la 

Bastille  (projet  de),  2076. 
Colonnes  du  maître  autel  de  l'église  Saint- 

Honoré,  105. 

—  de  marbre  de  l'église  des  Grands-Au- 
gustins  (ordre  d'enlever  les),  293. 

—  de  marbre  noir  dans  la  Sainte-Chapelle 
haute,  115. 

—  de  marbre  noir  de  l'église  des  Théatins 
(transport  au  Dépôt  des  Petits-Augus- 
tins  de),  363. 

Colporteur  de  papiers  nouvelles  (coups  et 

blessures  à  un),  1124. 
Combat  singulier  dans  la  rue,  suivi  de 

meurtre,  1096. 
Combles  en  planches  (construction  de), 

1581. 

Comité  autrichien  (agent  du),  2032,  2038. 

—  ou  Bureau  central  du  commerce,  1463, 
1473-1475,  1480-1484,  1486,  1488,  1490, 
1492,  1493,  1495,  1498,  1499,  1500,  1502, 


1503,  1508,  1509,  1524,  1545,  1602,  1648, 
1674,  1679,  1793,  1810,  1870,  1871. 

—  Mazarin,  dénomination  de  la  Commis- 
sion des  Monuments,  99. 

—  militaire  de  l'Hôtel-de-Ville,  1029. 

—  permanent  de  l'Hôtel-de-Ville,  1274. 
--  de  l'administration  des  biens  nationaux, 

334,  370,  2126,  2128-2131. 

—  d'agriculture,  1823,  1824,  1827,  1828, 
1847. 

—  d'agriculture  et  de  commerce,  1616, 
1617,  1653,  1654,  1663,  1674,  1677,  1683, 
1755,  1775. 

—  des  colonies,  1735. 

—  du  commerce,  1473,  1518,  1520,  1521, 
1535,  1595,  1623-1625,  1638,  1655,  1659- 
1661,  1663,  1664,  1666,  1676,  1681,  1682, 
1688,  1699,  1705-1708,  1713-1715,  1718, 
1719,  1721,  1726.  1731,  1733-1735,  1737, 
1745,  1747,  1748,  1751,  1753,  1755,  1756, 
1765,  1780,  1781,  1784, 1789,  1790,  1792, 
1797,  1813-1815,  1817,  1823,  1824,  1826- 
1828,  1831,  1832,  1836-1841,  1847. 

—  de  correspondance,  1214. 

—  des  décrets  et  procès-verbaux,  1319, 
1454,  2120. 

—  de  la  dette  publique,  1655. 

—  des  domaines,  71.  206,  210,  487,  1766. 

—  ecclésiastique,  368,  2018,2072. 

—  de  l'Extraordinaire  des  finances,  207, 
210,  035-637,  639-642,  651,  655,  775, 
1637,  1786,  2121. 

—  des  finances  de.  la  Constituante.  1929, 
1931,  2136-2138. 

—  d'inspection  de  la  salle,  1799, 

—  d'instruction  publique,  438,  439,  1437, 
1454,  1622,  1635,  1638,  1765,  1928,2015. 

—  de  législation,  24,  65,  216,  631,  668, 
702,  705,  706,  718-721,  749,  751,  754, 
756,  779,  780,  781,  878,  1278,  1284,  1285, 
1322,  1338,  1344,  1364,  1370,  1380,  1385, 
1386,  1424-1428,  1430,  1431,  1433-1435, 
1437,  1438,  1441,  1443,  1440-1448,  1450, 
1516,  1518,  1638,  1639,  1778,  1832,  2146, 
2149,  2151,  2154. 

—  de  liquidation,  699-702,  705-707,  1478. 
1489,  1492,  1621,  1688. 

—  de  marine,  1473,  1728. 

—  des  monnaies,  1733. 

—  de  l'Ordinaire  des  finances,  158,  1340, 
1478,  1483,  1489,  1491,  1721,  1778,  1792, 
1884,  2046,  2118,  2121,  2137. 
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—  des  pétitions,  173,  1430,  1655,  174:., 
1746. 

—  des  recherches  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, 1880,  1882,  1885. 

—  des  secours  publics,  37,  1745,  1774, 
1899. 

—  de  la  section  des  Amis-de-Ia-Patrie, 
1210;  de  la  section  des  Arcis,  1072, 
1092;  de  la  section  de  la  Cité,  1044, 
1062;  de  la  section  de  la  Croix-Rouge, 
210;  de  la  section  du  Faubourg-Mont- 
martre, 1193;  de  la  section  du  Louvre, 
1070;  de  la  section  Mirabeau,  1194;  de 
la  section  de  Molière-et-La-Fontaine , 
1043;  de  la  section  de  l'Observatoire, 
615,  617,  1162,  2101;  de  la  section  du 
Palais-Royal,  1409;  de  la  section  du 
Panthéon  -  Français,  1118;  permanent 
de  la  section  Poissonnière,  2027;  de  la 
section  Popincourl,  493,  1068,  1210;  de 
la  section  des  Postes,  437,438, 1184;  de  la 
section  de  Saint-Philippe-du-Roule,  696. 

—  de  sûreté  générale,  1032,  1050,  1082, 
1170,  1198,  1206,  1228,  1818,  1819. 

—  de  surveillance  de  l'Assemblée  natio- 
tionale,  925,  1039,  1198,  1205. 

—  de  surveillance  et  de  salut  public  de  la 
Commune,  925,  975,  1036,  1038,  1039, 
1047,  1056,  1060,  1061,  1070,  1075, 1083, 
1086,  1107,  1167,  1179,  1181,  1183-1185, 
1187,  1191,  1204,  1206,  1210,  1217,  1220, 
1242,  1866. 

—  de  surveillance  de  la  Convention  natio- 
nale, 1082,  1178. 

—  de  surveillance  de  la  section  des  Amis 
de  la  Patrie,  1196;  de  la  section  de  Mar- 
seille, 1075;  de  la  section  des  Quatre- 
Nations,  1083,  1117. 

Comités  (demande  par  le  jury  d'accusa- 
tion du  Tribunal  criminel  du  17  août 
des  pièces  se  trouvant  dans  les),  939. 

—  de  l'Assemblée  nationale  (tableaux  or- 
nant les  salles  des),  101. 

Commerce  (Bureau  et  comité  central  du), 
1463,  1473-  1475,  1480  -  1484,  1486, 
1488,  1490,  1492,  1493,  1495,  1498-1500, 
1502,  1503,  1508,  1509,  1524,  1545,  1602, 
1648,  1674,  1679,  1793,  1810,  1870,  1871. 

—  (députés  du),  1460,  1463,  1467,  1474, 
1475,  1480-1482,  1484. 

—  maritime  (travaux  de  M.  Mosneron  sur 
le),  1474,  1475. 


—  de  l'argent,  986. 

—  des  blés  et  grains,  1046,  1826. 
■ —  des  cuirs,  1713-1715. 

—  de  filles  publiques,  1111. 

—  de  l'orfèvrerie  parisienne,  1733,  1734. 

—  du  salpêtre,  1757. 

Commines  (Philippe  de),  son  tombeau  aux 
Grands-Augustins,  291. 

Comminet  (Mathurin),  de  la  section  du  Pon- 
ceau,  membre  du  jury  de  jugement  du 
Tribunal  criminel  du  17  août,  966,  1055. 

Commis  de  la  guerre  (certificat  donné  à 
un  courrier  de  l'armée  du  Rhin  par  les 
principaux),  1102;  (mémoire  anonyme 
contre  les  premiers),  1035. 

—  greffiers  suppléants  près  le  Tribunal 
du  1er  arrondissement,  726. 

Commissaire  national  près  le  Tribunal  du 
•  17  août  (abus  de  fonctions  reproché  à 
M.  Botot),  1055. 

—  de  la  Commune,  chargé  de  perquisi- 
tionner aux  environs  de  Paris,  1185. 

—  de  la  Convention  nationale  au  Garde- 
Meuble,  1170. 

—  du  Directoire  du  Département  (extrac- 
tion des  minutes  du  greffe  du  Conseil 
des  finances  en  présence  d'un),  671,  672. 

—  de  police  de  la  section  des  Arcis  (in- 
jures au),  1078. 

—  du  pouvoir  exécutif,  chargé  d'assister  à 
la  levée  des  scellés  sur  les  greffes  du 
Tribunal  du  17  août,  1021,  1022,  1024- 
1026. 

—  du  Roi  près  le  2e  Tribunal  criminel 
(nomination  du)  ;  823,  826  ;  près  le  3e  Tri- 
bunal criminel  (remplacement  du),  837- 
839;  près  le  4e  Tribunal  criminel  (dé- 
mission du),  844,  845,  847,  848,  850-852; 
du  6e  Tribunal  criminel  (serment  prêté 
par  le),  866. 

—  du  Roi  près  le  Tribunal  du  4e  arron- 
dissement (remplacement  du),  2140-2142. 

—  du  Roi  près  le  Tribunal  d'appel  de  la 
police  correctionnelle,  761,  766,  767. 

—  du  Roi  près  le  Tribunal  de  cassation 
(nomination  du),  1334-1344;  par  intérim 
près  le  Tribunal  de  cassation,  2140. 

—  de  la  section  de  la  Fontaine  de  Grenelle 
chargé  du  recensement  des  chevaux  et 
voitures,  1175. 

—  près  la  cour  martiale  chargée  de  juger 
les  Suisses  (désignation  de),  892. 
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Commissaires  chargés  d'apposer  les  scellés 
sur  les  greffes  des  Conseils,  665  ;  char- 
gés d'inventorier  le  mobilier  de  la  Cou- 
ronne, 2048,  2049;  chargés  d'inventorier 
les  objets  déposés  dans  les  greffes  des 
Tribunaux  criminels  supprimés,  876, 
877  ;  chargés  de  la  levée  des  scellés 
apposés  au  Palais,  633,  646,  649;  char- 
gés de  l'organisation  des  paroisses,  181  ; 
chargés  de  l'organisation  des  troupes  à 
Paris,  1201;  chargés  de  procéder  à  l'in- 
ventaire de  la  manufacture  de  Sèvres, 
1768;  envoyés  au  château  de  Marolles 
par  le  Comité  de  surveillance  et  de 
police,  1206. 

—  nationaux  près  le  Tribunal  criminel  du 
17  août,  917,  926-928,  934-936,  1000, 
1017;  nationaux  près  les  Tribunaux  cri- 
minels (suppression  des),  1000. 

—  préposés  à  la  suite  des  affaires  de  la 
Chambre  des  Comptes,  2132-2134. 

—  au  Chàtelet  (liquidation  des  offices  de), 
700. 

—  aux  saisies  réelles  (liquidation  des 
offices  de),  701 . 

—  de  l'Académie  des  sciences  (rapport  sur 
un  métier  pour  varier  les  dessins  des 
étoffes  de  soie  par  les),  1542,  1348; 
chargés  d'expérimenter  un  moulin  mé- 
canique, 1631. 

—  de  l'Assemblée  nationale,  chargés  d'exa- 
miner les  archives  de  la  noblesse  aux 
Grands-Augustins,  2033  ;  chargés  d'exa- 
miner les  pièces  déposées  au  Comité  de 
surveillance  de  la  Commune,  1864. 

—  du  Bureau  de  consultation  des  Arts-et- 
Métiers,  1528,  1529,  2155;  chargés  de 
suivre  les  expériences  de  Barthélémy 
de  Récologne  pour  la  fabrication  des 
poudres  et  salpêtres,  1527. 

—  du  bureau  des  enrôlements  pour  les 
frontières,  1209. 

—  du  Comité  du  commerce,  chargés  de 
discuter  sur  les  brevets  d'invention  au 
Comité  de  législation,  1639. 

—  du  Comité  de  surveillance,  chargés  d'ar- 
rêter MmC>  du  Chàtelet  et  de  Simiane, 
1206. 

—  de  la  Commune,  de  service  au  Temple, 
1091  ;  chargés  d'apposer  les  scellés  sur 
le  greffe  du  Bureau  central  des  juges 
de  paix,  687,  690;  chargés  d'apposer  les 


scellés  sur  les  papiers  de  Du  Rozoy, 
1035;  chargés  d'arrêter  M.  de  Mont- 
morin  à  Houilles,  1038;  chargés  de 
l'examen  des  comptes  des  Filles  péni- 
tentes du  Sauveur,  591  ;  chargés  d'exa- 
miner un  pont  flottant  inventé  par  un 
officier,  1583;  chargés  d'interroger  une 
fermière  du  Mesnil-Aubry,  1046;  char- 
gés d'interroger  le  sieur  Gibé,  notaire 
de  la  Liste  civile,  1060;  chargés  d'inter- 
roger le  sieur  Hue,  valet  de  chambre 
deXouis  XVI,  1210;  chargés  de  la  levée 
des  scellés  sur  les  effets  des  prévenus 
en  état]  d'arrestation,  1170;  chargés 
dans  les  maisons  de  détention  de  procé- 
der à  la  levée  des  scellés,  1239;  chargés 
d'obtenir  la  conservation  du  bureau  de 
douane,  1625;  chargés  de  procéder  au 
tirage  des  jurés  du  Tribunal  criminel 
du  17  août,  964,  965  ;  chargés  de  la  remise 
des  procès  non  jugés  et  pièces  à  con- 
viction des  Tribunaux  criminels  suppri- 
més, 877  ;  chargés  de  saisir  et  enlever 
les  armes  dans  les  greffes  du  Chàtelet, 
692-695;  chargés  de  visiter  la  Concier- 
gerie, 1192;  envoyés  à  l'Assemblée  na- 
tionale pour  la  formation  du  Tribunal 
du  17  août,  888,  890;  envoyés  chez  un 
prêtre  réfractaire,  1267;  envoyés  dans 
les  prisons,  1235. 

—  de  la  commune  de  Montmartre  envoyés 
à  l'abbaye  de  Montmartre,  385-387. 

—  de  la  Comptabilité,  660,  667. 

—  de  la  Convention  nationale,  chargés  de 
recevoir  les  déclarations  des  effets  trou- 
vés au  Louvre  et  aux  Tuileries,  2053. 

—  du  Département,  chargés  de  lever  les 
scellés  chez  un  émigré  (conduite  de),  1204. 

—  du  district  de  Saint-Denis,  chargés  de 
procéder  au  recolement  du  mobilier  des 
Sœurs  de  l'Adoration  du  Saint-Sacre- 
ment à  Charonne,  586  ;  envoyés  à  l'ab- 
baye de  Montmartre,  386,  387. 

—  des  domaines  nationaux  (estimation  de 
la  récolte  d'un  jardin  par  les),  595. 

—  de  la  municipalité  de  Charonne,  char- 
gés du  recolement  de  l'inventaire  du 
mobilier  des  Sœurs  de  l'Adoration,  586. 

—  du  Muséum  national,  2054. 

—  de  police  (instructions  aux),  1393. 

—  du  pouvoir  exécutif  près  les  tribunaux 
d'arrondissement  (nomination  des),  717. 
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—  du  Boi  près  les  tribunaux  civils  et  cri- 
minels (suspension  des),  717;  près  les 
Tribunaux  criminels  provisoires,  785, 
857  ;  près  les  6  Tribunaux  criminels 
(demande  de  maintien  des),  834  ;  près 
les  Tribunaux  criminels  (envoi  de  pro- 
cédures au  Tribunal  de  cassation  par 
les),  1332  ;  près  les  Tribunaux  du  dépar- 
tement de  Paris  (circulaire  aux),  758; 
près  des  tribunaux  de  district,  1297. 

—  de  la  salle  de  l'Assemblée  nationale, 
067,  1776. 

—  de  la  section  de  la  Bibliothèque,  chargés 
d'apposer  les  scellés  sur  les  papiers  de 
G.  Tassin,  1093  ;  de  la  section  de  Bondy, 
délégués  auprès  du  jury  d'accusation 
du  Tribunal  du  17  août,  1269;  de  la 
section  de  la  Cité,  chargés  d'assister  au 
brûlement  du  guidon  des  émigrés,  991  ; 
de  la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle, 
chargés  de  délivrer  un  certificat,  526  ; 
chargés  du  recensement  des  chevaux  et 
"voitures,  1175;  de  la  section  des  Go- 
belins,  chargés  de  visiter  les  carrières, 
2101-2107  ;  de  la  section  des  Lombards, 
chargés  de  perquisitionner  chez  la 
dame  Clément,  1040;  de  la  section  du 
Louvre,  chargés  d'arrêter  et  un  garçon 
perruquier,  inculpé  de  vols,  1065;  de  la 
section  du  Louvre,  chargés  de  recevoir 
les  déclarations  d'agents  de  police,  1 179; 
de  la  section  du  Luxembourg,  chargés 
d'apposer  les  scellés  au  couvent  des 
Bernardines-du-Précieux-Sang,  561  ;  de 
la  section  du  Marais,  chargés  de  l'ar- 
restation de  domestiques  pour  vol,  1053  ; 
de  la  section  de  Mirabeau,  envoyés  à 
l'abbaye  de  Montmartre,  387  ;  de  la 
section  du  Panthéon  français,  chargés 
d'arrêter  un  volontaire  escroc,  1163; 
de  la  section  des  Piques  (délivrance  de 
pouvoirs  pour  la  recherche  des  suspects 
par  les),  1167;  de  la  section  Poisson- 
nière, chargés  d'apposer  les  scellés  sur 
les  archives  de  la  congrégation  de  Saint- 
Lazare,  2026,  2030  ;  de  la  section  du 
Pont-Neuf,  chargés  de  perquisitionner 
chez  le  sieur  Tourtot,  ex-chanoine  de  la 
Sainte-Chapelle,  1245  ;  de  la  section 
des  Postes,  attestant  les  services  ren- 
dus par  les  Filles-de-Sainte-Agnès,  437  ; 
chargés  de  perquisitionner  chez  l'abbé 


Bertrand,  frère  du  ministre,  1184;  de 
la  section  des  Quinze- Vingts,  chargés 
d'apposer  les  scellés  à  l'abbaye  de  Saint- 
Antoine,  370  ;  de  la  section  du  Boule, 
(dépôt  de  pièces  relatives  à  l'affaire 
Montmorin  par  les),  1039;  de  la  sec- 
tion du  Temple,  chargés  d'arrêter  un 
ancien  matelot,  mendiant,  1098. 

—  des  sections  (production  des  certificats 
de  civisme  devant  les),  1807;  des  sec- 
tions réunies  à  la  Maison  commune,  214; 
des  sections  réunies  (transport  au  cou- 
vent de  la  Miséricorde  des),  541  ;  chargés 
de  surveiller  la  délivrance  des  certificats 
de  résidence,  1805;  des  sections  de  la 
Butte-des-Moulins  et  des  Piques,  char- 
gés de  visites  domiciliaires,  1167;  des 
sections  du  Panthéon-Français  et  de 
l'Observatoire,  chargés  d'arrêter  le  sieur 
Lieutaud,  1082. 

—  de  la  Trésorerie  nationale,  33,  77. 

—  du  Tribunal  de  cassation,  chargés  de 
présenter  à  l'Assemblée  nationale  l'état 
des  jugements  de  cassation,  1299. 

—  pour  l'organisation  des  dépenses  mu- 
nicipales et  celle  des  bureaux,  1029. 

—  civils  de  la  section  des  Amis-de-la- 
Patrie,  1272. 

—  voyers  (réclamations  d'anciens),  1029. 
Commission  d'agent  de  police,  délivrée 

par  le  Département  de  Police,  1179. 

—  chargée  de  l'organisation  des  nouvelles 
paroisses,  69,  72. 

—  des  arts,  107. 

—  de  bienfaisance  de  la  paroisse  de  Saint- 
Eustache,  438;  de  la  paroisse  de  Saint- 
Laurent,  1272;  de  la  paroisse  de  Saint- 
Marcel,  171. 

—  des  Monuments,  69,  72,  92,  99-101,  106, 
111,  112,  115,  124,  205,  218,  298,299, 
301,  305,  306,  315,  318,  323,  327,  330. 
360,  363,  532. 

—  des  réguliers  (archives  et  registres  de 
la),  10,  14,  22,  27. 

—  ou  Comité  des  savants  (commission 
des  Monuments),  72,  92,  99-101,  106, 
111,  112,  115,  218,  298,  299,  301,305, 
315,  318,  360,  363,  532. 

—  des  secours  religieux,  9. 

—  administrative  chargée  de  remplacer  le 
Département,  447,  968,  1973. 
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—  centrale,  708. 

—  extraordinaire  des  Douze,  80,  890, 1808. 

—  des  Vingt-un,  1003.  1032. 

—  municipale  de  bienfaisance,  2,  171. 
Commissions  extraordinaires  du  Conseil 

(greffier  des),  622,  626. 

—  du  Conseil  (magistrats  composant  les), 
673,  676. 

Commune  du  10  août  (Etienne  Feuillant 
accusé  de  décrier  la),  1204. 

—  de  Paris  (absolution  de  J.  Cazotte  par 
la),  1050;  (arrestation  de  2  gendarmes 
conduits  à  la),  1042. 

Comoront  (gendarme  de  la  compagnie  de), 
1090. 

Compagnie  secrète  (règlement  pour  la  for- 
mation d'une),  1037. 

—  des  piquiers,  casernée  rue  de  Babylone, 
1094. 

—  Vaillant,  casernée  rue  de  Babylone, 
1234. 

—  des  Eaux,  2089,  2090. 

—  des  Indes  (ancienne),  1289  ;  (détourne- 
ment et  vente  frauduleuse  de  coupons 
d'actions  de  la),  520. 

—  de  robe  courte,  1950. 
Compagnies  pour  les  vidanges,  1640. 
Compiègne  (Oise)  (officiers  municipaux 

de},  1198  ;  (tribunal  de),  1017. 

Comptabilité  des  domaines  nationaux, 
2125;  de  la  garde  nationale,  1029. 

Compte  de  M.  Baudouin,  imprimeur  de 
l'Assemblée  nationale,  1929  ;  des  Béné- 
dictines de  la  Ville-l'Evêque,  469;  des 
biens  et  revenus  de  la  chapelle  Saint- 
Yves,  185  ;  de  la  démolition  de  la  Bas- 
tille par  Palloy,  2076  ;  des  frais  du  culte 
à  Saint-Denis,  232  ;  de  gestion  des  reli- 
gieuses de  l'Ave-Maria,  464  ;  des  mar- 
guilliers  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre- 
aux-Bœufs,  176  ;  de  la  régie  des  biens 
de  l'abbaye  de  Longchamp,  372  ;  des 
revenus  de  la  cure  de  Bagneux,  187. 

Comptes  de  l'abbaye  de  Panthemont,  417; 
de  l'abbaye  de  Port-Royal,  421;  des 
administrateurs  des  Subsistances  (red- 
dition et  apurement  des),  1825,  1828, 
1830;  de  M.  Cahier  de  Gerville,  ministre 
de  l'intérieur  (reddition  des),  1511;  de 
la  citoyenne  Feuchère,  1035;  du  con- 
cierge de  la  Force  (vérification  des), 
1893,  1894;  de  confréries  en  l'église  de 


Saint-Cyr  et  Sainte-Julitte  de  Ville  juif, 
202;  de  la  construction  de  l'église  de 
Saint-Barthélémy,  154;  de  la  construc- 
tion de  l'église  de  Saint-Christophe  du 
Gros-Caillou,  156,  157;  des  gardiens  et 
dépositaires  des  archives  des  tribunaux 
supprimés,  644;  de  l'hôpital  des  Quinze- 
Vingts  (apurement  des),  1999;  des  mai- 
sons religieuses,  364;  des  marguilliers 
de  l'église  de  la  Madeleine-en-la-Cité, 
146;  des  recettes  et  dépenses  des  Ber- 
nardines du  Précieux-Sang,  553  ;  des 
recettes  et  dépenses  des  Filles  péni- 
tentes du  Sauveur,  591-593. 
Comyn  (sieur),  premier  commis  et  secré- 
taire du  ministre  de  l'intérieur,  1460, 
1511. 

Conciergerie  (chambres  de  paille  de  la), 
1891,  1892. 

—  (charretier  Jullien  conduit  à  la),  1041. 
• —  (destitution  et  arrestation  du  sieur  Ri- 
chard, concierge  de  la),  1192. 

—  (détention  d'Elisabeth  Cazotte  à  la), 
1050  ;  (détention  du  sieur  Renique,  ex- 
employé des  Fermes,  à  la),  1219;  (dé- 
tention du  sieur  Tourtot,  ex  chanoine 
de  la  Sainte-Chapelle,  suspect,  à  la), 
1245;  (détention  arbitraire  des  prison- 
niers de  la),  1875. 

—  (écrou  du  sieur  Gibé,  notaire  de  la 
Liste  civile,  à  la),  1060;  (écrou  de  M.  Lieu- 
taud,  ex  commandant  de  la  garde  na- 
tionale de  Marseille,  à  la),  1082;  (écrou 
de  la  femme  Walteri  et  de  la  demoiselle 
Boulard  à  la),  1083;  (écrou  d'un  cour- 
rier de  l'armée  du  Rhin,  inculpé  d'ho- 
micide, à  la),  1102  ;  (écrou  d'un  déser- 
teur du  régiment  de  Condé,  venant  de 
la  Force  et  de  Sainte-Pélagie,  à  la),  1 156; 
(écrou  de  gagne-deniers,  inculpés  de  vols 
aux  Tuileries,  à  la),  1127  ;  (écrou  d'un 
garçon  parfumeur  à  la),  1045  ;  (écrou  d'un 
garde  Suisse  de  la  caserne  de  Courbe- 
voie  à  la),  1056;  (écrou  d'un  gendarme, 
inculpé  de  meurtre,  à  la),  1090;  (écrou 
de  2  gendarmes  du  camp  de  Paris  à  la), 
1042  ;  (écrou  des  sommelier  et  portier 
du  collège  de  Laon  à  la),  1220;  (écrou 
d'un  voleur  de  portefeuille  à  la),  1071. 

—  (émission  de  faux  billets  de  20  sols  à 
la),  1253. 

—  (état  des  prisonniers  de  la),  791. 


414 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


—  /évasions  et  tentatives  d'évasion  des 
prisonniers  de  la),  1890,  1891. 

—  (examen  d'un  voleur  par  des  chirur- 
giens à  la),  1097. 

—  (fabrication  de  faux  assignats  à  la), 
1192,  1247, 

—  (maladies  contagieuses  à  la),  1873, 1870, 
1887,  1891,  1892. 

—  (nouvelle  grille  à  la),  1889. 

—  (préau  de  la),  1887,  1890,  1891. 

—  (prévenus  amenés  dans  la  journée  du 
10  août  à  la).  087. 

—  (projet  de  transférer  les  prisonniers 
du  Chàlelet  à  la),  710. 

—  (registres  d'écrou  et  mandats  d'arrêt 
représentés  par  le  concierge  de  la), 
1877. 

—  transfèrement  de  M.  Bachmann  de 
l'Abbaye  à  la),  1040;  (transfèrement 
d'un  prisonnier  de  la  Force  à  la),  1197. 

—  (visite  de  la),  par  M.  Blondel,  vice-pré- 
sident du  Comité  central  du  commerce, 
1871.  1872,  1887,  1889;  par  les  com- 
missaires du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, 1192. 

Concierges  des  prisons  (défenses  de  dispo- 
ser des  biens  des  condamnés  à  mort, 
faites  aux),  993. 

Conciles  (collection  des),  édition  du  Louvre, 
347. 

Concussion  (jugement  du  crime  de),  ré- 
servé au  Tribunal  criminel  du  Départe- 
ment, 972,  973. 

Condamnation  capitale  confirmée  sans 
examen  de  la  procédure,  1310,  1311. 

Condamnations  capitales  (délai  pour 
l'exécution  des),  2151. 

—  capitales,  prononcées  par  le  Tribunal 
criminel  du  17  août,  930,  975,  980,  981, 
983,  1028,  1030,  1034,  1040,  1041,  1050, 
1000,  1070,  1077,  1081,  1084,  1090,  1099, 
1121,  1152. 

—  à  la  détention,  prononcées  par  le  Tri- 
bunal criminel  du  17  août,  1061,  1062, 
1064,  1005,  1071,  1072,  1078,  1088,  1094, 
1098,  1107,  1108,  1110,  1112-1117,  1130, 
1131. 

—  aux  fers  et  à  la  réclusion,  prononcées 
par  le  Tribunal  criminel  du  17  août, 
983,  1041,  1045,  1052,  1053,  1058,  1003, 
1064,  1068,  1079,  1085,  1090,  1095,1097, 
1106,  1122,  1133,  1167. 


Condamné  mis  au  carcan,  délivré  par  le 
peuple,  1090. 

Condamnés  à  mort  (défenses  aux  guiche- 
tiers de  disposer  des  biens  des),  993  ; 
de  la  Conciergerie  (tentatives  d'évasion 
et  de  suicide  des),  1890,  1892. 

Condé  (Louis-Joseph,  prince  de),  2055-2057. 

Condé  (Mlle  de),  sa  maison  de  campagne  à 
Villegenis,  1167. 

Condom  (Gers)  (municipalité  de),  1198. 

Condorcet  (Marie-Jean-Antoine-Nicolas  de 
Caritat,  marquis  de),  député  à  la  Con- 
vention nationale,  1002. 

Conduites  des  eaux  (infiltrations  et  répa- 
rations des),  2089,  2090. 

Conférences  des  magistrats  chez  le  mi- 
nistre de  la  justice,  713;  présumées  de 
M.  Bertrand  de  Molleville  avec  M.  de 
Montmorin,  1 184. 

Confiscation  des  biens  de  Jacques  Cazotte, 
1050  ;  des  biens  des  condamnés  à  mort 
pour  conspiration,  993. 

Conflans  Charenton  ou  Conflans-l'Ar- 
chevêque  (Seine)  (maire  de),  471,  473. 

—  (municipalité  de),  470  ;  (prieuré  de 
Bénédictines  de),  470-473. 

—  (statues  en  pierre  de),  101. 
Confréries  (suppression  des),  212. 

—  du  saint  Sacrement  et  de  sainte  Mar- 
guerite en  l'église  de  Vi  lie  juif,  202. 

Congé  (demandes  en  validité  de),  1391  ; 
sollicité  par  un  membre  du  Bureau 
central  du  commerce,  1463,  1474,  1509. 

—  de  semestre  à  un  soldat  du  régiment 
de  Port-au-Prince,  1092. 

Congés  absolus  (expédition  de),  1029. 
Congis  (Seine-et-Marne,  c°"  de  Lizy-sur- 
Ourcq)  (l'abbé  Cerceau,  curé  de),  1434. 
Congrégation  de  Saint-Lazare,  2026-2032. 

—  de  Saint-Maur,  223. 
Congrégations   séculières  ecclésiastiques 

(suppression  des),  212,  439. 
Congrès    de    l'Amérique  septentrionale 

(actes  du),  1811. 
Conseil  (arrêts  du),   2012,  2014,  2108; 

(pourvoi  en  cassation  contre  des  arrêts 

du),  1287. 

—  exécutif  provisoire,  917,  935,  950,  997, 
998,  1013,  1017,  1024-1027,  1204,  1842, 
1845,  1851,  1855. 

—  général  de  la  Commune,  70,  215,  403, 
491,  493,  591,  689,  692-696,  717,  876, 
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893,  904,  915,  926,  928,  941,  964,  965, 
967,  1029,  1035,  1042,  1046,  1060,  1070, 
1075,  1086,  1170,  1180,  1185,  1191,  1192, 
1194,  1201,  1202,  1204,  1217,  1221-1235, 
1237-1244,  1248-1267,  1863,  2060,  2063. 

—  judiciaire  de  la  justice,  790. 

—  privé  (anciens  grefliers  du),  669; 
(greffes  du),  620,  625,  665,  669,  678, 
680,  681,  683,  684;  (suppression  du), 
2133. 

—  des  dépêches  (ancien),  1339. 

—  des  finances  (greffes  du),  620,  625,  664, 
665,  668,  669,  672,  677,  678,  683. 

—  de  Lorraine  (dépôt  des  minutes  du). 
677. 

—  des  parties  (mode  de  procéder  au), 
1305. 

—  du  Roi  (requête  du  sieur  Reboul,  né- 
gociant, au),  1655,  1659,  1663. 

Conseils  (exploitation  des  accusés  prison- 
niers par  des  avocats-),  804. 

Consigne  (violation  de)  au  Temple,  1091 . 

Consommation  mensuelle  de  grains  à 
Paris,  1822. 

Conspiration  des  chevaliers  du  Poignard, 
1040,  1189. 

Constance,  femme  du  monde,  rue  de 
Rohan,  1107. 

Constant  (Marguerite-Michel),  tourière  des 
Ursulines  du  faubourg  Saint-Jacques, 
611. 

Constitution  (fête  pour  la  proclamation  de 
la),  2117,  2H8;  (impression  par  le  sieur 
Jacob  de  4  éditions  de  la),  1926;  (tra- 
duction italienne  de  la),  1928. 

Construction  de  combles  en  planches, 
1581. 

Constructions  en  bois  de  Sainte-Pélagie 
(danger  d'incendie  des),  1898. 

—  rurales  (perfectionnement  des),  1580, 
1597. 

Consuls  (procureur  aux  Juges  et),  1246. 

Consultation  du  secrétaire  de  l'Académie 
de  chirurgie  sur  le  mode  d'exécution 
des  jugements  criminels,  879. 

Conti  (Louis-François-Joseph  de  Bour- 
bon, prince  de),  407. 

Conti  d'Azzurini  (André),  soupçonné  d'es- 
pionnage, 1035. 

Contreseing  (réglementation  du  droit  de), 
1794. 


Contrerévolution  (brigade  d'agents  secrets 
au  service  de  la),  1028,  1037,  1047, 
1183,1186;  (proclamation  de  la  muni- 
cipalité de  Marseille  sur  des  projets  de), 
1082;  (projets  de),  1050. 

Contrerévolutionnaires  (connivence  avec 
les),  1075;  (cuisinière  ayant  tenu  des 
propos),  1246. 

Contribution  mobilière,  payée  par  les  re- 
ligieuses du  Cherche-Midi,  429. 

—  patriotique  des  Augustines  de  la  Con- 
grégation de  Notre-Dame,  455;  des  re- 
ligieuses du  Cherche-Midi,  430,  431. 

Contributions  publiques  (rentrée  des), 
1816. 

—  volontaires  reçues  par  M.  d'Angremont 
dans  le  district  de  Saint-Roch,  1029. 

Contrôle  général  des  finances  (gardes  des 
registres  du),  2135-2138. 

—  de  l'orfèvrerie  (demande  en  suppres- 
sion du),  1733. 

Contrôleurs  généraux  des  Postes  (sup- 
pression de  deux),  1786,  1787,  1795. 

Contuly,  inspecteur  des  travaux  de  la 
salle  de  la  Convention  nationale,  2075. 

Convention  nationale,  admission  du  pré- 
sident du  Tribunal  criminel  du  17  août, 
au  sujet  des  révélations  faites  par  l'un 
des  voleurs  du  Garde-Meuble,  980,  981. 

—  (appel  interjeté  par  M.  Cazotte  à  la), 1050. 

—  (assemblées  primaires  pour  les  élec- 
tions à  la),  797. 

—  commissaires  chargés  de  recevoir  les 
déclarations  des  effets  trouvés  au  Louvre 
et  aux  Tuileries,  2053. 

—  construction  de  la  salle,  2074,  2075. 

—  décret  ordonnant  le  brûlement  du 
guidon  des  émigrés,  990;  ordonnant  la 
remise  à  la  Commission  des  21  des 
pièces  concernant  Louis  XVI,  1003. 

—  demande  d'interprétation  du  Code 
pénal  par  le  Tribunal  criminel  du 
17  août,  1088. 

—  (incidents  de  l'exposition  au  carcan  d'un 
gendarme  et  de  sa  mise  en  liberté  par 
le  peuple,  relatés  à  la),  1090. 

—  (lettre  du  sieur  Maupin  sur  la  manipu- 
lation des  vins  adressée  à  la),  1741. 

—  ses  lois  sur  les  biens  des  émigrés,  1170. 

—  (observations  de  la  citoyenne  épouse  du 
sieur  P.-Aug.  Caron  de  Beaumarchais 
aux  députés  à  la),  1037. 
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—  ordre  de  surseoir  à  l'exécution  des  vo- 
leurs du  Garde-Meuble,  980,  081. 

—  présentation  de  l'état  des  jugements 
de  cassation,  1334. 

—  suppression  du  Tribunal  criminel  du 
17  août  1792,  996. 

Convulsionnaires  (poursuites  contre  deux 

abbés),  1035. 
Coquelin,  chef  du  Bureau  des  paroisses 

supprimées  à  l'administration  des  biens 

nationaux,  148. 

—  sous-chef  au  Département  des  Tra- 
vaux publics,  1424. 

Corbeil  (Seine-et-Oise)  (magasins  de  blé 
de),  1830. 

Corbin  (Marie-Thérèse  Lucidor,  femme), 
vivant  de  son  bien,  1146,  1147. 

Corbreuse  (Seine-et-Oise,  con  de  Dour- 
dan),  seigneurie,  91. 

Cordelières  de  la  rue  de  Lourcine,  487,  488. 

Cordeliers,  41,  208. 

Cordier  (l'abbé),  ex-minoré,  1270. 

—  de  Saint-Firmin  (l'abbé),  agent  du  Mu- 
sée national  et  étranger,  1029. 

Cordonnier  (sieur),  serrurier,  1020. 

Coreil  (Jean-Jacques  de),  capitaine  de 
vaisseau  marchand,  mis  à  la  Bastille, 1035. 

Cornet,  imprimeur,  1395. 

Cornette  (Claude-Melcbior),  membre  de 
la  Société  royale  de  médecine,  2045. 

Cornu  (Mathieu),  marchand  forain,  1057. 

Corporations  d'arts  et  métiers  (suppres- 
sion des),  1920,  1924. 

Corps  électoral  pour  la  nomination  des 
membres  du  Tribunal  criminel  du 
17  août,  894,  897,  901,  902,  911,  912, 
921,  937,  946,  953,  959,  966. 

—  législatif,  368,  659,  815,817,1038,1275, 
1300,  1321,  1444,  1518,  1897,  1949,2051. 

—  municipal,  2,  21,  48,  72,  146,  619,  621, 
622,  625,  628,  632,  639,  640,  644,  665, 
668-670,  672,  677,  678,  681,  682,  740, 
751,  877,  1625,  1829,  1863,  1868,  1906, 
1908,  1911,  1912,  1938,  2063,  2084,  2125. 

Corps  de  garde  (établissement  aux  Jaco- 
bins de  la  rue  Saint-Jacques  d'un),  329; 
des  chasseurs  soldés  à  la  barrière 
Poissonnière,  1193;  du  Châtelet,  1227; 
d'Henri  IV  sur  le  ponl  Neuf,  1910;  de 
la  Samaritaine,  1248;  de  la  section  Po- 
pincourt,  493;  près  de  la  Maison  com- 
mune, 1227. 


Correspondance  de  MM.  Cazotte  et  Pou- 
teau,  1032,  1050;  de  Cottin  de  la  Thui- 
lerie,  émigré  à  Coblentz,  1086;  du 
Directoire  du  Département  avec  la  Mu- 
nicipalité, 1863;  de  MM.  de  Montmorin 
et  Bertrand,  ministres  d'Etat,  sur  le 
Comité  autrichien,  1038  ;  de  M.  Pellerin 
de  Chantereine,  contrôleur  du  Garde- 
Meuble,  avec  M.  Poilvilain  de  Crenay, 
1170;  de  M.  Du  Bozoy  et  de  Mme  Feu- 
chère,  1215;  secrète  avec  les  ennemis 
de  la  Bépublique,  1082;  entretenue  par  le 
notaire  Guillaume  avec  Lafayette,  1189; 
saisie,  lue  au  Conseil  général  de  la 
Commune,  1217. 

Correspondances  adressées  à  l'abbé  Ber- 
trand, conseiller  au  Grand  Conseil  (saisie 
des),  1184;  adressées  à  M.  de  Montmo- 
rin, 1039;  adressées  à  M.  Moreau  de 
Mersan,  auteur  de  Y Almanach  des  Trois 
Ordres,  1218;  saisies  chez  M.  d'Angre- 
mont,  1029;  saisies  chez  M.  Du  Bozoy, 

1034,  1035;  suspectes,  1028,  1032,  1033, 

1035,  1050,  1060;  suspectes  avec  les 
émigrés,  1210;  suspectes  avec  Genève, 
1196;  de  la  municipalité  de  Dunkerque 
avec  celles  de  Saint- Sulpice  de  Lezat  et 
de  Condom,  1198;  des  personnes  de  la 
Cour  trouvées  aux  Tuileries,  1216;  de 
prisonniers  de  la  Bastille,  1035. 

Corruption  causée  par  le  sang  des  bou- 
cheries, 2088,  2089. 

Cosnard  (Etienne-Gabriel),  juge  au  1er  Tri- 
bunal criminel,  797. 

Cossard  (J.-B.-E.),  secrétaire  de  la  Com- 
mission chargée  de  l'inventaire  du  mo- 
bilier de  la  Couronne,  2048,  2049. 

—  (Pierre),  commissaire  chargé  d'inven- 
torier le  mobilier  de  la  Couronne,  2048, 
2049. 

Cossigny  (Joseph-François  Charpentier  de), 
ingénieur,  1750. 

Costume  des  Filles-du-Bon-Pasteur  (chan- 
gement de),  475;  des  Filles-de-Sainte- 
Agnès  (dépense  pour  le  nouveau),  440; 
des  Hospitalières-de-Saint-Gervais  (chan- 
gement du),  1985. 

—  des  juges  du  Tribunal  de  commerce, 
1514,  1516,  1517;  des  juges  des  tribu- 
naux de  district,  1516,  1517;  pour  les 
membres  du  Tribunal  criminel  du 
17  août,  1018. 
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Costumes  ecclésiastiques  et  religieux  (pro- 
hibition îles),  212. 

Côte-cTOr  (juge  nommé  au  Tribunal  de 
cassation  par  la),  1270. 

Cotenot  (Louis),  domestique,  1 254. 

Coton  (machine  à  filer  le),  1556. 

— ■  (machines  françaises  et  anglaises  à  car- 
der et  à  filer  le),  1508. 

—  (machines  à  carder  et  à  filer  en  mèches 
le),  1654, 

—  (mécanique  à  carder  le),  1545. 

—  (mécaniques  anglaises  à  filer  et  à  car- 
der le),  1646-1053,  1055,  1060-1002, 1005, 
1000,  1068-1672,  1674,  1680,  1692. 

—  (moulins  et  machines  pour  la  filature 
du),  1629. 

—  de  Fernanbourg  (Pernambuco),  1651. 
Cotte  (de),  directeur  de  la  Monnaie  des 

Médailles,  1000-1603,  1007,  1608,  1610, 
1611,  1613,  1615. 

Cotte reau,  commissaire  du  district  de 
Saint-Denis,  envoyé  à  Charonne,  au  cou- 
vent des  Sœurs  de  l'Adoration -du - 
Saint-Sacrement,  586  ;  envoyé  à  l'abbaye 
de  Montmartre,  379. 

Cottkt  (Claude-Melchior),  dit  Le  Petii 
Chasseur,  bijoutier,  voleur  du  Carde- 
Meuble,  1  121,  1134,  1138,  1146. 

Cottin  (Guillaume),  habitant  rue  des 
Vieilles-Garnisons,  2087. 

Cottin  de  la  Thuillehie,  émigré  à  Coblentz, 
1086. 

Couart  (Nicolas-François),  officier  muni- 
cipal, 626,  033,  040;  chargé  de  l'apposi- 
tion des  scellés  au  Palais,  003,  071, 
877. 

Coucy  (Aisne)  (tribunal  de),  872. 
Coulange-sur-Yonne  (Yonne)  (ouvriers 

flotteurs  de),  2150. 
Coulombeau  (Claude),  secrétaire-greffier  de 

la  Commune,  694. 
Coulommiers  (Seine-et-Marne)  (tribunal 

de  Rozoy,  séant  à),  795,  808-812,  814- 

817. 

Coulon  (Anne-Balthazar),  commis-greffier 
suppléant  près  le  Tribunal  du  1er  arron- 
dissement, 720. 

— ■  commissaire  aux  saisies  réelles,  2098. 

Coup  de  poing  asséné  à  M.  Manuel,  1041. 

Coupe  des  bois  (traitement  de  la),  1544. 

Coupe  jarret  (Mouli.v  dit),  complice  du  vol 
du  Carde-Meuble,  1818. 
T.  VII. 


Coui>LEi  (Beine-Hélène  Protais,  veuve  d'An- 
toine), rentière  de  l'abbaye  de  Panthe- 
mont,  391 . 

Couplets  chantés  dans  les  assemblées  des 

bataillons    de    Bonne-Nouvelle   et  de 

l'Oratoire,  1037. 
Coupons  ou  mandats  pour  l'échange  des 

assignats,  1087. 
Courbevoie  (Seine-el-Oise)  (bataillon  de 

l'Egalité,  casèrné  à),  1064. 

—  (caserne  des  gardes  Suisses  à),  1056, 
1188. 

—  corps  municipal  de),  1030. 

—  (menace  d'incendier  une  ferme  à  Vitry 
par  des  habitants  de),  1141. 

—  (Pénitents  de),  355,  356. 

Couriun  (sieur),  serviteur  du  sieur  Soltho- 
Douglas,  agent  de  police,  1179. 

Courceaux  (Yonne),  domaine  de  l'abbaye 
de  Saint-Cermain-des-Prés,  247. 

Cour  des  Aides  (dépôts  de  la),  052,  678, 
684;  (inventaire  du  mobilier  de  la),  649; 
(Bernard,  président  de  la),  1033;  (trans- 
lation du  Bureau  de  paix  du  1"  arron- 
dissement dans  les  salles  hautes  de  la), 
768,  769. 

—  des  Barnabites,  949. 

—  des  Feuillants,  1758. 

—  des  Monnaies  (inventaire  du  mobilier 
de  la),  649. 

—  de  la  Sainte-Chapelle,  1205. 

Cour  martiale  pour  le  jugement  des  offi- 
ciers et  soldats  Suisses,  887,  888. 

Courneuve  [la]  (Seine),  paroisse,  73. 

Couronne  de  Saint-Louis  (gros  rubis  de 
la),  54. 

Courrier  de  l'armée  du  Rhin  (poursuites 

pour  homicide  contre  un),  1102. 
Cours    de   physique    expérimentale  de 
*  M.  Charles,  2042,  2043. 

—  publics  d'agriculture  à  Paris,  1563. 
Coursin  (M"e  de),  pensionnaire  des  Visi- 

tandines  du  faubourg  Saint  -  Jacques , 
613. 

Courtalin  (Seine-et-Marne)  (manufacture 

de  papier  de),  1529,  1534. 
Courtille  (caserne  de  la),  1090,  1227,  1237. 

—  (Basse),  1742. 

Courtin  (dom  Jean-Baptiste),  ancien  supé- 
rieur général  de  l'ordre  de  Cluny,  273, 
279,  281,  283-285,  287-290. 
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Courtois  i  Edine-Bonaventure),  coinmis- 
saiue  chargé  d'inventorier  le  mobilier 
de  la  Couronne,  2048,  2049. 

—  (veuve  Jean-Baptiste),  vigneronne  à 
Sceaux,  200. 

—  (Marguerite),  habitant  à  Sceaux,  200. 
Courty  (Léonard),  sommelier  du  collège 

de  Laon,  1220. 
Cousin  (Aehille-.\ïcolas),juge  au  4e  Tribunal 
criminel,  795  ;  président  du  4e  Tribunal 
criminel,  851 . 

—  (Jacques-Antoine-Joseph),  administra- 
teur au  Département  des  Etablissements 
publics,  103  ;  administrateur  au  Dépar- 
tement des  Subsistances,  1846,  1851. 
1852,  1800. 

—  (Marie-Marguerite),  femme  Delaplace, 
1190. 

Coustou  (Guillaume),  sculpteur,  2050. 
Couture  enseignée  aux  filles  pauvres  delà 

paroisse  de  Saint-Eustache,  438. 
Couturier,  régisseur  général  des  domaines 

et  bois  de  Versailles,  Marly  et  Meudon, 

procureur  de  la  commune  de  Versailles, 

2030. 

Couturières  (pensions  des  pauvres  maî- 
tresses), 1910. 

Couve  (dame),  pensionnaire  du  couvent 
de  Sainte-Elisabeth,  942. 

Couvertures  (fabrication  de),  1377. 

Crachoir  en  cuivre  à  l'Hôtel-Dieu  (vol  de), 
1002. 

Crain  [Yonne]  (flotteurs  de),  2150. 
Cr a pa mt  (Anne-Marguerite),  religieuse  Bé- 
nédictine de  la  Présentation,  563. 

—  dilc  de  Saint-Paul  (sœur),  religieuse  de 
la  Croix-Guéménée,  522. 

Créance  du  sieur  Sergent,  marchand  de 
bois,  sur  l'abbaye  de  Port-RSyal,  420, 
421. 

—  sur  l'abbaye  de  Longchamp  (liquidateur 
«le),  372. 

Créances  des  entrepreneurs  et  ouvriers 
des  églises  (règlement  des),  143-145, 1  10- 
151,  155-158,  178,  179. 

—  des  héritiers  Lapfcicle  sur  le  collège  des 
Prémontrés,  352. 

— -  sur  l'abbaye  île  Saint-Denis  (liquidation 
de),  221,  235. 

—  sur  le  monastère  de  l'Assomption,  448. 

—  sur  les  religieuses  de  Montmartre,  377, 
380-383. 


Créanciers  des  ateliers  de  secours  (liqui- 
dation des  sommes  dues  aux),  1959, 
1960. 

Crécy-en-Brie  (Seine-et-Marne)  (prieuré 
de  Bail ly  dans  la  commune  de),  256. 

—  (maîtrise  royale  de),  221. 

Crénay  [Sébastien-Anne-.Iulien  de  Poilvi- 

lain,  comte  de),  1 1 7(1. 
Chki'y  (Nicolas),  blanchisseur  à  Issy,  59. 
Crespin   (Jean -François),    gagne  denier, 

1078. 

Crèteil  (Seine-et-Marne)  (marchands  et 
bourgeois  de),  193. 

—  (paroisse  de),  193. 

Cretot,  fabricant  de  draps  à  I. ouviers, 
1692. 

Cretté  (Marie-Anne  Joly,  veuve  de  Jean- 
Pierre\  fermière  à  Vitry,  1141. 

Creuzé  de  la  Touche  (Jacques-Anselme), 
membre  du  Tribunal  de  cassation,  1 31 2. 

Crèvecœur  (M.  de),  propriétaire  en  Picar- 
die, 1697. 

Crevel  (Jacques),  directeur  du  jury  d'ac- 
cusation près  le  Tribunal  criminel  du 
17  août,  986,  1056,  1063,  1072,  1078, 
1083,  1085,  1090,  101)5,  1097,  1098,1107, 
1111,  1228. 

("rimes  (lacunes  du  Code  pénal  touchant 
les  tentatives  de),  779-781. 

—  de  faux,  péculat  et  concussion  (juge- 
ment des),  réservé  au  Tribunal  criminel 
du  Département,  972,  973. 

—  et  dédits  commis  dans  le  département 
de  Paris  (attribution  au  Tribunal  cri- 
minel du  17  août  du  jugement  des), 
901-963,  972,  973. 

Crommelin,  ancien  inspecteur  des  manu- 
factures à  Valenciennes,  1456. 

Croissant  (sieur),  inspecteur  des  bâtiments 
du  Palais,  650,  932. 

Croissy  -  Beaubourg  (Seine-et-Marne) 
(château  de),  1210. 

Croix  (marquise  de  la),  liai >i fa n I  à  Pierry, 
1051. 

Croix  d'autel  de  l'église  île  Saint-Martin- 
des- Champs  (demande  par  l'église  de 
Saint-Sauveur  d'une;,  ISO;  (envoi  à  la 
Monnaie  par  l'église  de  Saint-Sauveur 
de),  180. 

—  d'ébène,  contenant  des  reliques  et  du 
bois  de  la  vraie  croix,  à  Saint-Martin- 
des-Champs,  289. 
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—  de  Lorraine  (reliquaire  gothique  en 
l'i inné  de),  273. 

Chose  (sieur),  311. 

Gr ughé,  capitaine  d'une  compagnie  <  ; i - 
sernée  rue  de  Popineourt,  1210. 

Chuc.ièiies  ou  CurssiKitKs  (Jean-François), 
de  la  section  de  l'Arsenal,  membre  du 
jury  d'accusation  du  Tribunal  criminel 
<lu  17  août,  899. 

—  citoyen  de  la  section  des  Quatre-Na- 
tions,  253. 

Cuir  (demande  de  taxation  du  prix  du), 
1817. 

Cuirs  (commerce  et  disette  des),  1713- 
1715. 

—  (manufactures  de),  1715. 

—  (marché  des),  1714. 

—  imperméables  (procédés  pour  rendre 
les),  1710-1718. 

—  verts  (accaparements  par  les  bouchers 
des),  1715. 

Cuisson  des  aliments  des  troupes  par  la 
communauté  de  Sainte-Agnes,  437. 

Cuivres  de  l'abbaye  de  Montmartre  (envoi 
à  la  fonderie  des  Barnabites  des),  387; 
des  Blancs-Manteaux  et  îles  Prémon- 
trés  (envoi  à  la  fonderie  des  Barnabites 
des),  534;  du  couvent  des  Chanoinesses 
de  Picpus  (envoi  à  la  fonderie  des  Bar- 
nabites des),  547;  des  Madelonnettes 
(envoi  à  la  fonderie  des  Barnabites  des), 
531,  534. 

Cul-de-sac  Basfour,  1043. 

—  Cuémenée,  497,  500,  503,  504,  508,  510, 
513,  514,  517,  518,  522. 

■ — Saint-Sébastien,  1403. 

Culte  (célébration  du),  aux  Madelonnettes, 

par  les  prêtres  de  la  paroisse  de  Saint- 

Nicolas-des-Champs,  531. 

—  (cessation  du)  à  la  Sainle-Chapelle  du 
château  deVincennes,  118-121,  132,  140. 

—  (états  relatifs  aux  frais  du),  19. 

—  (exercice  et  frais  du),  43-60. 

—  (pénurie  d'argenterie  d'église  pour 
l'exercice  du),  181 . 

—  (tableaux  et  vases  sacrés  demandés  par 
les  Feuillants,  transférés  à  la  Merci, 
pour  la  célébration  du),  318-320. 

—  à  l'abbaye  de  Saint-Denis  (compte  des 
frais  du),  232. 

—  dans  l'ancienne  église  de  Sainte-Gene- 
viève (suppression  du),  159. 


Cultes  (arrêté  du  Département  autorisant 
la  liberté  des),  \9%  501,  513,  515,  523. 

Curatelles  aux  substitutions,  21.53. 

Curateurs  aux  successions  vacantes,  2153. 

Curés  (conflits  entre  les  religieuses  et  les), 
50,  51. 

—  (défenses  de  cumuler  avec  les  traite- 
ments des  députés  ceux  des),  33;  (loge- 
ment gratuit  concédé  aux),  67. 

—  de  Paris  assermentés  (état  des),  1029. 
Cuvillik.r  (Charles-Elienne-Gabriell,  pre- 
mier commis  des  Bâtiments,  403. 

Clynet  (Charles),  choriste  de  la  paroisse 
de  Saint-Augustin,  24,  25. 


D 

Dacjkk  (Bon-Joseph),,  officier  municipal, 
455,  2004. 

Dacosta  (Gabriel),  marchand,  complice  du 
vol  du  Garde-Meuble,  1105,  1819. 

Daglier  (François-Joseph),  commis  expé- 
ditionnaire au  bureau  de  la  Hégie,2055. 
2050. 

Dalleau  (Marie-Françoise),  femme  pu- 
blique, 1122. 

Daloze,  propriétaire,  rue  de  Courcelles, 
2098. 

Dames  de  la  Congrégation  du  faubourg 
Saint-Marcel,  1993. 

—  de  la  Croix  ou  du  Saint-Sacrement,  rue 
de  Charonne,  219. 

Dangé  (François),  officier  municipal,  com- 
missaire des  prisons,  1199,  1229-123:1, 
1233. 

Dangers  des  dépôts  de  sucre  dans  les 
églises,  1814. 

—  de  la  pairie  (ouvriers  de  l'Imprimerie 
nationale  tenus  de  se  rendre  dans  leurs 
bureaux  au  signal  des),  2162. 

—  de  la  réparation  de  la  toiture  de  l'église 
de  Saint-Germain-des-Prés,  161. 

—  chimériques  pour  la  sûreté  des  car- 
rières du  faubourg  Saint-Marcel,  2102, 
2HI3,  2106. 

Dama,  banquier  à  Paris,  1994. 

Danjou  (Jean-Pierre-André),  citoyen  de  la 
section  des  Arcis,  directeur  du  jury 
d'accusation  près  le  Tribunal  criminel 
du  17  août,  899. 
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—  lisez  Davjon  (François),  membre  du 
Comité  de  surveillance  et  de  salut  pu- 
blic de  la  Commune,  1038. 

Danton  (Georges-Jacques),  ministre  de  la 
justice,  697,  698,  894,  900,  913,  1039, 
1086,  1189,  1327,  1342,  2151,  2154,  2160, 
2162. 

Daubànel  (Charles),  secrétaire  greffier  de 

la  section  du  Luxembourg,  560,  562. 
Daubanton,  commis  greffier  du  Tribunal 

criminel  du  17  août,  948,  1011. 
D'Aubiqny   (Jean  -  Louis  -  Marin  Villain), 

juge  du  Tribunal  criminel  du  17  août, 

901,  917. 

Daucourt  (Louis),  juge  de  paix  de  la  sec- 
tion de  la  place  Vendôme,  687. 

Daudet  (Marie- Anne-Catherine),  femme  de 
Pierre  Gérôme,  tourneur,  43.' 

Dauffe,  entrepreneur  de  la  manufacture 
d'acier  poli  aux  Quinze-Vingts,  1648, 
1680,  1685. 

Daujon  (François),  membre  du  Comité  de 
police  et  de  surveillance  de  la  Com- 
mune, 1181,  1183. 

Dauphiné  (Parlement  de),  1029. 

—  (36e  régiment  du),  1069. 

Dvuvet  (Jean),  premier  président  du  Par- 
lement de  Paris,  107. 

David  (Jacques-Louis),  peintre,  1345,  1348, 
1358. 

Davier  pour  la  chirurgie  (invention  d'un 
nouveau),  1579. 

Davous  (Pierre-Louis),  membre  du  Direc- 
toire du  Déparlement,  579,  584,  2001, 
2073. 

Debierne  (Charles-Hilarion),  de  la  section 

des  Halles,  juré  du  Tribunal  criminel  du 

17  août,  978. 
Debourges  (Claude-Antoine),  membre  du 

Conseil  général  de  la  Commune,  1623. 
Debranges  (François-Emmanuel) ,  député 

île  la  Marne  à  l'Assemblée  législative, 

1645. 

Debray,  officier  municipal  de  Montmartre, 
386. 

De  Bhv  (Jean),  président  du  Comité  de 
l'Extraordinaire  des  finances,  636,  637, 
639. 

Décès  (constatation  des),  1412,  1426-1428, 
1434,  1435,  1138,  1439,1441,  1443-1445, 
1451,  1452. 

—  (diminution  des),  1440. 


—  extraordinaires  (constatations  de)  par 
les  commissaires  de  police  des  sections 
1272. 

—  de  religieuses  (constatation  officielle 
de),  557,  558,  560. 

Déchéance  de  Louis  XVI  (proclamation 

de  la),  1035,  1038. 
Déclinatoire  proposé  par  M.  Bachmann 

(rejet  du),  1040. 
Décorse  (Edme),  écrivain,  1210. 
Défense  de  la  ville  de  Paris  (projet  de), 

1274. 

Deffault  (Jean-Guillaume),  commissaire, 
membre  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, 1210. 

Défenseurs  officieux  (exploitation  des  ac- 
cusés prisonniers  par  les),  804. 

Deff.r,  orfèvre,  1045. 

De  Ferrière  (Claude -Jean -Clair) ,  sup- 
pléant de  M.  de  Montillet,  commissaire 
du  Roi  près  le  Tribunal  du  1er  arron- 
dissement, 759. 

Déficit  dans  les  matières  d'or  et  d'argent 
des  maisons  religieuses  envoyées  à  la 
Monnaie,  1176. 

Deforgues  (François-Louis-Michel  Chemin), 
membre  du  Comité  de  police  et  de  sur- 
veillance de  la  Commune,  1210. 

Defresne  (.Nicolas-André-Philippe),  cour- 
rier de  l'armée  du  Rhin  auprès  du  gé- 
néral Biron,  1 102. 

Dégâts  aux  couvertures  du  couvent  des 
lîénédiclines  de  la  rue  Saint-Louis,  568. 

— •  causés  par  des  ouragans  au  couvent 
des  Barnabites  de  Passy,  302. 

Degault  (Jacques-Joseph),  de  la  section 
de  Mirabeau,  juré  du  Tribunal  criminel 
du  17  août,  970. 

Degay  (dame),  femme  Lefèvre,  1448. 

Degon,  homme  de  loi,  caissier  et  fondé  de 
procuration  de  M.  du  Chàtelet,  1206. 

Dégradation  d'un  volontaire  escroc  par 
ses  camarades,  1163. 

Dégradations  (colonnes  de  l'église  des 
Grands-Augustins  exposées  à  des),  293. 

—  du  château  de  Vincennes  (mesures 
contre  les),  126,  127. 

—  commises  par  le  peuple  au  couvent  des 
Minimes  de  Vincennes,  337,  339,  340, 
343,  348-351. 

—  de  la  part  des  soldats  (tableaux  à  Saint- 
Martin-des-Champs  exposés  à  des),  274. 
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Dégustation  do  vin  présumé  gâté,  1412, 
1413,  1419. 

Delabarre  (Roliert-  Antoine  -  Guillaume), 

commissaire  du  Conseil  général  de  la 

Commune,  687,  090. 
Délabrement  du  couvent  des  Minimes  de 

Vincennes,  345;  de  l'église  du  bourg  de 

Vincennes,  117,  120;  du  monastère  de 

l'Ave-Maria,  463. 
Delacroix  (César-Jacques),  commissaire 

préposé  au  règlement  des  affaires  de  la 

Chambre  des  Comptes,  2132. 
Delahaye  (sieur),  vitrier,  411. 
Délai  pour  les  pourvois  en  cassation,  1319. 
Delainville  (Mathieu-Denis),  commissaire 

chargé  de  retirer  du  greffe  du  Tribunal 

du    17   août    les    pièces    relatives  à 

Louis  XVI,  1002. 
Delalande  (Jean- Baptiste  Le  Gan'îneur), 

commissaire  national  près  le  Tribunal 

criminel  du  17  août,  1144. 
Delaloce  (sieur),  citoyen  de  la  section  du 

Nord,  1272. 
Delaplace    (Marie  -  Marguerite  Cousin, 

femme),  1190. 
Delaporte  (Martin),  conservateur  des  ta- 
bleaux de  la  Couronne  au  Louvre,  381- 

383. 

Delarche,  inventeur  de  mécaniques  à 
tondre  les  pannes  et  peluches,  1538. 

De  La  Salle,  inventeur  d'un  métier  pour 
varier  les  dessins  des  étoffes  de  soie, 
1542,  1548,  1698,  1700,  1701. 

Delattre  (Claude-Nicolas),  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris,  2013. 

Delaunay  (sieur),  239. 

Delavacquerie  (François),  greffier-con- 
cierge de  la  prison  de  l'Abbaye,  1037, 
1880-1885. 

Delavigne  (Jacques),  juge-président  du 
tribunal  des  Minimes,  2143. 

Delayré  (Pierre -Jean-Aymard),  fédéré  de 
Maine-et-Loire,  1101. 

Delerm  (De  Lerm  de  Sajxt-Géry,  cheva- 
lier), capitaine  de  grenadiers  à  l'ancien 
régiment  provincial  de  Paris,  1957, 
1958. 

Deligny  (Marie-Françoise),  associée  à  l'en- 
treprise de  roulage  du  sieur  Seguy  de 
Fontigny,  1178. 

Dellié  (sieur),  inventeur  de  machine  à 
filer  le  coton,  1673,  1684. 


Delzelv.es,  inspecteur  des  préparations  du 
cabinet  d'anatomie  du  sieur  Fragonard, 
2015. 

De  Matigny  (sieur),  jurisconsulte  libre, 
1433. 

Déménagement  d'objets  suspects,  1232, 

Déménagements  nocturnes  des  mobiliers 
des  pi  ètres  de  l'église  de  Saint-Laurent 
(prétendus),  170. 

Démeunier  (Jean-Nicolas),  membre  du  Di- 
rectoire du  département  de  Paris,  2073. 

Démission  de  M.  Albarel,  juge  de  la 
Haute-cour  nationale,  1331;  du  sieur 
Allou,  juge  du  5e  Tribunal  criminel, 
reprenant  son  siège  à  Provins,  864;  de 
M.  de  Barrai,  juge  au  Tribunal  de  cas- 
sation, 1290,  1290,  1303;  de  M.  Berthe- 
lot,  procureur  général  syndic  du  Dé- 
partement, de  ses  fonctions  de  juge  du 
Tribunal  criminel  du  17  août,  908;  de 
M.  Blandin,  directeur  du  jury  du  Tri- 
bunal criminel  du  17  août,  910-912;  de 
M.  Blondel,  vice-président  du  Bureau 
central  du  commerce,  1486;  de  M.  Boi- 
vin  de  Blancmure,  juge  de  paix  de  la 
section  du  Palais-Royal,  1375  ;  de  M.  Léo- 
nard Bourdon,  directeur  du  jury  du 
Tribunal  criminel  du  17  août,  911;  de 
M.  Bourdon  de  la  Crosnière,  greffier  du 
Tribunal  criminel  du  17  août,  914;  de 
M.  Brissonnet,  membre  du  jury  de  ju- 
gement du  Tribunal  criminel  du  17  août, 
953;  de  M.  J. -François  Brouard  de  Cler- 
mont,  juge  au  Tribunal  de  cassation, 
1317,  1320;  de  M.  Coffinhal,  des  fonc- 
tions de  juge  du  Tribunal  criminel  du 
17  août,  1029;  de  M.  Deyeux,  commis- 
saire des  biens  nationaux,  2125;  de 
M.  Faure,  commissaire  du  Roi  près  le 
3e  Tribunal  criminel,  nommé  substitut 
de  l'accusateur  public  du  Tribunal  cri- 
minel, 838,  839;  de  MM.  Fournier  et 
Paffe,  jurés  du  Tribunal  criminel  du 
17  août,  974;  de  M.  Jozeau,  commis- 
saire du  Roi  près  le  4e  Tribunal  crimi- 
nel, nommé  secrétaire-greffier  de  la 
Municipalité,  844,  845,  847,  848,850-852; 
de  M.  Le  Chapelier,  juge  au  Tribunal 
de  cassation,  pour  cause  de  santé,  1279, 
1282;  de  M.  Lesueur,  directeur  du  jury 
du  Tribunal  criminel  du  17  août,  953, 
959;  de  M.  Lohier,  directeur  du  jury  du 
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Tribunal  criminel  du  17  août,  pour  son 
âge  avancé,  909,  911,  912;  du  sieur 
Maugin,  juré  du  Tribunal  criminel  du 
17  août,  970;  du  sieur  Meray,  juré  du 
Tribunal  criminel  du  17  août,  979;  de 
M.  Mosneron,  membre  du  Bureau  cen- 
Iral  du  commerce,  1474,  1480;  de  M.  de 
Tolozan,  comme  liquidateur  de  l'an- 
cienne administration  du  commerce, 
1485. 

Démolies  (intérêts  dus  aux  propriétaires 
des  maisons),  2006-2009. 

Démolition  de  la  barrière  de  la  Râpée, 
2065,  2080;  delà  Bastille  (compte  delà), 
2076;  des  bâtiments  de  la  place  du 
Carrousel,  885,  880;  du  Grand-Châtelet 
(projet  de),  710;  des  échoppes  des  quais 
mesures  pour  la),  1905,  1906,  1908, 
1912,  1910,  1918;  de  la  porte  Saint- 
Bernard,  2080;  de  portion  du  mur  d'en- 
ceinte de  Paris,  2001  ;  de  trumeaux  en 
moellons  de  plâtre,  1399. 

Démolitions  pour  cause  d'utilité  publique, 
2005-2069. 

Demohet (Pierre  François-Nicolas-Etienne), 
chargé  de  l'exécution  d'un  jugement 
du  Tribunal  criminel  du  17  août,  1090. 

Du  Moy  (Charles-Alexandre),  curé  de 
Saint-Laurent,  député  suppléant  de 
Paris,  170. 

Dii.Mrid.É  (François),  faiseur  de  lardoirs, 
1008. 

Denizet-  Deluze  (  Jean-François-Alexis), 
natif  d'Epernay,  1251. 

Dénonciation  à  l'Assemblée  nationale  de 
l'arrêté  du  département  de  la  Somme 
sur  la  journée  du  20  juin,  1805;  contre 
J.  Benoit,  compagnon  charron,  1058; 
contre  le  sieur  Bertrand,  escroc  et  com- 
plice du  vol  du  Garde-Meuble,  1069; 
contre  Carra,  1038  ;  contre  le  concierge 
de  l'hôtel  de  la  Force,  1893;  contre 
Etienne  Feuillant,  rédacteur  du  Journal 
du  Soir,  1204;  contre  le  sieur  Lieutaud, 
adressée  au  président  du  tribunal  de 
Marseille,  1082;  contre  le  sieur  Marce- 
line ,  ofiicier  municipal  de  Poissy , 
acquéreur  de  bœufs  pour  l'armée,  1271; 
contre  le  sieur  (Juesnot,  ex  employé 
aux  Fermes,  975;  contre  le  sieur  Bous- 
seau,  maître  d'armes  du  Prince  Royal, 
porteur  de  boutons  d'uniforme  suspects, 


1187;  contre  le  sieur  Boussel,  contre- 
facteur d'assignats,  800;  contre  le  sieur 
Seguy  de  Fontigny,  accusé  d'exportation 
de  numéraire,  1178;  contre  M.  Terrasse, 
ancien  commis  du  greffe  criminel  du 
Parlement,  097,  098;  contre  les  piètres 
de  la  paroisse  Saint-Laurent,  170;  contre 
le  Tribunal  de  cassation  pour  confirma- 
tion de  jugement  de  mort  sans  examen 
de  la  procédure,  1310,  1311. 

—  des  sieurs  et  dame  Formentin  contre  le 
Tribunal  du  5e  arrondissement,  748, 
749  ;  de  la  veuve  Girardin  contre  le  sieur 
Billon,  ex  clerc  de  procureur,  1071  ;  des 
sieurs  Gûissel  et  Toussaint  contre  la 
Légion  germanique,  1201. 

—  calomnieuse  de  l'abbé  Cordier  contre 
le  sieur  Eyrault,  1270;  calomnieuse 
contre  M.  de  Solerac,  suspect  d'inci- 
visme, 1075. 

—  d'un  brevet  de  privilège  concédé  illé- 
galement par  Louis  XVI,  1035;  de  certi- 
ficats de  résidence  accordés  à  des  émi- 
grés, 1800  ;  d'une  fabrication  de  faux 
assignats  au  Châtelet,  1237,  1250  ;  d'une 
fabrication  de  faux  assignats  à  la  Force, 
1224-1226,  1232,  1249  ;  d'infraction  de 
ban,  754,  750. 

Denohmaxoih  (Louis-Yalentin),  directeur 
de  la  Liquidation,  1,  9,  10,  22,  23  ;  com- 
missaire de  la  Comptabilité,  28,  1993. 

Denoux  (Daniel-Pierre),  premier  vicaire  de 
l'église  métropolitaine  de  Paris,  1814. 

Denrées  (renchérissement  des),  2007. 

Dent  de  Jésus-Christ,  relique  de  la  Sainte- 
Chapelle  de  Vincennes,  120. 

Dentelle  (produit  des  travaux  de),  chez  les 
Filles  de  Sainte-Agnès,  440. 

Dentelles  (brides  et  réseaux  pour  les),  1579. 

Dentistes  (procès  intenté  contre  un  inven- 
teur de  râteliers  en  pâte  minérale  par 
les),  1634. 

Dents  en  pâte  minérale  (invention  de), 
1034. 

Déni1,  archiviste  des  Domaines  nationaux, 
107. 

Dénument  des  Augustines  de  la  Congré- 
gation de  Notre-Dame,  455,  400  ;  des 
religieuses  de  l'Ave-Maria,  403  ;  des  Bé- 
nédictines du  Saint-Sacrement  de  la  rue 
Saint-Louis,  569,  584;  des  Filles  de  la 
Croix-Guéménée,  513,  514;  desFillesde 
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Saint-Joseph,  527  ;  des  Ursuîines  du 
faubourg  Saint-ïacques,  606. 

Dépari  du  sieur  Champion, ex  ministre  de 
Intérieur,  1268  ;  pour  les  frontières  des 
citoyens  de  la  section  Popincourt,  1008; 
d^  2  compagnies  équipées  par  la  section 
de  Molière,  1043;  d'un  sergent  des  ca- 
nonniers  de  Fontainebleau,  1070. 

Département  de  Paris  (ateliers  établis 
dans  le),  2077-2082. 

—  (bataillon  du),  1272. 

—  (carrières  à  la  charge  du),  2110. 

—  (commissaire  du),  aux  bibliothèques 
nationales,  2034. 

—  (commissaire  des  guerres  du),  1941, 
1943,  194 o-l 948. 

—  (connaissance  des  crimes  et  délits  com- 
mis dans  l'étendue  du),  961-903,972, 973. 

—  (corps  électoral  du),  722-724,  733,  734. 
--  (député  du),  1445. 

—  (Directoire  du),  3,  4,  6,  7,  11,  18,20, 
21,  24,  29,  32,  38,  41,  44,  45,  47-49,  60- 
08,  71,  97,  98,  104,  117,  118,  120-122, 
124- 120,  130,  132,  135,  136,  138-141,  143, 
144,  140,  150,  151,  159,  102,  173,  174, 
180,  107,  208,  217,  220,  223,  225-228, 
230,  235,  237,  238,  240-242,  245,  248, 
253,  254,  257-250,  202,  302.  303,  310, 
345,  349,  355,  350,  358,  359,  364,  305, 
368,  372,  374,  375,  390-392,  394-307,  300- 
401,  407-409,  412-416,  418,  447,  451, 
452,  458,  460,  461,  464,  496-498,  500- 
51  1,  513-510,  519,  523,  527,  529,  530, 
532,  533,  539,  540,  5V9-557,  509,  571, 
577-584,  590,  591,  593,  005,  023,  024, 
035,  054,  000,  071,  072,  074,  079,  709, 
712,  715,  722-724,  733,  734,  740,  741, 
752,  753,  761-764,  707,  709-774,  770-77S, 
878,  047,  900,  1176,  1200,  1374,  1382, 
1631,  1640,  1007,  1744,  1815,  1828,1833- 
1835,  1868,  1874,  1870,  1878,  1889-1804, 
1806-1898,  1901,  1903,  1904,  1960,  1972, 
1073,  1976,  1977,  1980,  1988-1990,  1992, 
1997,  1999,  2001,  2002,  2004,  2018,2022- 
2025,  2030,  20W-2044,  2062,  2068,  2075, 
2077-2082,  2084,  2110,  2122,  2144. 

—  /'lecteur  du),  1372. 

—  (machine  à  décapiter  fournie  au),  881, 
882. 

—  (maison  de  correction  du),  1088,  1094, 
1098,  1114.  1113. 

—  (maison  d'arrêt  du),  1043. 


—  (notaire  au),  1000. 

—  (secrétariat  du),  1041. 

—  (suspension  de  deux  administrateurs 
du),  1204. 

—  (tribunal  du),  738. 

Département  des  Domaine  et  finances  de 
la  Municipalité,  644,  653,  682,  1934-1936, 
1944,  2119-2122. 

—  des  Etablissements  publics  de  la  Mu- 
uicipalité,  100,  107,  103,  1901,  1902, 
1905,  2124. 

—  des  gardes  nationales,  1029. 

—  de  Police  de  la  Municipalité,  19,  498, 
500,  503,  500-510,  510,  519,  800,  959, 
975,  1029,  1005,  1060,  1075,  1090,  1179, 
1191,  1193,  1200,  1436,  1440,  1640,  1809- 
1871,  1880-1883,  1885,  1958. 

—  des  Subsistances  de  la  Municipalité, 
238,  370,  022,  1214,  1821,  1822,  1825, 
1842-1840,  1853,  1855,  2157. 

—  des  Travaux  publics  de  la  Municipalité, 
107,  208,  077,  708,  Hi3,  868,  1401,  1403, 
1405,  1414,  1424,  1640,  1003,  1904,  1903, 
1907,  1908,  1011,  1912,  1916-1918,  2000, 
2063-2005,  2084,  2086,  2088,  2089,  2093, 
2095,  2097-2099,  2103,  210V,  2100,  2107, 
-Mil,  21 13,  21 15. 

Départements  (achat  de  machines  à  dé- 
capiter pour  les),  881-883. 

—  (achat  de  vivres  pour  Paris  dans  les), 
1840,  1849-1802. 

—  (émeutes  dans  les),  1503. 

-  (envoi  de  circulaires  aux),  1801. 

—  de  la  Municipalité  (projet  d'installer 
au  Palais  les),  710. 

Dépense  de  la  manufacture  de  porcelaine 
de  Sèvres,  1703,  1770;  de  la  médaille 
d'or  offerte  à  Réveillon  en  remplace- 
ment de  celle  volée  en  avril  1789,  1004- 
1615;  de  réfection  du  pavé  (proprié- 
taires riverains  obligés  de  contribuer  a 
la),  2093,  2098;  des  travaux  de  répara- 
lion  au  monastère  de  l'Ave  Maria,  463  ; 
pour  la  construction  d'une  chapelle  en 
l'abbaye  de  Saint-Antoine,  368;  pour 
l'établissement  d'une  prison  dans  l'an- 
cien couvent  des  Madelonneltcs,  1807: 
pour  l'établissement  du  Tribunal  cri- 
minel du  Département,  768,  770-775, 
777;  pour  le  nouveau  costume  des 
Filles-de-Sainte-Agnès,  440. 
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Dépenses  de  l'ancienne  administration  du 
commerce,  1464,  1463,  1470,  1471,  1483; 
des  ateliers  de  filature,  1961-1964;  du 
Bureau  de  la  balance  du  commerce, 
1459;  de  bureau  et  de  la  buvette  de  la 
Chambre  des  Comptes,  2132,  2133;  delà 
chambre  de  Mme  Adélaïde,  tante  de 
Louis  XVI,  1033;  des  chanoinesses  du 
Saint-Sépulcre  de  Bellechasse,  465;  de 
la  Commission  chargée  d'inventorier  le 
mobilier  de  la  Couronne,  2048,2049;  du 
concierge-grelfier  de  l'Abbaye  pour  les 
prisonniers,  1881,  1882,  1884,  1885;  de 
l'église  de  la  Madeleine,  2072;  des  greffes 
du  Palais,  643,  046 ;  de  la  Municipalité, 
633,643,  1029;  de  la  Municipalité  (avance 
de  800,000  livres  par  mois  pour  les), 
2120-2122;  du  régiment  provincial  de 
Paris  (liquidation  des),  1957,  1958;  des 
Tribunaux  criminels  (fixation  des  me- 
nues), 789;  des  Tribunaux  de  commerce 
(menues),  1518;  faites  par  les  prêtres 
du  Mont-Valérien  pour  la  reconstruc- 
tion de  leur  église,  316;  résultées  de  la 
fête  pour  la  proclamation  de  la  Cons- 
titution, 2117,  2118;  pour  l'approvi- 
sionnement extraordinaire  de  Paris, 
1842,  1846,  1851-1854,  1857,  1859-1862; 
pour  la  clôture  des  échoppes  du  quai 
de  la  Mégisserie,  1906-1907;  pour  la 
construction  de  l'église  de  Saint-Chris- 
tophe-du-Cros-Caillou,  155-158;  pour  la 
construction  de  l'église  de  Saint-Sau- 
veur, 178,  179;  pour  la  construction 
d'une  machine  à  décapiter,  879,  881- 
883  ;  pour  la  couverture  de  l'église  de 
Saint-Germain-des-Prés,  161,  162;  pour 
le  débarquement  d'une  cargaison  de 
bœuf  salé  au  Havre,  1854;  pour  les  dé- 
pôts des  archives  des  anciennes  cours 
et  juridictions,  643,  682;  pour  le  greffe 
de  la  Chambre  civile  du  Chàtelet,  632; 
pour  l'installation  des  payeurs  de  rentes, 
2071  ;  pour  le  service  des  carrières, 
2112;  pour  les  travaux  de  l'église  de  la 
Madeleine-de-la- Ville-l'Evèque,  145,  149- 
151;  pour  les  travaux  des  églises  de 
Saint-Sulpice  et  de  Saint-Philippe-du- 
Roule,  143-1 45  ;  pour  les  travaux  des  ponts 
et  des  quais,  2077-2082;  annuelles  de 
l'hôtel  de  Mesmes,  2070,  2071  ;  extraor- 
dinaires de  la  journée  du  10  août,  2121. 


Depeyron  (François)  dit  Francisque,  voleur 
du  C.arcb-Meuble,  1081. 

Déportation  (voleur  d'argenterie,  con- 
damné à  la),  1122;  des  malfaiteurs  (re- 
légation au  lieu  fixé  pour  la),  1106. 

—  des  prêtres  insermentés  (motions  rela- 
tives à  la),  39,  40,  42. 

Dépôt  des  gardes,  2091. 

—  des  machines  de  l'hôpital  des  Quinze- 
Vingts,  1668,  1669,  1691,  1692. 

—  des  machines  de  l'hôtel  de  Mortagne, 
1537,  1540,  1561,  1596,  1652,  1698,1700. 

—  des  meubles  fabriqués  au  faubourg 
Saint-Antoine,  1680. 

—  des  minutes  du  Conseil  de  Lorraine, 
677. 

—  des  Petits-Augustins,  75,  104,  112,  291, 
294-301,  318,  320,  323,  325,  327,  329, 
334,  363,  531,  532,  547,  551. 

—  des  tableaux  des  paroisses  en  l'église 
de  Saint-Jean-en-Grève,  72,  99,  148. 

—  central  des  actes  civils,  1425. 
Dépôts  du  Conseil,  665,  668. 

—  de  livres  aux  Jacobins  de  la  rue  Saint- 
Jacques  (évacuation  des),  329. 

—  du  Parlement,  619,  634,  636-638,  643, 
652,  655. 

Déprédations  du  dépôt  des  machines  de 
l'hôpital  des  Quinze-Vingts,  1668,  1669, 
1691  ;  de  la  maison  de  Saint-Lazare,  2031, 
2032. 

Députalion  à  l'Assemblée  nationale  (juge 
du  Tribunal  de  cassation  appelé  à  la), 
1276. 

—  du  Tribunal  de  cassation  à  l'Assemblée 
législative,  1275,  1323,  1329. 

Députations  (refus  par  l'Assemblée  légis- 
lative de  recevoir  des),  1415. 

—  de  la  Commune  à  l'Assemblée  natio- 
nale au  sujet  de  l'organisation  du  Tri- 
bunal du  17  août,  888,  890,  898. 

Députés  à  l'Assemblée  législative  (juges 
de  paix  de  Paris  élus),  1375. 

—  au  pacte  fédératif  (fournitures  d'objets 
de  literie  pour  les),  1029. 

—  du  commerce,  1455-1497. 

—  de  la  Constituante  (indemnité  attribuée 
aux),  1286. 

—  de  la  Convention  nationale  (remise  des 
pièces  concernant  Louis  XVI,  extraites 
du  greffe  du  Tribunal  du  17  août,  aux), 
1002,  1003. 
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Dequesne  (Pierre-Louis),  officier  muni- 
cipal de  Dormans,  315. 

Deroy,  commissaire  du  district  de  Saint- 
Denis,  envoyé  à  Charonne  au  couvent 
des  Sœurs  de  l'Adoration  du  Saint-Sa- 
crement, 580. 

Desaint,  capitaine  des  cliasseurs  volon- 
taires du  bataillon  de  Saint-Etienne-du- 
Mont,  1001. 

Desarnod,  architecte  à  Paris,  1033. 

Desaudray  (Charles),  membre  du  Bureau 
de  Consultation  des  Arts-et-Métiers,  1(118. 

Desault  (Pierre-Joseph),  chirurgien  en  chef 
de  l'Hôtel-Dieu,  1063,  1085. 

Desaunettes  (Maxime),  secrétaire  du  jury 
de  jugement  du  Tribunal  criminel  du 
17  août,  900. 

Desaunois,  lisez  Desaunoy,  régisseur  des 
Poudres  et  Salpêtres,  1754. 

Desbordes  (François),  commissaire  de  po- 
lice de  la  section  du  Luxembourg,  560, 
562. 

Descente  de  Croix,  groupe  de  François  Gi- 

rardon,  72. 
Des  Chapelles  (Grillon),  chef  du  comité 

des  payeurs  de  rentes,  2070,  2071. 
Descurtis  (Marie-Madeleine),    femme  de 

Louis  Retour, restaurateur-traiteur,  1 103. 
Déserteur  du  régiment  de  Condé,  1156. 
Déserteurs  du  régiment  de  Boulonnais 

(état  des),  1029. 
—  des  régiments,  enrôlés  dans  les  districts, 

1029. 

Désertion  d'un  volontaire  des  compagnies 

de  la  section  de  Molière,  10 't3. 
Desessart    (Jacques-Olivier),  marchand, 

ex  commis  aux  Fermes,  1173. 
Desessart  fils,  ex  concierge  du  château 

de  Vincennes,  141 . 
Desfieux  (François),  de  la  section  de  la 

Bibliothèque,  juré  du  Tribunal  criminel 

du  17  août,  954,  960. 
Desfontaines    (Pierre  -  François  -  Jean), 

homme  de  loi  à  Paris,  1355. 
Desforges  (Louis-François-René),  curé  de 

Saint-Sauveur  à  Paris,  178-180. 
Deshayes,  commissaire  de  la  Commune, 

chargé  de  saisir  les  armes  au  greffe  du 

Chàtelet,  092,  093. 
Desjardins  (François),  garçon  cordonnier, 

1124. 

Deslandres  (Maurice  Gouget-),  juge  par 


intérim  de  la  Côte-d'Or  au  Tribunal  de 
cassation,  1276. 

Desmares,  curé  de  Rosny-sous-Bois,  190. 

Desmarest  (Nicolas),  1007. 

Desmauest,  commandant  de  la  garde  na- 
tionale de  la  Chapelle,  1083. 

Desmoulins  (Camille-Benoit),  publiciste, 
1029. 

Desmousseaui  (Antoine -François  -  Evrard- 
Catherine),  substitut  du  procureur  de 
la  Commune,  750,  757,  Util,  1912,  1918, 
2000,  2107,  2108,  2129,  2131. 

Désordre  dans  la  salle  des  séances  de 
l'Assemblée  nationale,  036,  637. 

Désordres  à  la  communauté  des  prêtres 
irlandais,  49,  57. 

Despatvs  de  Courteille  (Pierre-Etienne), 
commissaire  du  Comité  ecclésiastique. 
368. 

Desprez  (l'abbé  Gabriel),  mort  aux  Carmes, 
1210. 

Desserre  (Léon),  portier  du  collège  de 
Laon,  1220. 

Dessinateur  (récompense  nationale  accor- 
dée à  un),  1592. 

Dessins  des  étoffes  de  soie  (métier  nou- 
veau pour  varier  les),  1542,  1548. 

—  de  machines  à  feu,  1559. 
Dessouche  (Michel),  vigneron  à  Paris,  542. 
Destitution  du  directoire  des  Postes,  1785. 

—  pour  négligence  du  concierge  de  la 
Conciergerie,  1192. 

Destrem  (Hugues),  président  du  Comité  du 
commerce,  1730,  1837,  1840,  1847. 

Desvietjx  (Louis-Marc),  juge  suppléant  du 
Tribunal  criminel  du  17  août,  901,  917, 
918,  922,  982,  1034,  1045,  1062,  1079. 

Détailleur,  adjudicataire  de  maisons  dans 
l'enclos  du  prieuré  de  la  Couture- 
Sainte-Catherine,  267. 

Détention  arbitraire  de  prisonniers  du 
Chàtelet  et  de  la  Conciergerie,  1875. 

Détenus  pour  dettes  à  Sainte -Pélagie 
(plaintes  des),  1898. 

—  pour  mois  de  nourrice  (mise  en  liberté 
des),  1877,  1878. 

Détournement  d'argenterie  par  les  Ursu- 
lines  de  Sainte-Avoye,  598-600. 

Détournements  (premier  commis  au  dépar- 
tement des  Monnaies,  accusé  de).  1176. 

Détresse  des  gardes  Suisses  du  comte  de 
Provence,  1956. 
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Délie  de  la  municipalité  de  Paris  à  Lon- 
dres pour  achat  de  grains,  1837. 

Dettes  des  ateliers  de  secours  (liquidation 
des),  1959,  i960. 

—  des  Augustines  de  la  Congrégation 
de  Noire-Dame,  454;  du  monastère  de 
l'Ave  Maria,  'r62,  i03  ;  des  Bénédictines 
de  la  Ville-l'Evêque,  467,  468;  des  Filles 
pénitentes  du  Sauveur,  589,  591  ;  des 
Filles  de  Sainte-Agnès,  437;  des  reli- 
gieuses de  Notre-Dame  de  la  Miséri- 
corde, 538  ;  des  Ursulines  de  Sainte- 
Avoye,  598. 

—  des  huissiers  du  Parlement,  704. 
Devis  de  l'établissement  d'une  prison  dans 

le  couvent  des  Madelonnettes,  1897;  de 
rétablissement  du  Tribunal  criminel  du 
Département,  768,  770,  773,  775,  777. 

Deyeux  (Claude-Didier),  commissaire  des 
biens  nationaux,  2  1 25. 

Dezobry  (sieur),  fârinier  à  Saint-Denis, 
1046. 

D uotel  (Jean-Nicolas),  gendarme  de  la 
compagnie  de  Comoront,  1090. 

Diamanl  trouvé  sur  la  voie  publique  le 
14  août,  1089. 

Diamants  (atelier  de  polissage  de),  1648. 

—  retirés  du  greffe  du  Tribunal  criminel 
du  17  août,  remis  à  la  Caisse  de  l'Ex- 
traordinaire, 1002. 

—  de  la  Couronne  (impression  de  l'inven- 
taire des),  1929,  1931. 

—  de  M-»e  Du  Barry  (vol  des),  2029. 

du  Carde-Meuble  (vol  des).  Voy.  Garde- 
Meuble. 

—  de  Monsieur  (négociations  pour  la  vente 
des),  1170. 

Dictionnaire  géographique  de  la  France 
(impression  par  ordre  de  l'Assemblée 
constituante  du),  1929,  1931. 

Didier,  garçon  du  greffe  des  jurés  de  ju- 
gement du  Tribunal  criminel  du  l7août, 
1020. 

Didot  (imprimeur  chez),  1083. 

Dieppe  (Seine-Inférieure)  (soldat  du  régi- 
ment des  gardes  Suisses  venant  de), 
1056. 

Dieu  (Antoine),  peintre,  531. 

—  (Marie-Jeannë-Françoise  François,  fem- 
me), inculpée  d'escroqueries,  1115. 

Digne  (Basses-Alpes)  (ancien  lieutenant 
particulier  de  la  sénéchaussée  de),  los2. 


Dijon  (Côte-d'Or)  (ancien  grand-vicaire 

de  l'évèque  de),  2123. 
Dilapidations  au  château  des  Tuileries(me- 

sures  contre  les),  2055. 

—  commises  lors  des  visites  domiciliaires 
dans  les  sections,  1167. 

—  de  la  maison  de  Saint-Lazare.  2031, 
2032. 

—  des  objets  mobiliers  de  l'abbaye  de 
Montmartre,  385,  386. 

Diligences  (fermiers  des),  1900. 

Dion  (veuve),  afficheur,  794,  853,  2147. 

Dior  (mécanicien),  1582. 

Diplôme  de  franc-maçon,  1029. 

Directeurs  des  Postes  (nomination  par  les 
assemblées  électorales  des),  1780. 

Discours  de  M.  Bosque,  juge  de  paix  de  la 
section  de  1792,  pour  l'installation  du 
Tribunal  de  paix,  1387;  de  M.  Chasset, 
président  du  Tribunal  de  cassation,  à 
l'Assemblée  législative,  1323;  de  M.  Cof- 
finhal,  président  du  Tribunal  de  cassa- 
lion,  à  l'Assemblée  législative,  1273;  de 
M.  Delavigne,  juge-président  du  Tribu- 
nal des  Minimes,  à  l'Assemblée  natio- 
nale, 21  i-3  ;  de  M.  Duval  d'Epremesnil, 
conseiller  au  Parlement,  lors  de  son 
arrestation,  1029;  de  Louis  XVI  au  lil  de 
justice  du  8  mai  178S;  de  Vincent  Olli- 
vâult,  officier  municipal,  à  l'Assemblée 
nationale,  898;  de  M.  Séguier,  avocat 
général  du  Parlement,  au  lit  de  justice 
du  8  mai  1788,  102!». 

Discours  sur  ï'éducàtîoh,  parCOllenot  d'An- 
gremont,  1029. 

Disette  (craintes  chimériques  de),  1821. 

—  du  pain  à  Paris,  1355. 

Diseur   de    bonne   aventure,   près  du 

Louvre,  1232. 
Distillerie  d'eau-de-vie,  à  Paris  (fondation 

d'une),  1735,  1736,  1738. 
Distribution  des  aliments  aux  troupes  par 

l;i   communauté    des  Filles-de-Sainte- 

Agnès,  437. 
Districl  des  Feuillants,  1127. 

—  des  fiécollels,  362. 

—  de  Paris  (payeur  des  .''rais  du  culte  du), 
431. 

—  de  Saint-Eustache,  i-37. 

—  de  Saint-Roch,  1029. 

Districts  (déserteurs  des  régiments  en- 
rôlés dans  les),  1029. 
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Dîvorce  (jiigettieiil  de),  1390. 

—  (projet  de  bill  au  Parlement  britan- 
nique sur  le),  143S. 

—  (vote  et  effets  de  La  loi  du),  1421,  1 123, 
1429-1433,  1435,  1437,  1446-1448,  LiSOj 
1453. 

Dobsent  (Claude-Emmanuel),  président  du 
0e  Tribunal  criminel,  869  ;  directeur  du 
jury  du  Tribunal  criminel  du  17  août, 
(182,  1066,  1008,  1069,  1080,  1001,  H34, 
1 161. 

Doc  (Pierre-Benoît),  religieux  du  couvent 
des  Pénitents  de  Courbevoie,  356. 

Dochier  (Jean-Baptiste),  député  de  la 
Drôrae  à  l'Assemblée  législative,  1277  ; 
membre  du  Comité  de  division,  183. 

Dodun  d'Hebbaut  (Charles-Gaspard),  581. 

Doitant  (Antoine),  dit  Lafayette,  charre- 
tier, 1411. 

Domaines  nationaux  (adjudication  de), 
2120-2131  ;  (vente  sur  folle  encbère  de), 
2120-2131. 

Doxu  (sieur),  dépositaire  des  cuivres  des 

maisons  religieuses,  534. 
Dominicaines  de  la  Croix,  rue  de  Çha- 

ronne,  51,  494. 
Dominicains  de  la  rue  du  Bac,  321-323,  328; 

salles  de  la  justice  de  paix,  du  comité 

de  bienfaisance  et  du  comité  militaire 

dans  ce  couvent,  323. 

—  de  la  rue  Saint-Honoré,  324-328. 

—  de  la  rue  Saint-Jacques,  329,  330. 

Don  (Jean-Louis),  canonnier  de  la  section 
des  Cordeliers,  1039. 

Dordogne  (Pontard,  évéque  du  départe- 
ment de  la),  1319. 

—  (tribunal  criminel  du  département  de 
la),  1321. 

DoruvAL  (Jean-Maric-Nieolas),  officier  de 
paix,  1037. 

DoiiLÉANs    (Charles-Joseph) ,    coiffeur  de 

dames,  1225. 
Dormans  (Marne)  (officiers  municipaux 

de),  31.".. 

Dormans  (statues  des  frères),  315. 
Dorval  (Louis-Alexandre),  ébéniste,  1224. 
Dosembeck  (daine),  religieuse  Augustine  de 

la  congrégation   de  Notre-Dame,  152, 

457. 

Dossonville  (Jean-Baptiste),  ex  officier  de 
paix,  limonadier,  1029,  1030,  1037. 


Dois  fournies  par  des  Lrsulines  du  fau- 
bourg Sainl-Jacques,  604,  605. 
Douane  (la),  rue  du  Bouloi,  1415. 

—  à  Paris  (conservation  d'une),  1023- 
1625;  (suppression  dès  forts  de  la), 
1020;  (vente  au  profit  du  Trésor  des 
effets  non  réclamés  à  la),  1020. 

Moi  blet  (sœur),  eoadjutrice  de  la  supé- 
rieure des  Filles -Péhitentes-du-Sau- 
veur,  591. 

Douce  (Charles-Louis),  de  la  section  de  la 
Croix-Rouge,  juré  de  jugement  du  Tri- 
bunal criminel  du  17  août,  1055. 

Doué  (Marguerite),  veuve  d'Aimé  Rosey, 
mendiante,  1044. 

Doulionv  (Joseph),  voleur  du  Carde-Meuble, 
080,  081,  1049,  1000,  1 1 19,  1 13S,  1139, 
1145,  1150,  1153,  1154,  1174,  1177. 

Dourdan  (Seine-et-Oise)  (directoire  du 
district  de),  01. 

Drapeau  aux  armes  du  Néron  français 
(saisie  de),  1206. 

Draps  (fabrique  de)  à  Louviers,  1692. 

—  feutrés  perfectionnés  (invention  de), 
1552,  1577. 

Dreux  (Eure-et-Loir)  (maire  de),  1647. 
Droit  de  contreseing  (réglementation  du), 
1794. 

—  de  patente  (payement  du),  2110. 

—  de  pétition,  130.;. 

Droit  essentiel  de  l'Homme  libre,  ouvrage 
présenté  à  l'Assemblée  constituante, 
1433. 

Droits  casuels  (vente  d'un  tarif  de),  1035. 

—  féodaux  (vente  d'un  tarif  de),  1035. 

—  seigneuriaux  dus  à  la  seigneurie  de 
Las  Pujoles,  1302. 

—  d'assistance  ou  de  présence  des  juges 
(réclamation  et  répartition  des),  795, 
808-810,  815,  810,  819,  824,  828,  872, 
1291,  2150,  2152. 

—  d'enregistrement  pour  les  demandes 
en  cassation  de  jugements  criminels, 
1284. 

—  d'entrée  (suppression  en  mars  1701 
des),  1006. 

Dromat  (François),  postillon  de  la  poste 

de  Bondy,  1102. 
Drôine  (Jean-Pierre   Archinar-b,  député 

du  déparlement  de  la),  1313. 
DrouauLï,  officier  de  marine  marchande 

à  Lorient,  1287. 
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Drouet  (Toussaint),  commissaire  de  la 
section  année  île  l'Observatoire,  1197. 

—  ex  député  du  commerce  de  Nantes, 
1460,  1467. 

Druon  (Charles),  ancien  prieur  de  l'abbaye 

de  Saint-Jean  de  Laon,  227. 
UuitAiL  (Aimé-Prosper),  juge  du  Tribunal 

criminel  du  17  août,  001,  917,  924,  982, 

1082,  1090. 
Dubué  (Marie-Marguerite),  femme  Le  Houx, 

988. 

Durieux  (Michel),  homme  de  peine  de  l'ab- 
baye de  Port-Royal,  426. 

Dubois,  juge  suppléant  du  Tribunal  cri- 
minel du  17  août,  937,  938,  956. 

Dubois  de  Chemant,  inventeur  de  dents  et 
râteliers,  1634. 

Dubos,  professeur  de  mathématiques,  1.190. 

Dubreuilh  (Jean-Baptiste-Augustin), ancien 
notaire  au  Chàtelet,  poursuivi  pour 
escroquerie  au  5e  Tribunal  criminel,  803. 

Dubroca  (Jean-François),  religieux  Barna- 
bite,  303. 

Duchauffour,  auteur  d'une  lettre  incen- 
diaire envoyée  de  Lille,  1383. 

Duchemin  (Laurent),  ingénieur  en  chef  du 
pavé  de  Paris,  2061,  2086,  2093,  2094; 
inspecteur  général  des  carrières,  2103, 
2109,  2112. 

—  capitaine  de  navire,  1287. 

Duchesne  (Alexandre-Magloire),  dit  Bre.ssy, 
ancien  lieutenant  au  régiment  d'Aunis, 
992. 

— •  (Michel-Etienne),  couvreur,  1222. 

Du  Clorel  (Mlle),  novice  à  l'abbaye  de 
Montmartre,  375. 

Ducos  (Jean-François),  député  de  la  Gi- 
ronde à  l'Assemblée  législative,  1616, 
1639,  1734,  1783,  1784,  1789,  1700. 

Ducray  (Anne),  commis-greffier  suppléant 
près  le  Tribunal  du  1er  arrondissement, 
726. 

Ducruix  (François),  garde  française,  1599. 

Duflos  (Pierre),  graveur,  1106. 

IHtfort,  membre  du  Comité  de  police  et 

de  surveillance  de  la  Commune,  1054, 

1167. 

Dufour  (Pierre),  commissaire  des  48  sec- 
lions,  541. 

—  (sieur),  260. 

Dufourny  (Louis-Pierre),  juré  du  Tribunal 
criminel  du  17  août,  084. 


Dufres.ne  de  Saint- Léon  (Louis-César- 
Alexandre),  directeur  de  la  Liquidation, 
157,  420,  600,  1542,  1543,  1643,  1645, 
1700. 

Dugast  (Marie-Madeleine-Thérèse),  femme 
de  Pierre  Faron,  bourgeois  de  Paris, 
418. 

Digue  (Pierre- Joseph),  juge  du  5e Tribunal 
criminel,  863. 

—  président  du  tribunal  du  district  de 
Nogenl-le-Rotrou,  831. 

Duhamel,  faïencier,  acquéreur  de  l'église 
de  Saint-Landry-en-la-Cité,  104,  106. 

Du.ménil,  capitaine  de  la  gendarmerie  na- 
tionale servant  près  des  tribunaux,  969. 

Dlmesnil  (Pierre -Louis),  orfèvre  bijoutier, 
1 250. 

Dumf.z  (André),  chef  de  bureau  du  direc- 
toire du  district  de  Bourg-la-Reine, 
338,  341. 

Dumon  (Louise),  marchande  à  la  Halle, 

femme  publique,  1106. 
Dumontier,  acquéreur  d'une  maison,  rue 

de  Lourcine,  487,  2129. 
Dumouchet  (Philippe),  juge  suppléant  du 

Tribunal  criminel  du  17  août,  901,  947. 
Dumoulin  (Nicolas),  surnuméraire  de  la 

gendarmerie  nationale,  806. 
Dumouriez   (Charles  -  François) ,  général, 

1219,  1856. 
Dan-sur-Meuse  (Meuse)  (passeport  déli- 
vré à   un   déserteur  du  régiment  de 
Condé  de  Forbach  à),  1156. 
Dinand  (Antoine),    faussaire,   écroué  à 

l'Abbaye,  1880,  1882,  1883, 
Duneme,  officier  municipal  de  la  Chapelle, 

1083. 

Dunesme  (sieur),  auteur  d'une  pétition 
relative  à  la  loi  du  divorce,  1450. 

Dunkerque  (Nord)  (conseil  général  de  la 
commune  de),  1198. 

—  maison  d'arrêt,  1198. 

—  (municipalité  et  officiers  municipaux 
de),  1198. 

Dunouy  (Jean-Honoré),  président  de  la 
Société  du  Point  Central  des  Arts-et- 
Métiers,  1618. 

Dui'EBRON,  lisez  Depeyron  (François),  vo- 
leur du  Garde-Meuble,  1818. 

Dupont  [de  Nemours]  (Pierre-Samuel),  an- 
cien inspecteur  général  du  Commerce, 
1512. 
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Duport  du  Tertre  (Margu'erite-Louis-Fran- 
çoisï,  ministre  de  la  justice,  23,  157, 
179,  673,  722,  724,  739,  800-817,  829, 
844,  847,  128'*,  1285,  1338,  1345,  1371, 
1422,  1425,  1460;  accusateur  public  du 
Tribunal  criminel  du  Département,  21 16. 

Duportail  (Antoine-Augustin-Benoît),  juge 
de  paix  de  la  section  des  Quatre-Nations, 
1375,  1391. 

Dcprat  (Marie-Jeanne),  voleuse,  1116. 

Dupuis  (Amable-Joseph),  auteur  d'une 
épître  en  vers  aux  fédérés,  1035  ;  auteur 
d'une  pétition  sur  la  majorité  des  en- 
fants, J449. 

—  (Jean),  tourneur,  1225. 

—  (Marie-Nicole),  veuve  Le  Clerc,  tourière 
des  Ursulines  du  faubourg  Saint-Jac- 
ques, 611. 

Durand  (Antoine),  dit  la  Jambe-de-Bois, 
préposé  à  la  Police,  1107. 

—  (Jean),  commissionnaire,  1227. 

—  (Louis),  religieux  minime  du  couvent 
de  Passy,  335. 

—  ancien  officier  municipal  de  Houilles, 
1038. 

—  membre  du  Bureau  central  de  l'admi- 
nistration du  commerce,  1484,  1488, 
1508,  1509. 

—  serrurier,  1562. 

Durantho.v  (Antoine),  ministre  de  la  jus- 
tice, 685,  733,  752,  861,  1310,  1370,  1444, 
1514,  1516,  1518,  1875,  1895,  2149. 

Duret  (Guillaume-Jacques-Germain),  dit 
Vidouville,  1083. 

Duriveaux  (sieur),  1029. 

Durosel  (Pierre-Louis  Conijuedo-),  ins- 
tructeur des  canonniers  marins,  1560. 

Durouzeau  (Denis),  juge  de  paix  de  la 
section  de  Sainte-Geneviève,  1127,  2024. 

Dur rant  (sieur),  auteur  d'un  mémoire  sur 
le  divorce,  1423. 

Dur  ville  (Jacques-Henri),  ancien  curé  de 
l'église  de  Saint-Barthélémy",  154. 

Dussart  (Marie-Madeleine),  créancière  de 
l'abbaye  de  Panthemont,  389. 

Duteil  (Pierre),  prisonnier  de  la  Concier- 
gerie, 1192. 

Dutreveau  (l'abbé),  premier  vicaire  de  la 
paroisse  de  Saint-Gervais,  61,  64. 

Dutrone,  chimiste,  1588,  1739. 

Dutroy  (Marie-Marguerite,  femme  de  Jean- 
Pierre  Leroux,  1082. 


Duval  (  Louis-François),  vigneron  à  Cham- 
pigny,  190. 

—  (Pierre),  laboureur,  enrôlé  aux  fron- 
tières, 1227. 

—  capitaine  de  la  gendarmerie  nationale 
servant  près  les  tribunaux,  969. 

—  d'Epremesnil  (Jean-Jacques),  conseiller 
au  Parlement,  1029. 

—  d'Estawg  ou  de  Stai.ns  (Pierre),  com- 
missaire de  la  Commune,  1239. 

Duveyrier  (Honoré-Marie-Nicolas),  secré- 
taire général  du  Département  de  la 
justice,  1371. 

Duvivier  (Pierre-Charles),  entrepreneur-di- 
recteur de  la  Savonnerie,  2058. 

—  (Pierre-Simon-Benjamin),  graveur  des 
médailles  du  Roi,  89. 

Dyzès  (Jean),  député  des  Landes  à  l'As- 
semblée législative,  640-643,647,  (.51 , 653. 


E 

Eaubonne  (Pierre-Gervais  Lefèyre  d'),  cha- 
noine de  l'Eglise  de  Paris,  87,  97. 

Eau-de-vie  (escroquerie  d')  au  préjudice 
d'un  garçon  épicier  de  Vaugirard,  1233. 

—  de  sucre  (distillerie  d'),  1735,  1736, 
1738. 

Eaux  de  la  Ville  (rupture,  lors  du  grand 
hiver  de  1789, des  conduites  des),  568. 

Ecce  homo,  tableau  de  Vignon,  531. 

Ecclésiastiques  (exclusion  des  fonctions 
de  juges  des),  1363,  1364,  1370. 

Echafaud  volant  pour  les  ouvriers,  1379. 

Echarpe  d'officier  municipal  (usurpa- 
lion  d'),  1070. 

Echoppe  de  bonnetier  sur  le  Pont-Neuf, 
1210. 

—  du  quai  du  Louvre  (restaurant  dans 
une),  1085. 

Echoppes  (reconstructions  ou  agrandisse- 
ments d'),  1914,  1917,  1918. 

—  des  marchands  italiens  sur  le  boule- 
vard, 1052. 

—  du  Pont-Neuf,  1910;  du  pont  Notre- 
Dame,  1909. 

—  du  quai  de  la  Ferraille,  1901,  1903, 
1906;  du  quai  du  Louvre,  1913-1915, 
1917,  1918  ;  du  quai  île  la  Mégisserie, 
1905,  1907  ;  du  quai  des  Tuileries,  1916. 
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Echoppes  des  quais  de  l'Infante  et  de 
l'Ecole  (protestation  contre  la  suppres- 
sion dés),  IH02,  1903. 

Eclairage  public,  2113,  21 1  i. 

Ecole  (ancien  presbytère  de  Rosny- sous- 
Bois  converti  en),  107. 

Ecole  militaire  (ancien  élève  de  1"),  1037. 

—  (armurier  de  1'),  1122. 

—  (casernement  des  gendarmes  et  cava- 
liers pour  le  camp  de  Paris  à  I'),  1042, 
1001. 

—  (commandant  à  1'),  1061. 

—  (cour  de  I'),  1233 

—  (moulins  à  bras  de  I'),  1031,  1846. 
Ecole  vétérinaire,  2072. 

—  des  Orphelins  militaires,  2007,  20OS. 

—  des  Ponts  et  Chaussées  (premier  prix 
de  mécanique  décerné  par  1"),  1559. 

Ecoles  (rentes  dues  par  le  clergé  aux), 
37. 

—  de  la  juridiction  cantorale,  87. 

—  Saint-Gervais,  rue  des  Barres,  493. 
Economats  (biens  du  chapitre  de  Sainte- 

Croix-de-la-Bretonnerie,  administrés  par 
les),  263. 

—  (pension  sur  la  recette  générale  des), 
163. 

—  (pensions  des  Bénédictines-du-Saint- 
Sacremenl  sur  les),  572,  580. 

Ecorce  de  chêne  (noix  de  galle  remplacée 
pour  la  leinture  en  noir  par  1'),  1712. 

Ecouen  (garde  nationale  d'),  1046. 

Ecriteau  au-dessus  d'un  condamné  au 
carcan,  déchiré  par  le  peuple,  1090. 

—  infamant  portant  les  noms  de  2  gen- 
darmes inculpés  de  vol,  1042. 

—  portant  l'inscription  :  Signe  d'infamie 
des  rebelles  à  la  pairie,  sur  le  guidon 
des  émigrés,  990. 

Ecritoire  de  Charles  V  en  ivoire  damas- 
quiné, 129. 

Ecrits  séditieux  (M.  de  Monlmorin,  au- 
teur d'),  1038. 

Ecrivains  des  registres  du  Parlement 
(payement  du  salaire  des),  623,  031. 

Ecuries  du  Roi  (petites),  rue  d  a  Faubourg- 
Saint-Denis,  145. 

Edme  (Jean-Baptiste),  ditCADEr  de  Provence, 
marinier,  1225. 

Edon,  chef  du  Bureau  de  liquidation,  381. 

Education  morale  et  nationale  des  Mlles, 
1437. 


Elfervescence  des  femmes  du  marché 
Sainte-Calherine,  407,  50|. 

—  populaire  à  Noyon  contre  deux  ex- 
gardes  du  corps,  1 108. 

K^lise  de  l'Assomption  (projet  de  création 
d'un  cabinet  d'anatomie  sous  le  dôme 
de  H,  2015. 

—  de  l'abbaye  de  Saint-Antoine  (érection 
en  paroisse  de  1'),  366,  368. 

—  de  Bagneux  (emprunt  par  la  municipa- 
lité sur  les  deniers  de  la  fabrique  de 
1'),  188. 

—  de  Bercy,  sous  le  vocable  de  SaintrBdme, 
184. 

—  des  Capucins  de  la  Chaussée-d'Anlin 
(travaux  de  1'),  143-143. 

—  du  château  de  Vincennes,  116-122,  131, 
132,  130,  140. 

—  de  la  Congrégation  de  Saint-Lazare, 
2020. 

—  des  Ermites  du  Mont- Val érien  (re- 
construction de  l'),  316. 

—  des  Feuillants  (difficulté  de  transporter 
les  papiers  de  la  Chambre  des  Comptes 
dans  F),  667. 

—  des  Filles  pénitentes  du  Sauveur,  591. 

—  de  Fontenay- sous-Bois  (confrérie  du 
Saint-Sacrement  en  F),  194. 

—  des  Crands-Augustins,  ordre  d'y  sus- 
pendre toute  destruction,  292  ;  projet 
d'y  installer  le  cours  de  physique  de 
M.  Charles,  2043  ;  (vente  des  grilles, 
orgue  et  horloge  de  F),  291. 

—  des  Innocents  (tombes  et  monuments 
de  F),  632. 

—  des  Irlandais,  57. 

—  des  Jacobins  de  la  rue  Saint-Jacques 
(tombeaux  de  Louis,  comte  d'Evreux,  et 
de  Marguerite  d'Artois  dans  1'),  330, 

—  de  la  Madeleine  en  la  Cité,  140-148. 

—  de  la  Madeleine  de  la  Ville-FEvèque  (ci- 
metière de  F),  1070;  (registres de  sépul- 
ture de  F),  1070;  (travaux  de  F),  145, 
149-151,  2072. 

—  des  Madelon nettes  (fermeture  de  F), 
531. 

—  de  la  Merci  (culte  célébré  par  les  Feuil- 
lants dans  F),  319,  320;  (titres  des  Pères 
de  la  Merci  dans  une  chambre  au-dessus 
des  chapelles  de  V%  332. 

—  de  Notre-Dame,  chapelle  de  saint  Denis 
et  saint  Georges  en  Fl,9i;  communauté 
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des  chapelains,  94  ;  [descente  de  Croix, 
de  Girardon,  demandée  pour  I'),  72; 
(officiers  de  chœur  de  1'),  7;  (offi- 
ciers laies  de  L'),  68  ;  squelette  d'albâtre 
provenant  des  Innocents,  02. 

—  de  Notre-Dame-de-Bonne-Nouvelle 
(union  à  l'église  de  Saint-Sauveur  de  l'j, 
178. 

—  de  Notre-Dame-de-Lorette  (orgue  de 
Saint-Pierre-des-Arcis  attribué  à  F),  152: 
(vol  commis  en  face  de  1"),  1063. 
de  Rosny- sous- Bois  (presbytère  de  l'), 

196-199. 

de  Saint- Ambroise  (assemblée  géné- 
rale de  la  section  Popincourt  dans  1'), 
1068. 

de  Saint-André-des-Arts  (chapelle  de 
sainte  Marthe  dans  F),  18. 
de  Saint- Barthélémy  (cous  truc  (ion  de  1'), 
153,  154. 

-  de  Sain  (-Benoît  (tableaux  et  autel  de 
marbre  de  1').  102,  103;  (vitraux  de  1'), 
!>9-l03. 

de    Saint-  Christophe -du  -  Gros-Caillou 
(travaux  de  1'),  1 55-1 58. 
de  Saint-Cyr  et  Sainle-Julille  de  Ville- 
juif  (confréries  en  1'),  202. 
de  l'abbaye  de  Saint-Denis  (formation 
de  paroisse  dans  1'),  73. 
de  Saint-Denis-de-Ia-Chartre,  convertie 
en  magasin,  10k 

de  Saint-Etienne-du-Mont  (translation 
de  la  châsse  sainte  Geneviève  en  1'),  103, 
159,  245. 

de  Saint-Eustache,  maison  curiale, 
1043. 

de  Saint-Germain-des-Prés  (réparations 
à  la  toiture  de  1'),  161,  162. 
de  Saint-Germain-le- Vieil  (moulin  mé- 
canique établi  dans  1'),  1631. 
de  Saint-Hilaire-du-Mont  (curé  de  I'), 
ici  ;  titres  et  papiers  de  1'),  163. 
de  Saint-Hippolyte  à  Saint-Marcel  (curé 
de  F),  165,  171. 

de  Saint-Honoré  {statues  de  I'),  nu  ; 
(vente  par  adjudication  de  1),  105. 
de   Saint-Jacques-du-Haut-Pas  (cure, 
œuvre  et  fabrique  de  F),  166;  (pauvres 
de  F),  iêé. 

de  Saint-Jean-en-Grève  (Marc-Louis 
Boyer,  curé  de  F),  168;  (dépôt  de  ta- 
bleaux en  F).  72,  9#,  (48. 


—  de  Saint-Landry-en-la-Cité  (tombeau  du 
président  Dauvel  dans  F),  (06,107;  (venle 
par  adjudication  de  F),  (00. 

—  de  Saint-Laurent  'œuvre  et  fabrique 
de  F),  169;  (prêtres  de  la  communauté 
de  F),  170. 

—  de  Saint-Louis  de-la-Culture  (sculptures 
de  F),  99. 

—  de  Saint-Louis-du-Louvre,  ses  biens  à 
Bourg-la-Reine,  108  ;  (chapelle  deNotre- 
Dame-des-Miracles  à  Sainf-Maur,  dé- 
pendant  de  Fi,  (09. 

—  de  Saint-Martin-des-Champs  (demande 
par  l'église  de  Saint-Sauveur  de  l'ar- 
genterie de  F),  180;  (messe  de  minuit 
dans  F),  58. 

—  de  Saint -Martin -du- Cloître  à  Saint- 
Marcel  (ancien  curé  de  F),  171. 

—  de  Saint-Merry  (registres  de  F),  110. 

—  de  Saint-Nicolas-des-Champs  (officiers 
de  F),  175. 

—  de  Saint  Paul  (Pierre  BftOGlÈRES,  curé 
constitutionnel  de  F),  497,  501,  502,  505, 
506,  508,  511,  513,  515,  546,  51X,  521  ; 
(réclamation  du  linge  des  religieuses  de 
la  Croix-Guéménée,  505. 

—  de  Saint- Philippe- du- Boule  (travaux 
de  F),  143-1  45. 

—  de  Saint-Pierre-des-Arcis  (orgue  de  F), 
152. 

—  de  Saint-Pierre  de-Chaillot  (cimetière 
de  F),  1076. 

—  de  Saint-Rôch  (fabrique  de  F),  177. 

—  de  Saint-Sauveur  (reconstruction  de  F), 
178,  179. 

—  du  Saint-Sépulcre,  lieu  de  réunion  de 
la  Société  du  Point  Central  des  Arts-el- 
Métiers,  1618  :  (vente  par  adjudication 
de  F),  111. 

—  de  Saint-Séverin  (officiers  laïcs  de  l'),  181. 

—  de  Saint-Sulpice  (construction  de  F), 
143-145;  (pétition  des  paroissiennes  de 
F),  53;  (scandale  dans  F),  58. 

—  de  Sainl-Vicfor  (maison  proposée  pour 
le  presbytère  de  F  i,  I S2. 

—  de  Sainte-Croix-en-la-Cité  (vente  par 
adjudication  de  F),  (12. 

—  de  Sainte-Geneviève,  tableaux  de  Bour- 
don y  transportés,  103. 

—  des  Théatins,  Iransporl  de  colonnes  et 
de  monumenl  de  marbre  au  Dépôt  des 
Petits-Augustins,  363 
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Eglise  de  la  Visitation,  rue  Saint-Antoine 
(femmes  menacées  et  fustigées  sur  les 
degrés  de  1'),  513. 

Eglises  (danger  de  laisser  des  dépôls  de 
sucres  dans  les),  1814. 

—  (envoi  à  la  Monnaie  des  objets  d'or  et 
d'argent  des),  77,  78,  140. 

—  (fermeture  des),  62. 

—  (règlement  des  créances  des  entrepre- 
neurs et  ouvriers  des),  143-145. 

—  cathédrales  et  paroissiales  (inventaire 
des  objets  d'or  et  d'argent  des),  78. 

—  collégiales,  102-142. 

—  supprimées  (administration  des),  208. 
Election  de  Paris  (inventaire  du  mobilier 

de  1'),  049. 

—  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
près  le  6e  Tribunal  criminel  par  les 
juges  de  ce  tribunal,  873;  de  M.  Du 
Port,  comme  accusateur  public  du  Tri- 
bunal  criminel  du  Département  (pro- 
testation de  la  section  des  Gobelins 
contre  1'),  2145;  de  juges  suppléants 
près  le  Tribunal  du  1er  arrondissement, 
722-724;  près  celui  du  2e  arrondisse- 
ment, 733,  734;  de  juges  suppléants 
du  Tribunal  criminel  du  Département, 
783;  de  membres  du  Tribunal  de  cas- 
sation à  la  députation,  1276,  1334. 

Elections  des  députés  à  la  Législative, 
784,  785,  822,  856-858. 

—  des  jurés  d'accusation  et  de  jugement 
du  Tribunal  criminel  du  17  août  par  les 
sections  de  Paris,  894,  895,  897,  899, 
901,  902,  911,  912. 

Elèves  formés  par  un  fabricant  de  bonne- 
terie, 1695. 

—  (offre  par  des  fabricants  anglais  de 
former  des),  1535;  pour  carder  la  soie 
(projet  de  former  à  Lyon  des),  1536. 

—  aveugles-nés  (pensions  gratuites  d'), 
1997,  1998. 

—  sourds  et  muels  (pensions  gratuites  à 
des),  2003. 

—  de  la  manufacture  d'acier  de  l'hôpital 
des  Quinze-Vingts,  1722. 

—  pour  les  constructions  rurales  du  sieur 
Cointereau,  1597. 

Elisabeth  (Madame),  sieur  de  Louis  XVI, 

(032,  1070. 
Email  (pièces  en)  exécutées  par  le  sieur 

Watel,  1543. 


Emard,  liquidateur  au  Département  de 
Paris,  603. 

Embauchage  (jugement  en  dernier  res- 
sort des  prévenus  du  crime  d'),1326; 
(prétendues  tentatives  d') ,  1083;  sus- 
pect (Collenot  d'Angremont  accusé  d'), 
1028. 

Emeute  fomentée  contre  les  femmes  sor- 
tant des  Eudisles,  43. 

—  populaire  provoquée  par  l'acquit  de 
M.  de  Montmorin,  1055;  sur  la  place  de 
Grève,  occasionnée  par  le  charretier 
Jullien,  1041  ;  sur  la  place  Saint-An- 
toine, 1090. 

Emeutes  populaires  dans  les  départe- 
ments (causes  des),  1503. 

Emigration  prétendue  de  M.  Du  Châtelet 
et  de  Mm«  Damas  de  Simiane,  1206. 

Emigré  (levée  des  scellés  dans  la  maison 
d'un),  1204;  (maison  de  M.  de  Montbois- 
sier),  1228. 

Emigrés  (brûlement  du  guidon  de  cava- 
lerie pris  sur  les),  990,  991  ;  (certificats 
de  résidence  délivrés  à  des),  1866;  (cor- 
respondance avec  les),  1050,  1210;  (en- 
rôlements pour  l'armée  des),  1082; 
(envoi  présumé  d'or  et  d'argent  aux), 
1170,  1178;  (lettre  adressée  à  la  droite 
de  l'Assemblée  constituante  par  les 
Français),  1038;  (lois  de  l'Assemblée 
constituante  et  de  la  Convention  na- 
tionale sur  les  biens  des),  1170;  (mode 
de  séquestration  des  biens  des),  675  ; 
(passeports  délivrés  à  des),  1206. 

—  de  Coblentz  (correspondances  d'),  1032, 
1086,  1189;  (relations  avec  les),  1218. 

Emilie  (Madeleine  Pa.nlou,  dite),  femme 
galante  du  Palais-Royal,  1076. 

Empereur  (visite  faite  à  la  manufacture  de 
Sèvres  par  1'),  1767. 

Empiétements  de  mariniers,  1797. 

—  sur  la  voie  publique,  1414,  1415,  1118. 
Employé  au  bien  public,  litre  pris  par  un 

agent  de  police,  1 107. 
Emprunt  contracté  à  (iènes  par  les  acqué- 
reurs de  l'Enclos  des  Quinze-Vingts  (rem- 
boursement de  1'),  1994-1996. 

—  négocié  par  M'"e  de  Rohan-Rochefort, 
pour  le  ministre  Bertrand  de  Moleville, 
1202. 

—  de  la  municipalité  de  IJagneux  pour 
achat  de  fusils,  188. 
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Emprunts  contractés  par  les  greffiers  des 
Bâtiments  pour  l'achat  de  leurs  offices, 
702. 

Enceinte  (construction  de  la  nouvelle), 
2002. 

Enclos  de  l'abbaye  de  Saint-Denis  (projel 
de  vente  de  l"),  222. 

—  de  l'abbaye  de  Saint-Germairi-des-Prés 
(suppression  des  grilles  de  F),  253. 

—  des  Bernardins,  2124. 

—  des  Chartreux  (vente  projetée  de  I'}, 
313. 

—  des  Pénitents  de  Picpus,  planté  de 
vignes  (aliénation  de  1'),  357,  358,  360, 
361. 

—  du  prieuré  de  La  Couture-Sainte-Cathe- 
rine (maisons  de  1'),  267. 

—  des  Quinze-Vingts,  1685,  1691,  1994- 
1006. 

—  du  Temple,  1047. 

Encouragements  aux  manufactures,  1455, 
1490,  1497,  1513.  1522-1599,  1604-1607, 
1630. 

Enfants  élevés  par  les  Filles -du-Bon- 
Pasteur,  475. 

—  pauvres  de  la  paroisse  de  Charonne 
(instruction  des),  587  ;  pauvres  de  la 
paroisse  de  Saint-Eustache  (instruction 
et  éducation  des),  436-438. 

—  trouvés  (diminution  du  nombre  des), 
1440. 

—  de  l'hôpital  des  Enfants  Rouges  (rixe 
provoquée  par  les),  1230. 

Englert  (Michel),  ancien  tailleur  d'habits, 

gendarme  à  pied,  1066. 
Enquête  au  couvent  des  Bernardines  du 

Précieux-Sang,  555-562. 

—  du  commissaire  de  police  de  la  sec- 
tion de  la  Place-Royale  sur  la  rentrée 
des  religieuses  de  la  Croix-Guéménée, 
499. 

—  du  juge  de  paix  du  canton  de  Pantin 
sur  le  meurtre  d'un  postillon  à  Bondy, 
1102. 

—  sur  les  dégradations  de  tableaux  et 
mutilations  de  bustes  à  l'abbaye  de  Saint- 
Denis,  234. 

—  sur  la  formation  d'une  Légion  germa- 
nique, 1070. 

—  sur  la  mise  en  liberté  par  le  peuple 
d'un  condamné  exposé  au  carcan, 
1090. 

T.  VII. 


Enrôlement  aux  frontières  pour  l'infan- 
terie (demande  de  changement  pour 
l'artillerie  d'un),  1224. 

—  dans  la  Légion  germanique,  1132. 
Enrôlements  contre-révolutionnaires,  1028. 

1029,  1047,  1083,  1186. 

—  pour  l'armée  des  émigrés,  1082. 

-  pour  les  frontières  (bureau  des)  aux 
Mathurins,  1209;  pour  les  frontières,  de 
prisonniers  délivrés  par  le  peuple,  1227, 
1249,  1252,  1253,  1258, 1265;  dans  la  sec- 
tion des  Arcis  pour  les  frontières,  1071  ; 
des  citoyens  de  la  section  Popincourt 
pour  les  frontières,  1068. 

Entrepôts  de  eharbon,  1400. 

Entrepreneurs  des  ateliers  de  secours 
(payement  des),  1960. 

—  de  l'illumination  de  Paris,  2113,  2114. 

—  du  Panthéon  français  (payement  des), 
2073. 

—  de  spectacles  (différends  des  artistes 
avec  les),  1373. 

—  des  travaux  de  l'église  de  la  Madeleine- 
de-la- Ville -l'Evêque  (règlement  des 
créances  des),  149-151  ;  des  travaux  de 
l'église  de  Saint-Barthélemy  (règlement 
des  créances  des),  153  ;  des  travaux 
de  l'église  de  Saint, -Sauveur  (règle- 
ment des  avances  des),  178,  179  ; 
des  travaux  des  églises  de  Saint- 
Sulpice  et  de  Saint-Philippe-du-Roule 
(règlement  des  créances  des),  143-145. 

—  des  travaux  de  réparation  au  monas- 
tère de  l'Ave  Maria  (réclamation  des), 
463. 

Entreprises  littéraires  (souscriptions  du 

Roi  pour  des),  2046. 
Epées  saisies  au  greffe  du  Châtelet,  092, 

695,  696. 

Epernay  (Marne)  (conseil  général  du  dis- 
trict d'),  1050;  (maison  d'arrêt  d'),  1050; 
prisonnier  de  la  Force,  délivré  par  le 
peuple,  originaire  d'),  1251. 

Epiais-lez-Louvres(Seine-et-Oise,  c""de 
Luzarches),  ferme  et  terres  du  chapitre 
de  Notre-Dame,  89. 

Epices  arriérées  de  la  Chambre  des 
Comptes,  2134. 

Epiciers  ^  pensions  des  pauvres  marchands?, 
1920,  1921. 

Epitaphe  de  Boileau  dans  la  Sainte-Cha- 
pelle basse,  115;  de  Germain  et  d'An- 

28 
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toine  Pilon,  dans  la  Sainte-Ghapelle 

basse,  il 5. 
Epitaphes  du  cimetière  et  de  l'église  des 

Innocents  (relevé  des),  632. 
Epilrc  en  vers  aux  Fédérés,  par  M.  Amable- 

Joseph  Dupuis,  1037. 
Eprémesnil  \Mme  d'),  1029. 
Epuration  de  la  Légion  germanique,  1201. 
Equerres  (machine  pour  la  fafericationjdesï, 

1574. 

Ermitage  de  Picpus  (vente  par  adjudica- 
tion de  1'),  112,  357,  358,  360,  361. 

Ermites  du  Mont-Valérien  (reconstruction 
de  l'église  des),  316. 

Erreurs  dans  la  fixation  des  revenus  des 
Bénédictines  du  Saint-Sacrement  de  la 
rue  Saint-Louis,  568,  '169. 

—  de  compte  dans  les  fontes  des  matières 
d'or  et  d'argent  à  la  Monnaie,  1176. 

Escaut  (émigrés  sur  les  rives  de  1'),  1038. 
Escoffjé  (enfants),  686. 
Escorte  donnée  à  l'ambassadeur  de  Ve- 
nise, 1070. 

Escourbiac  (Adrien-Jean  d'),  chirurgien, 
propriétaire  d'une  maison  de  santé, 
2005,  200(1. 

Escroquerie  au  jeu  de  hasard,  1232;  d'un 
assignat  de  10  sols,  1108  ;  de  boucles- 
d'oreilles  en  cuivre,  1092  ;  d'eau-de-vie 
à  Vaugirard,  1233;  d'un  portefeuille, 

tus. 

Escroqueries  commises  au  Palais-Royal, 
1069;  commises  par  une  fille  publique, 
1111  ;  par  un  ex-soldat  volontaire,  1163. 

Espagne  (achat  de  métiers  à  tricots  né- 
gocié par  un  agent  du  roi  d'),  1697. 

—  (porcelaines  de  Sèvres  pour  la  cour  d'), 
1762. 

Espinas  (Madeleine-Julie  d'),  supérieure 
des  Filles  pénitentes  du  Sauveur,  590, 
591,  593. 

Espions  (arrestation  à  Tournai  par  les 
Autrichiens  de  deux  anciens  gardes  du 
corps  comme),  1198. 

Esprit  de  grain  (mémoire  sur  la  fabrica- 
tion de  1'),  1737. 

l  issais  comparatifs  de  machines  à  filer  et 
à  carder  le  coton,  1648,  1651,  1632,  16B4, 
1680,  1685. 

Estampe  représentant  des  sujels  de  mar- 
tyrs, accompagnant  des  reliques  à  Sainl- 
Marlin-des-Champs,  290. 


Este  (François  d  ),  duc  de  Modène,  407,41  f. 

—  (Marie  d'),  de  Modène,  femme  de  Louis- 
François-Joseph  de  Bourbon-Conti,  K)7. 

—  (Marie-Thérèse-Félicité  d'),  femme  de 
Louis-Jean-Marie  de  Bourbon-Penth«- 
vhk.  amiral  de  France,  414. 

Estreham  (l'abbé  d'),  détenteur  de  libelles 
et  chansons  séditieux,  1033. 

Etablissements  relatifs  aux  finances  (bre- 
vets d'invention  supprimés  pour  les), 
1642. 

Etalages  (mesures   pour  la  suppression 

des),  1908,  1910,  1912. 
Etampes (Seine-et-Oise),  émission  de  faux 

assignats,  1233. 
Etat-civil  des  communautés  religieuses, 

486,  557,  559,  560. 

—  (infraction  à  la  loi  concernant  la  tenue 
des  registres  de  V),  738-741. 

—  (loi  réglant  le  mode  de  constatation  de 
I'),  1421-1453. 

—  registres  des  paroisses,  tenus  par  les 
curés,  738-742. 

—  de  la  paroisse  des  Innocents  (re- 
gistres d'),  632. 

Etat  général  de  In  France,  on  In  France 
vivante  et  mourante,  ouvrage  du  généa- 
logiste W'arroquier,  1086. 

Etats  généraux  (réflexions  sur  les  opéra- 
tions des),  1035. 

Eïhis  de  Cor.ny  (Dominique-Louis),  pro- 
cureur du  Roi  et  de  la  Ville  de  Paris, 
1274. 

Etoiles  (perches  établies  par  un  dégrais- 
seur  pour  étendre  des),  1402. 

—  en  soie,  fil  et  coton  (métier  pour  la  fa- 
brication des),  1547. 

Etudiants  du  séminaire  des  Trente-Trois 
(entretien  des),  2018,  2020. 

Etui  de  mathématiques  en  argent  (sous- 
traction, lors  de  visites  domiciliaires, 
d'un),  1 167. 

Eudistes,  43. 

Eure  (navigation  de  ['),  1798. 

Evacuation  de  l'abbaye  de  Longchamp, 
373;  de  l'abbaye  de  Montmartre,  385- 
387:  «lu  couvent  des  Grands-Augustins, 
affecté  à  la  gendarmerie  nationale,  291  ; 
du  couvent  des  Clianoinesses  de  Pic- 
pus,  546-548;  d'une  maison  du  cloître 
des  Jacobins,  oçcupée  par  une  compa- 
gnie du  bataillon  de  Sainl-Roch,  769; 
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de  lu  maison  «.1rs  Fillesrde-Saint-Joseph 
ou  de  ta  Providence,  527  ;  du  couvent 
des  Madelonnettes,  converti  en  prison, 
:>2'.)-53 1  ;  du  couvent  des  lïsulines-du- 
Faubourg-Sainl-Jacques,  011;  des  mai- 
sons religieuses,  304-219;  «lu  prieuré 
des  Bénédictines  de  Contlans,  473;  des 
salles  de  la  Chancellerie  au  Palais,  769. 

Evadé  (réintégration  d'un  prisonnier),  1155. 

Evaluation  des  offices  de  commissaires  au 
Chàtelet,  700. 

Evasion  d'un  prisonnier  par  suite  d'acci- 
dent de  voiture,  1197;  de  prisonnier  par 
la  cour  de  la  Sainte-Chapelle, 

Evasions  et  tentatives  d'évasion  des  pri- 
sonniers de  la  Conciergerie,  1890,  1891; 
(mesures  prises  contre  les),  1192. 

Evêque  du  Département  de  Paris,  son 
adhésion  nécessaire  pour  la  fermeture 
d'une  église,  121. 

—  de  Paris  (l'abbé  Bertholio,  ex-vicaire 
général  de  1'),  1359. 

—  (Descente  de  croix  de  Girardon,  de- 
mandée par  1'),  72. 

—  (hommages  présentés  à  l'Assemblée 
législative  par  F),  79. 

—  (machinations  des  vicaires  du  ci-devant) 
chez,  les  Filles  de  l'Ave  Maria,  502. 

—  (propos  tenus  par  le  maréchal  Luckner 
chez  1'),  80. 

—  (séminaire  des  Trente-trois  compris 
parmi  les  séminaires  diocésains  par  1'), 
2019,  2020,  2022,  2023. 

Evèques  (défenses  de  cumuler  avec  les 
traitements  de  députés  ceux  des),  33. 

—  (logement  gratuit  concédé  aux),  67. 
Evolutions  dans  les  batteries  des  vaisseaux 

de  guerre  (traité  des),  1560. 
Evheux  (Louis,  comité  d'),  lils  de  Saint- 
Louis,  330- 

Evreux  (Eure)  (commissaire  du  lloi  près 

le  tribunal  d'),  1367,  1368. 
Evron  (Mayenne)  (district  d'),  1181. 
Examen  de  blessés  par  les  chirurgiens  du 

Tribunal  criminel  du  17  août,  1061,  1064. 

—  de  cadavres  à  l'Hotel-Dieu,  1066,  1085. 
—  de  cadavres,  à  la  suite  de  morts  acci- 
dentelles, par  les  chirurgiens  du  Tribu- 
nal criminel  du  17  août,  1273. 

Excavations  dans  le  pavé  (stagnation  des 
boues  et  sang  des  boucheries  dans  des), 
2088,  2089. 


Excès  sur  une  marchande  du  quai  du 
Louvre,  1085;  sur  un  prisonnier  du 
Châtelet,  dénonciateur  de  fabrication  de 
faux  assignats,  1250; 

Exécuteur  des  jugements  criminels  (guidon 
des  émigrés,  lacéré  et  brûlé  par  1'),  990, 
991. 

—  des  jugements  criminels  de  Paris,  880; 
de  Reims,  880. 

Exécuteurs  des  jugements  criminels,  878- 
886. 

Exécution  capitale  des  voleurs  du  Garde- 
Meuble  (sursis  à  1'),  980,  981. 

—  capitale  sur  la  place  du  Carrousel,  885. 
Exécutions  capitales,  878-8NO. 

Exercice  de  combat  naval  (instruction 
pour  1'),  1560. 

Exhumation  du  corps  d'Antoine  Baduel, 
enferré  dans  lecimetière  de  Saint-Pierre- 
de-Chaillot,  1076. 

Expéditions  délivrées  au  commissaire  du 
Roi  par  le  greffier  du  Tribunal  de  cas- 
sation, 1314  ;  demandées  par  le  Tribu- 
nal de  cassation  (difficulté  d'obtenir  les), 
1336. 

—  des  arrêts  (produit  des),  627,  644,  634- 
659,  678,  682. 

—  du  décret  sur  le  mode  de  séquestra- 
tion des  biens  des  émigrés  (refus  de 
délivrer  des),  675. 

Expériences  d'anatoniisles  sur  les  ani- 
maux, 1578. 

—  de  blanchiment  de  chiffons  à  Courtalin, 
1529,  1534. 

—  du  Bureau  de  consultation  des  Arts-el- 
Métiers,  1523,  1327,  2155. 

—  de  fabrication  des  vins  de  Bordeaux  et 
de  Bourgogne,  1711. 

—  de  tilature  du  coton  à  l'hôpital  des 
Quinze-Vingts.  1650,  1H51,  1058,  1664, 
1665. 

—  de  machine  à  filer  et  à  carder  le  coton 
aux  Feuillants,  1031,  165 i. 

—  de  moulin  mécanique  pour  la  mouture 
du  blé,  1031. 

—  d'un  nouveau  pont  flottant  par  les  com- 
missaires de  la  Commune,  1383,  1589. 

—  sur  l'imperméabilité  des  cuirs,  1710. 

—  sur  la  qualité  des  farines  de  la  Ville, 
1829. 

Exportation  de  la  poudre  à  canon  (primes 
pour  favoriser  1'),  17.")". 
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Exposition  au  carcan  d'un  gendarme,  con- 
damné pour  meurtre,  sur  la  place 
Saint-Antoine  (incidents  de  1'),  1090. 

—  d'un  condamné  dans  la  grande  cour  du 
l'alais  de  Justice,  i079  ;  d'un  condamné 
sur  la  place  du  Carrousel,  10s:i. 

—  de  domestiques  condamnés  pour  vol, 
sur  la  place  de  l'Egalité,  1053. 

-  sur  la  place  de  Grève,  d'une  voleuse  de 
pièce  de  toile  à  un  étalage,  1133;  d'un 
commissaire  de  la  section  de  la  Butte- 
des-Moulins,  condamné  pour  dilapida- 
tions, 1167;  (désordres  provoqués  par 
l').,  1041. 

—  sur  la  place  Notre-Dame,  de  voleur  el 
voleuses  d'argenterie,  1122. 

■ —  sur  la  place  de  la  Révolution,  d'un  vo- 
leur d'argenterie,  1123. 

—  sur  la  place  Saint-Laurent,  près  de  la 
Foire, d'une  femme  publique, condamnée 
à  la  réclusion,  1095. 

Extorsions  commises  à  Àuleuil  par  un 

jardinier-fleuriste,  1165. 
Eyrault  (sieur),  1270. 


F 


Fabien  (Pierre),  tailleur,  1079. 

Fabre  d*Eglantine  (Philippe-François-Na- 

zaire),  secrétaire  général  du  ministère 

de  la  justice,  934;  secrétaire  du  Conseil 

exécutif,  946. 
Fabricants  de  draps  feutrés  (récompenses 

nationales    accordées   à   des),  1552, 

1577. 

—  d'instruments  d'optique  (récompenses 
nationales  accordées  à  des),  1554. 

Fabricius  (Nicolas-Joseph),  greffier  du  Tri- 
bunal révolutionnaire,  1023,  1024,  1026, 
1027. 

Fabriques  des  églises  (apurement  des 
comptes  des),  68;  (biens  et  revenus  des), 
2,  7,  71;  (renies  dues  par  le  clergé 
aux),  37. 

Façade  de  maison  excédanl  la  hauteur 

réglementaire,  1405. 
Factionnaire  devant  la  porte  de  la  Reine 

au  Temple  (violation   de  consigne  par 

un),  1091. 


Factionnaires  pour  la  sûreté  des  prisons 

(nécessité  de),  1890-1892,  1896. 
Faculté  de  droit,  2012-2014. 

—  de  médecine.  2013. 

—  de  théologie,  '2011. 

Fageol  (Claude- Antoine),  compagnon  char- 
pentier, 1227. 

I  mon  (Jean-Charles),  graveur  du  Roi, 
1809. 

Fallet  (Jean -Nicolas),  commissaire  de 
l'administration  des  biens  nationaux, 
205,  298,  335,  535,  566. 

Famine  (menaces  de),  1357. 

Panard  (Charles  Lebeau,  dit),  garçon  con- 
fiseur et  limonadier,  10'.*7. 

Farcï  (sieur),  gardien  du  dépôt  du  Conseil 
au  Louvre,  677. 

Farine  (vente  de)  ù  la  Halle  par  l'admi- 
nistration, 1842. 

-  pour  les  indigents  (magasin  de),  1844. 
Farines  (achat  et  envoi  à  Paris  de),  1846. 

—  (approvisionnement  de)  dans  les  ma- 
gasins de  la  Ville,  1829,  1830,  1842. 

—  (expertise  de  la  qualité  des),  1830. 

—  (mouture  rapide  et  économique  des;, 
1526. 

—  achetées  par  la  municipalité  de  Paris 
(payement  des),  1843,  1845. 

—  défectueuses  de  la  Ville  (retrait  des),1829. 

-  pourries  (mélange  aux  bonnes  farines 
de),  1825. 

Faron  (Pierre),  bourgeois  de  Paris,  418. 

—  (sieur),  336. 
Faubourg  Montmartre,  1267. 

—  Saint-Antoine,  51,  208,  219,  357,  433, 
434,  1120,  1165,  1680,  2005. 

—  Saint-Denis,  880,  1178. 

—  Saint-Germain,  157,  1966. 

—  Saint-Jacques,  481-483,  524,  613-617. 

—  Saint-Marcel,  450,  565,  1083, 1095,  1979, 
1993,  2102,  2103,  2106. 

—  Saint-Martin,  1166. 
Fauchet,  sellier,  1403. 

Faucheux  ou  Lefaucheux,  régisseur  des 
Poudres  et  Salpêtres,  1754. 

Faure  (Louis-Joseph),  commissaire  du  Roi 
près  le  3e  Tribunal  criminel,  puis  subs- 
tilui  de  l'accusateur  public  du  Tribunal 
criminel  du  Département,  837-839. 

Faux  (  jugement  du  crime  de)  réservé  au 
Tribunal  criminel  du  Département,  972, 
973. 
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—  commis  sur  lY'tat  nominatif  des  Bernar- 
dines-du-Précieux-Sang,  557,  358,  560. 

—  billet  de  la  Caisse  patriotique  (émis- 
sion de),  122:i. 

—  assignats  (émission  de),  1225. 

—  billets  patriotiques  (émission  de),  1 248. 

—  billets  de  la  Maison  de  secours  (émis- 
sion de),  1183. 

Fauvette  (Louise),  femme  de  François 
Lhérault,  ancien  marchand  drapier  à 
Argenteuil,  413. 

Favé  (Catherine  Hermant,  veuve),  domes- 
tique de  la  maison  des  Madeb muettes, 
536. 

Faverotte  (dom  Nicolas),  supérieur  des 

Bénédictins  de  Saint-Germain-des-Prés, 

240,  257,  258. 
Fayel  (Louis-Gilles-Camille),  juge  de  paix 

de  la  section  du  Roi-de-Sicile,  1180. 
Fayence  (manufacture  de)  à  Lille,  1596. 
Fédérés  (achat  de  subsistances  en  vue  de 

la  venue  des),  1838. 

—  se  rendant  aux  frontières  (quête  pour 
les),  1101. 

Femme  galante  complice  de  vol  (con- 
damnation par  le  Tribunal  criminel  du 
17  août  d'une),  1005. 

Femmes  enfermées  aux  Madelonnelles  par 
lettres  de  cachet,  533. 

—  menacées  de  fustigation,  43,  497,  313. 

—  du  marché  de  Sainte-Catherine  et  de 
la  rue  Saint-Antoine  (effervescence  des  , 
497. 

—  du  monde  (cabarets  hantés  par  les), 
1130;  (délivrance  d'un  condamné  mis 
au  carcan,  par  des  soldais  et  des),  1090; 
au  Palais-Royal,  1107. 

—  publiques,  inculpées  de  vol,  1107,  1111, 
1113;  (vol  de  portefeuilles  commis  par 
des),  1106. 

Férat,  graveur,  écroué  à  l'Abbaye,  1880. 
Feret  (demoiselle)  tenant  un  jeu  de  biribi 

au  Palais-Royal,  1404. 
Ferme  1  pavillon  de  la)  à  la  barrière  du 

Trône,  2061. 

—  générale  (liquidateur  de  la),  1070,  17  m. 

—  (tabacs  de  la),  1745. 

Fermentation  au  sujet  des  machines  dé- 
posées à  l'hôpital  des  Quinze-Vingts, 
1692;  des  citoyens  de  Bondy,  1102; 
parmi  les  ouvriers  du  camp  sous  Paris, 
1 1 IS:  produite  par  la  loi  du  divorce,  1 4  2.3 . 


Fermiers  des  diligences,  1900. 

Fermy  (Angélique),  maîtresse  de  Douligny, 
l'un  des  voleurs  du  Garde-Meuble,  1073. 

—  (Jeanne),  dite  Clairville,  ouvrière  en 
linge,  1073. 

Fernambourg,  lisez  Pernambuco  (Bré- 
sil) (coton  de),  1651. 

Feron,  horloger,  1587. 

Ferrures  au  greffe  du  Châtelet  (enlève- 
ment des),  694. 

Fr.mn  (Jean-François  1,  marchand  de  vins 
à  Bicêtre,  1210. 

—  homme  de  loi,  1 170. 

Fers  provenant  des  barrières,  2085. 

—  provenant  delà  maison  de  Saint-Lazare 
fabrication  de  piques  avec  les),  20.32. 

—  des  prisonniers  de  la  Bastille  (mé- 
dailles fabriquées  avec  les),  2076. 

Ferté-Bernard  (Sarlhe)  (tribunal  du  dis- 
trict de  la).  830.  831. 

Fête  pour  la  proclamation  de  la  Constitu- 
tion, 2117,  2118. 

Feuchère  (citoyenne),  1035;  (correspon- 
dance de  Mlne)  avec  M.  Du  Rozoy,  1215. 

Feuillant  (Etienne),  rédacteur  du  Journal 
du  Soir,  1029,  1204. 

Feuillantines,  521. 

Feuillants  de  la  rue  Saint-Honoré  (bi- 
bliothèque el  tableaux  des),  101,  318- 
320  ;  biens  de  l'abbaye  du  Val  y  réunis, 
317  ;  (dépôt  de  barils  de  poudre  dans  la 
cour  des),  1758;  essais  comparatifs  de 
machines  à  filer  el  à  ca  nier  le  colon,  1651 , 
1654;  des  religieux  (translation  chez  les 
Pères-de-la-Merci),  318-320. 

Feuilles  d'audience  du  Tribunal  de  police 
municipale,  1392. 

Feuillet;  arquebusier,  1564. 

Fellgèhk  (Jean-Gabriel),  marchand  de  vo- 
lailles, 1240. 

Feuqueur  (Michel-Denis),  marchand  bou- 
cher au  Roule,  2096. 

Fevelat  (Claude-Denis),  ('lecteur  de  la  sec- 
lion  Mirabeau,  897. 

Fiacre  (Charles),  régisseur  et  administra- 
teur des  biens  de  l'abbaye  de  Long- 
champ,  372. 

Fief  Popin  à  Paris,  262. 

Fievez,  commis  à  la  Caisse  des  commu- 
nautés religieuses,  14. 

Fiévreux  de  la  Conciergerie  (nécessité 
d'envoyer  à  l'hôpital  les),  1887. 
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Filature  (perfectionnement  de  la),  1582. 

—  de  la  bourre  de  soie  eu  galette,  1594. 

—  du  coton  (introduction  de  moulins  et 
machines  pour  la),  1629. 

—  des  Rérollets  et  des  Jacobins,  1667. 

—  de  coton  à  Orléans,  1661;  à  Passy, 
1646,  1655;  aux  Quinze-Vingts,  1648, 
1650,  1658,  1662,  1680,  1885,  1602;  à 
Rambouillet,  1070;  à  Bochefort  près 
Dourdan,  1662,  166*1,  1666,  1670. 

Fillassiek  (Jacques  -  Joseph),  député  de 
Paris  à  l'Assemblée  législative,  800. 

Filles  (filatures  de  coton  par  des  jeunes), 
1648. 

—  pauvres  de  la  paroisse  de  Charonne 
(instruction  par  les  Sœurs  de  l'Adoration 
du  Saint-Sacrement  des),  587. 

—  pauvres  de  la  paroisse  de  Saint-Eus- 
tache  (éducation  et  instruction  par  les 
Filh's-de-Sainte-Agnès  des),  436-43X. 

—  du  Bon-Pasteur,  rue  du  Cherche-Midi, 
474,  475. 

—  du  Calvaire,  rue  de  Vaugirard,  56, 
476. 

—  de  la  Croix- Saint- Cervais,  rue  des 
Barres,  489-493. 

—  de  la  Croix,  cul-de-sac  Guéménée,  196- 
523. 

—  Dieu,  rue  Saint-Denis,  528;  (jardin 
des),  1399. 

—  de  la  Madeleine,  rue  des  Fontaines, 
528-537. 

—  de  la  Passion,  52. 

—  de  Saint-Joseph  ou  de  la  Providence, 
526,  527. 

—  de  Saint-Thomas,  594,  595. 

— ■  de  Sainte-Aimès  (instruction  des  en- 
fants pauvres  de  la  paroisse  de  Saint- 
tache,  confiée,  aux),  435-441. 

—  de  Sainte-Elisabeth,  942. 

—  pénitentes  du  Sauveur,  589-593. 
-  pénitentes  de  Sainte-Valère,  612. 
Filleul  (César-Gabriel),  administrateur  du 

Département    des    Subsistances,  i'cJ2, 
1820-1822,  1830. 
Flagellation  (femmes  menacées  de  la),  Ï3, 
497,  513. 

Fi.  \  m  ma  ni)  (Jean-Marie),  compagnon  me- 
nuisier, 1249. 

Flandre  (ancien  colonel  du  régiment  de), 
1038. 

Flétrissure  des  repris  de  justice  (cica- 


trice constatée  sur  l'épaule  d'un  pri- 
sonnier à  l'endroit  de  la),  1232. 

Fleuret,  fontainier  à  Vincennes.  343. 

Fleuriau  de  Touchelonce  (Eilrne-PauF, 
receveur  général  des  finances,  pro- 
priétaire du  bois  de  Romainville,  2110. 

Fleur i mont  (Asp,  dit),  maçon  à  Charenton- 
Saint-Maurice,  47 1 . 

Fleurs  de  lys  (boutons  de  métal  gravés  à), 
1086. 

Flicoteaux,  traiteur,  rue  de  la  Calandre, 
1253. 

Florent  (Bose  Tarbé,  femme  de  Toussaint), 
condamnée  pour  escroquerie,  1 108. 

Floret  (Gabriel),  curé  de  BagneUx,  187. 

Flottage  des  bois  pour  l'approvisionne- 
ment de  Paris,  2156-2158. 

Flotte,  régisseur  des  Poudres  et  Salpêtres, 
1754. 

Foin  vendu  à  faux  poids,  1393. 

—  ou  jonc  d'Espagne  (fabrication  per- 
fectionnée du),  1571. 

Foissard  (Pierre),  vigneron,  125s. 
Folîot  (Gabriel),    compagnon  serrurier, 
1115. 

Folle  enchère  (vente  de  domaines  na- 
tionaux sur),  2129-2131. 

Fondation  d'Eaubonne  au  profitMes  écoles, 
87,  97. 

—  Moudrai),  au  profit  du  chapitre  de 
Notre-Dame,  98. 

—  de  place  gratuite  pour  une  demoiselle 
noble  à  l'abbaye  de  Panthemont,  41 5. 

—  en  faveur  des  pauvres  de  Saint-Denis 
sur  les  revenus  de  l'abbaye,  241. 

Fonderie  des  Barnabites,  291.  33  4-,  384, 
387,  531,  547. 

Fontaine  (Alexandre),  marchand  de  por- 
tefeuilles, 1232. 

—  (Jean-Mathias),  commissaire  de  police 
de  la  section  de  la  Place-Royale,  490, 
499,  500,  503,  518-520. 

—  (René  ou  Arnay),  garçon  parfumeur, 
1045. 

—  attaché  au  service  du  chirurgien  De- 
sault  à  l'Hôtel-Dieu,  îoo.'i. 

—  condamné  à  mort,  1311. 
Fontainebleau  (chevaux  de  la  remonte 

générale  envoyés  à),  1039. 

—  (conseil  général  de  la  commune  de), 
1030. 

—  (garde  nationale  de),  1039. 
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Î39 


—  (maire  et  gouverneur  de),  1038,  1058. 

—  (sergent  des  canonniers  de),  1079. 
Fontenay  (Pierre-Nicolas  de),  député  de 

Bouen  à  l'Assemblée  Constituante,  1063. 
Fontenay-sous-Bois  (confrérie  du  Saint- 
Sacrement  en  l'église  de),  194. 

—  (paroisse  de),  194. 
-(municipalité  de),  337,   339-341,  343, 

347,  348,  351. 
Fontenay-aux-Roses(pl;iii  et  terrier  de), 
265. 

Fontes  des  matières  d'or  et  d'argent  en- 
voyées à  la  Monnaie  (vérification  des), 
1176. 

Fontis  dans  le  quartier  Saint-Marcel  (ré- 
paration des),  2103. 

Forbach  (passeport  délivré  à  un  soldat 
du  régiment  de  Condé  de  Dun  à),  I L56. 

Force  (prison  de  la),  756. 

—  chambre  dite  de  la  Renommée,  1225. 
—  conservation  d'un  jardinier  y  détenu 

jusqu'au  beau  temps,  1256. 

—  (déserteur  du  régiment  de  Condé,  en- 
voyé et  oublié  à  la),  1156. 

—  (détention  du  sieur  Bomarv,  compa- 
gnon serrurier,  à  la),  1197;  (détention 
d'un  bijoutier  arrêté  pour  rébellion  à 
la),  1226;  (détention  d'un  couvreur,  ar- 
rêté le  23  avril  1791  et  oublié  à  la), 
1232;  (détention  d'un  scieur  de  long  à 
la),  1225;  (détention  d'un  terrassier, 
inculpé  de  vol,  transféré  du  Chàtelet  à 
la),  1225. 

—  (écrou  du  sieur  Delayré,  fédéré  de  Maine- 
et-Loire,  suspect,  à  la),  1101;  (écrou 
du  sieur  Dormesse,  ancien  secrétaire  de 
Lafayette,  à  la),  1190;  (écrou  du  sieur 
Gerfaut,  voleur  de  cheval,  à  la),  1074; 
(écrou  du  sieur  Maguin,  domestique, 
porteur  de  lettres  suspectes,  à  la),  1182; 
(écrou  du  sieur  Marzile,  tireur  d'étain, 
pour  rixe  avec  les  enfants  de  l'hôpital 
des  Enfants-Bouges,  à  la),  1230;  (écroudu 
sieur  Trouillard,  prêtre  réfractaire,  à 
la),  1181;  (écrou  du  sieur  Vautrey,  an- 
cien garde  du  Roi,  inculpé  d'émission 
.h'  faux  billets,  à  la),  1183 ;  (écrou  d'un 
agent  de  police  et  d'une  fdle  publique, 
arrêtés  pour  vol  de  linge,  à  la),  1107; 
(éçrou  d'un  ancien  matelot,  mendiant, 
à  la),  1098;  (écrou  d'un  charretier,  au- 
teur d'un  accident,  à  la),  1237;  (écrou 


d'un  charretier;  inculpé  de  vol  d'un 
mouchoir,  à  la),  12:»:;;  (éerou  d'un  col- 
porteur, ouvrier  du  camp  sous  Paris,  à 
la),  1118;  (écrou  d'un  commissionnaire, 
pris  par  h'  peuple  pour  un  voleur,  à  la), 
1241;  (écrou  d'un  compagnon  de  ri- 
vière, suspecté  de  vol,  k  la),  1265;  (écrou 
d'un  débardeur,  mêlé  aux  événements 
du  10  août,  à  la),  1240;  (écrou  d'un 
écrivain  et  d'un  batteur  en  grange, 
arrêtés  pour  propos  injurieux,  à  la), 
12U);  (écrou  de  deuxfemmes publiques, 
inculpées  de  vol,  à  la),  1106;  (écrou 
d'un  gagne-deniers,  pris  de  boisson,  à 
la),  1248;  (écrou  de  garçon  perruquier, 
pour  vol  de  chemises,  à  la),  1065,  1260; 
(écrou  d'un  garçon  traiteur,  pour  émis- 
sion de  faux  billets  de  20  sols, à  la),  1253; 
(écrou  d'un  joueur  de  dés  à  la),  1225  ; 
(écrou  d'un  journalier,  enrôlé  pour  le 
camp,  arrêté  aux  Champs-Elysées  pour 
vol  de  portefeuilles,  à  la),  1237  ;  (écrou 
d'un  marchand  de  papiers -nouvelles, 
inculpé  d'escroquerie,  à  la),  1092  ;  fécrou 
d'un  mendiant  contrefaisant  le  muet,  à 
la),  1072  ;  (écrou  d'un  tablettier,  arrêté 
à  la  suite  de  rixe,  à  la),  1252;  (écrou 
d'un  vagabond,  ramasseur  de  charbons 
dans  les  bateaux,  à  la),  1199;  (écrou 
d'un  vendeur  de  papiers-journaux,  sus- 
pect, à  la),  1162;  (écrou  d'un  vigneron, 
arrêté  avec  des  joueurs  de  dés,  à  la), 
1258. 

—  (fabrication  de  faux  assignats,  à  la), 
1224-1226,  1232,  1249. 

—  garçon  de  guichet,  arrêté  pour  vol  des 
effets  d'un  prisonnier  mis  à  mort  à  la), 
1227. 

—  homme  de  loi  y  détenu,  délivré  par  le 
peuple  lors  des  journées  de  septembre, 
1154. 

—  (incendie  de  la  prison  de  la),  1898. 

—  infirmerie  (prisonnier  du  Châtelet  mal- 
traité, transféré  à  la),  1250. 

—  (insultes  à  un  guichetier  du  petil  hôtel 
de  la),  1259. 

—  (mendiantes  envoyées  a  la),  1044. 

—  (officiers  municipaux  de  service,  en 
septembre  1792,  à  la),  1101. 

—  (registres  d'écrou  et  mandats  d'arrêt 
représentés  par  le  concierge  de  la), 
1877. 
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—  (tentative  de  suicide  d'un  élève  de 
dessin,  incarcéré  à  la),  1225. 

—  (transfèrement  d'un  prisonnier  du  Châ- 
telet, dénonciateur  de  contrefaçon  d'as- 
signats, à  la),  1237;  d'un  cocher,  du 
Châtelet  à  la),  1224;  d'un  compagnon 
menuisier,  du  Châtelet  à  la),  1249;  (d'un 
prisonnier  du  Châtelet,  arrêté  dans  un 
cabaret  de  la  rue  de  l'Arbre-Sec,  à 
la),  1251;  (d'un  voleur  de  mouchoir,  à 
la),  1068;  (à  Sainte-Pélagie  d'un  prison- 
nier de  la),  1226. 

-  (visite  de  la  prison  de  la),  1872,  189.'). 

—  vol  des  effets  d'un  prisonnier  mis  à 
mort  par  le  peuple,  1227. 

Force  armée  auprès  du  Tribunal  criminel 
du  17  août,  958;  de  la  section  des  Arcis, 
974. 

Forme  d'imprimerie  (soustraction  de), 
1148. 

Formentin  (Antoine-Vincent),  juge  de  paix, 
1427. 

—  (Denis-Louis),  auteur  de  dénonciation 
contre  le  Tribunal  du  5e  arrondisse- 
ment, 748,  749. 

Fortier  (Jean-Baptiste),'  officier  municipal 
de  Dormans,  31.">. 

Fortin  (André-François),  commandant  de 
la  gendarmerie  nationale  près  les  tri- 
bunaux et  les  prisons,  1950. 

Fougera y  de  Launay  ( Jean-François  etJean- 
Francois-Gilbert),  gardes  des  registres 
du  Contrôle  général  des  finances,  2135. 

Fouille  des  citoyens  et  citoyennes  présents 
à  l'audience  du  Tribunal  criminel  du 
17  août,  1062. 

Foulonval  près  Dreux  (Eure-et-Loir) 
(atelier  de  filature  de),  1647. 

Fouques  (Pierre- François- Ferdinand)  et 
non  Fouquet,  garçon  perruquier,  1965. 

Foi'QUET (Pierre),  garçon  perruquier,  1065. 

Fouqcier-Tinville  ( An t o i n e - Qu e n t in),  di- 
recteur du  jury  du  Tribunal  criminel 
.lu  17  août,  937,  938,  960,  982,  995, 
1043,  1047,  1050,  1064,  1067,  1069, 1076, 
1082,  1093,  1102,  1149,  1170,  1200,1273. 

Four  à  cuire  le  plâtre  à  l'aide  du  charbon 
de  terre,  1561;  à  cuire  la  porcelaine 
avec  le  charbon  de  terre,  1596. 

Fourat  (Joseph),  homme  de  loi,  1029. 

Foi  rca de,  commis  principal  dans  les  bu- 
reaux de  la  balance  du  commerce,  1504. 


Fourneau,  maître  charpentier,  1544. 

Fourneaux  (Pierre),  ancien  perruquier, 
gendarme,  1042. 

Fournel  (Jean),  marchand  de  papiers-nou- 
velles, H30. 

—  avocat-conseil,  1029. 

Fournier  (Pierre-Joseph),  commandant  la 
force  armée  de  la  section  des  Arcis, 
974;  membre  du  jury  de  jugement  du 
Tribunal  criminel  du  17  août,  900, 
1055. 

—  (sieur),  constructeur  de  machines  à 
carder,  1679. 

—  ex-garde  du  Roi,  1271. 

—  inventeur  d'une  mécanique  à  carder 
le  coton,  1545. 

Fourrages  (achat  et  envoi  à  Paris  de), 
1846. 

—  (projet  d'utiliser  les  maisons  religieuses 
du  faubourg  Saint-Antoine  comme  ma- 
gasins de),  219. 

Fours  à  Asnières  (établissement  de), 
1848. 

—  en  service  pour  les  hôpitaux  (répara- 
tion des),  1846. 

—  pour  l'armée  (construction  de),  1846. 
Foxlow,  industriel  anglais,   1659,  1661, 

1663. 

Foyers  salubres  et  économiques  (inven- 
tion «le),  1633. 

Fragonard,  fondateur-directeur  du  cabi- 
net d'anatomie  d'Alfort,  2015. 

Franchet  (Charles),  membre  du  Conseil 
général  de  la  Commune,  491. 

Franchise  des  lettres  et  paquets  pour  le 
Bureau  central  du  Commerce,  1502. 

—  postale  (réglementation  de  la),  1794. 
Franc  -  constitutionnaires    ou  Loyalistes 

(Club  des),  1029. 
Francisque  (François  Depeyron,  dit),  vo- 
leur du  Carde-Meuble,  1081,  1138,  1139, 
1818. 

Franc-maçon  (diplôme  et  tablier  de)  pour 

David  Collenot,  1029. 
François  (Louis-François),  président  du 

Comité  du  commerce,  1629. 

—  (Marie-Jeanne-Françoise),  femme  Dieu, 
inculpée  d'escroquerie,  1115. 

—  [de  Neufchateau]  (Nicolas-Louis),  dé- 
puté des  Vosges  à  l'Assemblée  législa- 
tive, 764. 

Fit  an  ou  et  (sieur),  1711. 
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Fit  elle  de  Saint-Hilaire  (Marguerite-An- 
gélique), sœur  économe  du  couvent  de 
l'Assomption-Saint-Honoré,  448. 

Frères  de  la  Charité,  29. 

Fresnes  (officiers  municipaux  de),  255. 

—  (plan  du  territoire  de),  255. 
Fretoy  (seigneur  de),  1232. 

Fribourg,  marchand  de  vins,  rue  Galande, 
1118. 

Froment,  commissaire  du  Roi  au  tribunal 

du  district  d'Amiens,  819. 
Froydeau  (Thomas  de),  agent  des  Augus- 

tines  de  la  Congrégation  de  Notre-Dame, 

453-455,  461. 
Fruits  perdus  par  les  gelées,  142. 
Fusils  (achat  de)  par  la  municipalité  de 

Bagneux,  188. 

—  saisis  au  greffe  du  Châtelet,  095,  696. 


Gr 

Gabé  (Charles-Jean),  garde  des  greffes  et 
archives  du  Châtelet,  018,  652,  658,  682, 
694-696,  801. 

Gabillot  (Jeanne),  religieuse  des  Chanoi- 
nesses  de  Picpus,  546. 

Gabriac  (M""'  de),  2056. 

Gageot,  secrétaire-greffier  de  la  munici- 
palité de  Montmartre,  378. 

Gaillard  (Nicolas),  bourgeois  de  Paris, 
399. 

—  (Rémy- Victor),  commissaire  du  ministre 
de  l'intérieur  pour  l'inventaire  du  mo- 
bilier du  Palais,  649. 

—  (citoyenne),  religieuse  de  l'abbaye  de 
Port-Royal,  426. 

Galant  (Etienne),  terrassier,  1063,  1095. 
Galeux  envoyé   à   Bicètre   pour  y  être 

soigné,  1227. 
Galeux  de  la  Conciergerie  (nécessité  de 

soigner  à  Bicêtre  les),  1887,  1892. 
Galimard  (Guillaume),  architecte-expert, 

1399. 

Galle  (Charles-Lucien), huissier  audiencier 
au  Tribunal  de  police  municipale,  680. 

Uallien  (François-Barnabe),  membre  du 
jury  près  le  Tribunal  du  5e  arrondisse- 
ment, 743,  744. 

Gallois  (Pierre)  dit  le  Matelot,  complice 
du  vol  du  Garde-Meuble,  1096. 


Galons  d'or  et  d'argent  des  églises,  75. 

—  d'or  et  d'argent  des  livrées  (ouvriers 
occupés  aux),  1704. 

Gamin  (François),  membre  du  Conseil  gé- 
néral de  la  commune  de  Versailles,  1187. 

Gand  (Belgique)  (passage  de  deux  anciens 
gardes  du  corps  à),  1198. 

Gandolphe  (François-Joseph),  officier  mu- 
nicipal, chargé  d'apposer  les  scellés  au 
Palais,  646. 

—  (Joseph),  ancien  matelot,  mendiant,  1098. 
Larançage  (machine  pouvant  faire  rendre 

l'impression  après  le),  1551. 
Garât  (Bernardin),  curé  de  la  paroisse  du 
Gros-Caillou,  155-158. 

—  (Dominique-Joseph),  ministre  de  la 
justice,  995,  1000,  1021,  1058. 

Gard  (électeur  du  département  du),  1069. 

—  (tribunal  criminel  du  département  du), 
1295. 

Garde  du  corps  du  comte  de  Provence 
(ancienne),  1956. 

—  des  ports  et  quais  de  Paris  (pétition  de 
la),  1940. 

—  du  Roi,  resté  caché  lors  du  10  août, 
1219. 

—  du  Roi  (état  des  officiers  de  la),  1039. 

—  bourgeoise  (privilège  de),  1373. 

—  française  poursuivant  son  entrée  dans 
la  gendarmerie  (ancien),  1111;  garde 
française  (machine  hydraulique  inventée 
par  un),  1599. 

 Meuble  (aigrette  garnie  de  diamants 

paraissant  provenir  du),  1089;  (inspec- 
teur du),  1002,  1170;  (objets  fournis  par 
le),  122,  1619;  (perquisition  de  MM.  Ser- 
maize  et  Audrein  au),  1170;  (scellés 
apposés  sur  le  logement  de  M.  Pellerin 
de  Chantereine  au),  1170;  (vol  du),  980, 
981,  1048,  1049,  1057,  1059,  1069,  1072, 
1077,  1079,  1081,  1084,  1096,  1099,  1104, 
1105,  1119,  1121,  1125,  1132,  1137-1139, 
1142,  1145-1147,  1150-1154,1159,1161, 
1174,  1177,  1200, 1209,  1210. 1219,  1818, 
1819. 

—  nationale  de  Clamecy  (désarmement 
par  les  factieux  de  la),  2156. 

Garde  nationale  parisienne,  aide-de-camp 
du  commandant  général  (pseudo),  1070. 

—  bataillon  de  la  Bibliothèque,  1067;  de 
Bonne-Nouvelle,  1037;  des  Filles-Saint- 
Thomas,  1067,1093;  de  l'Oratoire,  1037 ; 
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du  Petit'Saint-Àntoînê,  1896;  Popin- 
eonrt,  493;  des  Prémontrés,  66;  de 
Saint-Etienne-du-Mont,  1091;  de  Saint- 
Geryais,  01;  de  Saint-Jaeques-la-Rou- 
eherie,  1  429  ;  do  Saint-Jacques-l'Hôpital, 
1037;  do  Saint-Philippe-du-RouIe,  1283; 
de  Saint-Roch,  769,  1383;  de  Saint-Vic- 
tor, 2063;  de  la  Trinité,  1040. 

—  (certificat  d'inscription  dans  la),  1029. 

—  commandant  général,  1070, 117:;,  1933, 
1935,  1936. 

-  commandant  général  (chef  do  légion 
taisant  fonctions  de),  1941. 

—  consigne  violée  par  un  factionnaire  au 
Temple,  1091. 

—  contrôle  (registres  de),  1029. 

—  défaite  subie  à  l'armée  de  Dumouriez 
(prétendue),  1219. 

—  escorte  chargée  d'accompagner  un  pri- 
sonnier de  Rondy  à  la  Conciergerie, 
M  02. 

—  état  des  bataillons  et  des  compagnies 
soldées,  1029. 

-état-major  général,  219,  1  175,  1933- 
1936  ;  (dépenses  de  1'),  1937  ;  (ordres  de 
service  de  1').  1029,  1070. 

—  garde  d'un  magasin  do  riz  et  farine 
pour  les  pauvres,  1844. 

—  garde  montante  de  la  Réserve,  958, 
1074,  1090. 

—  (habillement  de  la),  1029. 

—  son  intervention  lors  des  désordres  au 
couvent  de  la  Croix-Guéménée,  513. 

—  invitation  à  Louis  XVI  de  se  mettre  à 
sa  tête,  1187. 

-  licenciement  des  soldats  des  compa- 
gnies du  centre,  1029. 

—  major  général  (chevalier  de  Caussi- 
dière),  1029. 

-—  niasse  générale  d'entretien  do  l'infan- 
terie, 1935. 

—  ordres  de  réquisition  de  chevaux  et  de 
chariots,  1175. 

—  organisation,  1933-1937;  (règlements 
du  Comité  militaire  de  la  Ville  sur  1'), 
1029. 

—  placard  portant  les  signatures  des  sol- 
dats du  contre,  1395. 

qùartief-mall re  général,  1933-1936. 
rebellitft)    d'un   gagne-deniers  contre 
elle,  1078. 

-  repas  aux  Champs-Elysées,  1196. 


—  service,  1938. 

—  soldats  congédiés  (subsistance  aux), 
1029. 

—  soldats  émigranls  y  incorporés,  1029. 

—  soldais  renvoyés  des  compagnies  du 
centre,  1029. 

—  suhsislance  de  l'infanterie  et  de  la 
cavalerie,  1933-1936. 

—  suppression  des  grenadiers  et  chas- 
seurs des  compagnies  volontaires,  1937. 

Cardes  du  commerce,  1520,  1521. 

—  du  corps  émigrés,  rentrés  en  France 
(arrestation  de),  1198. 

—  du  Roi,  inculpés  d'émission  de  faux 
billets,  1 183 ;  sous  l'uniforme  do  garde 
national,  1196. 

—  do  la  Ville  (pétition  à  l'Assemblée  na- 
tionale des),  1939,  1940. 

—  françaises  (état  de  solde  du  régiment 
des),  1033. 

—  nationales  (instruction  militaire  aux), 
1932. 

—  nationaux  (prêtres  déguisés  en),  502. 

—  Suisses  du  comte  de  Provence,  1956. 
Gare  au-dessous  du  pont  de  Charenton 

(construction  d'une),  2077,  2080. 
Garxett,  mécanicien  anglais,  1598,  1687, 
1689. 

Garnies  (Germain),  suppléant  du  procu- 
reur général  syndic  du  Département, 
7,  13,  220,  222,  366,  375,  532. 

—  commissaire  du  Roi  prés  le  Tribunal 
séant  au  Chàtelet,  1353. 

—  homme  de  loi,  1285. 

—  mécanicien,  1523. 

—  menuisier,  308. 

Garran,  ex  syndic  do  la  communauté  dos 
perruquiers  de  Rochefort,  1316. 

—  [de  Coulon]  (Jean-Philippe),  député  à 
la  Convention  nationale,  996,  1812. 

Garraux  (officiers  municipaux  de),  1302. 

Garrèz  (Pierre),  architecte,  inspecteur 
général  de  la  Voirie,  1910,  1914,  1915. 

Garson  (sieur  et  dame),  principaux  loca- 
taires d'une  maison,  rue  de  la  Licorne, 
172. 

Gastebois  (dom  Antoine),  religieux  de 
Saint-Martin-des-Champs,  assistant  du 
supérieur  général  do  l'ordre  do  Clûny, 

273. 

—  (Jacques),  ancien  secrétaire  du  Conseil 
des  finances,  069,  677. 
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Gatinais  isafrans  du),  1858. 

Gatteaux  (Nicolas-Marie),  graveur  de  la 
Monnaie  dos  Médailles,  1600,  1002,  1603, 
1007,  1008. 

Gaubroin  du  Tilloy,  HeUtenant-;Colonel  de 
la  gendarmerie  nationale  près  le  Corps 
législatif,  1949. 

Gaugé  (Jean-Pierre),  membre  du  direc- 
toire du  district  de  Bourg-Ia-Reine,  119, 
120. 

Gaultier  (Pierre),  marchand  mercier  à 
Paris,  507. 

Gaultier  de  Bïauzat  (Jean-François),  juge 
du  Tribunal  d'appel  de  la  police  cor- 
rectionnelle, 700,  766. 

Gautier>[Dureplat]  (Antoine-Louis),  pro- 
cureur-général syndic  du  département 
de  l'Isère,  1290. 

—  (Pierre-Jean-Baptiste),  juge  de  paix  du 
canton  de  Pantin,  1102. 

—  agent  de  police,  1179. 

Gavard  (Jacques),  vigneron  au  Petit-Cha- 
rortne,  354. 

Gavoty  de  Berthe,  manufacturier,  fabri- 
cant de  spart  ou  jonc  d'Espagne,  1571. 

Gaze  (métier  Paulet  pour  la),  1592. 

Gazette  de  Paris,  comptes  rendus  des 
séances  de  l'Assemblée  constituante, 
1035  ;  (feuilles  d'abonnement  et  listes 
d'abonnés,  registre  de  souscriptions  de 
la),  1035  ;  (protestations  de  la  noblesse 
et  du  clergé  envoyées  à  la),  1035. 

Géant  (exhibition  de),  1161. 

Gelée  (Benoit),  de  la  section  du  Mail,  juré 
de  jugement  du  Tribunal  criminel  du 
17  août,  966. 

Gendarme  (meurtre  commis  par  un), 
1006. 

—  condamné  à  10  ans  de  gêne  pour 
meurtre  en  combat  singulier,  1090. 

Gendarmerie  nationale  (ancien  garde 
française  poursuivant  son  entrée  dans 
la),  1111. 

—  (ancienne  compagnie  de  maréchaussée 
de  l'Ile-de-France  incorporée  dans  la 
lre  division  de),  1955. 

—  (couvent  des  Grands-Augustins  affecté 
à  la),  291. 

—  (envoi  au  château  de  Croissy-Beau- 
bourg  d'un  détachement  de),  1210. 

—  (quartier-maître  trésorier  des  divisions 
de),  1941,  1942,  1944-1948. 


—  (rivalité  entre  les  officiers  de  l'ancienne 
maréchaussée  et  ceux  de  la),  1953. 

—  (surveillance  de  la  maison  des  Minimes 
de  Vincennes  par  la),  319. 

Gendarmes  prés  le  Corps  législatif,  1949. 

—  de  service  près  le  Tribunal  criminel 
du  17  août,  969  ;  de  service  près  les  tri- 
bunaux et  prisons,  109Q,  19.'i0. 

—  (prévenus  liés  et  garrottés  par  les),  1872. 

—  chargés  de  la  garde  de  la  Force  (mau- 
vais vouloir  des),  1890  ;  chargés  de 
veiller  à  l'approvisionnement  de  Paris 
(création  projetée  de),  1841. 

—  gardant  un  condamné  mis  au  carcan, 
maltraités  et  blessés  par  le  peuple,  1090. 

—  incriminés  pour  l'évasion  d'un  prison- 
nier conduit  au  Tribunal  criminel  du 
1er  arrondissement,  1158. 

—  pour  le  camp  de  Paris,  casernés  à 
l'Ecole  militaire,  1042. 

Généalogiste,  inculpé  d'incivisme,  108ii. 

Gênes  (emprunt  contracté  pour  l'acqui- 
sition de  l'enclos  des  Quinze-Vingts  à), 
1994-1990. 

Genève  (correspondances  suspectes  avec), 
1 190. 

Génovefains  (maison  d'Auteuil  aux),  244. 
liens  sans  aveu  (éloignement  des),  1899. 
Gentil,  directeur  de  l'Enregistrement  et 

des  Domaines,  11,  259. 
Gentilly  (Grand  et  Petit),  censives  du 

prieuré  de   Saint-Denis-de-la-Charti  e , 

205. 

Geoffroy  (l'abbé  Claude),  ancien  grand 

vicaire  de  l'évèque  de  Dijon,  2123. 
-  (Julien-Louis),  collaborateur  de  l'abbé 
Royou,  1213. 

Géolage  de  prisonniers  de  l'Abbaye  (frais 
de),  1882,  1885. 

Geôle  (démolition  de  la),  2080. 

Georges  (i\icolas-François\  greffier  du 
Tribunal  criminel  du  17  août,  1002, 1024. 

Georget,  serrurier,  1584. 

Georgette  (Françoise),  veuve  Langlqîs, 
marchande  de  légumes,  1133. 

Gérard  (André),  directeur  du  jury  du  Tri- 
bunal du  1"  arrondissement,  1052,  1053. 

Gérardin,  graveur,  1549. 

Géraudin  de  Saint-Remy  (François-Henry), 
ancien  avocat  aux  Conseils,  1294. 

Gerfaut  (Joseph),  frotteur,  commission- 
naire et  gagne  denier,  1074. 
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Germain,  fabricant  de  bonneterie  à  Paris, 
1697. 

Gérome  (Pierre),  tourneur,  43. 

Gervason  (Marie  Pasquier,  veuve  de  Gas- 
pard), rentière  de  l'abbaye  de  Panthe- 
inont,  416. 

—  (Marie-Thérèse),  femme  de  Philippe- 
Jean -Baptiste  de  Choderlos  de  Laclos, 
416. 

Gestes  injurieux  du  charretier  Jullien, 
exposé  sur  la  place  de  Crève,  1041. 

Geunot  (Nicolas),  commissaire  de  la  sec- 
lion  des  Piques,  1167. 

Gibé  (Hubert-Antoine),  notaire  de  la  Liste 
civile,  043,  1060. 

Gibert  (François),  inspecteur  de  la  Savon- 
nerie, 2059. 

—  (sieur),  habitant  de  l'abbaye  de  Port- 
Hoyal,  425. 

Gig.xard  (Jean-Claude),  ébéniste,  1232. 

Gilars  (Pierre),  carrier  à  Nanterre,  1141. 

Gilbert  (Jacques-Joseph),  marchand  mer- 
cier en  chambre,  1145. 

Cilet  hydroaérostatique  (inventeur  d'un), 
1578. 

( i illet  ou  Gilet  (Gabriel-Charles),  inspec- 
teur du  pavé  de  Paris,  2088,  2089,  2094. 

Gillet,  premier  juge  du  tribunal  du  dis- 
trict de  Joigny,  820. 

Gingue  (François),  postillon,  1226. 

Girard  (Antoine-Claude),  serviteur  du  sieur 
Delaloge,  1272. 

—  (Raymond-André- Marie) ,  greffier  des 
dépôts  du  Parlement,  619,  686. 

Girardin  (Nicolas),  1063,  1095. 

—  apprenti  relieur,  2148. 

—  (veuve),  1071. 

Girardon  (François),  sculpteur,  72. 

Girabd  (François),  président  du  Conseil 
général  de  la  Commune,  1234. 

G (R  a ult  (Jean-Louis),  ancien  commissaire- 
voyer,  architecte,  1029,  1874,  1897. 

Gironde  (fédéré  de  la),  1041. 

Giroust,  homme  de  loi,  1351. 

GirOux  (Pierre-François),  avocal,  homme 
de  loi,  849,  873;  commissaire  national 
près  le  6e  Tribunal  criminel,  866. 

Giunty  (Monique -  Marie- Gerlrude),  ren- 
tière de  l'abbaye  de  Panthemont,  409. 

Glaces  (enlèvement  des),  2091. 

Glot  (Richard),  membre  du  directoire  du 
Département,  2001. 


Cobalt  de  Criqiîetté  (Pierre),  receveur 
des  domaines  et  bois  du  comte  d'Ar- 
tois, 1724. 

Corel  (Jean  Baptiste),  évêque  métropoli- 
tain de  Paris,  79,  80. 
Gobelins  (garde-magasin  des),  2055-2057. 

—  (tapisseries  d'après  Boucher,  fabriquées 
aux),  2057. 

—  (tapisseries  du  prince  de  Condé,  dé- 
posées aux),  2055-2057. 

—  (tapissier  rentrayeur  des),  2055-2057. 
Gobert  (Jean-Baptiste),  commissaire  de  la 

section  Poissonnière,  2030. 

—  (Pierre-Louis),  accusateur  public  du 
6e  Tribunal  criminel,  866. 

—  avocat,  défenseur  officieux,  790. 

—  ancien  commissaire-voyer,  1029. 
Godard  d'Aucourt  (Claude),  secrétaire  du 

Roi  honoraire,  95. 
Godde,  caporal  des  grenadiers  de  Saint- 

Jacques-de-l'Hôpital,  1037. 
Godefroy  (Sophie),  couturière,  1161. 

—  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris,  2013. 

Godelart  (dom  Philippe),  procureur  des 

Feuillants  de  la  rue  Saint-Honoré,  320. 
Gogué  (Claude),  vigneron  à  Clamai  t,  192. 
Gohier  (Louis-Jérôme),  député  d'Ille-et- 

Vilaine  à  l'Assemblée  législative,  1445; 

ministre  de  la  justice,  1058. 
Goislard   de   Montsabert   (Anne  -  Louis), 

conseiller  au  Parlement,  1029. 
Goissel,  l'un  des  commissaires  chargés  de 

l'organisation  des  troupes  à  Paris,  1201. 
Gombault,  ancien  trésorier  du  guet,  quar- 

tier-maître  trésorier  des  divisions  de 

gendarmerie  nationale,  19 il -1948,  1951, 

1955. 

Gomé  (Nicolas- Victor),  commissaire  du 
Conseil  général  de  la  Commune,  1035. 

Gonesse  (Seine-et-Oise)  (halle  de),  1046. 

(ioNi.N  (Noël),  administrateur  du  Départe- 
ment, 1204. 

Gonnard  (François),  garçon  boucher,  1252. 

Gonzague  (Marie-Louise  de),  prieure  des 
Carmélites  de  la  rue  Saint-Jacques,  479. 

Goret  (Charles),  membre  du  Comité  de 
surveillance  et  de  salut  public  de  la 
Commune,  1038,  1206. 

—  citoyen  de  Paris,  auteur  de  la  Lanterne 
sourde,  1831. 

Cornet  (Pierre),  domestique,  618. 
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Goro  (Jean-Baptiste),  menuisier,  1166. 
Gosmond  (dame),  religieuse  Augustine  de 

la  Congrégation  de  Notre-Dame,  452, 

457 . 

Gossard  (Félicité),  maîtresse  de  François 
Leonardi,  mercier-parfumeur,  voleur 
du  Garde-Meuble,  H19. 

Gosseilin  (Pascal-François-Joseph),  mem- 
bre du  Comité  central  du  Commerce, 
1490. 

Gossend  (Mathieu),  tailleur,  sergent  des 
canonniers  de  Fontainebleau,  1079. 

Goubeht  (Tliomas),  religieux  du  couvent 
des  Pénitents  de  Courbevoie,  355,  356. 

Goubin,  compagnon  ciseleur  et  doreur, 
1171. 

Goudicheau  (Benoît),  membre  du  Conseil 
général  de  la  Commune,  104(5,  1047, 
1075,  11-27,  1170,  1191,  1202,  1210,  1221- 
1225,  1227,  1229-1231,  1233,  1234,  1238, 
1241-1244,  1248-1266. 

Gouhier  (citoyen),  1005. 

Gouin,  inspecteur  du  département  général 
des  Postes,  1785. 

Goujon  (Jacques),  commis-greffier  du  jury 
d'accusation  du  Tribunal  criminel  du 
17  août,  1021,  1022,  1024-1026. 

Goulliart  (P.-L.  s  professeur  à  la  Faculté 
de  droit  de  Paris,  2013. 

Gourbillon  (Cbarles),  émigré,  1218. 

Gourdault  (Charles),  moissonneur,  1224. 

Gourdin,  locataire  de  maison,  rue  de  Lour- 
cine,  487,  488. 

Gournay  (Eure)  (tribunal  de),  828. 

Goussard,  commissaire  du  Roi  à  Evreux, 
1367,  1368. 

Gorv  o'Arcy  (Louis-lleuiy-Marlhe,  marquis 
de),  marécbal  de  camp,  1034. 

Crains  (achat  à  l'étranger  de)  pour  le 
compte  de  la  Nation,  1490. 

—  (achats  à  l'étranger  de),  par  la  munici- 
palité de  Paris,  1837. 

—  (approvisionnements  de)  dans  les  ma- 
gasins de  la  Ville,  1836. 

—  (cession  au  département  de  la  Nièvre 
de),  183k 

—  (cherlé  des),  1902. 

—  (état  des  récoltes  de)  en  Bretagne,  1494. 

-  (exécution  des  lois  relatives  à  l'expor- 
tation des),  1823,  1826. 

—  (machine  hydraulique  pour  la  mouture 
des),  1599. 


—  (obligation  de  porter  aux  marchés 
partie  des),  1823. 

—  (suspension  de  la  libre  circulation  des), 
1835. 

—  cédés  à  la  municipalité  île  Paris  par 
les  Subsistances  militaires,  1834. 

—  venant  de  l'étranger,  1801. 
Grand-Con  (Thomas  Mayraud,  dit),  mar- 
chand forain,  voleur  du  Carde-Meuble, 
1699. 

Grand  Conseil  (salle  du)  au  Louvre,  1618, 
1622;  (scellés  apposés  sur  les  greffes 
du),  629  ;  (dépôt  des  greffes  du),  632. 

Grandin  (Marie-Gilberte),  supérieure  des 
Hospitalières  de  Saint-Anastase  ou  Saint- 
Gervais,  1982,  1983. 

Cu wdvallet  (Paul),  fils  de  laboureur,  1232. 

Grangenelve  (Jean-Antoine),  député  à  la 
Convention  nationale,  1187. 

Gras  (Antoine),  commissionnaire,  1127. 

Gratification  aux  Dames  de  la  Congréga- 
tion du  faubourg  Saint-Marcel,  1993. 

Gratifications  accordées  par  l'administra- 
tion du  commerce,  1435,  1464,  1472, 
1496,  1541,  1543,  1545,  1549,  1566,  1569, 
1576,  1580,  1582,  1586,  1632,  1649,  1672, 
1673,  1677,  1679,  1716. 

Grave  (Pierre-Marie,  marquis  de),  mi- 
nistre de  la  guerre,  1039. 

Graveur  de  Ja  Monnaie  des  Médailles, 
1600-1603,  1607,  1608. 

—  émailleur  (gratification  nationale  à 
un),  1543. 

Graveurs  (instruments  à  l'usage  des),  1549. 

—  (récompenses  nationales  décernées  à 
des),  1543,  1549,  1576. 

Gravure  (pièces  en)  exécutées  par  le  sieur 
Watel,  1343. 

—  imitant  le  lavis,  1379. 

Cravois  (amoncellement  de),  2085  ;  (négli- 
gence pour  l'enlèvement  des),  1912; 
(transports  de),  2084. 

—  abandonnés  (enlèvement  des),  2087, 
2099. 

Greffe  de  la  Chambre  civile  du  Chàtelet, 
632. 

—  du  Conseil  privé  dans  la  maison  de 
Sain te-Croix-de-la-Bre tonner ie,  677. 

—  de  la  Prévôté  de  l'Ile-de-France,  692. 

—  du  6e  Tribunal  criminel  (vol  d'assignats 
au),  870. 

—  du  Tribunal  criminel  du  17  août,  932, 
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940-943,  945,  974,  1000-1003,  1011,  1013, 
1019-1022,  1024-1020,  1082,  108(1,  1089, 
1198. 

—  du  tribunal  criminel  de  Rouen,  1311. 

—  du  Tribunal  de  cassation,  620,  &65,  669, 
071,  072,  677,  078,  681,  084,  1298. 

i. n  llcs  du  Bureau  des  finances  et  de  la 
Chambre  du  Domaine,  679. 

—  du  Chàtelel,  618,  692-696,  861. 

—  des  Commissions  extraordinaires  du 
Conseil,  622. 

—  du  Conseil  privé,  620,  025,  005,  077, 
078,  680,  681,  683,  684. 

—  du  Conseil  des  finances,  020,  02:»,  664, 
005,  068,  077,  078,  681,  683. 

—  des  Tribunaux  (transport  des  minutes 
et  papiers  du  Tribunal  criminel  du 
17  août,  supprimé,  dans  les),  990. 

—  des  Tribunaux  criminels  provisoires 
(scellés  sur  les),  799,  870,  877. 

Creffier  du  Tribunal  révolutionnaire,  1023- 
1027. 

—  du  Tribunal  d'appel  de  la  police  cor- 
rectionnelle (traitement  du),  707. 

Greffiers  des  Bâtiments  (emprunts  con- 
tractés pour  l'achat  des  offices  de),  702. 

—  des  juges  de  paix  (renouvellement  des 
secrétaires),  1380,  1388  ;  (service  des 
secrétaires),  1374-1379,  1385. 

— ■  du  Parlement  (liquidation  des  offices 
de),  703. 

—  du  Tribunal  criminel  du  17  août,  932, 
933,  940,  942,  943,  906,  976-979,  995, 
1009,  1010, 1012,  1022,  1024-1026. 

Crég-eois  (Charles),  cuisinier  de  maison, 
1237. 

Grela.nd  (Jacques),  victime  d'un  vol  dans  la 
salle  d'audience  du  Tribunal  criminel 
du  17  août,  1144. 

Grêle  de  1788  (ravages  causés  par  la),  190. 

Grblbt,  fédéré  d'I4le-et -Vilaine,  1107. 

Gremion  (sieur),  auteur  d'une  adresse  re- 
lative au  divorce,  1440. 

(inE.NET,  fabricant  de  colles  fortes,  1505. 

Creniers  d'abondance  (projets  de),  1840. 

(  iReslé  (Jean-Louis-François),  mandataire 
des  Hospitalières  de  la  Roquette,  197:». 

Crève  (la),  1241. 

Cuezy  (Joseph-Urbain),  vendeur  privilégié 

d'un  tarif  de  droits  féodaux,  1635. 
Griffard  (Pierre),  cordonnier,  1224. 
(ailles  au  dépôt  des  manuscrits  de  la  bi- 


bliothèque de  Saint-Germain-des-Pi  és. 
2038,  2039. 

—  de  l'enclos  de  l'Abbaye  (commerce  en- 
travé par  les),  253. 

—  de  1er  des  Crands-Augustins  (vente 
des),  2111. 

Grimont  (Louis-Joseph),  complice  du  vol 
d'argenterie  du  couvent  de  la  Merci,  331. 

CiUNTELLE  (Jean),  maire  de  la  commune 
de  Montmartre,  388. 

Griimez  (Jean),  cordonnier,  1232. 

Grobert,  lieutenant  d'infanterie,  inventeur 
d'un  pont  flottant,  1583,  1589. 

Gros-Caillou  (charretier  au),  1201;  (mai- 
son au),  2086;  (marchande  de  bois  au), 
406. 

Ghosjea.n  (Eliennej,  cavalier  de  la  6"'  com- 
pagnie de  cavalerie  pour  le  camp  de 
Paris,  1001. 

Grottes  en  rocaille  de  l'ermitage  de  Piçpus, 
337,  360,  361. 

Grouvelle  (Jean-François),  membre  du 
Corps  municipal,  1025;  commissaire  de 
la  Commune,  892. 

Cru  (Jean-Baptiste),  colporteur,  1210. 

Grue  double,  employée  sur  le  port  Sainl- 
Nicolas,  1585. 

Ci  adet  (Marguerile-Elie),  député  de  la  Ci- 
ronde  à  l'Assemblée  législative,  1433. 

Guérin  (Louis),  travaillant  pour  les  ma- 
reyeurs, 1225. 

—  (Marie),  supérieure  des  Filles-de-la- 
Croix-Guéménée,  autorisée  par  la  Muni- 
cipalité, 490,  499,  504,  518. 

—  de  Sercillv  (François-Louis),  capitaine 
à  la  suite  du  103"  régiment,  aide-de- 
camp  de  M.  de  Gouy  d'Arcy,  1054. 

Guerre  (poursuites  pour  mémoire  ano- 
nyme contre  les  premiers  commis  de 
la),  1035. 

—  (récompense  à  un  dénonciateur  de 
contrefaçons  d'assignats,  par  lui  aban- 
donnée pour  les  frais  de  la),  1224. 

Guerre  (Georges),  garçon  de  guichet  à  la 

Force,  1227. 
Guerre  au  (Simon),    adjudicataire  d'Une 

maison  appartenant  aux  Annonciades 

de  Saint-Denis,  445. 
Cuesde  (Pierre),    accusateur   publie  du 

6«  Tribunal  criminel,  868,  869. 
Cuet  (ancien  trésorier  du),  1945. 
Gueux  (marchands  traités  de  foutus),  1210. 
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G i  ic.ua un,  membre  du  directoire  du  dis- 
trict de  Punloise,  317. 

Guichon  (Georges),  laboureur  et  jardinier, 
1250. 

Guides  (payement  aux  maîtres  de  postes 
des  petites),  1795. 

Guidon  des  émigrés  (lacération  et  brùle- 
ment  solennel  du),  090,  991. 

Guignard  (Jean-Baptiste),  compagnon  ser- 
rurier, 1062. 

Guignet,  prêtre  du  diocèse  de  Sens,  2005, 
2006. 

Guillaume  (François),  directeur  de  la 
Maison  de  secours,  1205. 

—  (François-Louis),  religieux  du  couvent 
des  Pénitents  de  Belleville,  359. 

—  de  la6edivision  au  ministère  de  l'inté- 
rieur, 1486,  1495,  1499 

Gi  illaumot  (Charles-Axel),  inspecteur  gé- 
néral des  carrières,  2104. 

Guillemain  (Pierre),  arquebusier,  1089. 

GuiLLUMiNor  (Léonard),  aubergiste  à  Bourg- 
la-Heine,  189. 

Guillier  (Jacques),  commissionnaire,  1232. 

Guilloï  (François),  brocanteur,  1122. 

—  (Jean),  392;  (Jeanne-Marguerite),  ren- 
tière de  l'abbaye  de  Panthemont,  392. 

-  (Jean)  dit  La  Motte,  batteur  en  grange, 
1210. 

Guillotte  (Alexandre),  commandant  du 
bataillon  de  Saint-Victor,  propriétaire 
d'une  maison  sur  le  Marché-aux-( '.lu  - 
vaux,  2063. 

—  (enfants),  680. 

Guinot  (Henri),  administrateur  au  Dépar- 
tement du  Domaine  et  des  finances, 
2120,  2121. 

—  mandataire  des  Bénédictines  de  la  Ville- 
l'Evèque,  468. 

Gutraut  (François- Elie),  représentant  du 
Conseil  général  de  la  Commune,  893. 

Guirimand,  dit  Deschamps,  suspect,  1030. 

Gun'ARu(Antoine-Joseph),  député  du  Cantal 
à  l'Assemblée  législative,  748,  1324. 

GuYEï  (Jean-Baptiste-François),  juge  du 
Tribunal  d'appel  de  la  police  correc- 
tionnelle, 7 :>'.>,  700. 

H 

tt-ABERT    L>E   CllAILLON    (FiaUÇois),  CoUHllis- 

saire  de  la  section  de  Marseille,  1218. 


Habillements  des  soldats  détenus  au  dépôt 
de  Saint-Denis,  1029. 

Hache,  inventeur  de  cardes  perfectionnées 
à  carder  le  coton,  1533. 

Hacqhin,  reiitoileur  de  tableaux,  205i. 

Haguenau  (Alsace  T'r  -A.-.l.  de  11  fil,  dé- 
puté de),  1004. 

Haldy  (Elisabeth-Claire),  en  religion  Saun  i  i  - 
Claire,  religieuse  Ursuline  du  faubourg 
Saint- Jacques,  607. 

Halle  (assignat  faux  de  5  livres  reçu  par 
un  fruitier  à  la),  1252. 

—  (délivrance  de  blé  pourri  à  la),  1822. 

—  (farine  vendue  par  l'administration  à 
la),  1842. 

-  (services  rendus  par  les  Filles -de - 
Sainte-Agnès  aux  pauvres  femmes  de 
la),  438. 

—  aux-Vins  (vin  gâté  mis  en  vente  à  la), 
1413. 

Hallot  (Claude-Bernurdj,  auteur  de  Ré- 
flexions sur  le  prix  des  blés,  1836. 

Hanig,  mécanicien  alsacien,  1586. 

Haxnocque-Guérin  (Claude  -  Guillaume  |, 
commis  de  la  Liquidation  de  la  Liste 
civile,  1093. 

Hanoi,  membre  du  district  de  Bourg-la- 
Reine,  343,  344. 

Happe,  vérificateur  des  bâtiments  de  la 
Ville,  2111. 

Haras  d'Asnières,  1848. 

Hardouin,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  Paris,  2013. 

Hardy  (Jacques-Joseph),  commissaire  de 
l'administration  des  biens  nationaux, 
304;  suppléant  du  procureur  de  la  Com- 
mune près  le  Tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, 650,  690. 

—  (Léon-Paul),  2e  greffier  du  Tribunal 
criminel  du  17  août,  901,  921,  945,  947, 
948,  956,  1127. 

—  défenseur  officieux  de  deux  gendarmes 
inculpés  de  vol,  1012. 

Hassemratz  (Jean-Henri),  membre  du  Bu- 
reau de  consultation  des  Arls-et-Mé- 
liers,  1710. 

Havre  (Seine-Inférieure)  (magasins  du), 
1850,  1854. 

—  (municipalité  du),  1850,  1854. 

—  (port  du),  1850,  185  4. 

IIaldrv,  commissaire,  délégué'  à  la  manu- 
facture de  Sèvres,  1767,  1769. 
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Haute-cour  nationale  d'Orléans,  1880. 

Haute-Garonne  (directoire  du  départe- 
ment de  la),  1470. 

Haute -Marne  (subsistances  militaires 
dans  le  département  de  la),  1849,  1852. 

Haute-paye  des  sous-officiers  du  Bataillon 
des  ports,  1943-1945. 

Haydt  (Etiennette),  supérieure  des  reli- 
gieuses de  Notre-Dame -de -la -Miséri- 
corde, 541. 

Hébert  (David),  sculpteur  en  ivoire,  1225. 

—  (Jean-Baptiste),  compagnon  de  rivière, 
1225,  1265. 

—  greffier  garde-sacs  du  Parlement,  703. 
HÉLiE,  architecte,  2127. 

Hell  (François- Antoine-Joseph  de),  député 
de  Haguenau  à  l'Assemblée  constituante, 
1064. 

Helvétius  (Mme),  habitant  à  Auteuil,  803, 
1165. 

Hémery  (Pierre- Augustin),  juge  du  Tribunal 
du  4e  arrondissement,  1093. 

Hénault,  trésorier  et  chef  de  la  comptabi- 
lité générale  des  ateliers  de  filature, 
1964,  1965. 

—  (Jeanne-Claude),  ancienne  supérieure 
des  Filles-de-la-Croix-Guémenée,  496, 
517. 

Hennet  (sieur),  auteur  d'un  ouvrage  sur  le 

divorce,  1431. 
Henkiet  (Jean),  teneur  de  jeu  de  billard, 

1174. 

Henry  (Marguerite),  faiseuse  de  porte- 
feuilles, 1149. 

—  (Marie  -  Marguerite)  ,  supérieure  des 
Filles-de-la-Croix-Saint-Gervais,  493. 

—  (Mlle),  retirée  temporairement  chez  les 
Hernardines-du-Précieux-Sang,  556. 

—  (femme),  ravaudeuse,  1246. 

—  (sieur),  gratifié  par  l'administration  du 
Commerce,  1472. 

Hérard  (Nicolas),  garçon  épicier,  1233. 

Hérault  de  Sechelles  (Marie-Jean),  com- 
missaire du  Boi  près  le  Tribunal  de 
cassation,  1334,  1342,1351;  député  de 
Paris  à  l'Assemblée  législative,  80, 1292, 
1334,  1342. 

Herbelot  (Léon  d'),  ancien  juge  du  tri- 
bunal de  Rozoy,  juge  au  1er  Tribunal 
criminel  provisoire,  795,  807-817,  1350. 

Hérelle,  adjudicataire  de  la  terre  et  sei- 
gneurie de  Chàtenay,  270. 


Héricourt  (d'),  ancien  officier  aux  gardes 
françaises,  1283. 

Hérisson,  arquebusier,  1557. 

Héritier  (Jean),  garçon  boulanger.  1266. 

Hermant  (Catherine),  veuve  Favé,  domes- 
tique du  couvent  des  Madelonnettes,  530. 

Hernet  (Jean -Dominique),  commissaire 
de  la  section  Poissonnière,  2030. 

Hervv,  greffier  des  Bâtiments,  702. 

Heurtier  (Jean-François),  inspecteur  gé- 
néral des  Bâtiments,  885,  1772. 

Hion  (Louis-Nicolas),  membre  du  jury  de 
jugement  du  Tribunal  criminel  du 
17  août,  900,  950. 

Histoire  naturelle,  cabinet  de  la  bi- 
bliothèque Sainte-Ceneviève,  2038  ;  ca- 
binet des  Jacobins-Saint-Honoré  (examen 
du),  325-327  ;  cabinet  des  Petits-Pères 
(transport  aux  Petits-Augustins  du),  301; 
cabinet,  rue  de  la  Sourdière  (vente 
d'un),  327. 

—  (collection  d'),  rapportée  de  Saint-Do- 
mingue par  le  P.  Nicolson,  327. 

Hiver  de  1789  (grand),  190,  508. 
Hivonet  (Henri),  journalier  sans  domicile, 
1052. 

Hodanger  (Denis- Anne-Ferdinand),  juge 

de  paix  de  Versailles,  1187. 
Hody  (Martin),  supérieur  du  séminaire 

des  Missions  étrangères,  2016. 
H olé  (Louis-Charles),  commissionnaire  du 

couvent  de  la  Conception,  480. 
Hollande  (intelligences  secrètes  avec  la), 

1035. 

Hou  (Gilbert),  greffier  du  Tribunal  de 
cassation,  669,  677,  684,932,  1291,  1298, 
1300-1314,  2152. 

Homère,  son  buste  à  l'abbaye  de  Saint- 
Denis,  234. 

Homicide  par  imprudence  commis  par  un 
courrier  de  l'armée  du  Rhin,  1102. 

Hôpital  général  (femme  publique  envoyée 
à  1"),  1107  ;  général  (flétrissure  attachée 
au  nom  de  1'),  761. 

—  militaire  du  Gros-Caillou,  1061,  1064. 

—  des  Cent  Filles  orphelines,  1993. 

—  des  Enfants-Rouges,  1230. 

—  de  la  Mère-de-Dieu,  rue  du  Vieux-Co- 
lombier, 541. 

—  des  Quinze-Vingts,  1993-1997,  1999  ; 
(atelier  de  polissage  des  diamants),  1648; 
ateliers  demandés  par  le  sieur  Pickford, 
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mécanicien  anglais,  1674,  1680,  L685  ; 
ilépù  L  de  machines  pour  la  filature  de 
la  laine  et  du  coton  e1  la  bonneterie, 
1665-1669,  1085 ,  1691,  1692;  li  la- 
tines de  coton,  1648,  1650,  1636,  1658, 
1662,  1665,  1666,  1675,  1680,  1685,1692; 
manufacture  d'acier  poli  du  sieur Dauffe, 
1648,  1(180,  1685;  (manufactures  de  1'), 
1513. 

Hôpitaux  (filature  du  chanvre  et  peignage 
de  la  laine  dans  les),  1637. 

—  (rentes  dues  par  le  clergé  aux),  37. 

—  réparation  des  fours  en  service  pour 
les),  1846. 

—  (service  des  pauvres  et  soin  des  ma- 
lades dans  les),  212. 

Horloge  des  Bénédictines  du  Saint-Sacre- 
ment (cloche  servant  de  timbre  àl'),  582. 

—  du  couvent  des  Grands-Augustins  (vente 
de  1'),  291. 

Horlogerie  (machines  perfectionnées  d'), 
1587  ;  (manufacture  royale  d'),  1535, 
•  1724,  1723;  (manufacture  d'outils  d'), 
1535,  1729  ;  (perfectionnements  appor- 
tés à  1'),  1391. 

Horlogers  mécaniciens  (récompenses  na- 
tionales à  des),  1572,  1587,  1591,  1593. 

Horloges  à  longitude  (construction  d'), 
1728. 

Hortal  (Louis-Gaspard),  juge  au  Tribunal 
de  cassation,  1277. 

Hospice  Saint-Sulpice,  1966-1969;  (regis- 
tres mortuaires  de  1'),  1442. 

Hospitalières  de  la  Charité-Notre-Dame  ou 
de  la  Place-Hoyale,  1970-1974. 

—  de  la  Charité-Saint-Joseph  ou  de  la 
Hoquette,  1975-1978,  1990,  1992. 

—  de  la  Miséricorde,  rue  Mouffelard,  1979. 

—  Saint-Anastase  ou  Saint-Gervais,  1980- 
1987. 

—  de  Saint-Mandé,  741,  1988-1992. 

—  de  Saint-Thomas-de-VilIeneuve,  593. 
Hôtel  commun  (projet  d'installer  au  Pa- 
lais de  Justice  1'),  710. 

Hôtel  de  Ville  (archives  de  l'abbaye  de 
Sainl-Germain-des-Prés  transportées  à 
1'),  252;  (payeurs  des  rentes  à  1'),  2071  ; 
(rentes  sur  I"),  168;  (réunion  de  la  Com- 
mission municipale  de  bienfaisance  à 
I"),  171  ;  tribune  de  la  Commune,  1224. 

Hôtel-Dieu  (ancien  soldat  du  régiment  de 
la  Guadeloupe  soigné  à  I"),  1226;  (chi- 
T.  VII. 


rurgien  Dcsault  de  1'),  1005;  (crachoir 
en  cuivre,  volé  à  1'),  1002;  imanouvrier 
fiévreux  se  proposant  d'entrer  à  1'), 
1225;  (prisonnier  soigné  à  1'),  1249;  (ré- 
clamations, au  sujet  des  grains,  soule- 
vées par  1"),  1835;  (rente  sur  l'abbaye 
de  Saint-Denis  appartenant  à  f),  239; 
(salle  Saint-Paul  à  1'),  1066;  (visite  de 
cadavre  par  des  chirurgiens  à  1'),  1000, 
1085;  (vol  de  gobelets  d'étain  à  1'),  1100. 

Hôtellerie  du  Renard  Rouge,  1097. 

Hôtels  :  d'Angleterre,  rue  Jean-Saint-Denis, 
1111;  d'Angleterre,  rue  Saint-Honoré, 
1717;  de  Beaufremont,  rue  d'Anjou- 
Saint-Honoré,  1038;  du  Bouloi,  1037 
du  Châtelet,  rue  de  Grenelle,  1206;  de 
Diesbach,  1039;  de  France,  rue  Jean 
Saint-Denis,  1107;  de  Gaston,  rue  Tra- 
versière,  1210  ;  de  Longueville  (manu- 
facture de  tabac  de  1'),  1744-1748;  de 
Longueville  (tabac  provenant  de  l'),293; 
de  Lorraine,  chaussée  Saint-Lazare, 
1178;  de  Massiac,  1039;  de  Mesmes, 
2070,  2071  ;  de  Mortagne,  1337,  1540, 
1561,  1596,  1652,  1698,  1700;  des  Mous- 
quetaires, 1183;  de  Périgord,  1167; 
de  Richelieu,  1273  ;  du  Saint-Esprit, 
siège  de  l'Administration  des  biens  na- 
tionaux, 100,  140,  332,  488,  1979,  2131  ; 
Soubise,  1041,  1433. 

Houard  (sieur),  garçon  de  sacristie  à  Saint- 
Martin-des-Champs,  280. 

Houdelière  (Michel  Tuibout-),  laboureur 
en  Normandie,  1294. 

Houel  (Louis),  commissaire  de  la  section 
de  la  Bibliothèque,  1093. 

Houilles  (Seine-et-Oise),  lieu  de  retraite 
présumé  de  M.  de  Montmorin,  1038. 

Houllier  (Charles-Louis),  domestique  sans 
condition,  1231. 

Houruer  (Louis),  garçon  boulanger,  1234. 

Houssemaine  (Pierre-  Louis -Guillaume), 
officier  municipal,  chargé  des  contribu- 
tions publiques,  2064. 

Housset  (Guillaume-Simon),  commissaire 
de  la  Municipalité,  591. 

Hua  (Eustache-Antoine),  juge  au  5e  Tri- 
bunal criminel,  député  de  Seine-et-Oise 
à  l'Assemblée  législative,  856-858. 

Ht'Atti)  (Jacques-Denis),  charretier,  engagé 
dans  l'artillerie,  1261. 
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—  (Jeah-Jùliëii),garçdh  blanchisseur^  1261. 

—  J  li  1  ic  11  (lia  ne  lier  au  Gros-Gailloû,  1201 . 
Hubert;  gàrdièn  des  scellés  sur  les  greffes 

du  Conseil  d'Etat,  083. 
HkE  (François),  huissier  de  la  Chambre  du 
Roi,  1210,  1210. 

—  (Jean-François),  peintre, de  l'Académie 
dë  peinture,  2041. 

Hlkt  (Jacques),  bourgeois  de  Paris,  1309. 
Ili  i:i  ni;  <ii  ukyille  (Sébastien-Gilles), avoué 

au  Tribunal  de  cassation,  1357. 
Huet  de  Vaudours,  ancien  ihspectëur  des 

manufactures  à  Tours,  1098,  1700,  1701. 
Huguenèst;  agent  de  la  Commune',  1038. 
HùbuES;  membre  du  jury  d'accusation  du 

Tribunal  du  17  août,  899. 
Hic. cet    (Philippe-Jean- Baptiste) ,  juré 

expectanl    du    Tribunal   criminel  du 

17  août,  985. 
Huile  à  brûler  inodore  (fabrication  d'), 

1742. 

—  sans  odeur  ni  fumée  (découverte  d'), 
1532. 

Huissiers  des  juges  de  paix  (privilège 
exclusif  des),  714. 

—  de  Paris  (pétitions  des),  711,  712,  714. 

—  du  Parlement  (dettes  contractées  par 
les),  704. 

—  du  Tribunal  criminel  du  17  août  (ap- 
pointements et  service  des),  1012,  1015- 
1017,  1023-1025,  1027. 

—  du  Tribunal  d'appel  de  la  police  cor- 
rectionnelle (traitement  des),  707. 

—  des  tribunaux  (réglementation  du  ser- 
vice des),  711,  712. 

—  priseurs  (mode  de  liquidation  des 
offices  d'),  705,  700. 

Il  m  i  n  (Mathieu-Etienne),  avocat  au  Parle- 
ment, 1350  ;  candidat  aux  fonctions 
d'accusateur  public  près  le  i°  Tribunal 
criminel,  840. 

Hunout  ou  Hunoult  (Jean- Baptiste- Au- 
gustin), commandant  en  chef  de  la  sec- 
tion armée  du  Panthéon  français,  1091. 

Huot,  fourrier  de  la  20e  compagnie  du 
1"  régiment  de  la  République,  1130. 

Hureau  (Christophe),  juge  du  tribunal  de 
Joigny,  nommé  juge  de  l'un  des  Tribu- 
naux criminels  de  Paris,  820.  858. 

Hussards  de  la  Liberté,  casernés  au  Louvre, 
1085  ;  (arrestation  d'un  volontaire  des), 
inculpé'  de  vol,  1210. 


I 

Identité  des  individus  arrivant  à  Paris 

(conslatalion  de  1'),  752,  753. 
Ile  des  Cygnes,  2080. 
Ile  Louviers,  (atelier  de  polissage  des 

quincailleries  à  1'),  1007. 
Ile  Saint-Denis  (F)  (Seine),  paroisse,  73. 
Ile  Saint-Louis  (cabaret  de  F),  1221. 
llle-et-Vilaine  (Goiiieh,  député  du  dé- 

partemëfil  d'),  U4B;  (fédéré  de  F),  1107. 
Ima^e  obscène  (venle  d  ),  1222. 

—  du  Sacré-Cœur  sur  un  carré  de  par- 
chemin; 1181. 

Immondices  (échoppes  des  quais  entou- 
rées d'),  1914. 

Imperméabilité  des  cuirs  (procédés  pour 
F),  1710-1718. 

Impression  de  l'acte  constitutionnel,  1926; 
des  actes  du  Congrès  de  l'Amérique  sep- 
tentrionale,^ I  1  ;  d'un  Almanach  national, 
1987;  de  la  collection  des  nouvelles 
lois,  1810;  d'un  placard,  allribué  aux 
soldats  du  centre  de  la  garde  nationale, 
L395 ;  des  décrets  par  l'Imprimerie  na- 
tionale (entraves  à  F),  2100;  du  Diction- 
nain'  géographique  de  la  France,  1929, 
1931;  d'une  instruction  militaire  aux 
gardes  nationales,  1932;  de  l'inventaire 
des  diamants  de. la  Couronne,  1929, 1931. 

Impressions  ordonnées  par  l'Assemblée 
constituante,  1930;  pour  le  Département 
tles  Etablissements  publics,  2124. 

Imprimerie  du  Cercle  social,  1928. 

—  Royale,  1799-1812. 

—  de  la  veuve  Le  Jay,  dans  le  couvent  des 
Capucins  de  la  Chaussée-d'Anlin,  300. 

Imprimeurs  de  journaux  quotidiens  (Le 
Rouge  et  Cerioux),  11 48. 

—  de  livres  contre  la  religion  (envoi  à  la 
Bastille  d'),  1035. 

Improbilé  des  religieuses  de  là  Croix-Guë- 

ménée,  505. 
Incendie  (constructions  rurales  à  l'a  lu  i 

de  I'),  1380,  I5H7. 

—  (dangers  d')  à  la  prison  de  Sainte-Pé- 
lagie, 1898. 

—  de  la  maison  Réveillon  en  avril  17*9, 
1603,  10O7:  de  la  maison  de  Saint- 
Lazare,  le  13  juillet  1789,  2029;  delà 
prison  de  la  Force,  1898. 
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Incivisme  (accusations  d'),  1075,  1080. 

—  (correspondances  av&G  personnes  sus- 
pectes d'),  1210. 

—  (notaire  de  la  Liste  civile  inculpé  d"), 
1060. 

—  (réunions  nocturnes  tenues  par  des 
particuliers  suspects  d'),  1184. 

—  du  sieur  Fournier,  ex-garde  du  Roi, 
1271. 

Incompétence  (moyens  d')  proposés  par 
le  défenseur  d'un  accusé  et  rejetés  par 
le  Tribunal  criminel  du  17  août,  1070. 

Inculpations  contre  le  chef  du  Bureau  des 
brevets  d'inventions,  1506. 

Incurables  (culte  clandestin  célébré  par 
d'anciens  prêtres  des),  56. 

Indemnité  aux  maîtres  de  postes,  1788- 
1790,  1792.  1795. 

—  versée  par  un  fourrier  coupable  du 
détournement  du  prêt  de  sa  compa- 
gnie, 1136. 

Indemnités  dues  pour  les  maîtrises  et  ju- 
randes, 1645. 

Indes  (missionnaires  aux),  2017. 

Indigo  (moulin  à  broyer  F),  1561. 

Indre-et-Loire  (Adam,  député  du  dépar- 
tement d'),  1  i  i:>. 

Infection  de  la  prison  de  la  Conciergerie, 
1887,  1891,  1892. 

Infidélités  dans  la  gestion  du  concierge 
de  la  Force  (prétendues),  1893,  1894. 

Infiltrations  des  conduites  de  la  Compa- 
gnie des  Eaux,  2089. 

Infirmerie  de  la  Force  (prisonnier  du 
Châtelet  transféré  à  I'),  1250. 

Infirmité  simulée  (mendicité  avec),  1117. 

Ingénieurs-mécaniciens  (récompenses  na- 
tionales à  des),  1574,  1575,  1585. 

Injures  au  commissaire  de  police  de  la 
section  des  Arcis,  1078. 

Innocents  (squelette  d'albâtre  provenant 
du  cimetière  des'.  '.12. 

Insalubrité  des  prisons  de  Paris,  1869, 
1870,  1873,  1876,  1887-1892. 

Inscription  en  l'honneur  de  Petion  sur 
des  chapeaux,  1196. 

—  injurieuse  pour  Lal'ayette  sur  des  cha- 
peaux, 1196. 

Insigne  distinctif  pour  les  représentants 

du  ministère  public,  751. 
Insolvabilité  de  condamné  (procédure  en 

cas  d').  755. 


Inspecteur  des  subsistances  militaires  du 

Camp  sous  Paris,  371. 
Inspecteurs  des  manufactures,  1456,  1461, 

1500,  1649,  1651,  1652,  1694,  1697,  1698. 

—  du  nettoiement  (relâchement  des), 
2084. 

—  de  la  voirie  (rapports  des),  1905,  1909, 
l'.HO,  1(113-1916,  2083,  20!!:!. 

—  chefs  d'ateliers  des  Aveugles-Nés  (ap- 
pointements des),  1998. 

Instituteur  de  l'Ecole  des  Orphelins  mili- 
taires, 2007,  2008. 

Instituteurs  des  Aveugle>-.\'és  (appointe- 
ments des),  1997-2000. 

—  des  Sourds-et-Muets  (honoraires  des), 
2001-2003. 

Instruction  gratuite  des  filles  pauvres  tic 
la  paroisse  de  Charonne  (Sa'urs  de 
l'Adoration  du  Saint-Sacrement  char- 
gées de  1'),  587;  des  tilles  pauvres  de  la 
paroisse  de  Saint-Eustache,  436-438. 

—  militaire  aux  gardes  nationales  (im- 
pression d'une),  1932. 

—  publique  (Augustines  de  la  Congréga- 
tion de  Notre-Dame,  vouées  à  1'),  459; 
(dames  de  la  Société  de  la  Croix-Saint- 
Gervais,  vouées  à  I'),  492  ;  des  jeunes 
filles  (Filles  -  de  -  la  -  Croix  -  Cuémenée , 
vouées  à  1'),  502,  507,  509,  511,  513, 
521,  523;  (séminaire  des  Trente-Trois, 
consacré  à  1'),  2021. 

Instruments  d'optique  (emploi  du  platine 

pour  les),  1554,  1558. 
Insubmersible  (gilet  hydroaérostatique), 

1578. 

Insuffisance  de  la  nouvelle  église  du  Gros- 
Caillou,  155. 

Insultes  à  un  commissaire  de  section  en 
fonctions,  1409;  à  un  factionnaire,  I  iO'i  ; 
à  un  guichetier  du  petit  hôtel  de  la 
Force,  1259  ;  à  un  limonadier  rogomislc 
des  Champs-Elysées,  1232;  aux  prêtres 
irlandais,  44,  45,  47,  49;  d'un  cuisinier 
ivre  à  la  garde  du  poste  du  Châtelet, 
1227;  des  Sœurs  de  la  Charité  au  vicaire 
de  la  paroisse  de  Saint-Sulpice,  56. 

—  grossières  proférées  par  un  charretier, 
exposé  sur  une  estrade,  place  de  Grève, 
1041. 

Insurrection  des  flotteurs  de  l'Yonne  e! 
de  la  Nièvre,  2156-2158. 

—  en  raison  de  l'enlèvement  du  mobilier 
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de  l'abbaye  de  Montmartre  (craintes  d'), 
38b. 

—  populaire  dans  la  section  de  La  Place- 
Royale  (craintes  d'),  497,  499,  508. 

—  provoquée  par  l'installation  des  curés 
constitutionnels,  513. 

Intelligences  avec  les  ennemis  de  la  Ré- 
publique, 1091  ;  avec  la  Hollande,  1035. 

Interdictions  pour  démence,  2153. 

Interdit  (vicaire  marié  de  la  paroisse  de 
Saint-Marcel,  frappé  d'),  173. 

Interrogatoire  (prisonnier  détenu  depuis 
16  mois  sans  avoir  subi  aucun),  1224; 
(prisonnier  écroué  et  détenu  à  la  Force 
sans  subir  d'),  1251-1253. 

—  secret  (suppression  de  1'),  au  Tribunal 
criminel  du  17  août,  913. 

Interrogatoires  de  M.  Angot  des  Hotours, 
premier  commis  des  Monnaies,  accusé 
de  malversations,  1170  ;  de  M.  Collenot 
d'Angremont,  suspect,909, 1029, 1047  ;  du 
sieur  Bardol,  assassin  de  l'abbé  Baduel, 
1076;  de  Joseph-Marie  Beauguille,  avoué, 
1205;  des  sieurs  Behourt  et  Cauchois, 
1087  ;  du  sieur  Benoît,  compagnon  char- 
ron, 1058;  de  Pascal  Bertrand,  complice 
du  vol  du  Garde-Meuble,  1069  ;  du  sieur 
Bidault,  volontaire, inculpé  de  vol  d'équi- 
pement, 1094  ;  du  sieur  Bois,  voleur  de 
mouchoir,  1068  ;  des  sieurs  Bonnefond 
et  Castillon  Rosé,  ex  gardes  du  corps, 
émigrés,  arrêtés  à  Dunkerque,  1196  ; 
de  M.  Botot,  commissaire  national  près 
du  Tribunal  du  17  août,  1055;  des 
sieurs Bourgnioux et  Calmon,  volontaires 
du  bataillon  de  l'Egalité,  1064;  du  sieur 
Breton,  garde  national,  de  service  au 
Temple,  1091  ;  du  sieur  Broyer,  soldai 
Suisse,  1056;  de  M.  J.  Cazotte,  1050;  du 
sieur  Chaney,  chef  du  bureau  des  dé- 
clarations de  la  Commune,  1206;  du 
sieur  Chenaux,  hussard  de  la  Liberté, 
meurtrier,  1085  ;  du  sieur  Colas, orfèvre, 
complice  du  vol  du  Garde-Meuble,  1134; 
du  sieur  Crespin,  gagne-denier,  1078; 
du  sieur  Décorse,  écrivain,  arrêté  pour 
dispute,  1210;  du  sieur  Defresne,  cour- 
rier de  l'armée  du  Rhin,  inculpé  d'ho- 
micide, 1102;  du  sieur  Uelayré,  fédéré 
de  Maine-et-Loire,  suspect,  1102:  du 
sieur  Oholel,  gendarme,  inculpé  de 
meurtre,  1090;  de  M.  J.-B.  Dossonville, 


ex  officier  de  paix,  1036;  du  sieur Du- 
chesne,  couvreur,  détenu  à  Sainte-Pé- 
lagie pour  immoralité,  1222;  de  Fleury- 
Dumontier,  voleur  du  Garde-Meuble, 
1818;  du  sieur  Durand,  agent  de  police, 
inculpé  de  vol,  1107;  du  sieur  Duteil, 
prisonnier  de  la  Conciergerie,  au  sujet 
des  contrefaçons  d'assignats,  1192;  du 
sieur  Englert,  gendarme,  assassin,  1066  ; 
du  sieur  Fabien,  voleur  de  portefeuille, 
1079;  du  sieur  Ferry,  marchand  de 
vins,  inculpé  de  vol,  1210;  de  M.  Etienne 
Feuillant,  rédacteur  du  Journal  de.  la  rue 
de  Chartres,  1204;  du  sieur  Fontaine, 
voleur  d'argenterie,  1045;  du  sieur 
Fouquet,  garçon  perruquier,  inculpé  de 
vols,  1065;  du  sieur  Galant,  voleur. 
1063;  du  sieur  Gandolphe,  ancien  ma- 
telot, mendiant,  1098;  du  sieur  Gerfaut, 
frotteur,  gagne-denier,  voleur  de  che- 
val, 1074;  de  M.  Gibé,  notaire  de  la  Liste 
civile,  1000;  du  sieur  Grosjean,  cavalier 
à  l'Ecole  militaire,  1061;  du  sieur  Gui- 
gnard,  accusé  de  vol  à  l'Hôlel-Dieu, 
1062;  du  sieur  Guillot,  batteur  en 
grange,  arrêté  pour  propos  injurieux, 
1210;  du  sieur  Hivonet, journalier,  1052; 
de  François  Hue,  huissier  et  valet  de 
chambre  de  Louis  XVI,  1210;  de  la 
dame  de  Lacoste,  femme  du  sieur  Saint- 
Jean,  valet  de  chambre  de  la  Reine, 
1267  ;  du  sieur  Laguerre,  mendiant, 
contrefaisant  le  sourd-muet,  1072;  des 
femmes  Lamy  etBoulard,  1083;  du  sieur 
Lavocal,  emballeur  à  l'Hôtel-Dieu,  in- 
culpé de  vols,  1100;  du  sieur  Lebeau, 
garçon  limonadier,  arrêté  en  flagrant 
délit  de  vol,  1097;  du  sieur  Lebeuf, 
marchand  de  papiers-nouvelles,  inculpé 
d'escroquerie,  1092;  de  la  femme  Le- 
comte,  fermière  au  Mesnil-Aubry,  ar- 
rêtée pour  accaparements  de  blés,  1046; 
de  l'abbé  Lemoine,  ex  curé  de  Laver- 
sine,  prêtre  réfractaire,  1267;  du  sieur 
Lemoine,  salpêtrier,  inculpé  de  recel 
d'une  aigrette  de  diamants,  1089;  de 
MM.  Lezay  de  Marnesia  et  Perrier,  ar- 
rêtés au  cbàteau  de  Croissy-Beaubourg, 
1210;  du  sieur  Lieulaud,  ex  comman- 
danl  de  la  garde  nationale  de  Marseille, 
1082;  du  sieur  Maguin,  domestique, 
porteur  de  lettres  suspectes,  1182;  du 
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sieur  Menard,  domestique  de  marchand 
de  vins,  arrêté  par  erreur,  12'J3;  du 
sieur  Mercier,  coiffeur  de  femmes,  vo- 
leur de  portefeuille,  HOG;  de  M.  de 
Montmorin,  ancien  colonel  du  régiment 
de  Flandre,  1039;  du  sieur  Moreau,  ex 
brigadier  aux  entrées  dè  Paris,  1029; 
de  M.  Moreau  de  Mersàn,  auteur  de 
VAlmanach  des  Trois  Ordres,  1218;  de 
Madeleine  Paulou,  dite  Emilie,  femme 
galante  au  Palais-Royal,  1070  ;  de  M.  Pel- 
lerin  de  Chantereine ,  contrôleur  du 
Garde-Meuble,  incarcéré  à  Sainte-Pé- 
lagie, 1170;  du  sieur  Phulpain,  fabricanl 
de  portefeuilles,  inculpé  de  blessures, 
1149;  du  sieur  Richard,  concierge  des- 
titué de  la  Conciergerie,  1192;  de  la 
fille  Rivecamp,  femme  galante,  inculpée 
de  vol  de  linge.  1107;  du  sieur  Rocher, 
mendiant,  faux  infirme,  1117;  de  Mme  de 
Rohan-Rochefort,  détenue  à  Sainte-Pé- 
lagie, 1202;  du  sieur  Rousseau,  maître 
d'armes  du  Prince  Royal,  suspect,  1187; 
du  sieur  Roussel,  agent  secret,  1047  ; 
de  M.  de  Solérac,  capitaine  de  vétérans, 
suspect  d'incivisme,  1075;  du  sieur 
Soltho-Douglas,  agent  de  police,  révo- 
qué, 1179;  du  sieur  Sossy,  ex  lieutenant 
particulier  de  la  sénéchaussée  de  Digne, 
1082;  du  sieur  Talon,  commis  épicier, 
agent  de  M.  d'Angremont,  1186;  de 
M.  Théveneau  de  Morande,  rédacteur 
de  l'Argus  patriote,  suspect,  1194;  de 
Françoise  Thomas,  veuve  Lebon,  ma- 
querelle,  1111;  du  sieur  Trouillard, 
ex  curé  de  Sillé-le-Guill&ume,  prêtre  ré- 
fractaire,  1181  ;  de  Denis  Vautier,  peintre, 
faux  monoayeur,  1035;  du  sieur  Vial- 
fond,  gagne-deniers,  inculpé  de  vol 
d'argenterie  aux  Tuileries,  1127;  du 
sieur  Waroquief,  généalogiste,  arrêté 
pour  incivisme,  1086;  de  blessé  à  l'Hô- 
tel-Dieu,  1066;  d'un  compagnon  me- 
nuisier, détenu  deux  ans  sans  jugement, 
1249;  de  détenus  dans  les  prisons  de 
Paris,  notamment  ù  Sainte -Pélagie, 
1219-1266;  d'un  domestique,  arrêté  sur 
le  Pont-au-Change,  comme  marchand 
d'argent,  1237;  de  domestiques  préve- 
nus de  vol,  1053;  de  2  femmes  publiques, 
inculpées  de  vol,  1106;  de  2  gendarmes 
pour  le  camp  de  Paris,  inculpés  de  vol, 


1042;  de  guichetiers  de  la  Conciergerie, 
au  sujet  des  contrefaçons  d'assignats, 
1192;  d'un  particulier  d'Epernay,  arrêté 
dans  un  cabaret,  écroué  auChatelet  èt  à 
la  Force,  1251  ;  des  sommelier  et  portier 
du  collège  de  Laon,  arrêtés  pour  vol,  1 220. 

—  subis  au  Conseil  général  de  la  Com- 
mune par  MM.  Vernier,  Bertrand  et 
Raguet,  trouvés  chez  M.  Bertrand  de 
Molleville,  1184. 

Intolérance  des  Sœurs  de  Charité,  53,  56. 
Intrans  (Jean-Marie-Hugues  d'),  avocat  au 

Parlement  de  Toulouse,  1365. 
Invalides  (M.  de  Sombreuil,  gouverneur 

des),  1039. 

Invasion  ennemie  (approvisionnements 
extraordinaires  à  Paris  en  prévision 
d'une],  1846. 

Inventaire  des  archives  de  la  Congrégation 
de  Saint-Lazare,  2029. 

—  des  biens  des  Sueurs  de  Charité  et  de  la 
fabrique  de  Saint-Roch,  177. 

—  des  blés  achetés  par  M.  de  Vauvilliers, 
1830. 

—  du  cabinet  d'histoire  naturelle  des  Ja- 
cobins-Saint-IIonoré,  326,  327. 

—  des  diamants  de  la  Couronne  (impres- 
sion de  1'),  1929,  1931. 

—  des  effets  se  trouvant  dans  les  greffes 
du  Tribunal  criminel  du  17  août,  1001, 
U)I3,  1026. 

—  des  grains  et  farines  dans  les  magasins 
de  Paris,  1830. 

—  de  la  manufacture  de  Sèvres  (commis- 
saires chargés  de  Y),  1768. 

—  des  minutes  des  Commissions  extraor- 
dinaires du  Conseil,  622. 

—  du  mobilier  de  la  Couronne,  2048,  2049  ; 
du  mobilier  des  greffes  du  Palais,  648, 
649. 

—  des  objets  existant  au  château  des  Tui- 
leries, 2051. 

—  des  ornements  d'église  de  l'abbaye  de 
Montmartre,  386. 

—  des  papiers  de  la  Caissr  des  secours  et 
édifices  sacrés,  179  ;  des  papiers  de  la 
Commission  des  réguliers,  14,  22;  des 
papiers  de  Farmain  Du  Rozoy,  1033. 

—  des  pièces  déposées  dans  les  greffes  du 
Parlement,  674. 

—  des  tapisseries  du  prince  de  Condé  dé- 
posées aux  Gobelins,  2055-2057. 
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—  des  titres  et  papiers  des  Hospitalières 
de  la  Place-Royale,  1970;  des  titres  et 
papiers  des  Hospitalières  de  la  Roquette, 
1 0 7 o  ;  des  titres  et  papiers  des  Hospita- 
lières de  Saint-Anastase  ou  Saint-Ger- 
vais,  1980,  1982;  des  titres  et  papiers  de 
la  paroisse  de  Saint-Hilaire-du-Mont, 
163. 

—  du  trésor  de  la  Sainte-Chapelle  de  Vin- 
cennes,  129. 

Inventaires  (clôtures  d'),  1391. 

—  des  maisons  religieuses  de  Saint-Denis, 
446. 

Inventeur  (prétentions  exorbitantes  d'un). 
1732. 

Inventeurs  (déclarations  pour  l'obtention 
de  brevets  d'),  1627. 

-  privilégiés  (déchéance  des),  1633. 

-  récompensés  (lisle  alphabétique  des), 
1550. 

—  spoliés  par  des  plagiaires,  1584. 
Inventions   et  découvertes  industrielles, 

1524,  1527-1599. 

Irlandais  (collège  des),  44,  45,  47,  49,  57. 

Irlande  (achat  de  bœuf  salé  en),  1854. 

Isère  (juge  et  suppléant  au  Tribunal  de 
cassation  pour  le  département  de  1'), 
1290,  1296,  1303;  (procureur  général 
syndic  du  département  de  1'),  1296. 

Isle  (Jacques),  cordonnier,  1106. 

Israël  (Anselme),  marchand  forain,  inculpé 
dans  le  vol  du  Garde-Meuble,  1132. 

Issy  (Seine)  (invasion  de  la  maison  de 
Saint-François -de-Sales  par  des  habi- 
tants d'),  59. 

—  (maison  de  retraite  de  Saint-François- 
de-Sales  à),  59,  741. 

—  (officiers  municipaux  d'),  249. 

—  (plan  du  territoire  d'),  249. 

—  /terrier  d'),  249. 

Italienne  (traduction  de  la  Constitution 
française  en  langue),  1928. 

Italiens  (boutiques  des  marchands),  sur 
le  boulevard,  1052. 

Ivresse  (chef  du  Rureau  des  brevets  d'in- 
vention, inculpé  d'),  1506. 

Ivrogne  agacé  par  les  enfants  de  l'hôpital 
drs  Enfants-Rouges.  1230. 

Ivry  (Seine),  biens  du  chapitre  de  Notre- 
Dame,  95. 

Izeli  (sieur),  marchand  de  vins  à  la  Maison- 
Blanche,  743. 


J 


Jacob,  imprimeur,  grenadier  de  la  garde 

nationale  d'Orléans,  1926. 
Jacobins  de  la  rue  du  Bac,  321-323,  328  ; 

(tableaux  du  frère  André  aux),  322,  323. 

—  de  la  rue  Saint-Dominique,  321. 

—  de  la  rue  Saint-Honoré  (cabinet  d'his- 
toire naturelle  des),  325-328  ;  (cloître 
des),  768,  769. 

—  de  la  rue  Saint-Jacques,  tombeaux  dans 
l'église  (enlèvement  des),  330;  (transport 
aux  Petits-Augustins  des),  329,  330. 

Jacquemart  (Marie-Félicité),  sous-prieure 
et  économe  des  Bénédictines  de  la  Yille- 
l'Evêque,  468. 

Jacquin  (sieur),  1408. 

Jailla.ni  (Antoine-Nicolas),  commissaire 
de  la  Commune,  1066  ;  juge  suppléant 
du  Tribunal  criminel  du  17  août,  901. 

Jallifier  (Pierre),  commis-greffier  sup- 
pléant près  le  Tribunal  du  Ier  arrondis- 
sement, 726. 

Jamard  (Edme),  postillon  sans  condition, 
860. 

Jambe  artificielle  (invention  de),  1555. 
Jambe  de  bois  (Antoine  Durand,  dit  la), 

préposé  à  la  Police,  1107,  1200. 
Jansénisme  (lettres  et  papiers  relatifs  au), 

1035. 

Jansénistes  (poursuites  contre  deux  abbés), 
1035. 

Janson  ou  Jeanson  (Jean-Nicolas),  archi- 
viste de  la  Municipalité,  261,  262,  269, 
275,  276,  367,  402,  537,  1979-1981,  2029, 
2030  ;  archiviste  à  Saint- Victor,  309. 

—  citoyen  de  Paris,  adjudicataire  de  la 
ferme  et  du  manoir  du  prieuré  de  la 
Madeleine-de-Trainel,  433,  434. 

Jardin  des  Filles-Dieu  (mur  de  clôture 
du),  1399;  des  Filles- Saint- Thomas 
(vente  de  la  récolte  du),  594-,  S95. 

—  de  l'Infante  (lentille  du),  1579  ;  (mar- 
chand limonadier  au),  1161. 

—  des  Plantes  (architecte  du),  1232. 

—  potager  des  Pénitents  de  Picpus  (con- 
servation du),  357,  358. 

Jardins  des  maisons  religieuses  du  fau- 
bourg Saint- Antoine  (entretien  des), 
219. 
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.l.utnussE.u;,  sellier,  de  la  section  de  la 
Place-VendQme,  juré  du  Tribunal  cri- 
minel du  17  août,  976. 

Jarry  (Louise  de),  dite  sœur  Sainte  Hé- 
lène, supérieure  de  l'abbaye  du  Valide- 
Grâce,  £27. 

Javel  sous  Vaugirard  (manufacture 
d'acides  et  de  sels  minéraux  à),  1752- 
1756. 

Jeanetty,  orfèvre,  i  ;  »  5  8 . 

Jeanine  (Jean-Baptiste),  caporal  au  régi- 
ment de  Bresse,  1224. 

Jea.ntox  (Michel-Antoine),  armurier  de 
l'Ecole  militaire,  1 1 22. 

Jehanxf.  (Thomas-Charles-Alexandre),  com- 
missaire du  Roi  près  le  Tribunal  cri- 
minel du  Département,  2145.. 

Jenny,  machine  à  filer  le  coton,  1671, 
1077,  1692. 

Jésus-Christ  au  Jardin  des  Oliviers  (statue 

en  plâtre  représentant),  360. 
Jeu  (saisie  et  destruction  de  matériel  de), 

1 404. 

—  de  billard  (teneur  de),  1174. 

—  de  biribi  (amende  de  3,000  livres  pour 
tenue  de),  1416;  dans  le  Cirque  du  Pa- 
lais-Boyal,  1404. 

—  de  loteries  sur  les  quais  (teneur  de), 
1200. 

—  de  paume  du  comte  d'Artois,  1911 . 

—  du  trente  et  un  au  Palais-Royal,  12 lu. 
Jeunes  gens  (boutons  fieurdelysés  portés 

par  les),  1080. 
Jeux  (réflexions  et  observations  de  M.  Col- 
lenot  d'Angremont  sur  les),  1029. 

—  de  dés  et  de  hasard  sur  le  quai  des 
Tuileries,  1258,  1261. 

—  prohibés  (tenue  de),  122.">,  1202;  aux 
Champs-Elysées  (tenue  de),  1232;  (sieur 
Boze,  teneur  de),  1404. 

Joanny  (Jeanne  Paret,  veuve  de  Quentin), 
57. 

Joffron  (Edme-Bonnet),  huissier  audien- 
cier  de  la  municipalité  de  Paris,  683, 
684. 

Joigny  (tribunal  du  district  de),  820,  858. 

JoifioN  (sieur),  auteur  d'un  mémoire  sur 
l'esprit  de  grain,  I  737. 

Jollivet  (Jean-Baptiste),  député  de  Seine- 
et-Marne  à  l'Assemblée  législative,  1439. 

Joly  (Etienne-Louis-Hector  De),  secré- 
taire-greffier de  la  Municipalité,  163, 


020,  621,  623,  624,  626,  628-630,  634, 
637,  039,  641,  642,  645,  647,  648,  650, 
651,  655,  656,  689,  664,  666,  670,  675, 
679,  686,843,  1349,  1352;  ministre  de  la 
justice,  716. 

—  (Marie-Anne),  veuve  CinciTi:,  fermière 
à  Vitry,  1141. 

Jomard  (Edme),  postillon  chez  M.  de  Vibray, 
1224. 

Joue  d'Espagne  (fabrication  perfectionnée 
de),  1571. 

Jouan  (Etienne),  garçon  couverturier,  1 1  i  i. 

Jouaxix,  horloger,  15.91. 

Jouanxe  de  Saint-Martin  (Jean-François- 
Pantaleon),  administrateur  au  Départe- 
ment des  Gardes  nationales,  IQ29. 

Jouars  -  Pontchartrain  (Seine  -  et-  Oise, 
c«u  de  ( 1 1 ( ■  \  reuse)  (garde  nationale  de), 
1185. 

Joubert  (François-Etienne),  membre  du 
jury  de  jugement  du  Tribunal  criminel 
du  17  août,  900, 

Joueurs  spqljés  au  Palais-Royal  (cris  des), 
1210. 

—  sur  le  quai  du  Louvre,  1266,. 
Jourdain  (Philippe-Nicolas),  commissaire 

de  la  section  du  Luxembourg,  561. 

—  servent -major  de  la  section  armée  du 
Panthéon  français,  1210. 

—  (sieur),  251. 

JquRDEU'.L  (Didier),  membre,  du  Comité  de 
surveillance  et  de  salut  public  de  la 
Commune,  975,  1210;  commissaire  de 
la  section  de  Marseille,  1218. 

Journal  d'agriculture,  1563. 

—  du  camp  de  Saint-Omer,  1035. 

-  des  débats  du  Tribunal  criminel  du 

17  août  (offre  de  publier  un),  949. 
Journal  de  la  municipalité  villageoise,  1148. 

—  de  Paris,  1035. 

—  du  soir  d'Etienne  Feuillant,  1029,  1204. 

—  du  soir  de  la  rue  de  Chartres,  1148, 1204. 
Journal  des  subsistances  (prospectus  d'un), 

1839. 

Journal  de  la  vérité,  1037. 

Journée  du  lOaoùt  (blessé  lors  de  la), 1 135  ; 
(commandant  d'un  bataillon  de  garde  na- 
tionale blessé  d'un  coup  de  crosse,  lors 
de  la),  1191  ;  conduite  des  commandants 
en  premier  et  en  second  du  bataillon  des 
Filles-Saint-Thomas,  1067, 1093;  (crimes 
de  la),  888-891,  893,  894,  897-899.  901, 
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90G,  913,  923.  961-963,  992,  1030,  1034. 
1030,  1038,  1042,  1050,1054; (débardeur 
mêlé  aux  événements  de  la),  1240;  (do- 
reur blessé  à  la  jambe  lors  de  la),  1149; 
(événements  de  la),  1187,  M 90,  1191; 
(fausse  patrouille  lors  de  la),  1271;  (fé- 
déré de  .Maine-et-Loire  présent  à  la), 
I  lui  ;  prévenus  compromis  incarcérés 
à  la  Conciergerie,  687;  (procès-verbaux 
relatifs  à  la),  925,  939. 

—  du  20  juin  (arrêté  du  département  de 
la  Somme  relatif  à  la),  1805,  1806,  1808. 

Journées  de  septembre  1792,  987;  (déli- 
vranGe  des  prisonniers  par  le  peuple 
lors  des),  1145,  1154,  1156,  1225,  1248- 
1253,  1256,  1258-1260,  1265;  prisonniers 
du  Cbàtelet  mis  en  liberté  parle  peuple, 
1227  ;  prisonniers  mis  à  mort  à  la 
Force,  1227;  prisonniers  de  la  Force, 
fabriquant  de  faux  assignats,  mis  à 
mort,  1225. 
-  d'octobre  1789,  1355. 

Journet  (Jean-Baptiste),  officier  municipal, 
de  service  au  Temple,  1091. 

Jousse,  procureur  de  la  commune  d'Ar- 
cueil,  246. 

Jouvin,  lisez  Jauvin,  greffier  de  la  3e  cham- 
lu-e  des  Enquêtes  du  Parlement,  620. 

Jovin-Molle  (Jean-Jacques) ,  député  de 
Rhône-et-Loire  à  l'Assemblée  législative, 
membre  du  Comité  du  commerce,  1705, 
1706,  1708. 

Joze.su  (Mathurin-Pierre),  commissaire  du 
Roi  près  le  Tribunal  criminel,  puis  se- 
crétaire-greffier de  la  Municipalité,  844, 
845,  847,  848,  850-852. 

Juge-Brassac  (Mme),  prieure  des  Bénédic- 
tines de  Conflans,  473. 

Juge  au  Tribunal  de  cassation  (élection 
comme  député  d'un),  1270. 

—  de  la  Haute-Cour  nationale  (rempla- 
cement d'un),  1331. 

—  suppléant  au  Tribunal  de  cassation 
(atermoiements  d'un),  1320,  1327. 

Jugement  de  divorce  prononcé  par  le  juge 
de  paix  de  la  section  de  1792,  1390. 

Jugements  criminels  (demandes  en  revi- 
sion de),  1322,  1321. 

—  de  cassation  (état  des),  1299,  1300, 
1333. 

--du    L"  Tribunal    criminel,    805;  du 


2e  Tribunal  criminel,  827  ;  du  3e  t  ri- 
bunal criminel,  835;  du  4e  Tribunal 
criminel,  8H;  du  5e  Tribunal  criminel, 
854;  du  6e  Tribunal  criminel,  865. 

—  du  Tribunal  criminel  du  17  août,  986- 
993,  1028,  1030,  1034,  1030,  1038.  1040- 
1043*  1045,  1047,  IQ50,  1052-1056,  1058, 
1060-1072,  1075,  1076,  1078-1088,  1090- 
1 103,  1100,  1107,  Mil,  IH3-H18,  1127, 
1130,  1134,  1158,  1107,  1170,  1170,1178. 

—  du  Tribunal  de  cassation,  1333. 

Juges  (ecclésiastiques  exclus  des  fonctions 

de),  1303,  1364,  1370. 
-  de  la  Haute-Cour  nationale  (nomination 

de  juges  du  Tribunal  de  cassation  en 

qualité  de  grands),  1371. 

—  de  paix,  1372-1391;  (assesseurs  des), 
2154;  (attributions  des),  2153;  (bureau 
central  des),  687,  090,  750,  737,  763, 
1127,  1240,  1257,  1383,  1466;  (exercice 
de  la  police  correctionnelle  par  les), 
2144;  (opérations  incombant  aux),  1373. 
1391;  (police  de  sûreté  dans  les  attri- 
butions des),  1321  ;  (privilège  exclusif 
des  buissiers  des),  714;  (production  des 
certificats  de  civisme  devant  les),  1867; 
(vexations  infligées  au  sieur  Lacornée, 
directeur  d'une  caisse  de  commerce, par 
les),  1466. 

—  du  2e  Tribunal  criminel  (élection  de), 
820-822. 

—  du  Tribunal  criminel  du  17  août  (mis- 
sion remplie  auprès  de  la  Convention 
nationale  par  les),  1090;  (nomination 
de),  916-918,  922,  936. 

—  du  Tribunal  du  5e  arrondissement  (dé- 
nonciation contre  les),  748,  749. 

—  du  Tribunal  de  cassation  (élection  du 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  par 
les),  1341,  1343;  (traitement  des),  1286, 
1291,  1308,  1312. 

—  du  Tribunal  de  commerce,  1514-1519. 

—  des  Tribunaux  criminels  provisoires, 
nommés  députés  à  la  Législative,  784, 
785,  856-858. 

—  des  tribunaux  d'arrondissement  de 
Paris  (augmentation  du  nombre  des), 
718-721,  734. 

—  des  tribunaux  de  district,  1314,  1516, 
1517. 

—  suppléants  du  Tribunal  criminel  du 
Département  (élection  des),  783. 
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—  suppléants  près  le  Tribunal  du  2e  ar- 
rondissement  (demande  <le  nouveaux), 
733,  734. 

—  suppléants  devant  composer  le  Tribu- 
nal d'appel  de  la  police  correctionnelle 
(désignation  des),  758-760,  766. 

—  et  Consuls  (costume  des),  1517. 
Julien  (l'abbé),  habitant  à  Massy,  1107. 
Juliennes  (de),  avocat,  défenseur  de  M.  de 

Laporte,  1031. 
Jullien  (Jean),  charretier  à  Vaugirard, 
1041. 

Julliot  (Jean-François),  membre  et  com- 
missaire de  la  Municipalité,  591. 

Jumelière  (M.  de  La),  prisonnier  de  l'Ab- 
baye, 1880,  1882. 

Jurandes  (liquidation  des),  1643-1045. 

Jurés  (commissaire  national  près  le  Tri- 
bunal criminel  du  17  août,  accusé  d'avoir 
influencé  les),  1055  ;  (récusation  de), 
dans  l'affaire  de  M.  de  Montmorin,  1030; 
du  Tribunal  criminel  du  17  août,  pas- 
sant la  nuit,  1)82. 

Juiuen  (Guillaume),  premier  commis  du 

ministère  de  l'Intérieur,  9,  10,  14,  22,  50, 
153,  156,  158,  1512,  1931,  2004. 

Jury,  lisez  Jurie  (Claude-Barthélémy),  juge 
suppléant  du  Tribunal  criminel  du  17 
août,  901. 

Jury  (abstention  de  l'un  des  membres  du), 
au  Tribunal  du  5°  arrondissement,  743- 
746  ;  (locaux  nécessités  par  l'institution 
du),  778. 

—  d'accusation  du  Tribunal  du  5e  arron- 
dissement (nouvelle  convocation  du), 
par  suite  de  l'abstention  d'un  de  ses 
membres,  744. 

—  d'accusation  du  Tribunal  criminel  du 
17  août,  889,  892,  893,  895,  896,  898- 
900,  925,  929,  930,  933-935,  939,  940, 
944,  951,  959,  960,  967,  982,  987,  995, 
996,  998,  1006,  1011,  1016,  1018,  1020, 
1022,  1028,  1030,  1030,  1038-1046,  1050, 
1035,  1060-1069, 1071,  1072,  1074,  1075, 
1078,  1087-1095,  1097,  1008,  1101,  1106. 
1107,  1134,  1170,  1189,  1190,  1192,  1196- 
1200,  1204,  1205,  1210,  1219,  1223,  1228, 
1235,  1236,  1245-1247,  1269,  1272,  1273. 

—  de  jugement  du  Tribunal  criminel  du 
17  août,  889,  892,  893,  895,  896,  900, 
950,  951,  953,  964-966,  970,  971,  974, 
070-979,982,  985,  996,  1015,  1020,  1028, 


1030,  1036,  1038,  1040,  1041,  1042,  1045, 
loi";.  1030,  1052,  1055,  1056,  1038,  1001, 
1062,  1066,  1068,  1070,  1076,  1070,  1088- 
1001,  1095,  1100,  1101,  1106. 

Justices  de  paix  (organisation  des),  1372. 


K 

Kabrs  (Pierre)  dit  Louvain,  marchand  de 
meubles  et  d'ébénisterie,  1120. 

Kkaiix \v,  supérieur  du  Séminaire  irlan- 
dais, 47. 

Kelleiuiann  (François-Christophe),  général, 
1856. 

Kelleï  (sieur),  mandataire  de  la  comtesse 
anglaise  d'Albeslroff,  617. 


Xj 

Laborne  (Louis),  traiteur  à  Paris,  8k 

La  Chaume  (Pierre-Bazile)  [Thion  de],  mem- 
bre du  Directoire  du  Département,  584, 
2001,  2073. 

Laclos  (Marie-Thérèse  Gervason,  femme 
de  Philippe-Jean-Baptiste  Choderlos  de), 
rentière  de  l'abbaye  de  Panthemont,  'tir». 

La  Collinière  (président  de),  1208. 

Lacornée,  directeur  de  la  Caisse  de  com- 
merce de  la  Chaussée-d'Antin,  1466. 

Lacoste  Jean),  juge  de  paix  de  la  section 
de  la  Butte-des-Moulins,  1170. 

—  (Henriette  de  Bonsige  de),  femme  du 
sieur  de  Saint-Jean,  valet  de  chambre 
de  la  Reine,  12H7. 

La  ('.dur (Elisabeth),  dite  de  Sainte  Euphra- 
sie,  religieuse  Bénédictine  de  la  Présen- 
tation, 563. 

Lacroix  (Jean-Edme),  ràpeur  de  tabac, 
1239. 

—  (Nicolas),  terrassier  au  camp  sous  Paris, 
1210. 

Lai  ayette  (Gilbert  Motikr,  marquis  de), 
commandant  de  la  garde  nationale  pa- 
risienne, 1029  ;  (M.  de  Maussabré,  aide 
de  camp  de),  1185;  (boueux  surnommé), 
1411  ;  (correspondance  du  notaire  Guil- 
laume avec),  1189  ;  (inscription  sur  des 
cbapeaux,  in  jurieuse  ou  élogieuse  pour), 
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1190;  (laissez  passer,  signé  de),  1274; 
(parti  de),  1131  ;  (retraite  de  la  famille 
et  des  amis  de),  1182;  (Dormesse,  an- 
cien secrétaire  de),  1190. 
Lafi  itte  (Jean-Baptiste),  directeur  du  jury 
du  Tribunal  criminel  du  17  août,  9H, 
912,  930. 

Laffon-Ladebai  Arçdré  -  Daniel) ,  député 
de  la  Gironde  à  l'Assemblée  législative, 
H78,  17:i9,  2046,  2137. 

La  Fleutrie  (Antoine-Jacques  de),  com- 
missaire du  Roi  près  le  Tribunal  du 
5e  arrondissement,  743. 

Lafond  (Jean),  1 1 1 0. 

Lafokest.  commis  chargé  de  la  liquida- 
tion de  l'administration  du  Commerce, 
1479. 

Lagard  (Antoine),  mercier,  1133. 

Lagny  (Seine-et-Marne)  (ancien  chemin 
de),  2061,  2062. 

Laguerre  (Jean-François-Quentin),  teintu- 
rier dégraisseur,  1072. 

La  IIuproye  (Pierre  de),  héritier  de  Nico- 
las Maizière,  ancien  receveur  général 
des  fermes,  23a. 

Laigle  (Jean),  marchand  à  la  Halle,  1225. 

Laine  (machine  à  filer  la).  1687,  1689; 
(peignage  de  la)  dans  les  hôpitaux,  1657. 

I.msmî  (citoyenne),  religieuse  de  l'abbaye 
de  Port-Royal,  426. 

Laissez-passer  délivré  le  16  juillet  1789 
au  comte  de  Saint-Mail.  1271. 

La  la x de  (Joseph-Jérôme  Le  Français  de), 
membre  de  l'Académie  des  sciences,  53. 

Lallement  (Dominique),  compagnon  cor- 
dier,  1224. 

—  avoué,  avocat-conseil,  1091. 

La  Londe  de  Sainte-Croix  (Jean-Bapliste- 
Jacques-Gahriel),  juge  suppléant  pour 
le  Calvados  au  Tribunal  de  cassation, 
1317,  1320,  1327. 

Lalotte  (François-Joseph),  marchand  de 
toile,  1210. 

Lalouette,  commissaire  du  Bureau  de 
liquidation,  128;  garde  des  archives  de 
l'administration  des  biens  nationaux, 
268. 

L am aignère  (Antoine),  commissaire  de 
police  de  la  section  des  Champs-Ely- 
sées, 1076. 

Lamauvb  (Jeanne-Angélique),  dite  Sainte- 
Marie  me  Sainte-Ros \i.ie.  économe  des 


religieuses  de  Notre -Dame-de-la-M isé- 

ricorde,  538. 
Lamballe  (Marie  -  Thérèse-Louise  de  S  a- 

yoik-Carigxan,  princesse  de),  12  40. 
Lambert  (Claude  t  Guillaume) ,  contrôleur 

général  des  finances,  1535,  1677,  1678. 

1724. 

-  (Etienne),  commissaire  de  police,  juge 
de  paix  de  la  section  du  Pont-Neuf.  919, 
920,  1001,  1002,  1011,  1019,  1192. 

—  (Joseph),  député  du  Ras-Rhin  à  l'As- 
semblée législative,  1791,  17H2.  1794. 

—  bénéficier,  8. 

Lambertye,  gardien  du  couvent  des  Car- 
mes déchaussés  de  la  rue  de  Yaugi- 
rard,  309. 

Lame  a  u  (Nicolas),  maire  de  Fontenay-sous- 
Bois,  343. 

La  Milliers  (Jacques-Louis  de  Chaumoxt 
de),  vice-président  des  Ponts-el-Chaus- 
sées,  1960. 

Laminage  du  plomb  (machine  pour  le). 
1561. 

Lamine  (Pierre-Jacques),  de  la  section  du 
Panthéon  français,  membre  du  jury  de 
jugement  du  Tribunal  criminel  du 
17  août,  966. 

Lamoignon  (Marie-Elisabeth  de),  supérieure 
des  Visitandines  de  la  rueSaint-Jaeques, 
50. 

Lamotte  (Jules),  négociant,  1166. 
Lamouchb  (Joseph),  garçon  maçon,  1126. 
Lamv  i  Pierre'),  gendarme,  1158. 

—  (Victoire),  femme  de  François-Joseph 
Waltert,  imprimeur  chez  Didot,  1083. 

Lamy-Evette  (Charles-François),  impliqué 
dans  le  vol  du  Garde-Meuble,  1146. 

Landes  (Jean  Dyzès,  député  du  départe- 
ment des),  647,  655. 

Landouzy  (Jean),  rentier  de  l'abbaye  de 
Panthemont,  401. 

Landragin  (Jean-NicolaSrGuillaume),  con- 
cierge de  la  prison  de  la  Force,  1181. 

Landrieùx,  secrétaire  et  garde  du  cabinet 
d'anatomie  du  sieur  Fragonard,  2015. 

Landry,  commissaire  du  Roi  prés  le  Tri- 
bunal d'appel  de  la  police  correction- 
nelle, 766. 

Lange  (Anne-Marguerite  de),  en  religion 
sœur  de  Saint-Augustin,  supérieure  des 
Ursulines  du  faubourg  Saint-Jacques, 
607,  611. 
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Langlois  (Pierre-Gabriel),  commissaire  de 
la  section  des  Gobelins,  2050. 

—  (Robert),  commissaire  des  48  sections, 
541. 

—  orfèvre  à  Saint-Denis,  373. 

—  (Françoise -Georgette ,  veuve),  mar- 
chande de  légumes,  1 133. 

Langres  (Haute-Marne)  (administrateurs 
du  district  de),  1205. 

Langres  (François-Guillaume  de),  archi- 
viste et  généalogiste,  1080. 

L anneau  ((Gabriel-Denis),  juge  de  paix  de 
Saint-Denis,  234. 

Lanoue,  de]  la  section  du  Panthéon  fran- 
çais, membre  du  jury  de  jugement  du 
Tribunal  criminel  du  17  août,  966. 

Lanterne  sourde  {La),  ouvrage  du  citoyen 
Goret,  1831. 

Lanthenas  (François),  secrétaire  général 
du  ministère  de  l'Intérieur,  885. 

Laon  (Aisne),  abbaye  bénédictine  de  Saint- 
Jean,  227. 

La  Place,  greffier  du  Tribunal  criminel  du 

17  août,  983. 
Lapointe    (Louis-Glande    Reymqnp,  dit), 

homme  de  loi.  1 154. 
Lapqrte  (Arnaud  de),   intendant  de  la 

Liste  civile,  122,  930,  943,  1031-1033, 

1050,  1619,  1761,  2097. 

—  (sieur),  maçon,  612. 

La  Porte  Du  Theil  (François-Gabriel-.lo- 

seph  de),  membre  de  {'Académie  des 

Inscriptions  et  Belles  lettres,  2010. 
Lapotre  (Jean),  logeur,  1113. 
Lapqule  (.Jean-Denis-Louis), ancien  député 

à  la  Constituante,  .juge  au  Tribunal  de 

cassation,  1286. 
L  archet,  propriétaire  à  Paris,  1398. 
Lardi,  menuisier,  constructeur  de  corn- 

bles  en  planches,  1581. 
Larbin  (Marie-Madeleine),  ancienne  érn- 

nome  du  couvent  des  Filles-de-la-Groix- 

Guéménée,  520- 

—  (Nicolas-Jean),  administrateur  des  biens 
nationaux,  303,  577,  578,  589. 

La  Rochefoucauld  (François,  cardinal  de), 
archevêque  de  Rouen,  277. 

—  (François-Joseph  de),  évêque  de  Beau- 
vais,  121 1 . 

—  (Pierre-Louis  de),  évêque  de  Saintes, 
121 1 . 


—  -d'Enville  (Louis-Alexandre),  président 
du  Directoire  du  Département,  48,  368, 
2073. 

 Lia xcourt  (François-Alexandre-Frédé- 
ric, duc  de),  1668,  1669,  1695. 

Lartigle  (héritiers),  352. 

La  Saudade  (Charles-François  de),  com- 
missaire du  Roi  près  le  2e  Tribunal 
criminel,  789,  13511;  substitut  du  com- 
missaire du  Roi  près  le  Tribunal  de 
cassation,  823,  826,  1360. 

Las  Pujoles  (seigneurie  de),  1302. 

La  Tour  (Antoine),  garçon  marchand  de 
chevaux, 1227. 

Lattinville,  employé  au  bureau  de  la 
Compagnie  des  Indes,  1508,  1509. 

Laude  (Philippe-Augustin),  curé  de  la  pa- 
roisse du  château  de  Vincennes,  116, 
1  17,  120,  125,  132,  130. 

Launay  (François),  facteur  à  l'entreprise 
des  Voitures  libres,  1076. 

Laurens  (François),  président  de  la  sec- 
tion de  la  Cité,  902. 

—  he  Courville  (Louis-Antoine),  lieute- 
nant du  bailliage  de  la  Villette-Saint- 
Lazare,  2029;  commissaire  du  Roi  près 
le  5e  Tribunal  criminel,  859,  864,  1366, 
2148. 

Laurent,  ancien  secrétaire -greffier  du 
Conseil  d'Etat,  680,  683. 

—  terrassier,  étouffé  sous  un  éboulement, 
1273. 

Laurès-Rolin,  ancien  premier  commis  du 
greffe  du  Conseil,  664. 

Lavât;  (Jean  Antoine),  président  de  la  se- 
conde section  du  Tribunal  criminel  du 
17  août,  901,  917,  969,  982,  989,  994, 
1000,  1005,  1008,  1015,  1090;  substitut 
du  procureur  de  la  Commune,  1046. 

Laversine-en-Beauvaisis  (Oise,  c°n  de 
Nivillers)  (ex  curé  de),  1207. 

Lavillette  (Joseph-Etienne  Legrand),  li- 
braire à  Paris,  1 191 . 

Lavis  (gravure  imitant  le),  1579. 

Lavocat  (Edme),  emballeur  à  l'Hôtel-Dieu, 
1 100. 

Lavoisier  (Antoine-Laurent),  membre  du 
Bureau  de  consultation  des  Arts-et- 
Métiers,  1710,  2155. 

—  (sieur),  courtier,  520. 

La  Voyepierre  (Nicolas-Noel  de),  ancien 
secrétaire  du  Roi,  86. 
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Layance (Charles),  garçon  perruquier,  1248. 

Lave  (Sophie),  femme  de  Lyon  Rouef, 
aubergiste  à  Paris,  1137. 

Layetier  (encombrement  de  la  voie  pu- 
blique par  un),  1415. 

Lazard  (sieur),  chargé  de  transporter  à  la 
fonderie  des  Barnabites  les  cloches  de 
l'abbaye  de  Montmartre,  38  Î. 

Lazowski  (Claude),  inspecteur  ambulant 
des  manufactures,  1694.  1097. 

Lebeau  (Charles),  dit  Panard,  garçon  con- 
fiseur et  limonadier,  1097. 

Lebel,  receveur  du  droit  d'enregistrement 
à  Saint-Dié,  1318. 

Le  Ber  (Jean-Nicolas),  greffier  des  dépôts 
du  Parlement,  019,  686. 

Lebeuf  (Nicolas-François),  ex  garçon  cha- 
pelier, ex  soldat  du  régiment  de  Port-au- 
Prince,  marchand  de  papiers-journaux, 
1092. 

Lebier  (Jean  Lefèvre,  dit),  sculpteur,  1224. 

Le  Blanc  de  Beaulieu  (Jean-Claude),  curé 
de  Saint-Séverin  à  Paris,  181. 

Le  Blond  (l'abbé  Gaspard-Michel),  secré- 
taire de  la  Commission  des  Monuments, 
69,  103-10;),  111,  115,  204,  244,  272,  274, 
278,  292,  293,  305,  306,  311,  322,  323, 
325-327,  330,  361,  531,  547,  548,550,  551. 

Lebois  (Claude),  homme  de  loi,  directeur 
du  jury  d'accusation  du  Tribunal  cri- 
minel du  17  août,  959,  960,  967,  971, 
982,  1044,  1062,  1074,  1087,  1100,  1106, 
1  177,  1197,  1199,  1210;  commissaire  de- 
là Commune,  de  service  au  Temple,  1091. 

Lebon  (Françoise),  dite  Victoire  Poupée, 
blanchisseuse,  femme  publique,  1106. 

—  (Françoise  Thomas,  veuve),  ouvrière 
aux  travaux  du  camp,  maquerelle,  11 1 1. 

—  (Jean-Frédéric),  serrurier,  122k 

—  mécanicien,  1559. 

Le  Boucher  de  Longchamp  (Pierre-Claude- 
Charles),  député  de  l'Orne  à  l'Assem- 
blée législative,  1729. 

Lebret  (Geneviève  -  Angélique  ) ,  femme 
Iîeck,  fripière,  1 1  10. 

Le  Breton  (Louis),  commissionnaire,  1226. 

Lebrun,  mécanicien,  1566. 

Le  Camus  (François-Joseph),  commissaire 
de  la  Commune,  chargé  de  saisir  les 
armes  au  greffe  duChàlelet,  695;  chargé 
d'interroger  les  prisonniers  de  Sainte- 
Pélagie,   1075.  1170,  MOI,   1202,  1210, 


1222-1220,  1228.  1232,  1237,  I23SS,  1240- 
1244,  1248-1266;  membre  du  Corps  mu- 
nicipal, 1025. 

—  (Jean-Vincent),  officier  municipal  de 
Rouen,  1818. 

Le  Canut,  lisez  Canu  (Pierre),  ancien 
prieur  de  Sainte-Croix-de-la-Bretonne- 
rie,  263. 

Le  Chapelier,  juge  au  Tribunal  de  cassa- 
tion, 1279,  1281,  1282. 
Le  Chevalier,  bénéficier,  8. 
Leclehc  (Anne),  lingère  repasseuse,  1084. 

—  (Etienne -Pierre),  administrateur  au 
Département  de  Police,  1006,  1206,1239; 
commissaire  de  la  Commune,  de  ser- 
vice au  Temple,  1091. 

—  manufacturier  à  Liancourt,  1053,  1675. 

—  (Marie-Nicole  Dupuis,  veuve),  tourière 
des  Ursulines  du  faubourg  Saint-Jac- 
ques, 011. 

—  de  La  Ronde  (Louis-François),  régis- 
seur  cl  administrateur  des  biens  de 
l'abbaye  de  Longchamp,  372. 

Lécluse  (Jean),  meunier  au  Pont  de  Saint- 
Maur,  346. 

L'Ecluse  (Gilles),  entrepreneur  de  l'en  Ire- 
lien  du  pavé  de  Paris,  2100. 

Lecointe,  électeur  du  Département  de 
Paris,  1372. 

Lecointre  (Laurent),  député  à  la  Conven- 
tion nationale,  1002,  1187. 

Lecomte  (Nicolas),  commissaire  de  la  sec- 
tion Poissonnière,  2027. 

—  (Nicolas-Martin),  fermier  au  Mesnil- 
Aubry,  1046. 

—  complice  du  vol  du  Garde-Meuble,  1818. 
Leçons  publiques  données  par  un  maître 

charpentier,  1344;  par  un  agriculteur, 
1564. 

Le  Conte,  chirurgien,  1578. 

—  (sieur),  1772. 

Le  Corroyer  de  Domfront  (Antoine-Fran- 
çois), détenteur  de  libelles  et  chansons 
séditieux,  1035. 

Le  Couteulx  (Jacques-Jean),  trésorier  de 
la  Caisse  de  l'Extraordinaire,  1002. 

Lecteurs  du  Collège  de  France  (gages  des), 
2009,  2010. 

Ledoux  (André-Toussaint),  mercier-bro- 
canteur, 1 128. 

Leducq  (Urbain  l,  procureur  du  couvent  des 
Bénédictins  d'Argenteuil,  230. 
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Lefebvre  (Charles),  député  du  Nord  à 
l'Assemblée  législative,  il. 

—  (Marie-Antoinette-Rosalie),  supérieure 
•les  Bernardines  du  Précieux-Sang,  560. 

Lefèvre  (Antoine-Toussaint),  1970. 

—  (Henry),  tonnelier  et  boulanger,  L232. 

—  (Jean-Baptiste),  cordonnier,  1232. 

—  (Jean)  dit  Lebier,  sculpteur,  1224. 

—  vétéran  à  Paris,  1749,  1751. 

—  (dame  Degay,  femme),  1448. 
Lefèvre  de  Gineau  (Louis),  chargé  d'une 

mission  au  sujet  des  subsistances,  1852, 
1850. 

Lefort  (Charles-Emmanuel),  garçon  im- 
primeur, 1224. 

Lefrançois  (Josepb),  compagnon  orfèvre, 
1155. 

Lï  Gangneur  de  Lalande  (Jean-Baptiste), 
juge  suppléant  du  Tribunal  criminel  du 
17  août,  011,  912,  937  ;  commissaire  na- 
tional près  le  même  Tribunal,  917,  934, 
1064,  101»:;,  1071,  1072,  1078.  1090,  1098, 
1107,  1189,  1190. 

Légende  de  la  médaille  offerte  à  M.  Ré- 
veillon, 1602. 

—  inscrite  sur  des  boutons  d'uniforme  de 
garde  national,  1187. 

Legendre  (Guillaume-Louis),  tailleur  d'ha- 
bits, 1257. 

—  (Marie-Anne),  femme  Souvré,  fruitière, 
2148. 

—  (sœur),  de  la  communauté  de  Sainte- 
Agnès,  435. 

Légion  germanique  (enrôlement  dans  la), 
1132;  (formation  et  orgies  de  la),  1070. 

Le  Grand  (Angélique  -  Elisabeth),  sœur 
Saint-Pierre,  religieuse  des  Ursulines  du 
faubourg  Saint-Jacques,  604,  605. 

—  (Claude),  citoyen  de  la  section  de  la 
Cité,  1272. 

Legros,  horloger  mécanicien,  1572. 
Leguay  (sieur),  367. 

Légumes  secs  (achat  et  envoi  à  Paris  de), 
1846. 

Le  Jay  (veuve),  tenant  une  imprimerie 
dans  le  couvent  des  Capucins  de  la 
Chaussée-d'Antin,  306. 

—  (Polyglotte  de),  347. 

Leleu  (Anne  Michelin,  veuve  de  Jean- 
Maximilien),  rentière  de  l'abbaye  de 
Panthemont,  396. 

Le  Lièvre,  citoyen  de  la  section  des  Gra- 


villiers,  juge   suppléant  du  Tribunal 
criminel  du  17  août,  911,  912. 
Lemaire  (Jean-Baptiste),  tourneur  en  bois, 
1062. 

—  (Louis-Jean-Jacques),  domestique  sans 
condition,  1 160. 

—  gardien  du  greffe  du  Conseil  aux  Au- 
gustins,  677. 

Lemaistre  (Thomas-Claude),  juge  de  paix 
de  la  section  de  la  Place-Royale,  520. 

Lemattre  (Guillaume-François),  juge  au 
Tribunal  criminel,  797. 

Le  Maître  (Pierre-Jacques),  ancien  secré- 
taire du  Conseil  des  finances,  668,  669, 
672. 

Lemit  (Louis),  commissaire  de  la  section 

de  la  Bibliothèque,  1093. 
Lemoine  (Henry-Etienne),  ex  curé  de  La- 

versine  en  Beauvaisis,  1267. 

—  (Joseph),  garçon  salpètrier,  1089. 

—  créancier  des  religieuses  de  Montmar- 
tre, 377. 

-  citoyen  de  la  section  du  Palais-Royal, 
1409. 

Lemonnier  (Pierre-Charles),  lecteur  et  pro- 
fesseur au  Collège  de  France,  2009. 

Lenoble  (Théodore),  tailleur  d'habits,  1172, 
1225. 

Le.voiu  (Alexandre),  garde  du  Dépôt  des 
Petits-Augustins,  75,  102,  103,  294,  296, 
300,  306,  320,  327,  334,  547. 

Lentille  du  jardin  de  l'Infante,  1579. 

Leonardi  ou  Léonard  (François),  mercier- 
parfumeur,  complice  du  vol  du  Garde- 
Meuble,  1119,  1210. 

Le  Pelletier  (Léger),  charretier,  1237. 

Le  Père,  entrepreneur  d'une  manufacture 
de  porcelaine  et  de  fayence  à  Lille, 
1596. 

Lépicier  (Jacques-Augustin),  administra- 
teur du  département  de  Seine-et-Oise, 
1187. 

Lepot  (Charles-Louis),  employé  aux  ar- 
chives de  la  Municipalité,  2029. 

—  (Marie-Jeanne),  prostituée,  inculpée  de 
vol,  1113. 

Le  Prince  (Simon-Christophe),  propriélaire 
à  Paris,  2063. 

Lequin,  secrétaire  de  la  Société  du  Point 
Central  des  Arts-et-Métiers,  4618. 

Lequixio  (Joseph-Marie),  député  du  Mor- 
bihan à  l'Assemblée  législative,  1454. 
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Lehouge  (Pierre,  imprimeur  du  Journal 
ihi  soir  de  la  me  de  Chavires,  1148. 

Le  I'.oulx  de  la  Ville  (René),  administra- 
teur au  Département  des  Travaux  pu- 
blics de  la  Municipalité)  843,  1905j  I9d  l, 
2064,  2107,  2108,  2111. 

Le  Roux  (Etienne),  membre  du  Corps  mu- 
nicipal, 1625. 

—  (François-Louis).  62(i. 

—  commis  principal  du  Bureau  de  liqui- 
dation des  biens  nationaux,  2T4,  278, 
293. 

—  (sieur),  839. 

—  (Marie-Charlotte),  religieuse  des  ( Uia- 
noinesses  de  Picpus.  544,  546. 

—  (Marie-Marguerite  Dubié,  femme),  988. 

—  (Marie-Marguerite  Dutroy,  femme  de 
Jean-Pierre),  habitant  à  Paris,  1082. 

Le  Roy  (Guillaume^  [dit  Sermaize],  direc- 
teur du  jury  d'accusation  du  Tribunal 
criminel  du  17  août,  901,  960,  982,  995, 
1030,  1045,  1061,  1075,  1192,  1196,1219, 
1223,  1236,  1245-1247. 

—  (Jean- Baptiste),  membre  de  l'Académie 
des  Sciences,  président  du  Bureau  de 
Consultation  îles  Arts-et-Métiers,  1524, 
1525,  1546,  1550,  1073,  1677,  1679,  1680, 
1690. 

—  (Jean-Baptiste),  employé  de  la  Tréso- 
rerie nationale,  1052. 

-  (Julien),  commissaire  de  la  Commune, 
1060,  1180,  1194. 

—  commis  au  Bureau  des  communautés 
religieuses,  14,  22. 

—  commis  des  greffes  du  Palais,  646. 

Le  Roy  de  Montécly  (Louis-François),  com- 
missaire du  Roi  près  le  3e  Tribunal 
criminel,  837,  839,  845. 

Le  Scène-des-Maisons  (Jacques),  ex  com- 
missaire du  Roi  à  Avignon,  1375. 

Lèse  nation  (prisonniers  écroués  a  l'Ab- 
baye pour  crime  de),  1882,  1885. 

I.Esi-.uiLLEz  (Charles),  administrateur  au 
Département  des  Domaine  et  Finances 
de  la  Municipalité,  2120,  2121. 

LESGUiLLOx(Jean-liapliste-Joseph), membre 
du  Conseil  général  de  la  Commune, 
1060,  1245,  1246. 

Lesourd  (Angélique),  femme  de  Mathieu 
Cornu,  marchand  forain,  1057. 

L'Espafit  (Jean-Simon),  ancien  greffier  au 
Chàlelcl,  026. 


Lessart  (Antoine  de  Valdec  île),  minisire 
de  l'intérieur,  49,  150,  16.1»  153,316,  501, 
540,  789,  1039,  1437,  1458,  1477,  1528, 
1635,  1647-1651)  1656,  1600,  1677,  1958, 
1961,  1988,  1993,  2001,  2018,  2023,  2025, 
2065,  2066,  2068,  2072,  2135;  minisire 
des  affaires  étrangères,  1762. 

Le  SuEÙa  (Eustache),  peintre,  531. 

—  (Joseph),  directeur  du  jury  d'accusa- 
tion du  Tribunal  criminel  du  17  août, 
937,  953,  959. 

Le  Suisse  (Charles),  manu'uvre,  2116. 

Letelliek  (François),  1163. 

Letermklliku,  juré  du  Tribunal  criminel 

du  17  août,  977. 
L'Etoffé  (sieur),  tapissier,  610,  617. 
Lettre  incendiaire  de  Lille  (lecture  au 

Palais-Royal  d'une),  1383. 

—  de  cachet  (femmes  enfermées  aux  Ma- 
delonnettes  par),  533  ;  pour  inconduite 
et  libertinage,  1225,  1238. 

Lettres  (franchise  des)  réclamée  par  le 
vice-président  du  Cbinité  cêiîtral  du 
Commerce,  1793;  (respect  du  sériel 
des),  1782. 

—  adressées  aux  mernbrés  du  Bureau 
central  du  commerce  (franchise  Ses), 
1502. 

• —  anonymes  contre  le  curé  et  le  Ier  vi- 
caire de  Saint-Gervais  (distribution  de), 
61,  64. 

—  interceptées  par  les  administrateurs 
du  district  de  Langres,  1205. 

—  suspectes  (domestique  porteur  de), 
1182. 

—  de  cachet,  1035. 

—  de  grâce  obtenues  pâr  le  sieur  Stëve- 
not,  condamné  en  1792  par  le  Tribunal 
criminel  du  17  août,  1167. 

—  de  relief  de  laps  de  temps  (demandes 
en  entérinement  de),  1324. 

—  de  rémission  (enregistrement  de),  son. 
Le  Tune,  constructeur  de   modèles  de 

machines  anglaises,  1648,  1667-1669, 
1685. 

Leudet,  layetier,  1415. 

Le  Vacher  de  la  Terri.mère  (Marin),  offi- 
cier municipal,  666. 

Levavasseur,  premier  commis  de  l'admi- 
nistration des  biens  nationaux,  219, 
371,  478,  571,  583,  384,  607. 
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Levayer  (sieur),  habitant  au  château  îles 
AiguebelleSj  1631; 

Levert,  teinturier,  1567. 

Levillain  (sieur),  419; 

Leyjierie,  défenseur  désigné  d'office;  1072. 

Leyris  (Madeleihê-Alexandrine-Joséphine 
Sabatier  de  Meyrol  de),  religieuse  pin- 
fesse  de  l'abbaye  de  Panthemonl,  415. 

LEZÀt  de  Marnesia  (Claude-Gaspard),  comte 
de  Lyon,  1210. 

I.uéhw  lt  (François),  ancien  marchand 
drapier  à  ArgenteUil,  il3. 

LiiÉniTiEu  (Charli's-L unis),  juge  du  Tribu- 
nal d'appel  de  la  police  correctionnelle, 
766. 

Liieureux  (sieur),  1417. 

LftoMOND,  mécanicien,  inventeur  de  ma- 
chines à  filer  et  carder  le  coton,  1568, 
1651,  1064,  1688. 

LhôpItal  (Nicolas) j  fédéré  de  la  Gironde, 
1041. 

Liancourt  (Oise)  (manufacturier  à),  1653. 
Liancourï  (François-Alexaddre-Frédéric , 

duc  de  La  Rochefoucauld-),  1095. 
Libelles  contraires  aux  mœurs,  1035. 

—  contre  le  clergé  et  les  ordres  religieux 
(incarcération  à  la  Bastille  pour),  1035. 

Liberté  donnée  par  le  peuple  au  colonel 
des  gardes  Suisses,  987  ;  aux  prisonniers 
des  prisons  lors  des  journées  de  sep- 
lemhre,  1184,  1227,  1249,  1252,  1253, 
1258,  1265. 

—  religieuse  (atteintes  à  la),  44,  45,  49. 
Libertinage  (élève  de  dessin  enfermé  par 

lettre  de  cachet  pour),  1225,  1238. 

—  (femmes  enfermées  aux  Madelonnettes 
pour),  533,  1225,  1238. 

—  dans  les  échoppes  vides  des  quais, 
1901',  1907. 

Liégeois  (formation  de  corps  de  volon- 
taires), 1271. 

Lieui  ai  u  (Jeân-Frânçois) ,  ancien  comman- 
dant de  la  garde  nationale  de  Marseille, 
officier  dans  la  garde  de  Louis  XVI, 
988,  1082. 

Lièvre  (sieur),  18 il. 

Liger  (Jean),  compagnon  batteur  d'or  à 
Paris,  82. 

Lille  (Nord)  délire  incendiaire  envoyée 
de),  1383. 

—  i  manufacture  de  fayence  et  de  porte* 
laine  à),  1590. 


Limes  (machine  à  tailler  les),  1562. 

—  fondues  en  acier  fin  (fabricants  de), 
1535,  1729,  1730. 

Limodin  (Charles-Louis),  imprimeur  de  la 

section  des  Lombards,  1825. 
Lin  (rouet  à  liler  le),  1561. 
Linge  (paroisse  Saint-Paul  dépourvue  de), 

505. 

—  des  prisonniers  massacrés  au  Châtélet, 
1070. 

Lingerie  (produit  des  travaux  de)  chez  les 

Filles  de  Sainte-Agnès,  440. 
Lions,  président  du  Tribunal  de  cassation, 

1281,  12110,  1291,  1308,  1361. 
Liqueurs  (fabrique  de)  à  Paris,  1735,  1 736, 

1738. 

Liquidation  des  affaires  de  l'ancienne  ad- 
ministration du  Commerce,  1457,  1461, 
1462,  1464,  1469,  1479,  1485. 

—  des  maîtrises  et  jurandes,  1643-1645, 
2119. 

—  des  offices  de  judicature,  699-708. 

—  des  revenus  et  traitements  des  reli- 
gieuses, 364,  365. 

Liste  des  membres  du  Bureau  de  Consul- 
tation des  Arls-et-Méliers,  1325. 

—  civile  (commis  de  la  Liquidation  de 
la),  1093;  civile  (intendant  de  la),  1030- 
1033;  (premier  commis  de  la),  1032; 
(notaire  de  la),  1060. 

Lit  en  tapisserie  des  Gohelins,  2057. 

—  de  justice  du  8  mai  1788,  1029. 
Livres  contre  la  religion  et  le  clergé,  1035. 
— brûlés  par  le  peuple  dans  la  maison 

de  retraite  de  Saint-François-de-Sales 
à  Issy,  59. 

—  de  la  Chambre  des  Comptes  (scellés 
sur  les),  654,  660. 

—  de  couleur  du  Chàlelet  t reliure  des), 
632. 

Locke  (Jea n -Guillaume),  juge  de  paix  de 
la  section  de  Bondy,  1382. 

Loueur  de  la  rue  Maubuée,  tirant  profit 
de  la  prostitution,  1113. 

Lohier  (Pierre-Augustin-Marie),  directeur 
du  jury  d'accusation  du  Tribunal  cri- 
minel du  17  août,  901,  909,  911,  912. 

Loir  (navigation  du),  1798. 

Loiret  (directoire  du  département  du), 
1861,  1802. 

Lois  collection  des  nouvelles),  1810. 

Loiso.n   (Jean  -  Joseph  -  Marie)-;  procureur 
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syndic  du  district  de  Bourg-la-Reine, 

I2'f.  128.  120,  137,  198.  2S2,  471,  472. 
Lombard  (.Marianne'),  femme  de  Laurent 

Boucherot,  cafetier,  1095. 
Londres  (achat  de  bœuf  s;ilé  pour  le 

compte  de  la  Nation  à),  1850. 

—  (dette  de  la  municipalité  de  Paris  à), 
1837. 

—  (mission  de  M.  Blondel,  vice-président 
du  comité  central  du  Commerce,  à), 
1850. 

—  (ex  négociant  à),  1055. 
Longperrier  (sieur),  titulaire  de  rente  sur 

les  Augustines  de  la  Congrégation  de 

Notre-Dame,  453. 
Longuet  (Pierre),  chapelain  de  la  chapelle 

de  Saint-Julien-des-Ménétriers,  32. 
Loque,  locataire  d'une  maison,  rue  de  la 

Juiverie,  147. 
Lorient  (officier  de  marine  marchande 

à),  1287. 

Lormier  (Marie-Barbe),  en  religion  sœur  de 
Sainte-Basile,  supérieure  des  Feuillan- 
tines, 524. 

Lorrain  (Joseph  Picard,  dit),  brocanteur, 
voleur  du  Garde-Meuble,  1084. 

Lorraine  (biens  des  princes  de  la  maison 
de),  1039. 

—  (reliquaire  gothique  en  forme  de  croix 
de),  273. 

Lorthior  (Antoine-Joseph),  marguillier- 
comptable  de  la  paroisse  de  la  Made- 
leine-en-la-Cité,  147,  148. 

Loterie  royale  (rente  sur  la  4e).  479. 

Loteries  (bénéfices  des  petites),  150. 

Lothon  (Françoise-Emélie),  religieuse  des 
Chanoinesses  de  Picpus,  546. 

Loïtin  (Augustin-Martin),  imprimeur  de 
la  Ville,  2124. 

Loubière  (Jean-Baptiste),  bijoutier,  1226. 

Louis,  président  du  Bureau  de  Consulta- 
tion des  Arts-et-Métiers,  1711. 

Louis  XIV,  roi  de  France,  son  buste  à 
l'abbaye  de  Saint-Denis,  234. 

Louis  XVI,  roi  de  France,  acceptation  de 
la  Constitution  le  18  septembre  1791, 
2118. 

—  adresse  relative  à  l'exercice  du  culte 
par  les  prêtres  non  assermentés,  46. 

-  adresse  dos  Chartreux  protestant  contre 
la  vente  de  leur  maison  et  de  leur 
enclos,  313. 


—  son  appartement  au  Temple,  1091. 

—  arrestation  de  François  Hue,  son  valet 
de  chambre,  1210. 

■-  sa  captivité  au  Temple,  1091. 

—  cassation  d'un  arrêté  du  département 
de  l'Aisne  suspendant  la  circulation  des 
grains,  1835. 

—  commissions,  signées  de  sa  main,  pour 
la  nomination  de  juges  de  la  Haute 
Cour  nationale,  1371. 

—  sa  conduite  de  l'Assemblée  nationale 
au  Temple  par  le  sieur  Truchon,  substi- 
tut du  procureur  de  la  Commune,  1210. 

—  sa  déchéance,  1038. 

—  décret  de  sa  suspension,  782. 

—  dénonciation  à  l'Assemblée  nationale 
d'un  brevet  signé,  de  lui,  portant  privi- 
lège au  sieur  Grézy  de  vendre  un  tarii 
des  droits  féodaux,  1635. 

—  son  discours  au  lit  de  justice  du  8  mai 
1788,  1029. 

—  état  des  mémoires  et  placels  à  lui  pré- 
sentés, 1033. 

—  de  solde  des  gardes  françaises,  signé 
de  lui,  1033. 

—  intelligences  avec  Cléry,  son  valet  de 
chambre,  1091 . 

—  lettres  de  rémission,  signées  de  sa 
main,  806. 

—  licenciement  de  sa  garde,  10*2. 

—  mémoire  à  lui  adressé  par  l'abbesse  de 
Port-Royal,  54. 

—  mémoire  à  lui  adressé  parle  maréchal 
de  Mailly,  commandant  du  Boussillon, 
1032. 

—  mémoire  des  abbé  et  chanoines  de 
Sainte-Geneviève  au  sujet  de  la  transla- 
tion de  la  châsse  de  sainte  Geneviève, 
2*5. 

—  mémoire  à  lui  adressé,  proposant  la 
nomination  de  M.  Abiïal,  en  rempla- 
cement de  M.  Hérault,  commissaire  du 
Roi  près  le  Tribunal  de  cassation,  1334. 

—  mémoire  à  lui  adressé,  proposant  la 
nomination  de  M.  Gauche  en  qualité 
de  commissaire  du  Boi  près  le  Tribunal 
du  4e  arrondissement,  2140. 

—  mémoire  du  ministre  de  la  justice,  pro- 
posant la  nomination  de  M.  Jehanne 
en  qualité  de  commissaire  du  Boi  près 
le  Tribunal  criminel  du  Département, 
2143. 
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—  papiers  trouvés  dans  son  secrétaire, 
1032. 

—  pétitions  «les  sieurs  Tronquoy,  trésorier 
de  France  au  Bureau  des  finances  de 
Bordeaux,  et  Vial,  député  extraordi- 
naire du  commerce  de  Lyon,  sollicitant 
la  place  de  M.  Mosneron  au  Comité  cen- 
tral du  Commerce,  1481,  1482. 

—  proclamation  de  sa  déchéance,  1035. 

—  projet  d'adresse  du  sieur  Rousseau, 
maître  d'armes  du  Prince  Royal,  1187. 

—  qualifié  de  Néron  français,  1200. 

—  rapports  à  lui  adressés,  proposant  L'al- 
location de  récompenses  nationales  à 
des  inventeurs,  1543,  1544,  1547,  1549, 
1551-1555,  1557-1590. 

—  remise  à  la  Commission  des  21  des 
pièces  le  concernant,  1002,  1003. 

—  remplacement  de  la  médaille  volée  à 
M.  Réveillon  par  lui  décidé,  1600,  1602, 
1603,  1610,  1012. 

—  requête  des  Capucins  de  Meudon  pour 
rester  chapelains  de  la  chapelle  du 
château,  308. 

—  revue  des  Suisses  par  lui  passée,  1054- 

—  supplique  de  M.  Seiizi.it,  avoué  au  Tri- 
bunal de  cassation,  aspirant  à  une  place 
de  substitut  du  commissaire  du  Roi  au 
Tribunal  de  cassation,  1346. 

Lourdkt  (Madeleine-Victoire),  femme  de 

Denis-Louis  Formentin,  748. 
Loutk y  (Marguerite-Antoinette),  veuve  de 

Jean-Etienne  Poudevigne,  rentière  de 

l'abbaye  de  Panthemont,  409. 
Louvain  (Pierre  Kabrs,  dit),  marchand  de 

meubles  et  d'ébénislerie,  1120. 
Louvatière  (Jean-Baptiste),  liquidateur  de 

la  Ferme  générale,  1070. 
Louveciennes  (Seine-et-Oise),  maison  de 

Mmé  Du  Barry,  1185. 
Louvet  (Louis),  commissionnaire  aux  bou- 
levards, 1243. 
-  (Pierre),  pseudonyme  d'un  prisonnier 

de  Sainte-Pélagie,  1244. 

—  (Pierre-Florent),  député  de  la  Somme 
à  l'Assemblée  législative,  973,  1343. 

Louviers  (Eure)  (machine  à  filer  la  laine 

construite  à),  1685,  1692. 
— ■  (manufacture  de  draps  à),  1692. 
Louvre  (collection  des  Conciles,  édition 

du),  347. 

—  (colonnade  du),  86. 

T.  VII. 


—  (conservateur  des  tableaux  de  la  Cou- 
ronne au),  381,  382. 

—  (dépôts  des  archives  des  Conseils  au), 
643,  677. 

—  (diseur  de  bonne  aventure  prés  du), 
1232. 

—  (effets  trouvés  au),  2053. 

(émission  de  faux  billets  patriotiques 
en  traversant  le),  1248. 

—  (galerie  des  tableaux  du),  2048. 

—  (guichet  neuf  du),  191";. 

—  (guichets  du),  1210. 

—  (Hussards  de  la  Liberté,  casernés  au  , 
1085. 

—  (Imprimerie  Nationale  exécutive  du), 
2160,  2161. 

—  local  de  la  Société  du  Point  central  des 
Arts-et-Métiers,  1019. 

—  logement  de  l'évêque  de  Pamiers  et  de 
l'abbé  Viriot,  1212. 

—  (Monnaie  des  Médailles  au),  1600. 

—  (Jacques  David,  peintre  au),  1345. 

—  salle  de  l'ancien  Grand  Conseil,  1618, 
1022. 

—  Sociétés  autorisées  par  Louis  XVT  à  y 
tenir  bons  réunions,  1619. 

—  (transport  des  tableaux  de  la  Surin- 
tendance de  Versailles  au  Vieux),  2052. 

Loyalistes  (club  des  Francs-constitution- 
naires  ou),  1029. 

Loyer  des  bureaux  de  l'administration 
du  Commerce,  1477,  1478,  1485,  1487, 
1491;  du  secrétariat  du  Bureau  de 
Consultation  des  Arts-et-Métiers,  1530, 
1531. 

Loyseau  (Jean-René  ,  directeur  du  jury 
d'accusation  du  Tribunal  criminel  du 
17  août,  901,  940,  960,  1004,  1018,  1041, 
1  170,  1186,  1198,  1199,  1204,  1205. 

LuniN,  fils  (Jean -Jacques),  substitut  du 
procureur  de  la  Commune,  1204. 

Lucas  (Antoine),  négociant,  commissaire 
de  la  section  du  Palais-Royal,  1409, 

Lucet,  garde  des  papiers  de  la  Com- 
mission des  réguliers,  14,  22,  23,  27,35. 

Lucidob  (Marie-Thérèse),  femme  Gorbw, 
vivant  de  son  bien.  1146,  1117. 

Lucien  (Marie-Catherine),  femme  de  Pierre 
Chauvin,  rentière  de  l'abbaye  de  Pan- 
themont, 400. 

Luckneh  Nicolas,  baron  de),  maréchal  de 
France, 80,  1850. 

30 
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Lucy-sur- Yonne  (Yonne)  (llotteurs  de), 
2156. 

Lude  (Sarthe)  (châlcau  des  Aigucbelles, 
près  du),  1631. 

Luillier  (Anne-Claudine-Pierrette),  reli- 
gieuse de  l'abbaye  de  Saint-Antoine,  30. 

Lulier  (Louis-Marie),  accusateur  public 
du  Tribunal  criminel  du  17  août,  901, 
982,  1039,  1079. 

Lunette  d'Angleterre  (soustraction,  lors  de 
visite  domiciliaire,  d'une),  1167. 

Lunettes  achromatiques  (perfectionne- 
ment des  grandes),  1554. 

Luxembourg  (compagnie  de)  des  gardes 
du  corps,  1198. 

Luzerne  (destruction  des  herbes  para- 
sites dans  la),  1563. 

Lyon  (Claude-Gaspard  Lezay  de  Marxesia, 
comte  de),  1210. 

—  (départ  de  la  maîtresse  d'un  agërît  de 
police  pour),  1 179. 

—  (députés  du  commerce  de),  1482. 

—  (maison  de  charité  de),  1536. 

—  (maîtres  de  postes  de),  1795. 

—  (métier  pour  varier  les  dessins  des 
étoffes  de  soie  à),  1542,1548,  1698,  1700, 
1701. 

—  (soustraction  de  lettre  chargée  envoyée 
à),  1781. 

Lyre  (Louis),  voleur  du  Garde-Meuble, 
1079. 

M 

Macchabées  (les),  reliques  à  Sainl-Marlin- 

des-Champs,  288. 
Macé  (Marie-Rosalie),   femme   de  Jean- 

Frafrçois  Rolland,  chapelier,  1238. 
Machinations  de  prêtres  factieux,  503. 
Machine  élévatoire  de  fardeaux,  1561. 

—  hydraulique  élévatoire,  1599. 

—  à  calendrer,  1561. 

—  à  carder  le  colon  en  ruban,  1674. 

—  à  décapiter  du  sieur  Schmidt,  881-883. 
à  doubler  et  à  tirer  le  coton  cardé,  f674. 

—  à  étirer  le  premier  filage,  1674. 

—  à  filer  en  gros  et  efi  lin  le  coton,  1674. 

—  à  Hier  la  laine,  1687,  1689. 

—  à  imprimer  en  grand  les  toiles  et  pa- 
piers, 1551. 

—  à  laminer  le  plomb,  1561. 


—  à  percer  les  cuirs  pour  les  dents  des 
cardes,  1650. 

—  à  piquer  les  peaux  en  ruban,  1692. 
— -  à  polir  24  tringles  à  la  fois,  1562. 

—  à  tailler  25  limes  à  la  lois,  1562. 

—  pour  la  division  de  la  ligne  en  1,200 
parties  égales,  1575. 

—  pour  l'impression  des  toiles  peintes, 
1630. 

—  pour  le  transport  des  fardeaux,  1586. 

—  propre  à  égaliser  les  épaisseurs  et  à 
faire  des  règles  et  équerres,  1574. 

Machines  (menaces  de  brûler  des),  1691, 
1692. 

—  accélérant  le  chargement  du  fusil  el 
du  canon,  1523. 

—  anglaises  à  filer  et  à  carder  le  coton, 
1646-1653,  1655,  1660,  1661,  1662,  1665, 
1668-1672,  1674,  1680,  1692. 

—  approuvées  par  l'Académie  des  Scien- 
ces, 1585. 

—  présentées  au  Bureau  du  Commerce 
(état  chronologique  des),  1524, 1539,  tS"40. 

—  à  carder  et  à  filer  le  coton,  1568. 

—  à  carder  et  à  filer  en  mèches  le  coton, 
1654. 

—  à  décapiter  perfectionnées,  881-883. 

—  à  feu  (amélioration  des),  1559. 

—  à  filer  le  coton  pour  la  fabrication  des 
mousselinettes,  1556. 

—  de  mathématiques  et  de  physique,  1 573. 

—  pour  la  filature  du  coton,  1629. 
Mâcon  (vin  de),  ordinaire  et  vieux  fourni 

à  la  comniunnauté  de  Sainte-Agnès,  43b. 
Macquart  (Louis-Henri),  membre  de  là 

Société  royale  de  médecine,  20 15. 
Macquer  (Pierre-Joseph),  chimiste,  membre 

de  l'Académie  des  Sciences,  1709. 
Madelonneltes,   rue  des  Fontaines,  320, 

528-537;  (établissement  de  prison  dans 

le  couvent  des),  1897. 
Madone  en  terre  cuite  de  Germain  Pilon, 

dans  ta  Sainte-Chapelle,  115. 
Magasin  (cloître  des  Jacobins  de  la  rue 

Saint-Jacques  converti  elï),  330  ;  (église 

de  Sainl-Denis-de-la-Chartre  convertie 

en),  104. 

—  de  farine  et  de  riz  pour  les  indigents 
(garde  d'un),  1844. 

—  des  Subsistances  militaires  à  l'abbaye 
de  Saint-Antoine,  370;  au  couvent  de 
Bellechasse.  370. 
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Magasins  militaires  (état  des  subsistant  es 
se  trouvant  dans  les),  1849. 

—  de  blés  et  farines  de  Paris  (état  des), 
1830. 

—  de  la  Ville  (augmentation  de  l'ap- 
prfjvisicmnèirfèrit  des  farines  dans  les), 
1842. 

Magix  (Jean-Louis),  inspecteur  général  de 
la  navigation,  1861 ,  1862. 

Màgon  de  Coetizai:  (Jean-Baptiste),  député 
du  commerce  de  Saint-Malo,  1467. 

M  ai  ;  ri  n  (Ambroise),  domestique  de  MmePài- 
gnon,  manufacturière  à  Sedan,  1182. 

Maillet  (Claude),  vicequ-ésident  du  direc- 
toire du  district  de  Saint-Denis,  373, 
383. 

Mailly  (M.  de),  1 167. 

Mailly  (Augustin-Joseph  de),  maréchal  de 
France,  commandant  du  Boussillon,  1032. 

Mailly -le -Château  (Yonne)  (flotteurs 
de),  2156. 

Main  de  fer,  mécanisme  propre  à  exécuter 

la  tire,  1592. 
Main-d'œuvre  (prix  élevé  de  la),  770. 
Maine-et-Loire  (fédéré  de),  1101. 
Maire  (Antoine-Marie),  juge  suppléant  du 

Tribunal  criminel  du  17  août,  901,  967. 
Mairie  (projet  d'installation  au  Palais  de 

la),  709,  710. 
Maison  menaçant  ruine  (étais  d'une),  1410; 

sujette  à  retranchement,  1398;  de  la 

rue  de  la  Huchetle  (cours  d'anatomie 

dans  une),  1394. 
Maison-Blanche  (marchand  de  vins  à 

la),  743. 

Maisoxcelle  (François-Claude),  commis- 
saire de  police  de  la  section  de  Molière 
et  La  Fontaine.  1210. 

Maison  Commune  (assemblée  des  élec- 
teurs des  sections,  réunie  à  la),  901, 
911,  912;  (cavaliers  de  gendarmerie 
inculpés  de  vol,  conduits  à  la),  4042; 
(geôle  de  la),  1046,  1210,  1227,  1229-1231, 
1233;  (officiers  municipaux  et  commis- 
saires des  sections  réunis  à  la),  214  ;  (place 
de  la),  1041;  (secrétariat  de  la),  1090. 

—  curiale  deSaint-Landry-en-la-Cité(vente 
p"ar  adjudication  de  la),  106. 

—  dite  des  Ecoles  dans  le  cloître  des  Jaco- 
biris-Saint-Hofcorë,  769. 

—  philanthropique  aux  (irands-Auguslins, 
1029. 


—  seigneuriale  de  Rosn v-sous-lîois,  con- 
vertie en  presbytère,  196-199. 

—  de  charité  de  Lyon,  1536. 

—  de  commerce  Arthur  et  Robert,  1221. 

—  d'éducation  d'enfants  pauvres,  dirigée 
par  les  Filles-du-Bon-Pasteur,  475. 

—  de  l'Egalité  (Palais-Royal),  femmes  du 
monde,  1210;  jeu  de  trente-un,  1210. 

—  de  retraite  de  Saint-François-de-Sales 
à  Issy,  59. 

—  de  santé  (envoi  d'un  accusé  imbécile  et 
paralysé  dans  une),  1074;  de  santé  près 
de  la  barrière  Saint-Michel,  741  ;  de 
santé  d'Escourbiac,  2005,  2006. 

—  de  secours  (émission  de  faux  billets  de 
la),  1183,  1207;  (employé  de  la),  1029; 
(poursuites  contre  le  sieur  Guillaume, 
directeur  de  la),  1205  ;  (scellés  apposés 
à  la),  1389. 

Maisons  ayant  accès  sur  le  jardin  des 
Pelits-Augustins,  297. 

—  démolies  sur  le  Pont-au-Change ,  le 
Pont-Marie  et  le  quai  de  Gèvres,  2069. 

—  garnies  (police  des),  1029. 

—  religieuses  (conversion  en  monnaie 
de  l'argenterie  et  des  cloches  des),  21 1  ; 
(recensement  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent provenant  des),  1176;  (suppression 
et  évacuation  des),  204-219;  religieuses 
du  faubourg  Saint-Antoine  (invasion  par 
le  peuple  des),  219;  religieuses  dë  Saint- 
Denis  (inventaires  des),  446. 

—  de  charité  (religieux  chargés  de  l'admi- 
nistration des),  29;  (rentes  dues  par 
le  clergé  aux),  37. 

—  de  correction  (mauvais  renom  de  Bi- 
cêtre  et  de  l'Hôpital  général  rom       ,  761  . 

—  d'éducation  gratuite,  217. 

—  de  religieuses  (comptes  des),  36 i-. 

—  de  Saint-Lazare  laissées  à  l'abandon 
(location  des),  2032. 

Maîtrë  d'armes  (femme  blessée  par  un), 
1131;  d'armes  du  Prince  Royal  (arres- 
tation du),  1187. 

—  d'école  de  Saint-Maur  (tente  du  cha- 
pitre de  Sainl-Louis-du-Louvre  au),  109. 

—  d'écriture  des  Sourds-et-Muets  (hono- 
raires du),  2003. 

Maîtres  de  musique  des  Aveugles-Nés  (ap- 
pointements des),  1998. 

—  de  postes  des  roules  de  Paris  à  Mar- 
seille et  Montpellier (pétitiorH  des)j  177'.». 


il, S 
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Maîtrise  des  Eaux  et  Forêts  (inventaire  du 
mobilier  de  la),  049. 

Maîtrises  (liquidation  des),  1043-1645. 

Maizière  (Nicolas),  ancien  receveur  gé- 
néral des  Fermes,  233. 

Ma  jorité  des  filles  (fixation  de  l'âge  de  la), 
1437,  1449. 

Malades  (Sœurs  de  l'Adoration  du  Saint- 
Sacrement  à  Gharonne,  chargées  de 
soigner  les),  587;  des  hôpitaux  (filature 
du  chanvre  et  peignage  de  la  laine  par 
les),  1037. 

Maladies  contagieuses  au  Chàtelet  et  à  la 
Conciergerie,  1873,  1876,  1887,  1891, 
1892. 

Malcuy  (Geneviève-Nicole),  dite  Sainte- 
Claire,  religieuse  bénédictine  du  Cal- 
vaire, 476. 

Malfaiteurs  (renfoncement  pouvant  servir 

de  refuge  aux),  1401. 
—  à  Montmartre  (affluence  de),  370. 
Mallent  (Joseph),  bonnetier,  1112. 
Mallet  (dom),  ex  bénédictin,  224. 
Mallois  (frères),  irlandais,  constructeurs 

de  jennys,  1692. 
Malte  (Jean-André  Bertrand,  chevalier 

de),  1184. 

Malversations  (agent  de  police  révoqué 
pour),  1179;  (premier  commis  du  dé- 
partement des  Monnaies  accusé  de), 
1176. 

Mamin  (Jean),  agent  du  Comité  de  police 
et  de  surveillance  de  la  Commune,  1039, 
1206. 

Manuel  (Claude-Michel),  coiffeur  de  fem- 
mes, 986. 

Mandar  (Michel- Philippe-Théophile),  ci- 
toyen de  la  section  du  Temple,  secré- 
taire-greffier du  jury  d'accusation  du 
Tribunal  criminel  du  17  août,  899. 

Mandat  d'arrêt  en  blanc  (refus  par 
M.  Duffort,  membre  du  Comité  de  sur- 
veillance et  de  salut  public  de  la  Com- 
mune, de  délivrer  un),  1167. 

Manège  du  haras  d'Asnières,  1848. 

Mangin,  père  (Jean-Charles),  architecte, 
20V2,  2043. 

Mangin,  de  la  section  de  la  Place-Ven- 
dôme, juré  du  Tribunal  criminel  du 
17  août,  970. 

Mangon  (l'abbé),  janséniste,  convulsion- 
naire,  1035. 


Manœuvre  du  canon  à  bord  des  vaisseaux 

(théorie  de  la),  1560. 
Mansais,  lisez    Mansard,    afficheur,  727, 

1315. 

Mansard,  fils  aîné,  afficheur,  833,  1400. 

Mantes  i  Seine-et-Oise)  (tribunal  de),  856. 

Manuel  (Pierre-Louis),  procureur  de  la 
Commune,  74,  213,  2f5,  594,  595,  783, 
907-910.  914,  921,  922,  925,  941,  947, 
'.153,  1041,  1170,  1190,  1210;  député  à  la 
Convention  nationale,  t002. 

Manufacture  d'acide  vitriolique  (plans 
d'une),  1561. 

—  d'acides  et  sels  minéraux  à  Javel,  1752- 
1756. 

—  d'acier  poli  aux  Quinze- Vingts,  1018, 
1680,  1685. 

-  de  bas  de  Popincourt,  1694,  1696.  1697. 

-  de  bas  de  Rantigny,  1695. 

—  de  draps  à  Sedan,  1182. 

— ■  de  fayence  et  de  porcelaine  à  Lille, 
1596. 

—  de  papiers  à  Courtalin,  1529,  1534. 

—  de  porcelaines  de  Sèvres,  1761-1773. 

—  de  tabac  de  l'hôtel  de  Longueville, 
1744-1748. 

—  de  tapis,  dite  de  la  Savonnerie,  1766, 
2058,  2059. 

—  de  tapisseries  des  Gobelins,  1766,  2055- 
2037. 

—  de  velours  de  coton,  1556. 

—  royale  d'horlogerie  à  Paris,  1724,  1725. 
Manufactures  d'acides  (fourniture  du  sal- 
pêtre brut  aux),  1750. 

—  de  cuirs  du  royaume  (décadence  des), 
1715. 

—  de  dentelles,  1579. 

—  d'horlogerie  et  d'outils  d'horlogerie, 
1535,  1729. 

Manuscrit  de  la  bibliothèque  du  prieuré 
de  la  Culture-Sainte-Catherine  (récla- 
mation par  M.  Ameilhon  d'un),  268. 

Manuscrits  de  la  bibliothèque  de  Saint- 
Cermain-des-Prés  (dépôt  des),  2038. 
2039. 

Maquerellage  d'une  ouvrière  aux  travaux 
du  camp  sous  Paris,  1111. 

Mar  (François),  ramasseur  de  charbons 
dans  les  bateaux  vides,  1 199. 

Marais  (machine  hydraulique  pour  le  des- 
sèchement des),  1599. 

Marat  (Jean-Paul),  l'Ami  du  peuple,  mem- 
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bre  adjoint  du  Comité  de  police  et  de 
surveillance  de  la  Commune,  1210. 

Marbres  des  Grands-Augustins  (enlève- 
ment des),  293. 

Marceline,  officier  municipal  de  Poissy, 
1271. 

Marchand  (Ambroise  Le),  assesseur  du 
juge  de  paix  de  la  section  de  Bondy,  1382. 

Marchand  forain  étalant  sur  la  place  de 
Grève, 1092. 

—  d'argent  (domestique  qualifié  de),  1237. 

—  de  cervelas  et  de  saucisses,  sous  un 
parapluie,  quai  de  Gèvres,  1232. 

Marchands  de  bois  de  l'Yonne  (conflit 
entre  les  ouvriers  flotteurs  et  les),  21 57. 

—  de  foin  et  de  paille  (violation  dos  rè- 
glements de  police  par  les),  1393. 

—  étalagistes  des  échoppes  des  quais 
(réclamations  des),  1901-1907. 

—  fariniers  (payement  des  farines  ache- 
tées par  la  Municipalité  parisienne  à 
des),  1843,  1845,  1853,  1855. 

Marché  général  des  poudres  et  salpêtres, 
1749. 

—  pour  la  fourniture  de  poinçons  et  ma- 
trices à  une  manufacture  d'acier,  1720, 
1721. 

—  aux  chevaux,  2063. 

—  nouveau,  rue  Bourbon- Villeneuve,  1399. 

—  Saint-Antoine  (pièces  relatives  au  nou- 
veau), 307. 

—  de  Sainte-Catherine  (effervescence  des 
femmes  du),  497. 

Marchés  (approvisionnement  défectueux 
des),  1825. 

—  (approvisionnement  en  grains  des), 
1823. 

—  (causes  du  défaut  d'approvisionnement 
des),  1847. 

—  passés  par  la  Municipalité  pour  le 
fonctionnement  des  ateliers  de  secours, 
i960. 

Marco,  commissaire  du  Conseil  général  de 

la  Commune,  1239. 
Marcou  (Paul  de),  faussaire,  incarcéré  à 

l'Abbaye,  1880,  1882,  1883. 
Marcoussis   (Seine-et-Oise)   (titres  des 

Célestins  de),  311. 
Maréchal  (Geneviève),  femme  de  Pierre 

Gilars,  carrier  à  Nanterre,  1141. 
Maréchaussée  de  l'Ile-de-France  (ancienne 

compagnie  de),  1951-1955;  (rivalité  entre 
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les  officiers  de  gendarmerie  nationale 
des  déparlements  et  ceux  de  l'ancienne), 
1953. 

Margaritat,  officier  municipal  de  Mont- 
martre, 38b. 

Marge"  (François),  complice  du  vol  du 
Garde-Meuble,  1096. 

Mariage  (interdiction  d'un  vicaire  de  la 
paroisse  de  Saint-Marcel  en  raison  de 
son),  173. 

—  des  prêtres  (avantages  du),  1421. 
Mariages  (constatation  des),  1422,  1 42('>- 

1428,  1434,  1438,  1439,  1441,  1443-1445, 
1451,  1452. 

—  (ouvrage  du  sieur  De  Maligny  sur  la 
liberté  des),  1533. 

—  (progression  des),  1440. 

—  clandestins  (célébrai ion  do),  53,  50. 
Marie  (Marie -Anne -Victoire),  religieuse 

des  Chanoin esses  de  PicpUs,  546. 
Marie- Antoinette,  reine  de  Franco,  son 
appartement  au  Temple,  1091. 

—  étal  des  mémoires  et  placets  à  elle 
présentés,  1033. 

—  son  valet  de  chambre  (sieur  de  Saint- 
Jean),  1207. 

—  propos  sur  le  peuple  et  sur  la  crapule 
de  Paris,  à  elle  prêtés,  1210. 

Marie  Leczinska,  reine  de  France,  son 
portrait  à  l'abbaye  de  Saint-Denis,  234. 

Mariniers  de  la  Bapée  (conflit  entre  les 
mariniers  de  Carrières  et  les),  1797. 

Marino  (Jean-Baptiste),  officier  municipal, 
1196,  1199. 

Marivaux  (citoyen),  habitant  rue  Sainte- 
Anne,  1107. 

Marlé  (Ambroise),  blessé  par  un  gen- 
darme, 1066. 

Marly  (mutilation  des  chevaux  deCoustou 
dans  le  jardin  de),  2050. 

—  (régisseur  général  des  domaines  et  bois 
de),  2050. 

Marne  (subsistances  militaires  dans  le 
département  de  la),  1849,  1852. 

Marolles  (Seine-et-O.)  (château  de),  1206. 

Marque  des  étoffes  (préposés  à  la),  I  'r7<s, 
1489,  1  r'.il. 

—  de  flétrissure  vérifiée  sur  un  prison- 
nier de  Sainte-Pélagie,  1232. 

Marquet  (sieur),  coffretier,  1418. 
Marquis  (Louis-Jacques),  juge  du  1er  Tri- 
bunal criminel,  797. 
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Marseillais  (débardeur  armé,  le  10  août, 

d'une  pique  par  un),  12K». 
Marseille   (ancien    commandant  de  la 

garde  nationale  de),  988,  1082. 

—  (maîtres  de  poste  de  la  route  de  Paris 
à),  1779. 

—  (municipalité  de),  1082. 

—  (tribunal  de),  1082. 

Marshxac,  médecin  de  la  Conciergerie, 
1892. 

Martin  (Anne-Rose-Victoire  ).  marchande 
de  fruits,  1 122. 

—  (Charles-Antoine),  commissaire  de  po- 
lice de  la  section  de  la  Réunion,  1199. 

—  (Jacques-François),   citoyen  de  Paris, 
1629. 

—  (Jean-Alexandre),  citoyen  de  la  section 
de  Rondy,  1260. 

-  (Pierre),  présidenl  du  Comité  du  com- 
merce, 1710. 

—  ancien  élève  de  l'Ecole  militaire,  1037. 

—  commis  des  greffes  du  Palais,  640. 

—  juge  du  tribunal  de  la  Ferté-Rernard, 
831. 

Martinique  (persécutions  endurées  par 

des  citoyens  de  la),  1735. 
M \ktino.n  (Antoine),  poursuivi  pour  coups 

et  blessures,  1080. 
Martyrs  (reliques  de  saints)  à  Sainl-Mar- 

tin-des-Champs,  290. 
Mahzile  (Marin),  tireur  d'étain,  1230. 
Massé,  économe  de  l'établissement  des 

Sourds-el-Muels,  2003. 
Masse'y  (Pierre-François),  député  de  la 

Somme  à  l'Assemblée  législative,  1639, 

1748,  1753. 

—  entrepreneur  d'une  manufacture  de 
velours  de  coton,  1556. 

Masssn  (Jean-Marie),  joaillier,  1001,  1002. 

—  (Louis-Nicolas),  maire  de  Conflans- 
Gharenton,  471 ,  473. 

--  citoyen  de  Paris,  1641. 

M assy  (Antoine),  commissionnaire,  1127. 

Massy  (Seine-et-Oise),  maison  de  l'abbé 

Julien,  1 167. 
Matelot  (Nicolas  Calmet,  dit),  teneur  de 

jeu  de  loteries,  impliqué  dans  le  vol  du 

(ianle-Meuble,  1200. 
-  (Pierre  Gallois,  dit  Le),  complice  du 

vol  du  Garde-Meuble,  109i;. 
Mnlrr  dol&POSa,  de  Germain  Pilon,  dans  la 

Sainte-Chapelle,  115, 
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Matériaux  (prix  élevé  des),  770. 

—  de  démolition  sur  la  place  du  Car- 
rousel, 886. 

Math AHEL-tHciiKriY  (Marie-Huguette-Guil- 
lemine  ,  économe  de  l'abbaye  de  Pan- 
themont,  405. 

Mathématiques  (gratification  à  un  profes- 
seur de),  1590;  (machines  de),  1575. 

Mathieu  (Jean-Baptiste),  prisonnier  de 
l'Abbaye,  1880,  1882,  1883. 

—  (Jean-Baptiste-Charles),  juge,  président 
de  la  2e  section  du  Tribunal  criminel 
du  17  août,  901,  917,  924,  95$,  103*. 

—  caporal-fourrier  d'une  compagnie  de 
la  rue  Popineourt,  1210. 

Malhurins,  208  ;  bureau  des  enrôlements 
aux),  1209. 

Matières  d'or  et  d'argent  (rareté  des),  1601  : 
(recensement  des),  1176. 

Matrices  gravées  pour  manufacture  d'a- 
cier (fourniture  de),  1720,  1721. 

Maugis  (Gabriel),  administrateur  au  Dé- 
partement de  Police  de  la  Municipalité, 
500,  666, 1958. 

Maupin  (sieur),  inventeur  d'un  procédé 
pour  la  fabrication  des  vins,  1740,  1741. 

Maurat  (sieur),  auteur  d'un  mémoire  sur 
l'état  civil,  1428. 

Maussabré  (Jean  de),  aide-de-camp  de 
M.  de  Cossé-Rrissac,  1185. 

Maussion  (Jeanne-Elisabeth),  religieuse  des 
Chanoinesses  de  Picpus,  546. 

Mavhr,  graveur,  1576. 

Mayraud  (Thomas-Laurent),  dit  Grand- 
Con,  marchand  forain,  voleur  du  Garde- 
Meuble,  1099,  1161. 

Meaux  (Seine-et-Marne)  (district  de),  256. 

—  (tribunal  de),  790. 

Mécaniciens  (récompenses  nationales  ac- 
cordées à  des),  1538,  1541,  1542,  1545- 
1548,  1551,  1566,  1568,  1579,  1582,1386. 

Mécanique  (prix  de)  décerné  par  l'Ecole 
des  Ponts  et  Chaussées,  1559. 

—  à  carder  le  coton,  1545. 

—  rotatoire  (invention  de),  1593. 
Mécaniques  (recherches  el  travaux.),  1579. 

—  inventées  par  un  menuisier,  1581. 

—  à  tondre  les  pannes  el  peluches,  1538, 
Mécanisme  propre  à  exécuter  la  tire  dans 

la  fabrication  de  la  soie,  1592. 
Méchin  (Alexandre),  greffier  du  Tribunal 
criminel  du  17  août,  937,  938,  968. 
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Médaille  décernée  en  1785  à  M.  Réveillon 
pour  ses  services  dans  l'art  de  la  pape- 
terie, 1002,  1 60o-  i  607 ,  1600. 

—  d'or  décernée  par  l'Académie  îles 
Sciences  à  un  serrurier,  1584. 

—  d'or  volée  à  M.  Réveillon  en  avril  1789, 
1660-1615. 

Médailles  avec  les  fers  des  prisonniers  de 
la  Bastille  (fabrication  de),  2076. 

Médaillon  avec  les  poitrails  de  Louis  XVI 
et  de  Marie-Antoinette,  porté  par  les 
Gontrerévoiutionnaires,  1034. 

Mélasse  (procédés  chimiques  pour  dimi- 
nuer la  quantité  de),  1588. 

Mêlé  (Catherine),  marchande  de  fruits, 
1917. 

Mkllim  (Louis-Raphaël),  citoyen  de  l'en* 
clos  du  Temple,  1047. 

Melons  colportés  à  Auteuil  par  un  jardi- 
nier lleuriste,  1165;  produits  par  le 
jardin  des  Filles-Saint-Thomas,  594. 

Mémoire  du  chirurgien  lii.stourit  pour  le 
comte  Witrequet,  imprimé  injurieux, 
1086. 

Melun  (district  de),  1833. 

Membres  mécaniques  (invention  de),  1572. 

Menaces  contre  le  sieur  Préaux,  sup- 
pléant du  procureur-syndic  du  district 
de  Rourg-la-Reine,  337;  contre  les  reli- 
gieuses de  la  Croix-Guéménée,  496,  497, 
499,  501,  513. 

Ménager  (Louis),  commissionnaire,  1262. 

Mk  \  a  un  (Jean-Denis),  vicaire  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Germain-des-Prés,  160. 

—  (Michel-Daniel),  domestique  de  mar- 
chand de  vins,  1223. 

Mendiant  (outrage  à  la  pudeur  commis 

par  un),  1117. 
Mendiants,  simulant  les  sourds  et  muets 

(arrestation  de),  1072,  1110. 
Mendicité   avec    menaces    et  violences, 

1044,  1098,  1114. 

—  et  vagabondage,  1899. 

.  M  engin,  officier  de  gendarmerie,  969. 
Mennessier  (Jacques-Hilaire),  juge  du  Tri- 
bunal d'appel  de  la  police  correction- 
nelle, 766. 

Menuisier  (récompense  nationale  accor- 
dée à  un),  1581 . 

Menuret  de  Ghambaud  (Jean-Jacques),  pre- 
mier médecin  de  l'armée  du  Nord,  955. 

Menus-Plaisirs  (chariots  des),  99. 


Méot  (Nicolas),  restaurateur,  rue  des  Bons- 
Enfants,  1053. 

Meraï  (D.-L.),  de  la  section  du  Roule, 
juré  du  Tribunal  criminel  du  17  août, 
979. 

Mercier  (Louis-Stanislas),  coiffeur  de  fem- 
mes, 1 106. 

Merieùx  (Pierre),  domestique,  1225. 

Merlin,  fabricant  de  velours,  1709. 

Merlo,  banquier  à  Paris,  1994. 

Mermier,  employé  au  Bureau  central  du 
Commerce,  1508,  1509, 

Mksillieh  (François),  commissionnaire, 
1225. 

Mesnil-Aubry  i  Seine-et-Oise)  (fermière 
au),  1046. 

—  officiers  municipaux  du),  1046. 
Mesnon,  inspecteur  de  la  voirie,  2092. 
Messageries  (administrateur  des),  1482. 
-  (employés  des),  1796. 

—  (mémoire  sur  les),  1775. 

—  de  Versailles  à  Paris,  1042. 

Messe  célébrée  par  un  prêtre  réfractaire, 
1267. 

—  de  minuit  à  Sainfc-Martin-des-Ghamps 
(indécences  commises  pendant  la),  5X. 

Méthode  pour  convertir  la  tourbe  en  (  bar- 
bon, 1553. 
Métier  de  tisserand  pour  draps,  1692. 

—  pour  la  fabrication  des  étoffes  de  soie, 
fil  et  coton,  1547. 

—  pour  la  gaze,  dit  métier  Paulet,  1592. 

—  pour  varier  les  dessins  des  étoffes  de 
soie  (invention  de),  1542,  1548. 

Métiers  anglais  à  faire  les  bas,  l6liS,  I09Ï- 
1697;  pour  tricots  à  côtes,  1693,  1696, 
1697. 

—  mécaniques  à  faire  des  rubans  (pétition 
pour  la  suppression  des),  1702-1708. 

—  à  toile,  1652. 

Métiers  enseignés  aux  filles  pauvres  de  la 

paroisse  de  Saint-Eustache,  438. 
Metz  (cour  martiale  de),  1330. 

—  (municipalité  de),  1156. 

Meubles  fabriqués  au  faubourg  Saint-An- 
toine, 1680. 
Meudon  (Capucins  de),  308. 

—  (chapelle  du  château  de),  308. 

—  (château  de),  2030. 

—  (régisseur  général  des  domaines  et  bois 
de),  2050. 

Meunier  (Jacques),  garçon  voiturier,  I225i 
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—  (Jean-Baptiste),  membre  du  directoire 
du  district  de  Saint-Denis,  385. 

—  (Jean -Baptiste),  travaillant  pour  1rs 
horlogers,  1232. 

Meurtre  commis  en  combat  singulier,  1090. 

—  d'un  postillon  à  Bondy  par  le  courrier 
de  l'armée  du  Rhin,  1101. 

Meuse  (subsistances  militaires  dans  le 
département  de  la),  1849,  1852. 

Meynîeb  de  Salinelles  (Etienne-David), 
président  du  Comité  du  commerce  de 
la  Constituante,  1060,  1603,  1083. 

Michalet  (Claude)  dit  La  Paix,  soldat  du 
régiment  ci-devant  Austrasie,  1330. 

Michaut  (Philippe),  ancien  procureur  au 
Chàtolet,  gardien  des  archives  de  l'ex 
Cour  des  Aides,  641,  643,  645,  652,  655, 
681-684,  689. 

Michel  (sieur),  1417. 

Michelin  (Jean),  rentier  de  l'abbaye  de 
Panthemont,  396. 

—  (Anne), veuvedeJean-Maximilien  Leleu, 
sœur  du  précédent,  396. 

Michon  (sieur  et  dame),  concierges,  616. 

Michonis  (Jean-Baptiste),  officier  muni- 
cipal, 1196,  1245,  1246. 

Miette  (Paul),  marchand  d'argent,  voleur 
du  Carde-Meuble.  75  4.  756,  1152. 

Mignot  (Anne-Marie-Madeleine),  ex  orga- 
niste d'un  collège  de  Paris,  17. 

Milet  (Etienne),  domestique  du  couvent 
du  Cherche-Midi,  432. 

Millkh  (Alexandre-Théodore),  juge  du 
Tribunal  du  3e  arrondissement,  1063. 

Millet  (Jacques-Joseph),  président  du  Tri- 
bunal du  1er  arrondissement,  723,  728. 

Milliet,  chirurgien,  1232. 

—  commandant  en  chef  du  poste  de  la 
Ville,  958. 

Milliot  (Antoine),  bonnetier,  1210. 
Milne,  père  et  fils,  mécaniciens  anglais, 

1472,  1646-1053,  1660,  1661,  1663,  1073, 

1680,  1686,  1692. 
Minéraux  achetés  par  le  P.  Nicolson,  327. 
Mingot  (Pierre-Charles),  officier  de  paix, 

1029. 

Minimes  de  Nigeon,  dits  Bonshommes  de 
Passy,  335. 

—  de  la  Place  Royale,  99. 

—  de  Vincennes,  leur  bibliothèque  pillée 
par  le  peuple,  337,  347,  3  49-351;  vente 
de  leur  mobilier,  338,  339,  343-345,347, 


Minislère  public  (insigne  dislinclil  pour 
les  magistrats  chargés  du),  751. 

Minutes  de  la  Chambre  civile  du  Châtelel 
(mise  en  liasse  des),  632. 

—  des  greffiers  des  juges  de  paix  (verse- 
ment des),  1388. 

—  du  greffe  du  Conseil  des  finances 
(classement  et  triage  des),  604. 

—  du  Tribunal  criminel  du  17  août(trans- 
port  dans  les  greffes  des  tribunaux  des), 
996,  1011,  1013. 

Miramionnes  (permission  de  rentrer  dans 
leur  couvent  refusée  aux),  497,  309. 

—  (violences  exercées  sur  les),  501. 
Mirbeck  (Ignace-Frédéric  de),  avocat,  1070, 

168.1. 

.Mimirs  de  platine  appliqués  aux  téles- 
copes, 1554. 

Mission  confiée  à  deux  agents  du  Comité  de 
police  et  de  surveillance  de  la  Com- 
mune, 1039;  confiée  aux  sieurs  Cabanis 
et  Mamin  par  le  Comité  de  police, 
1206;  confiée  à  M.  Dufourny,  984;  con- 
fiée à  M.  Hion  par  le  Conseil  exécutif 
provisoire,  930;  confiée  au  sieur  Louva- 
tière,  1070;  conliée  à  des  juges  du 
Tribunal  criminel  du  17  août  auprès 
de  la  Convention  nationale,  1090;  à  un 
officier  municipal  de  Rouen  pour  le  vol 
du  Garde-Meuble,  1818;  confiée  par  le 
pouvoir  exécutif  à  deux  directeurs  du 
jury  d'accusation  du  'tribunal  criminel 
du  17  août,  959. 

—  de  M.  Blondel,  vice-président  du  Co- 
mité central  du  Commerce,  à  Londres, 
1850. 

—  de  M.  Cousin,  administrateur  au  Dé- 
partement des  Subsistances,  pour  l'ap- 
provisionnement de  Paris,  1846,  1851, 
1852,  1S0O. 

—  de  .M.  Lefèvre  de  Gineau  dans  les  dé- 
partements pour  les  subsistances,  1852. 
1856. 

Missionnaires  en  Chine,  Coehinchine, 
Tonkin  et  aux  Indes,  2010,  2017. 

Missions  étrangères  (prêtres  des),  1442; 
(subvention  annuelle  aux),  2016,  2017. 

Mitouflet  (Luc -Pierre -Denis),  commis- 
saire du  Boi  près  le  Tribunal  du  0e  ar- 
rondissement, 129k 

Mittifeu  (Guillaume  -  Achille) ,  juge  du 
0e  Tribunal  criminel,  87 1 . 
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Mobilier  de  l'abbesse  do  Port-Royal,  125. 

—  des  Chanoinesses  de  Picpus  (état  du), 
546,  547. 

—  du  couvent  des  Grands-Augustins  (étal 
du),  291. 

—  du  couvent  des  Petits-Pères  (transport 
au  Dépôt  des  Petits- Augustins  du),  300. 

—  des  greffes  du  Palais  (inventaire  du). 
648,  649. 

—  des  maisons  religieuses,  207,  211. 

—  des  Minimes  de  Vincennes  (vente  du), 
338,  339,  343-345,  347. 

—  des  pensionnaires  du  couvent  de  la 
Visitation  du  faubourg  Saint-Jacques 
(état  du),  614-617. 

—  d'un  religieux  Chartreux  (récolement 
du),  314. 

—  des  Sœurs  de  l'Adoration-du-Saint-Sa- 
crement,  rue  de  Charonne,  580. 

Mobiliers  des  couvents  du  district  de  Sainl- 

Denis  (vente  des),  355. 
Mode  d'exécution  des  jugements  criminels, 

878,  879,  881-883. 
Modèle  d'une  machine  hydraulique,  1599. 

—  en  plâtre  de  four  à  cuire  la  porcelaine, 
1596. 

Modèles  de  charpente  et  de  coupe  des  bois, 
1544. 

—  de  machines  anglaises  (exécution  en 
grand  de),  1048. 

Modéne  (Italie)  {François  d'EsiE,  duc  de), 
K)7 ,  1 1  i . 

—  (Marie  d'EsTE,  de),  407. 

—  (hôpital  de),  409. 
Moellons  d'Arcueil,  1399. 

—  de  plâtre,  1399. 

Mœurs  (importance  de  la  maison  des 
Filles  pénitentes  du  Sauveur  pour  les!, 
591. 

—  (libelles  contraires  aux),  1035. 
Mœurs  des  Français  (Les),  ouvrage  de  M. 

de  Sauvigny,  2046. 

Moissy,  chirurgien,  1064. 

Molard  (Joseph-Marie),  4e  greffier  du  Tri- 
bunal criminel  du  17  août,  901,  937. 

—  directeur  des  ouvriers  du  dépôt  des 
machines  de  l'hôtel  de  Mortagne,  1652. 

Moneau  (Mme),  usufruitière  d'une  rente 
des  Bénédictines  du  Saint-Sacrement, 
584. 

Mongez  (Antoine),  membre  de  la  Commis- 
sion des  Monuments,  115,  323,  327,  330. 


Monlouvier    (Jeanne  -  Charlotte  -  Félicil  é), 

ouvrière  en  linge,  1129. 
.Monnaie  (argenterie  volée  envoyée  à  la), 

1045. 

—  (argenterie  de  l'abbaye  de  Montmartre 
envoyée  à  la),  387 

—  (argenterie  des  Chanoinesses  de  Picpus, 
envoyée  à  la),  547. 

—  (argenterie  de  la  chapelle  de  Saint-Ju- 
lien-des-Ménétriers,  envoyée  à  la),  334. 

—  (argenterie  des  Grands-Augustins,  en- 
voyée à  la),  291 . 

—  (argenterie  des  Madelonnettes,  envoyée 
à  la),  531. 

—  (argenterie  des  Pères-de-la-Merci,  en- 
voyée à  la),  334. 

—  (argenterie  des  Sœurs-de-l'Adoration- 
du-Saint-Sacrement,  rue  de  Charonne, 
envoyée  à  la),  586. 

—  (argenterie  des  Ursulines  de  Sainte- 
Avoye,  envoyée  à  la),  599,  600. 

—  (argenterie  de  l'église  Saint-Sauveur, 
envoyée  à  la),  180. 

—  (bijoux  et  objets  d'or  et  d'argent  des 
Tuileries  et  des  églises  envoyés  à  la),  77. 

—  (déficit  dans  la  fonte  des  matières  d'or 
et  d'argent  des  maisons  religieuses 
envoyées  à  la),  1176. 

—  (grand  reliquaire  d'argent  de  Saint- 
Martin-des-Champs,  envoyé  à  la),  281. 

—  (reliquaires  de  la  Sainte-Chapelle  de 
Vincennes,  envoyés  à  la),  140. 

—  des  Médailles  au  Louvre,  1600-1008, 
1615. 

—  (Tribunal  du  1er  arrondissement  chargé 
d'instruire  les  procès  pour  fausse),  725. 

Monnaies  (argenterie  et  cloches  des  mai- 
sons religieuses  converties  en),  211. 

—  (prétendues  malversations  du  premier 
commis  du  département  des),  1 170. 

Monneuse  (Martin),  membre  du  Conseil 
général  de  la  Commune,  1060,  1196. 

Montagne,  marchand  de  bois,  832. 

Montalant  (sieur),  613. 

M  ont  a  mer  (dom  Paul),  religieux  Char- 
treux, 314. 

Monta r a. \  (Charles  Huguet  de),  secrétaire 
des  finances,  020,  625,  669,071,672,677. 

—  (Jean-Jacques  Maurille-Michon  de),  an- 
cien intendant  du  commerce,  1511,1682. 

MONTBOISSIER   DE    BeaUFORT-CaN'ILLAC  (Plli- 

lippe-Claude  de),  émigré,  1228. 
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Mont-de-Piété (vol  de  reconnaissances  du), 
H29. 

Moktesquiou  (M.  do),  807. 

Montfort,  capitaine  de  la  lre  division  de 
gendarmerie  nationale,  1953. 

Montillet  (Félix  Beuvaim  de),  commissaire 
du  Hoi  près  le  Tribunal  du  Ie'  arron- 
dissement, 727,  729,  759,  788. 

Montmarin  (Christian),  1029. 

Montmartre  (chemin  dé),  208b. 

—  (malfaiteurs  et  libertins  affluan1  à),  376. 

—  (municipalité  de),  370,  378,  379,  384-388. 

—  (prisons  de),  370,  378. 
Montmorency-Laval  (Louise-Adélaïde  de), 

supérieure  des  Bénédictines  de  la  Ville- 
l'Evêque,  407,  408. 

—  [Marie-Louise  de),  abbesse  de  Mont- 
martre, 381,  382,  387,  388. 

Montmorin-Sain  i  -  Herem  (Armand-Marc, 
comte  de),  minisire  des  affaires  étran- 
gères, 1038,  118:;. 

—  (Louis-Victoire-Hippolyte-Luce  de),  an- 
cien colonel  du  régimenl  de  Flandre, 
1038,  1839,  1055;  (M.  de),  son  fils,  1039. 

Montpellier  (maîtres  depostedela  roule 
de  Paris  à),  1779. 

Mon  rPERROUx-GAMBis  (Henriette-Marie-Pala- 
tine de  Dio  de),  abbesse  de  Port-Royal; 
54. 

Montres  (machine  pour  tailler  les  fusées 
de),  1587. 

—  (machines  pour  tailler  et  arrondir  les 
roues  de),  1587. 

-à  trois  parlies  (perfectionnement  des), 
1591. 

Montreuil- sous -Bois  (Seine)  (conseil 
général  de  la  commune  de),  142. 

—  (notaire  royal  à),  337. 

Montreur  de  curiosités  et  de  spectacles. 
1101. 

Montrouge  (maison  au  Grand),  352. 
Mont-Valérien  (attentats  commis  au), 
803. 

Monument  de  marbre  noir  de  l'église  des 
Théatins  (transport  au  Dépôt  des  Petits- 
Augustins  d'un),  363. 

Monuments  des  arts  dans  les  églises  sup- 
primées (enlèvement  des),  99-101,  218. 

—  du  château  de  Vincennes,  124. 

-  du  couvent  des  Jacobinsde  la  rue  Saint- 
Jacques  (détérioration  des),  329. 

—  de  la  Sainte-Chapelle,  l  15. 


—  nationaux  (conservation  des  statues  des 
frères  Dormans  comme),  31.">. 

Morbihan  (administrateur  du  directoire 
du  département  du),  1279,  1282. 

—  (commissaire  du  Roi  dans  le  départe- 
ment du),  1359. 

—  (juge  au  Tribunal  de  cassation  pour  le), 
1279,  1282. 

More  de  Prémilon  (Louise-Joséphine),  1031). 
More  au  (Alexandre),  ancien  greffier  de  la 
Chambre  civile  du  Châtelet,  032. 

—  (François-Joseph),  ex  brigadier  aux 
entrées  de  Paris,  employé  à  la  Maison 
de  secours,  1029. 

—  (Jacob- Augustin),  juge  du  district  de 
Sens  et  du  2e  Tribunal  criminel,  82V, 
829. 

—  (Jean-Barthélemy) ,  accusateur  public 
du  ">c  Tribunal  criminel,  857. 

—  (Pierre),  commis  du  citoyen  Cauchy. 
1273. 

—  (Sébastien),  cordonnier,  1229. 

—  (sieur),  jugé  par  le  tribunal  du  district 
de  Mortagne,  1301 . 

—  (sieur),  propriétaire,  1410. 

—  -Desproux  (Pierre-Louis),  architecte  de 
la  Ville,  ancien  commissaire  de  la  voirie, 
1029. 

Morea.ii  de  Mersan  (Denis-François),  auteur 
de  Y Almanach  des  Trois  Ordres,  1218. 

MoREL(Antoine-Nicolas), gardien  des  greffes 
du  Grand  Conseil  et  de  la  Prévôté  de 
l'Hôtel,  643,  652,  658,  670. 

—  (Jean-François),  officier  de  paix,  1177. 

—  (Marie-Alexandre),  vagabond  sans  aveu, 
1227. 

—  acquéreur  de  l'enclos  des  Pénitents 
de  Picpus,  301. 

Moroan,  manufacturier,  1556. 
Moriac  (M.  de),  17. 

Morin  (Germain),  commis  greffier  sup- 
pléant près  le  Tribunal  du  1»  arron- 
dissement, 720,  728. 

—  (Jean-Baptiste),  garçon  épicier,  1225. 

—  (Louis),  sergent  au  bataillon  de  l'Ega- 
lité, 1001,  1004. 

—  teneur  de  jeu  de  hirihi,  1416. 

Morlot  (Jacques),  chiffonnier,  1225. 
Mortagne  (Orne)    (tribunal   du  districl 

de),  1203,  1301. 
Morts  accidentelles  (examen  de  cadavres 

;'i  la  su  i  i  *■  de),  1273 
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—  subites  (constatations  par  les  commis- 
saires de  police  de),  1272. 

Mosneron  (Alexis),  ancien  député  du  com- 
merce de  Nantes,  1463,  1474,  1 475, 
1480-1482,  i:i08,  1509,  1813,  1815,  1826, 
1828,  1831,  1836,  1839. 

MosQUERON,  citoyen  de  Cherbourg,  1840. 

.Mutions  incendiaires  au  Palais-Royal  et 
sur  la  terrasse  des  Feuillants,  1047. 

Moudran  (fondation),  98. 

Moulin,  dit  Coupejarret,  complice  du  vol 
du  Garde-Meuble,  1818. 

Moulin  à  broyer  l'indigo,  1861. 

—  en  acier  à  blé  ou  à  tan,  1573. 

—  inventé  par  le  sieur  Lebrun,  mécani- 
cien, 1566. 

—  mécanique  pour  la  mouture  du  blé,  1631 . 
.Moulins  à  bras  de  l'Ecole  militaire  (em- 
ploi des),  1840. 

—  à  fa  l  ine,  à  huile,  à  papier  et  à  foulon 
(mécanique  rotatoire  pour  b's),  1595. 

—  à  farine  voisins  de  Paris  (mise  en  acti- 
vité des),  1846. 

—  à  farine  économiques,  1526. 

—  à  manège  et  à  bras,  1562. 

—  à  soie  (invention  de),  1541,  1699. 

—  de  l'Ecole  militaire,  1631. 
Mousgadet,  secrétaire-greffier  de  la  muni- 
cipalité de  Fontenay-sous-Bois,  337,343. 

Mousselines  (jennys  et  mull-jennys  pour 
la  fabrication  des),  1692. 

Mousselinettes  (machines  à  filer  le  coton, 
propres  à  la  fabrication  des),  1556. 

Mouton  (Charles-Simon),  menuisier,  1196. 

Mouton  de  la  manufacture  d'acier  de  l'hôpi- 
tal des  Quinze-Vingts,  1720. 

Moutte  (André),  marchand  linger  à  Paris, 
1 1 54. 

Moyens  d'empêcher  le  haut  prix  du  pain, 
ouvrage  du  citoyen  Goret,  1831. 

Muette  (filature  des  sieurs  Milne,  méca- 
niciens anglais,  à  la),  1648,  1661,  1663, 
1686. 

Muidebled  (Sébastien),  garçon  perruquier, 
126(1. 

Mull-jennys,  machines  à  filer  le  coton, 

1648,  1652,  1668,  1671,  1692. 
Mullart  (Louis-Jacques),  conducteur  au 

camp  sous  Paris,  4e  redoute,  1210. 
Mulot   (François- Valentin),  commissaire 

chargé  d'inventorier  le  mobilier  de  la 

Couronne,  20 48. 


Mulot  d'Auger  (Claude),  juge  suppléant 
du  Tribunal  criminel  du  17  août,  901  ; 
chef  de  légion  de  la  garde  nationale, 
911. 

Municipalité  de  Paris.  30,  14,  48,  49-51, 
54,  123,  180,  220,  237,  238,  244,  2S5>313, 
319,  397,  424,  428,  436,  460,  474,  476, 
477,  492,  501,  508,  504,  505,  512,  513, 
818,  520,  824,  535,  536,  552,  569,  591. 
593,  597,  618,  624,  627,  633,  636,  640. 
643,  679,  682,  712,  715,  741,  750,  761- 
765,  768,  770,  775,  777,  799,  959,  1037, 
1204,  1352,  1424,  1425,  1535,  1537,  1881, 
1583,  1589,  1624,  1626,  1657,  1797,  1813, 
1837,  1838,  1843,  1855,  1K59,  1861,  1863, 
1865,  1868,  1879,  1887-1892,  1901-1904, 
1907,  1957-1960,  |963,  1983,  2026,  2053, 
2064,  2066,  2100,  2101,  2111,  2113,  2114, 
2117-2122,  2144. 

—  (architecte  de  la),  768,  777. 

—  (archives  de  la),  317,  443,  461,  1979. 

—  (archivistes de  la),  89-91,  93,  95,  96,  251, 
260,  262,  353,  369,  402,  454,  469,  537, 
567,  1979-1981,  2029,  2O30. 

—  (employés  des  bureaux  de  la),  1938. 

—  (entrepreneurs  des  travaux  de  la),  2027. 

—  (greffe  de  la),  922. 

Municipalités  (autorisation  de  retenir  les 
ouvriers  nécessaires  au  battage  des 
grains  et  a  la  culture,  donnée  aux),  IsiT. 

—  (tenue  des  registres  de  l'état  civil  confiée 
aux),  1452. 

Munitions  (projet  d'utiliser  les  maisons 
religieuses  du  faubourg  Saint-Antoine 
comme  dépôts  de),  219. 

Murât  (Léonard),  salpètrier,  1089. 

Murs  lézardés  près  du  jardin  des  Filles- 
Dieu  (reconstruction  de),  1399. 

Musée  national  et  étranger  (Collenol  d'An- 
gremont,  président  du),  1029. 

Muséum  national  (commissaires  du),  2054. 

—  (monuments  et  sculptures  en  marbre 
pour  le),  72. 

—  (rentoilage  de  tableaux  du),  2054. 
Mutilation  des  chevaux  de  Mark,  2O50. 

JNT 

Nadeau,  marchand  à  Paris,  379. 

Nairot  (François),  commissionnaire,  1241. 

Naissances  (constatation  des!.  I  422,  1420- 
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1428,  1434,  L435,  1 438,  1439,  1441,1443- 

1445,  1451,  1452. 
Nanin,  canon  nier,  1573. 
Nanterre  (Seine)  (carrier  de),  1141. 

—  (distance  postale  entre  Paris  et),  1795. 

—  (vigneron  à),  1413. 

Nantes  (anciens  députés  du  commerce 
de),  1463,  1407,  1481,  1482,  1509. 

—  (habitant  de),  1305. 

Nwi'iKR  (Eustache),  huissier  audiencier 

du  Tribunal  criminel  du  17  août,  1040. 
Narbôxne  (M.  de),  1226. 
Naudin  (sieur),  marchand  de  bois,  1108. 

—  (sieur),  propriétaire  de  carrière,  2108, 
2109. 

Naudon  (Jean- Claude -Joseph),  commis- 
saire du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, 087. 

Nauitn  (Marc-Claude),  juge  de  la  seconde 
section  du  Tribunal  criminel  du  17  août, 
1090. 

Navarre  maison  de),  34. 

Navaut  (Sophie  -  Françoise- Clotilde  de), 
femme  de  Joseph -François  Baguer, 
commis  expéditionnaire  au  bureau  de 
la  Bégie.  2050. 

Navier  (Claude-Bernard),  juge  au  Tribunal 
de  cassation,  élu  député  de  la  Cote- 
d'Or  à  l'Assemblée  législative^  I27G. 

Navigation  intérieure,  1797,  1798. 

—  de  l'Eure  et  du  Loir,  1798. 
Négligence  dans  la  surveillance  du  régime 

des  prisons,  1870,  1892,  1895. 

Négociants  de  Paris  .demande  d'un  bu- 
reau de  douane  par  les),  1 623-1 625. 

Neiges  (enlèvement  des),  2091. 

Nénot,  coiffeur,  1414. 

Néron  français  (Louis  XVI,  qualifié  de), 
1200. 

Neuilly  (Seine)  (côte  du  pont  de),  1038. 

Neveu  (sieur),  coffretier,  1418. 

Nice  (Alpes-Maritimes),  bureau  des  classes 
de  la  Marine,  1195. 

Nicolas  (Anne-Prudence),  dite  sœur  José- 
phine de  Sainte-Thérèse,  religieuse 
Carmélite,  479. 

Nicolso.n  (Jean- Barthélémy -Maximilien), 
religieux  Dominicain,  325,  327,  328. 

Nicoud,  officier  municipal,  1070. 

Nièvre  (département  de  la),  1834,  1801, 
1862. 


—  (ouvriers  pour  le  flottage  des  bois  dans 
la),  2157. 

Nîmes  (Gard)  (avocat  au   Parlement  de 

Toulouse,  domicilié  à),  1365. 
Nimetatn  (Nicolas),  perruquier,  1272. 
Niquille  (Jean),  agent  de  police,  1179. 
Noble  (place  gratuite  en  l'abbaye  de  Pan- 

themont  pour  une  demoiselle),  415. 
Nobles  (offres  de  servir   d'otages  pour 

Louis  XVI  et  Marie-Antoinette  par  des), 

1035. 

Noblesse  (archives  de  la),  2033. 

—  (protestations  de  la)  contre  l'abolition 
de  la  noblesse  héréditaire,  1035. 

Xodelle  (Pierre-Martin),  inspecteur  des 

Subsistances  militaires  du  camp  sous 

Paris,  370,  371. 
Noe  (sieur),  héritier  de  M.  d'Héricourt, 

ancien  officier  aux  gardes-françaises, 

1283. 

Noël  (Anne),  femme  de  Pierre  de  La 
Huproye,  héritier  de  Nicolas  Maizière, 
receveur  général  des  Fermes,  235. 

—  gardien  des  archives  et  greffes  des  an- 
ciens tribunaux,  082. 

Nogent-le-Rotrou (Eure-et-Loir)  (tribunal 

du  district  de),  831. 
Nogent-sur-Marne  (Seine)  (  route  de  Vin- 

cennes  à),  348. 
Nogent-sr-Seine(Aube)  (district  de),  433. 
Noguères  (dom  Clément),  curé  de  Passy, 

supérieur  de  la  maison  des  Barnabites, 

302,  303. 

Noir  pour  les  chapeaux  (procédé  pour 
obtenir  un  beau),  1732. 

Noiseux  (Jean-Louis),  brigadier  de  la  gen- 
darmerie près  les  tribunaux,  1090. 

Noisy-le-Sec  (Seine)  (vignerons  de),  203. 

Noix  de  galle  (substitution,  pour  la  tein- 
ture  en  noir,  de  l'écorce  de  chêne  à  la), 
1712. 

Nolin  (l'abbé  Pierre-Charles),  directeur 
des  pépinières  du  Boi,  134,  138,  139. 

Non  a \t  (doin  Félix  de),  prieur  des  Char- 
treux, 314. 

Normand  (sieur),  acquéreur  de  boucheries, 
369. 

Normandie  (ancien  avocat  au  Parlement 
de),  1357. 

—  (mesures  prises  pour  l'approvisionne- 
ment de  Paris  en),  1357. 

—  (laboureur  en),  1294. 
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Notaires  de  Paris  (liquidation  des  offices 

de),  707,  708. 
Notre-Dame-de-Liesse  l'Aisne)  (revenus 

de),  451. 

Notre -Dame -des -Victoires  (Chanoin esses 
de  Saint-Augustin  à  Piepus,  dites  de), 
542-552. 

No E et  (Benjamin),  commissaire  de  la  Com- 
mune, 1060,  1194. 

Nourriture  fournie  aux  prisonniers  de 
Montmartre  par  le  geôlier,  376. 

Nourry  ou  Naury  (Bernard),  chirurgien 
assermenté  du  Tribunal  criminel  du 
17  août,  1018,  1085,  1097,  1098,  1272, 
1273. 

—  (Pierre),  capitaine  de  la  gendarmerie 
nationale  pour  le  camp  de  Paris,  1042. 

Nouvelles    de   l'armée  (propagation  de 

fausses),  1219. 
Nouvelles  Catholiques  (congrégation  des), 

484,  485. 

Noyon  (Oise),    effervescence  populaire 
contre  deux  ex  gardes  du  corps,  1198. 
Numéraire  (défenses  de  frapper  du),  1816. 

—  (moyen  de  retenir  le),  1565. 

—  (prohibition  de  la  sortie  du),  1996. 

—  (rareté  du),  1503,  1901,  1902. 

—  à  l'étranger  (exportation  de),  1178, 
1816. 

—  contre  des  assignats  (échange  de), 
1237. 

Numérotage  des  maisons  à  Paris  (ajour- 
nement du),  2064. 

O 

Obscurité  des  cachots  de  la  Conciergerie, 
1889,  1891,  1892. 

Observations  sur  l'approvisionnement  de 
Paris,  ouvrage  du  citoyen  Corel,  1831. 

Odeur  infecte  dans  la  prison  de  la  Con- 
ciergerie, 1887.  1891,  1892. 

Odonelle  (Marie-Anne),  sœur  Thays  de 
Saint- Antoine,  supérieure  des  Capu- 
cines, Filles-de-la-Passïon,  52. 

Offices  de  commissaires  au  Châtelet  (liqui- 
dation des),  700. 

—  de  commissaires  aux  Saisies  réelles 
(liquidation  des),  701. 

—  de  greffiers  des  Bâtiments  (emprunts 
contractés  pour  les  achats  d'),  702. 


—  de  greffiers  du  Parlement  (liquidation 
des),  703. 

—  d'huissiers  priseurs  (mode  de  liquida- 
lion  des),  705,  706. 

—  de  judicature  (liquidation  des),  699- 
708. 

—  de  notaires  de  Paris  (liquidation  des), 
707,  708. 

Officier  municipal  (usurpation  de  l'écharpe 
et  du  titre  d'),  1070  ;  de  service  au  Tem- 
ple, 1091. 

—  d'infanterie  (récompense  nationale 
accordée  à  un),  1583,  1589. 

—  de  paix,  prévenu  de  complicité  avec  les 
voleurs  du  Garde-Meuble,  1177. 

Officiers  civils  (illégalité  de  perquisition 
faite  par  des  gens  armés  sans  l'assis- 
tance d'),  1127  ;  (tenue  des  actes  de 
l'état-civil  par  des),  1426,  1427. 

—  laïcs  des  paroisses,  2,  24-26  ;  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Nicolas-des-Champs,  175; 
de  la  paroisse  de  Saint-Sé vérin,  181  ; 
de  la  paroisse  de  Sainte-Marguerite, 
174. 

—  municipaux  de  service  à  la  Force  en 
septembre  1792,  1101. 

—  de  la  Chambre  des  Comptes  (menues 
nécessités  des),  2132,  2133. 

—  de  chœur  de  l'église  Notre-Dame,  7. 
Ogé  (Silvain-Michel),  commissaire  de  la 

section  Poissonnière,  2027. 
Oise  (subsistances  militaires  dans  le  dé- 
partement de  F),  1849,  1852. 

—  (tribunal  criminel  de  1'),  829. 
Ollivault  (Vincent),  officier  municipal, 

898. 

Opéra  (rapport  de  Jean-Jacques  le  Roue 
sur  1'),  1029. 

—  intitulé  :  Richard  Cœur  de  Lion  (air 
de  l'),  1210. 

Optique  (perfectionnement  des  instru- 
ments d'),  1554,  1558. 

—  (platine  employé  pour  les  instruments 
d'),  1558. 

Or  (rareté  et  prix  élevé  de  1'),  1601. 
Orangères  (stationnement  à  la  grille  de 

la  statue  de  Henri  IV  des),  1910. 
Orangerie  des  Dominicaines  de  la  Croix, 

rue  de  Charonne  (vente  de  1'),  495. 
Ordre  de  Cluny  (supérieur  général  de  1'), 

273,  281,  287-290;  (titres  de  la  procure 

générale  de  1'),  275. 
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-  des  PrémontréSj  12,  1S,  20. 

—  de  Saint-Augustin,  461,  547,  552. 

—  de  Saint-François  (religieuses  du  tiers), 
477. 

Ordre  et  la  marche  de  Ventrée  triomphante 

des  martyrs  de  la  Liberté  du  régiment  de 

Châteauvieux  (V),  1029. 
Ordres   religieux  (libelles    et  chansons 

contre  les),  1035. 
i  (rlcvre  (récompense  nationale  accordée 

à  un),  1558. 
Orfèvrerie  parisienne  (pétition  de  1'),  1733, 

1734. 

Organisation  judiciaire  (interprétation  de 
la  loi  sur  ['),  1373;  (nouvelle),  709-717. 

—  vicieuse  de  la  Légion  germanique,  1201. 
Organiste  de   l'abbaye   de  Panthemont, 

397:   d'un   collège    (pension  réclamée 

par  une),  17. 
Orges  (achat  et  envoi  à  Paris  d'),  1846. 
Orgies  de  la  Légion  germanique  sur  les 

boulevards,  1201. 
Orgue  des  Grands-Augustins  (vente  de  1"), 

291;  de  l'église  de  Saint-Pierre-des- 

Arcis  (remise  à  l'église  N.-D.-de-Lorette 

de  1'),  152;    de    l'église   des  Théalins 

(mise  en  vente  de  1'),  363. 
')  Richard,  ô  mon  Uni!  air  chanté  par 

F.  Hue,  valet  de  chambre  de  Louis  XVI, 

1210. 

Orléans  (Loiret)  (directoire  du  district  d'), 
236. 

—  (filature  de  coton  du  sieur  Foxlow  à) 
1661. 

—  (garde  nationale  d'),  1926. 

—  (municipalité  d'),  1185. 

—  (navigation  du  Loir  et  de  l'Eure  à  l'a- 
vantage d'),  1798. 

—  (prisonnier  de   l'Abbaye  transféré  à), 
1880. 

—  (rentes  sur  la  ville  d'),  97. 

Orléans  (Charlotte-Aglaé  d'),  femme  de 
François  d'EsTE,duc  deModène,  407,  414. 

—  (duc  d'j,  1029. 

—  (duchesse  d'),  son  portrait  à  l'abbaye 
de  Saint-Denis,  234. 

Ornières  (comblement  d"),  2093. 
Orphelins  militaires  (Ecole   des),  2007, 
2008. 

—  du  Saint-Esprit  (lentes  sur  la  maison 
des),  168. 

Osselin  (Charles-Nicolas),  .juge  président 


du  Tribunal  criminel  du  17  août,  901, 
916,  917,  931,  9î9,  950,  967,  985;  dé- 
puté à  la  Convention  nationale,  981. 

Ostende  (Belgique)  (passage  de  deux  an- 
ciens gardes  du  corps  à),  1198. 

Otages  pour  Louis  XVI  et  Marie-Antoi- 
nette (nobles  s'ofl'rant  comme),  1035. 

Oudet  (Jean-Baptiste),  officier  municipal, 
310. 

—  chirurgien  herniaire,  1555. 
Oudot  (sieur),  marchand  de  toile,  393. 
Ouragans  (dégâts  causés  à  la  maison  des 

Barnabites  de  Passy  par  des),  302. 
Ourdissoir,  1652. 

Outils  achetés  en  Angleterre,  1653;  em- 
ployés par  les  prisonniers  de  la  Con- 
ciergerie (découverte  d'),  1192. 

—  d'horlogerie  (manufacture  d'),  1535, 
1729. 

Outrage  à  la  pudeur  (mendiant  poursuivi 

pour),  1117. 
Ouvrier  des  travaux  publics  (habillement 

acheté  d'un),  1236. 
Ouvrière  aux  travaux  du  camp  sous  Paris 

(maquerellage  d'une),  111 1. 
Ouvriers   amenés   d'Angleterre  pour  la 

construction  de   machines  à    filer  le 

coton,  1356. 

—  nécessaires  pour  le  battage  des  grains 
et  la  culture  des  terres  (ordre  aux  mu- 
nicipalités de  retenir  les),  1847. 

—  occupés  à  déblayer  les  bâtiments  in- 
cendiés au  Carrousel,  2121  ;  occupés  à 
transformer  en  prison  la  maison  de 
Saint-Lazare,  2028  ;  occupés  aux  tra- 
vaux de  démolition  des  Tuileries,  885. 

— ■  charpentiers, formés  par  le  sieur  Four- 
neau, 1544. 

—  couvreurs,  chargés  de  réparer  la  toiture 
de  l'église  de  Sainl-Germain-des-Prés 
(dangers  courus  par  les),  161. 

—  galonniers  d'or  et  d'argent  (situation 
critique  des),  1704. 

—  rubaniers  de  Paris  (pétition,  lettre  et 
mémoire  pour  la  suppression  des  mé- 
tiers mécaniques  par  les),  1702-1708. 

—  des  ateliers  de  secours  (payement  des), 
1960. 

—  du  bâtiment  (travaux  occupant  de  nom- 
breux), 1912. 

—  du  camp  sous  Paris  (paye  aux  chefs  des), 
1210;  (propos  relatifs  au  salaire  des),  1118. 
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—  des  carrières,  2105. 

—  de  L'église  de  Saint-Barthélémy  (règle- 
ment des),  153. 

—  des  églises  de  Sainl-Sulpice,  de  Saint- 
Philippe-du-Ronlë  et  de  la  Madeleine 
(avances  des),  143-145,  149-151. 

—  du  flottage  îles  bois  pour  l'approvision- 
nement de  Paris  (insurrection  des  ,2156- 
2158. 

—  de  l'Imprimerie  nationale  (dispense  du 
service  militaire  aux),  2160-2102. 

—  de  la  manufacture  de  Sèvres  (augmen- 
tation de  salaire  aux),  1761,  1771,  1773. 

—  de  la  manufacturé  de  tabac  de  l'hôtel 
de  Longueville  (situation  eritkfûê  des), 
1745,  1746. 

—  de  manufactures  (causes  du  mécon- 
tentement des),  1503. 

—  du  Panthéon  français  (payement  des), 
2073. 

—  des  travaux  publics  (gendarme  assassin 
malmené  par  1rs).  1066. 

—  en  or  et  en  argent  (absence  d'inspec- 
tion sur  les),  1 734. 


F» 

Pacte  fédéralif  (fourniture  de  linge  et 
literie  lors  du),  1020. 

Padox,  pseudonyme  du  sieur  Vautrey^  ex 
garde  du  Roi,  1183. 

Paffe  (François-Auguste),  de  la  section 
des  Arcis,  juré  du  Tribunal  criminel  du 
17  août,  974. 

Pagnon  (André),  jardinier  à  Saint-Julien- 
eh-Limousin,  1111. 

Paignom  (.Iran),  chanoine  de  Saint-Mar- 
cel, à  Paris,  10. 

—  (Mme),  manufacturière  à  Sedan,  1182. 
Pailhon  (Jacques-Martial),  ancien  capi- 
taine d'infanterie  à  Saintes,  1293. 

Paille  des  prisons,  réceptacle  de  vermine, 
1887;  fournie  aux  prisonniers  de  Mont- 
martre par  le  geôlier,  376. 

Pailles  (achat  et  envoi  à  Paris  de),  1846. 

Paillette  (Antoine-Raymond),  ancien  frère 
lai  du  couvent  de  la  Merci,  331. 

Pain  (ancienne  garde  du  corps  du  comte 
de  Provence  se  trouvant  sans),  195G. 

—  (prix  excessif  du),  1825,  1831. 


—  (renchérissement  du  prix  du),  1246. 
1901. 

—  de  poids  inférieur  (vente  de),  1396. 

—  distribué  aux  pauvres  de  Saint-Denis, 
241. 

—  pour  l'armée  (cuisson  du),  1846. 

Paix  (Claude  Michalèt,  dil  La),  soldat  du 

régiment  d'AUstrasie,  1330. 
Pajot  (Claude),  inventeur  de  procédé  pour 

le  blanchiment  des  chiffons,  1529,  1534. 

—  chef  de  bureau  au  Département,  579. 
Palais  (Bureau  central  des  juges  de  paix 

au),  687,  690. 

—  (chambre  du  Conseil  au-dessus  du  Tri- 
bunal criminel  du  Départèmenl  au);  929. 

—  (cour  de  la  Sainte-Chapelle  au),  1158. 

—  (dépôts  des  greffes  des  anciens  tribu- 
naux au),  643,  648. 

—  grande  cour  (exposition  d'un  condamné 
aux  fers  dans  la),  1079. 

—  grande  salle  (évasion  de  prisonniers 
de  la  Conciergerie  par  la),  1890. 

—  (levée  des  scellés  apposés  au),  633,646, 
649,  651. 

—  Petite-Tournelle  (nomination  des  jurés 
d'accusation  du  Tribunal  criminel  du 
17  août  dans  la  salle  de  la),  893,  899. 

—  (projet  de  grouper  la  Mairie  et  les  Tri- 
bunaux au),  709,  710. 

—  (projet  d'installer  le  Tribunal  criminel 
du  Départèmenl  dans  la  Chancellerie 
au),  768-773. 

—  salle  Saint-Louis  (greffe  du  Tribunal 
criminel  du  17  août  dans  la),  932;  (ins- 
tallation du  Tribunal  criminel  du  17  août 
dans  la),  904;  (nomination  des  jurés  de 
jugement  du  Tribunal  criminel  du 
17  août  dans  la),  893;  (vol  d'un  porte- 
feuille à  l'audience  du  Tribunal  cri- 
minel du  17  août  dans  la),  1079,  1225'. 

—  (transport  du  guidon  des  émigrés  à  la 
Place  de  la  Révolution'  depuis  le).  990,991. 

—  (vol  de  mouchoirs  devant  le),  1257. 
Balais-Bourbon  (M™0  de  Gabriac  habitant 

le),  2056  ;  (vol  d'argenterie  chez  le  sieur 
Teyssièr-besfarge's  au),  1160. 

—  Cardinal  (Département  des  Travaux  pu- 
blics de  la  Municipalité  au),  1424;  payeurs 
des  rentes  au),  2071. 

Palais-Royal,  agents  royalistes  de  .M.  d'An- 
gremont  chargés  d'y  exercer  une  sur- 
veillance, 1 183. 
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—  (arcade  du),  1070. 

—  (arrestation  d'un  complice  du  vol  du 
Garde-Meuble  dans  le  jardin  du),  1069. 

—  boutons  d'uniforme  de  garde  nationale 
y  achetés,  1187. 

—  cirque  du  sieur  Roze  (jeu  de  biribi 
établi  dans  le),  1404. 

—  clubs  des  Arts  et  de  Valois,  1039. 

—  édifice  y  construit  par  le  duc  d'Orléans, 
1029. 

— ■  escroqueries  y  commises,  1009. 

—  (femmes  galantes  du),  800,  1107, 
1210. 

—  galerie  de  la  maison  de  l'Egalité  (jeu 
du  trente-un  dans  la).  1210. 

—  (jardin  du),  1047. 

—  (lecture  d'une  lettre  incendiaire  en- 
voyée de  Lille  au),  1383. 

—  marchands,  1079. 

—  patrouille  du  poste,  1071. 

■ —  propos  y  tenus  par  Saint-Huruge  et 
Camille  Desmoulins,  1029. 

—  qualifié  de  manufacture  de  délits,  723. 

—  (rapports  de  police  sur  le),  1037. 

—  vol  de  mouchoir  y  commis,  1225. 

—  voleur  y  arrêté,  1203. 

Pallouis  (Marie  Gagnière,  veuve),  fabri- 

cante  de  soie,  1536,  1594. 
Palloy  (Pierre-François),  entrepreneur  de 

travaux  publics,  2076,  2121. 
Palmyre  (d'AGOUST,  évèque  de),  1212. 
Pamiers  (César  de  Bonneval  d'Agoult, 

évèque  de),  1212. 
Pamphlets  saisis  chez  Moreau  de  Mersan, 

1218. 

Panckoucke  (maison),  1069. 

Panis  (Etienne-Jean),  membre  du  Comité 
de  police  et  de  surveillance  de  la  Com- 
mune, 1060,  1185,  1206,  1210,  1440. 

Pannes  (mécaniques  à  tondre  les),  1538. 

Panthéon  français  (ouvriers  du),  2073. 

Pantin  (Seine)  (juge  de  paix  du  canton 
de),  1102. 

—  (seigneurie  de),  265. 

Papeterie  (médaille  décernée  à  Réveillon 
pour  ses  services  à  l'art  de  la),  1602, 
1605-1607,  1009. 

—  de  Courtalin,  1529,  1534. 

Papier  (blanchiment  des  chiffons  pour  la 
fabrication  du),  1529,  1534. 

—  blanc,  réservé  aux  affiches  officielles, 
1400. 


—  fourni  aux  Tribunaux  criminels  provi- 
soires, 862,  874. 

—  secret  transmis  à  Cléry,  valet  de  cham- 
bre de  Louis  XVI,  1091. 

■ —  d'assignats  (commissaire  de  l'Assem- 
blée nationale  chargé  de  surveiller  la 
fabrication  du),  1 534. 

Papiers  brûlés  chez  le  notaire  Guillaume, 
1189. 

—  considérés  comme  incendiaires  (brùle- 
ment  à  Issy  de),  59. 

—  imprimés  et  écrits  (blanchiment  des), 
1719. 

—  incendiaires  jetés  dans  les  ateliers  de 
la  Bastille,  2076. 

—  personnels  de  M.  Collenot  d'Angremont, 
1029. 

—  publics  (erreur  des),  2120,  2121. 

—  saisis  au  cbàtcau  de  Croissy-Beaubourg, 
sur  les  sieurs  Lezay  de  Marnesia  et 
Perrier,  1210;  saisis  chez  Collenot 
d'Angremont,  1029,  1822  ;  saisis  chez 
l'abbé  Bertrand,  conseiller  au  Grand 
Conseil,  frère  du  minisire,  1184;  saisis 
chez  J.  Cazotte,  1051  ;  saisis  chez  le  sieur 
du  Châtenay,  rue  des  Bons  Enfants, 
1167  ;  saisis  sur  M.  Jean  des  Fontaines 
des  Tourneaux,  1214;  saisis  chez 
M.  Rossonville,  1037  ;  saisis  chez  M. Gibé, 
notaire  de  la  Liste  civile,  943,  1060; 
saisis  sur  le  sieur  Guérin  de  Sercilly, 
attestant  son  patriotisme,  1054;  saisis 
chez  Du  Rozoy,  1035  ;  saisis  sur  le  comte 
de  Saint-Mari,  1271  ;  saisis  chez  le  sieur 
Soltho-Douglas,  agent  de  police  révoqué, 
1179;  saisis  chez  le  sieur  YVaroquier, 
généalogiste,  1086. 

—  suspects  chez  les  Bernardines  du  Pré- 
cieux-Sang (recherche  de),  561. 

—  trouvés  à  Bicètre,  déposés  au  secréta- 
riat de  la  Commune,  1217;  trouvés  à 
l'hôtel  du  Châtelet,  1200;  trouvés  aux 
Tuileries  dans  les  appartements  de 
Louis  XVI  et  de  M.  de  Montmorin,  1039; 
trouvés  chez  M.  d'Agoult  de  Bonneval, 
évèque  de  Pamiers,  1212;  trouvés  chez 
le  sieur  Degon,  caissier  et  fondé  de  pro- 
curation de  M.  du  Châtelet,  1206:  trou- 
vés chez  M.  Geoffroy,  collaborateur  de 
l'abbé  Royou,  1213  ;  trouvés  chez  MM.  de 
La  Rochefoucauld,  évèque  de  Béarnais 
el  de  Sainles,  massacrés  aux  Cannes, 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


481 


1211;  trouvés  chez  M.  de  Montmorin, 
1032;  1038,  1030;  trouvés  chez  le  sieur 
Sossy  et  la  femme  Le  Roux,  988  ;  trou- 
vas riiez  l'alltr  Yiriol,  au  Louvre,  1212  ; 
trouvés  dans  la  malle  de  François  Ca- 
banis, agenl  du  C  ité  «le  police  de  la 

Commune,  1206  ;  trouvés  sous  les  scellés 
chez  M.  Pellerin  de  Chantereine,  con- 
trôleur  du  Garde-Meuble,  1170. 

—  de  l'abbaye  dé  Montmartre  (transport 
au  district  de  Sainl-Denis  des),  379  ;  de 
l'abbaye  de  Sainte-Périne-de- Chaillot, 
419;  de  l'ancien  commissaire  de  police 
de  la  section  des  dravilliers  (scellés  sur 
les),  1071;  de  l'ancienne  administration 
du  Commerce,  1458,  1477,  1485,  1487, 
1540,  1550,  1598;  de  la  Bastille,  1035; 
du  Bureau  militaire  de  la  Ville  et  du 
Département  des  Cardes  nationales, 
1029;  des  Carmes  déchaussés  de  la  rue 
de  Vaugirard,  309  ;  de  la  Chambre  des 
Comptes  (scellés  sur  les),  655,  600;  de 
La  Congrégation  de  Saint-Lazare  (scellés 
sur  les),  2026,  2028,  2030;  du  sieur 
Guirimaud,  dit  Deschamps,  1036;  de 
M.  de  Laporle,  intendant  île  la  Liste 
civile,  1032;  du  sieur  Licutaud,  ex  com- 
mandant de  la  garde  nationale  de  .Mar- 
seille, 1082;  de  Moreau  de  Mersan  (brû- 
lement  de  partie  des),  1218;  des  sieurs 
Rusé  et  Bonnefond,  ex  gardes  du  corps, 
émigrés,  arrêtés  à  Dunkerque,  1198; 
des  sieurs  Roussel,  négociants  à  Roche- 
fort,  faussaires,  1207;  du  Tribunal  cri- 
minel du  17  août  supprimé  (conservation 
des  minutes  et),  996. 

Papillon  (Jean-Charles),  colonel  de  la 
I,c  division  de  gendarmerie  nationale, 
1953. 

Paquets  (franchise  des),  réclamée  par  le 

vice-président  du  Comité  central  du 

Commerce,  1793. 
Pardieu  (Nicolas),  mendiant,  faux  sourd 

et  muet,  1 110. 
Parent  (Jean-Jacques),  sculpteur,  1135. 
Paret  (Jeanne),  veuve  de  Quentin  Joanny, 

57. 

Parfait  miroir  des  nobles  (Le),  ouvrage  du 
sieur  Waroquier,  1086. 

Paris  (Pierre-François),  officier  munici- 
pal, 1185;  prisonnier  de  l'Abbaye, 
1883. 

T.  VII. 


—  (Simon),  domestique  sans  condition, 
1157. 

Paris  (magasins  de  blé  de),  1830. 

—  (postes  de  Sèvres  et  Versailles  à),  1795. 
—  (recette  générale  des  finances  de).  2132. 
PARrsoT  (sieur),  habitant  de  la  section  de 

1792,  1206. 

Parlement  britannique  (projet  de  bill  sur 
le  divorce  à  présenter  au),  1435. 

—  de  Bourgogne  (discours  et  protesta- 
tions du),  1029. 

—  de  Bretagne  (discours  et  protestations 
du),  1029. 

—  de  Dauphiné  (discours  et  protestations 
du),  1029. 

—  de  Paris  (archives  du),  619,  634,  636- 
638,  643,  652,  655;  3'  Chambre  des  en- 
quêtes (greffier  de  la),  626  ;  (mobilier  de 
la),  649;  commis  du  greffe  provisoire 
des  dépôts  civils,  688;  (continua lion  de 
la  transcription  des  registres  du),  623, 
631,  636,  638,  641,  651,  688;  (demande 
en  revision  d'arrêt  du),  1283;  huissiers 

dettes  contractées  par  la  communauté 
des),  704;  (liquidation  des  offices  de  gref- 
fiers du),  703;  (papiers  relatifs  au),  1029  ; 
(pourvoi  en  cassation  contre  un  arrêt 
du),  1309;  (procès  contre  le  comte  de 
Seneff  en  appel  au),  825;  registres  des 
appels  à  la  Grand-Chambre,  697,  698; 
suppression  de  registres,  imputée  à 
M.  Terrasse,  697,  698. 

—  de  Pau  (discours  et  protestations  du), 
1029. 

—  de  Toulouse  (discours  et  protestations 
du),  1029. 

Parlements  de  province  (papiers  relatifs 
aux),  1029. 

Paroisse  d'Antony  (terres  et  prés  affer- 
més par  la),  186. 

—  de  Bagneux  (curé  de  la),  187;  emprunt 
sur  les  deniers  de  la  fabrique  de  Saint- 
Herbland,  188. 

—  de  Bercy  (nouvelle),  135,  137,  183,  184. 

—  de  Bourg-la-Reine,  189. 

—  de  Champigny,  190. 

—  de  Cbaronne,  587. 

—  du  château  de  Vincennes,  116-121,  131, 
132,  136,  1 40- 

—  de  Chùtenay,  191. 

—  de  Créteil,  193. 

—  de  Fontenay-sous-Bois,  194. 
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—  des  Innocents  (registres  d'élaf  civil  de 
la),  632. 

—  de  la  Madelcine-en-la-Cilé,  I V6-I  i8. 

—  de  la  Madeleine-de-la-Ville-l'Evêque , 
149-151. 

—  de  \otre-  Dame  -  de  -  Bonne  -  Nouvelle 
(union  à  la  paroisse  de  Sainl-Sauveur 
de  la),  178. 

—  de  Notre-Dame-de-Loretle,  152. 

—  de  Rosny-sous-Bois  (ancien  et  nouveau 
presbytère  de  la),  196-199. 

—  de  Saint-Ambroise  (infraction  à  la  loi 
concernant  les  registres  de  l'élal-civil 
par  le  curé  de  la),  738. 

—  de  Saint-Antoine,  306,  368;  (infraction 
à  la  loi  concernant  les  pegistrep  de  l'état 
civil  par  le  curé  de  la),  738. 

—  de  Saint-Augustin  (choriste  de  la  i,  2  i .  2J>. 

—  de  Saint-lîarlliélemy  (suppression  de 
la),  153,  154. 

—  de  Saint-Christophe-dii-Gros-Caillou , 
155-158. 

-  de  Saint-Denis  (création  de  la),  73. 

—  de  Saint-Eustache  (commission  de  bien- 
faisance de  la),  438;  (éducation  el  ins- 
truction des  filles  pauvres  de  la),  436- 
438;  (pauvres  de  la),  1404. 

—  fie  Saint-François-d'Assise  (curé  de  la), 
26;  (officiers  laïcs  de  la),  26. 

—  de  Sainl-Gerrnain-des-Prés  (organisa- 
lion  de  ta),  I60-16V;  curé  et  vicaire  (les 
abbés  Roussineau  et  Ménard),  160. 

— -  de  Saint-Gervais ,  curé  (l'abbé  Yeylard), 
1"  vicaire  (l'abbé  Dutreveau),  61,  tir. 

—  de  Saint-Hilaire-du-Mont  (titres  el  pa- 
piers de  la),  163. 

—  de  Sainl-llippolyle  à  Saint-Marcel  (sup- 
pression de  la),  165,  171. 

—  de  Saint-Jacques-du-Ilaut-Pas,  166,  167. 

—  de  Saint-Jean-en-Grève,  168. 

—  de  Saint-Laurent,  169,  170;  (commis- 
sion de  bienfaisance  de  la),  1272. 

—  de  Saint-Marcel,  171-173;  vicaire  in- 
terdit par  le  curé,  en  raison  de  sou  ma- 
riage, 173. 

—  de  Sainl-Mailin-du-Cloîtrc  a  Saint-Mar- 
cel (suppression  de  la),  171. 

—  de  Saint-Nicolas-  des  -Champs  iculle 
célébré  aux  Madelonneftes  par  tes  pré- 
Ires  de  la),  Ii3l  ;  (officiers  de  la),  175. 

-  de  Saint-Paul  (prêtres  insermentés  de 
la),  497,  502;  (Sœurs  grises  de  la),  497; 


(prise  de  possession  par  le  curé  liru- 
gières  de  la),  501  ;  sacristie  dépourvue 
de  linge,  505. 

—  de  Saint-Pierre-aux-Bœufs  (oqmpte  des 
marguilliers  de  la),  176. 

—  de  Sainl-Roch  (cimetière  de  la),  isii  ; 
(pauvres  de  la),  1404;  ^Su'ius  de  cha- 
rité et  fabrique  de  la),  177. 

—  de  Saint  -  Sauveur  (l'abbé  Desforges, 
curé  de  la),  179,  180;  travaux  de  cons- 
truction, 178,  179;  (union  de  la  paroisse 
de  N.-D. -de-Bonne-Nouvelle  à  la),  178. 

—  de  Saint-Séverin  (curé  et  officiers  laïcs 
de  la),  181 . 

—  de  Sainl-Sulpice  (lettre  touchant  les 
registres  de  l'élal-civil  au  curé  de  la), 
1436  ;  vicaire  insulté  par  les  Souirs  de 
Charité,  56. 

—  de  Sainte-Geneviève  (nouvelle),  159; 
(titres  et  papiers  de  la  paroisse  de  Sainl- 
Dilaire  transportés  à  la),  163. 

—  de  Sainte-Marguerite  (distraction  de  la 
commune  de  Bercy  de  la),  184;  (offi- 
ciers laïcs  de  la),  174. 

—  de  Sceaux  (terres  dépendant  île  la), 
200. 

—  de  Vanves  (vignes  dépendant  de  la), 
201. 

—  de  Villejuif  (comptes  de  confréries  en 
la),  202. 

—  de  Villenuimlde  (ferres  et  vignes  dé- 
pendant de  la),  203. 

Paroisses  (infractions  à  la  loi  relative  aux 
registres  de  l'état  civil  par  les  curés 
des),  738-741  ;  (registres  de  l'état  civil 
des),  738-741. 

—  de  Paris,  143-184. 

—  (commission  chargée  de  l'organisation 
des  nouvelles),  69,  72. 

—  (curés  des  nouvelles),  2. 

—  (enlèvement  de  l'argenterie  des).  76. 

—  (logement  gratuit  demandé  par  les  vi- 
caires des),  67. 

—  (officiers  laïcs  des),  2,  24-26.  68. 

—  (organisation  des),  67-74,  181. 

—  (prise  de  possession  des),  par  les  curés 
constitutionnels,  513. 

—  (rentes  dues  par  le  clergé  aux),  37. 

—  (suppression  des  cloches  dans  les),  I7i. 

—  supprimées  (administration  des',  208; 
(payement  des  ofliciers  laïcs  de  .Nuire- 
Dame  sur  les  revenus  des),  68  ;  (reren- 
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sèment  des  matières  d'or  ri  d'argent 
provenant  des),  L176  ;  (tableaux  des), 
72,  99. 

—  de  l'Ile-Saint-Denis,  de  la  CourneUve, 
de  Saint-Ouen  et  de  Villetaneuse  (union 
à  Saint-Denis  des),  73. 

—  de  Saint-Denis  (suppression  des  cinq), 
73. 

Paroissiennes  de  l'église  de  Saint-SulpiCe 
(pétition  de),  53. 

Pakrichon  (Françoise-Angélique-Thérèse- 
Guillaume),  dite  de  Saint  Victor,  reli- 
gieuse de  chœur  (1rs  Bernardines  du 
Précieux-Sang,  557-559. 

Parthenay  (Deux-Sèvres)  (district  de  , 
18G6. 

Parvis  Nôtre-Dame,  1044. 
Pasquier  (Jean-Mathias),  maître  maçon  de 
l'église  de  la  Madeleine,  149. 

—  (Marie),  veuve  de  Gaspard  Gervason, 
rentière  de  l'abbaye  de  Panthemont, 
416.  • 

Passage  de  la  Grille,  1403. 

—  de  Valois,  1070. 

Passeport  (arrestation  pour  défaut  de), 
1232. 

—  de  la  municipalité  de  Bordeaux,  1248. 

—  délivré  à  un  déserteur  du  régiment  de 
Coudé,  1150;  délivré  au  sieur  Lelèvre 
de  Gineau,  chargé  de  mission  pour  les 
subsistances,  1852;  délivré  à  M.  de 
Maussabré  par  la  municipalité'  d'Or- 
léans, 1185. 

Passeports  à  des  émigrés  (délivrance  de), 
1200. 

Passy  (Barnabites  de),  302,  303. 

—  (canal  dans  le  lit  de  la  Seine  devant), 
2077,  2080. 

—  (curé  et  presbytère  de),  302,  303. 

—  (départ  de  M"e  Damas  de  Simiane  de)j 
1200. 

-  (filature  de  coton  à),  1640,  16&5. 

—  (Minimes  de  Nigeon  ou  Bons  Hommes 
de),  335. 

Passy  (MUc  de),  pensionnaire  du  couvent 
des  Ursulines  de  Sainte-Avoye,  596. 

Pastoret  (Emm.- Claude  -  Joseph  -  Pierre), 
député  du  Départemenl  de  Paris  à  l'As- 
semblée législative,  1445. 

Pâte  composée  avec  de  vieux  papiers, 
1719. 


Pâtissiers  (pensions  ou  aumônes  des  pau- 
vres), 1922,  1923. 

Patriotisme  du  sieur  Guérin  de  Sercilly, 
aide  de  camp  de  la  17e  division,  attesté 
par  ses  papiers,  1054  ;  des  Sœurs  de  la 
Croix-Saint-Gervais,  493. 

Pau  (Basses-Pyrénées)  (Parlement  de), 
1029. 

Paul,  marchand  de  vins  sous  la  porte 
(l'Apport)  de  Paris,  1223,  1264. 

Paulet  (Jean),  dessinateur,  1592. 

Pai  llard  (Claude),  officier  municipal  de 
Fontenay-sous-Bois,  .339. 

Paulou  (Madeleine)  dite  Emilie,  femme  ga- 
lante du  Palais-Royal,  1076. 

Pauvres  (assignats  trouvés,  destinés  au 
soulagement  des),  1417. 

—  (charbon  confisqué  au  profit  des.),  1406. 

—  (éducation  et  instruction  des  enfants) 
de  la  paroisse  de  Saint-Eustache,  436- 
438. 

—  (renies  dues  par  le  clergé  aux),  37. 

—  employés  dans  les  ateliers  de  filature 
(retards  dans  le  payement  des),  1961. 

—  écoliers  (séminaire  des  Trente-Trois, 
collège  de  33),  2019,  2020. 

—  femmes  de  la  Halle  (services  rendus 
par  les  Filles  de  Sainte-Agnès  aux),  438. 

—  maîtresses  couturières  (aumônes  ou 
pensions  des),  1919. 

—  marchands  épiciers  (aumônes  ou  pen- 
sions des),  1920,  1921. 

—  tailleurs  d'habits  pensions  ou  aumônes 
des),  1924,  1925. 

—  traiteurs -rôtisseurs  (pensions  ou  au- 
mônes des),  1922,  1923. 

—  valides  reçus  à  l'hôpital  de  Sairit-Ger- 
vais,  1985. 

—  de  la  paroisse  de  Saint-Jacqtfes-du- 
Haul-Pas  (biens  et  revenus  des),  165. 

—  des  paroisses  de  Saint-Eustache  et  de 
Saint-Roch  (enjeux  confisqués  au  prolit 
des),  1404. 

—  des  paroisses  de  Sainl-llippolyte  et 
Saint-Martin-dU-Cl'oItre  à  Saint-Ma  rcel 
(revenus  des),  171 . 

—  de  Saint-Denis  (fondation  en  faveur 
des),  241. 

— ■  des  sections  (distribution  de  riz  et  de 

farine  aux),  1844. 
Pavé  (défoncement  du),  2084,  2088-2090. 

—  (entretien  du),  2100. 
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—  (réparations  du),  2092-2098. 

—  d'échantillon  (pavage  de  chaussée  en), 
2097. 

—  de  Paris  (ingénieur  en  chef  du),  2001, 
2093. 

Pavés  arrosés  du  sang  de  la  Vierge  mira- 
culeuse de  la  rue  aux  Ours,  279,  280. 

Pàvillet  (Joseph-Nicolas),  archiviste  de  la 
Municipalité,  90,  93,  96,  113,  389,  1980, 
1981,  2029,  2030. 

Pawlet  (le  chevalier), instituteur  de  l'Ecole 
des  Orphelins  militaires,  2007,  2008. 

Payeurs  des  rentes  (installation  des),  2070, 
207 1 . 

Pechevi.n  (Antoine),  capitaine  de  la  2-'  com- 
pagnie du  bataillon  des  Filles-Saint- 
Thomas,  1093. 

Pecquet  (Charles),  imprimeur-libraire,  mis 
à  la  Bastille,  1035. 

Péculat  (jugement  du  crime  de),  réservé 
au  Tribunal  criminel  du  Département, 
972,  973. 

Pédomètre  en  argent  (soustraction,  lors  de 
visites  domiciliaires,  d'un),  1107. 

Peeters,  entrepreneur  de  la  manufacture 
d'acides  et  sels  minéraux  à  Javel,  1752- 
1756. 

Peignes  d'acier  fondu  (perfectionnement 
des',  1592. 

Peintures  à  l'huile  (vernis  de  cire  appli- 
qué aux),  1570. 

Pelicard  (dame),  propriétaire,  1410. 

Pelligot  (Melchior-Humbert), juge  de  paix 
de  la  section  Beaubourg,  598,  599. 

Pellerin  de  Ghantereine  (Jean-Pierre- 
François),  contrôleur  du  Garde-Meuble, 
1170. 

Pelletier  (François),  commissaire  du  Con- 
seil général  de  la  Commune,  1239. 

—  (Henri -François) ,  de  la  section  des 
Thermes-de-Julien.  juré  du  Tribunal 
criminel  du  17  août,  970. 

—  (Jacques-Philippe),  juge  du  1er  Tribunal 
criminel,  797,  798. 

—  ingénieur-mécanicien,  1574. 
Pelletier  de  Billy,  avocat,  1347. 
Pellier  (Marie-Elisabeth  Cécile),  sœur  nie 

Saint -AmbrOise,  dépositaire  des  Augus- 
tines  de  la  Congrégation  de  Notre- 
Dame,  453. 

Peluches  (mécaniques  à  tondre  les),  1538. 

Pénalité   applicable    aux    tentatives  de 


crime,  1088  ;  en  matière  d'infraction  de 

han,   75li  ;   pour  tentative  de  vol  non 

suivie  d'effet,  753. 
Pénalités  (application  de  nouvelles),  2149. 
Pénitents  de  Helleville,  leur  réunion  aux 

Pénitents  de  Picpus,  359. 

—  de  Courbevoie,  leur  suppression,  355, 
356. 

—  de  Picpus,  leurs  biens,  354  ;  jardin 
potager  et  enclos  attenant  à  leur  maison, 
357,  358;  leur  ermitage,  112,  357,  300, 
301  :  leur  couvent  conservé,  208  ;  (réu- 
nion des  communautés  des  Pénitents 
de  Belleville  et  de  Courbevoie  aux), 356, 
359. 

Pension  alimentaire  (demande  de),  par 
l'ancien  exécuteur  criminel  de  Reims, 
880. 

—  allouée  aux  Filles-de-la-Croix-Guéme- 
née,  503,  509. 

—  viagère  à  une  demoiselle  noble,  titu- 
laire d'une  place  gratuite  à  l'abbaye  de 
Panthemonl,  415. 

—  sur  les  revenus  de  Notio-Pame-de- 
Liesse  (réclamation  par  les  Augustines 
de  la  Congrégation  de  Notre-Dame 
d'une),  451. 

Pensionnaires  des  Bénédictines  du  Saint- 
Sacrement  de  la  rue  Saint-Louis,  575  ; 
des  Ursulines  de  Sainte-Avoye  (registre 
des),  590;  des  Visitandines  de  la  rue 
Saint-Jacques,  014-617. 

Pensions  ecclésiastiques,  1-38,  232. 

—  à  des  prêtres  aliénés,  2005. 

—  des  Bernardines  du  Précieux- Sang 
(contrefaçon  de  signatures  de  religieuses 
pour  le  payement  des),  558. 

—  des  employés  de  l'ancienne  adminis- 
tration du  Commerce,  1456,  1401. 

—  des  membres  de  la  Société  royale  de 
médecine,  2045. 

—  des  pauvres  maîtresses  couturières, 
1919  ;  des  pauvres  marchands  épiciers, 
1920,  1921;  des  pauvres  tailleurs  d'ha- 
bits, 1924,  1925;  îles  pauvres  traiteurs 
rôtisseurs,  1922,  1923. 

—  des  religieuses  de  Montmartre  (paye- 
ment des),  374. 

—  gratuites  à  des  élèves  Aveugles-Nés, 
1997,  1998. 

—  pour  des  travaux  littéraires,  206. 
Penthièvre    (Louis-Jean-Marie,    duc  de 
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Bourbon-),  amiral  de  France,  414;  son 

portrait  à  l'abbaye  de  Saint-Denis,  234; 

(salle  de)  à  l'abbaye  de  Saint-Denis,  234. 
Pépin  (François);   vendeur  de  papiers - 

journaux,  1 1 1>2. 
 Defgrouhettë  (Pierre- A  thanase-Nico- 

las),  juge   du   Tribunal   criminel  du 

17  août,  001,  917,  982,  997,  1000,  1007, 

I0T2,  lOl'i,  1017,  1039. 
Pépinière  du  petit  parc  de  Vincennes,  138. 

—  du  Roule,  2097. 

Pépinières  du  Roi  (l'abbé  Nolin,  direc- 
teur des),  138. 

Perches  d'un  teinturier  dégraisseur  .sup- 
pression des),  1402. 

Perdry  (Charles-Louis),  directeur  du  jury 
d'accusation  du  Tribunal  criminel  du 
17  août,  901,  937;  commissaire  national 
près  le  même  Tribunal,  917,  93"),  982, 
1070. 

Pères  de  la  Merci,  de  lu  rue  du  Chaume, 
208,  331-334  ;  (enlèvement  de  l'argen- 
terie des),  331,  334;  (enlèvement  des  ta- 
bleaux des),  204;  (registres  capitulaires 
des),  333;  (translation  des  Feuillants  de 
la  rue  Saint-Honoré  chez  les),  318-320. 

—  de  Nazareth,  942;  (enlèvement  des  ta- 
bleaux des),  204;  (religieux  Pénitents 
de  Courbevoie  retirés  chez  les),  336. 

Pérès,  prisonnier  de  Bicêtre,  1*86. 
Pérignon  (Pierre),  avoué  au  Tribunal  de 

cassation,  1289. 
Périgord  (M.  de),  1167. 
Périgueux  (Dordogne),  maison  d'arrêt, 

1321. 

—  (tribunal  de),  1319. 
Permis  d'inhumer,  1272,  1273. 

Permon  (Louis),  député  du  commerce  de 

Lyon,  1482. 
Peron  (Jacques-Claude),  notaire  au  Chà- 

telet,  88. 

Perquisition  au  château  de  Croissy-Beau- 
bourg,  1210;  à  l'hôtel  de  Beaufremont 
à  Paris,  1038;  à  l'hôtel  du  Chàtelet,  rue 
de  Grenelle.  1206. 

—  de  MM.  Sermaize  et  Audrein  au  (.aide- 
Meuble,  1170. 

Perquisitions  chez  MM.  d'Angremont  et 
Dossonville,  1029;  chez  le  sieur  Bardol, 
assassin  de  l'abbé  Baduel,  1076;  chez 
l'abbé  Bertrand,  frère  du  ministre,  sus- 
pect, 1184;  chez  le  sieur  Champion,  ex 


ministre  de  l'intérieur,  1268;  chez  le 
sieur  Chaney,  chef  du  bureau  des  décla- 
rations île  la  Commune,  1206;  chez  le 
sieur  Degon,  caissier  et  fondé  de  pro- 
curation de  M.  du  Chàtelet,  1206;  chez 
le  sieur  Durand,  ex  officier  municipal  de 
Houilles.  1038;  chez  le  sieur  Duret,  dit 
Vidouville,  inculpé  d'embauchage,  1088; 
chez  le  sieur  Fabien,  tailleur,  rue  de  St- 
Germain-l'Auxerrois,  1079;  chezM.Gibé, 
notaire  de  la  Liste  civile,  1060;  chez  le 
sieur  Kabrs,  dit  Louvain,  marchand  de 
meubles  et  d'ébénisterie,  1120;  chez  le 
sieur  Louvatière,  accusé  d'usurpation 
de  fonctions,  1070;  chez  la  demoiselle 
More  de  Premilon,  1033;  chez  le  sieur 
Morel,  ex  officier  de  paix,  impliqué 
dans  le  vol  du  Garde-Meuble,  1177;  chez 
le  médecin  Petit  et  autres  habitants  de 
la  rue  des  Bons-Enfants,  1167;  chez 
l'ambassadeur  de  Venise,  1070;  chez 
des  domestiques  prévenus  de  vols,  1033  ; 
chez  un  garçon  parfumeur,  accusé  de 
vol  et  recel  d'argenterie,  1043;  chez  des 
salpêtriers,  1089:  dans  le  coffre  d'un 
emballeur  de  l'Hôtel-Dieu,  1100;  dans 
les  papiers  du  sieur  Guirimaud,  dit 
Deschamps,  1036;  dans  les  papiers  du 
sieur  Théveneau  de  Morande,  journa- 
liste, 1 194. 

—  et  recherche  d'effets  de  soldats  Suisses, 
1040. 

—  illégale  par  des  gens  armés,  1127. 
Perret  (Marie-Françoise),  sœur  converse 

des  Chanoinesses  de  Picpus,  344-340. 
Perrier  (François),  peintre,  531. 

—  (Jean-André-Julien),  chanoine  d'Aix, 
1210. 

Perron  (Alexandre-César),  administrateur 
au  Département  de  Police  de  la  Muni- 
cipalité, 1179,  1880. 

—  (du),  1336,  1594. 

Perrot  (Colin),  complice  du  vol  du  Garde- 
Meuble,  1818. 

Perroti.x,  dit  de  Barmond,  garde  des  re- 
gistres du  Contrôle  général  des  finances, 
2138. 

Persécutions  subies  par  des  citoyens  de 
la  Martinique,  1735. 

Perseval,  lisez  Parseval  de  Frileuse 
(Charles  -  René) ,  commandant  du  ba- 
taillon des  Filles-Saint-Thomas,  1093. 
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Pf'tion  de  Villeneuve  (Jérôme),  maire  de 
Paris,  5,  100,  173,  253,  47b,  513,  522, 
705,  848,  952,  1037,  1183,  1307,  1308, 
1374-1378,  1713,  1715,  1745,  1146,  1797, 
1840,  1844,  1863,  1906. 

—  (inscription  sur  des  chapeaux  en  l'hon- 
neur de),  1 196. 

Petit  (Alexandre-François"),  juge  de  paix 
et  officier  de  police  du  canton  de  Cli- 
chy,  1097;  membre  du  Directoire  du 
Déparlement,  387. 

—  (François),  compagnon  parcheminier, 
1226. 

—  (François-Martin),  commis  au  greffe  du 
6e  Tribunal  criminel,  866. 

—  (.laï  ques),  juré  de  jugement  du  Tribu- 
nal criminel  du  17  août,  1055. 

—  (Pierre),  architecte,  412. 

—  fils  (Pierre),  juré  d'accusation  du  Tri- 
bunal criminel  du  17  août,  899. 

—  médecin  à  Paris,  1167. 

—  (sieur),  poursuivi  pour  coups  et  bles- 
sures, 1080. 

—  Chasseur  (Claude-Melchior  Gottet,  dit 
Le),  bijoutier,  voleur  du  Garde-Meuble, 
1121,  1134,  1138,  1140. 

Pétition  des  associés  de  la  manufacture 
de  tabac  de  l'hôte]  de  Longuëville  au 
sujet  du  mode-  de  vente  du  tabac,  1740. 

—  des  avoués  près  le  Tribunal  de  cassa- 
lion,  1278. 

—  du  sieur  Bessier,  Américain,  1283. 

de  M.  Botot,  juge  de  paix  de  la  section 
du  Temple,  sur  les  attributions  des 
juges  de  paix,  1373. 

—  des  citoyens  actifs  des  sections  de 
Paris  sur  les  subsistances,  1825,  1827. 

—  de  la  dame  Degay,  femme  Lefèvre, 
pour  assure!'  le  sorl  des  femmes  di- 
vorcées, 144N. 

—  du  sieur  Drouault,  officier  de  marine 
marchande,  1287. 

—  du  sieur  Dunesme  relative  à  la  loi  sur 
le  divorce,  1450. 

—  du  sieur  Dupuis  sur  le  mariage  et  la 
majorité  des  enfants,  1449. 

—  de  fabricants  anglais  pour  obtenir  de 
la  Nation  un  prél  sans  intérêts,  1535, 
1729,  1730. 

—  de  la  femme  du  Ier  postillon  de  la 
poste  aux  chevaux  de  Paris,  177  4. 

—  des  greffiers  des  justices  de  paix.  13X5. 


—  des  juges  des  0  Tribunaux  criminels, 
afin  «le  prendre  part  aux  élections  de 
la  Convention  nationale,  797,  798. 

—  des  juges  de  paix  pour  fixer  leurs 
attributions,  1380,  2153  ;  relative  à  l'exer- 
cice de  la  police  correctionnelle,  2144. 

—  du  sieur  Lefèvre  pour  obtenir  le  mar- 
ché général  des  Poudres  el  Salpêtres, 
1749,  1751. 

—  de  la  Légion  germanique  au  Conseil 
général  de  la  Commune  pour  l'épura- 
tion de  ce  corps,  1201. 

—  des  mai  très  de  post  es  des  routes  de 
Paris  à  Marseille  et  Montpellier,  1779. 

—  du  sieur  Martin,  introducteur  de  ma- 
chines propres  à  la  filature  du  coton, 
1629. 

—  des  orfèvres  parisiens  pour  réglemen- 
ter le  commerce  de  l'orfèvrerie,  1733, 
1734. 

—  des  ouvriers  rubaniers  de  Paris  pour 
la  suppression  des  métiers  mécaniques, 
1702-1708. 

—  des  ouvriers  de  Sèvres  pour  la  con- 
servation de  la  manufacture,  1765. 

—  de  MM.  Peeters  et  Alban,  manufactu- 
riers, contre  le  privilège  du  salpêtre. 
1752-1756. 

—  des  possesseurs  des  échoppes  du  quai 
de  la  Ferraille  au  Département  et  à  la 
Municipalité  contre  leur  éviction,  1901. 

—  de  la  section  du  Contrat-Social  pour 
l'établissement  de  12  tribunaux  crimi- 
nels, 801  ;  de  la  section  des  Gobelins 
contre  l'élection  de  M.  Du  Port,  comme 
accusateur  public  du  Tribunal  criminel 
du  Département,  2110;  de  la  section  de 
Marseille  contre  le  Tribunal  du  5e  ar- 
rondissement, 749  ;  de  la  section  du 
Palais-Royal  relativement  aux  subsis- 
tances, 1823,  1824,  1820,  1827. 

—  de  la  Société  du  Point  central  des  Arts- 
et-Métiers,  1616,  1617. 

—  du  20  juin  1792,  1189. 

—  contre  la  translation  de  la  châsse  de 
sainte-Geneviève,  245. 

—  sur  la  revision  des  jugements  crimi- 
nels, 1322. 

Petit-ROox  (Marie-Anne),  religieuse  des 

Chanoinesses  de  Picpus,  546. 
Petits  Pères  (payeurs  des  rentes  installés 

aux).  2071. 
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—  (transport  aux  Petits-Augustins  des  ta- 
bleaux et  du  caliinel  d'histoire  natu- 
relle des),  300,  301. 

Petou,  fabricant  de  draps  à  Louviers, 
1692. 

Peuple  (colonel  des  gardes  Suisses  déli- 
vré et  porté  en  triomphe  par  le),  987. 

—  (condamné  mis  au  carcan,  délivré  par 
le),  1090. 

—  (craintes  de  la  fureur  du)  contre  un 
voleur  avéré,  1 193. 

—  (prisonnier  de  l'Abbaye  mis  en  liberté, 
le  2  septembre,  par  le),  1060. 

—  (prisonniers  compromis  dans  le  vol  du 
Garde-Meuble,  délivrés  par  le),  1145, 
1154,  1156. 

—  (prisonniers  de  la  Force  mis  en  liberté 
par  le),  1145,  1154,  1150,  1225,  1248- 
1253,  1256,  1258-1260,  1265. 

—  de  Paris  (propos  prêtés  à  Marie-Antoi- 
nette sur  le),  1210. 

—  (voleur  de  mouchoir  arrêté  par  le), 
1232. 

—  ameuté  sur  la  place  de  Grève  par  des 
propos  injurieux,  1104. 

Peyron,  négociant,  1195. 
Philippe  (Louis),  vigneron  à  Nanlerre, 
1413. 

 Auguste,  roi  de  France,  reliques  de 

son  oratoire,  54. 
Philopatre  (sieur),  42. 
Phulpain  (Toussaint),  doreur-argenteur , 

faiseur  de  portefeuilles,  1149. 
Physique  (machines  de),  1575. 

—  expérimentale  (cabinet  de)  de  M.  Char- 
les, 2044. 

—  expérimentale  (cours  de)  par  M.  Char- 
les), 2042,  2043. 

Pia  (Françoise),  femme  de  Joseph  Le- 
moine,  garçon  salpêtrier,  1089. 

Piarue  (Marie-Catherine),  femme  de  Fran- 
çois Guillot,  brocanteur,  1122. 

Picard  (Dieudonné),  mandataire  des  maî- 
tres de  postes,  1789. 

—  (Joseph),  dit  Lorrain,  brocanteur,  vo- 
leur du  Garde-Meuble,  1084,  1142,  1151. 

—  inventeur  de  mécanique,  1595. 

—  marchand  ferrailleur,  1917. 
Picardie  (départ  de  M»"  Damas  de  Si- 

miane  pour  la),  1206. 

—  (métiers  envoyés  chez  MM.  de  Bains  et 
Crèvecœur  en);  1697. 


Picavez  (Dominique-Joseph),  administra- 
teur du  Département,  1206. 

Pichard  (sieur),  prêtre  de  Bordeaux,  1442. 

Pickford  (Philémon),  mécanicien  anglais, 
inventeur  de  mull-jennys,  lois,  1651, 
1002,  1665,  1660,  1008-1072,  1074,  1677, 
1078,  1680,  1684,  1685,  1692. 

Picpus  (Chanoinesses  de  Saint-Augustin, 
établies  à),  542-552. 

—  (religieux  Pénitents,  dits),  112,  208, 
354-361. 

Pièces  à  conviction  (commissaires  de  la 
Commune  chargés  de  dresser  procès- 
verbal  des),  1239. 

—  (écharpe  tricolore,  épauletle  et  dra- 
gonne retenues  comme),  1070. 

—  des  poursuites  contre  Moreau  de  Mcr- 
san,  1218;  du  procès  de  Collenot  d'An- 
gremont,  1029;  du  procès  de  Cazotte, 
1051  ;  du  procès  de  J.  Chenaux,  hus- 
sard de  la  Liberté,  1085  ;  du  procès  de 
M.  Dossonville,  1037;  du  procès  du  sieur 
Lieutaud,  ex  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Marseille,  1082;  du  procès 
de  M.  de  Montmorin,  1038,  1039;  .lu 
procès  de  M.  Pellerin  de  Chantereine, 
contrôleur  du  Garde-Meuble,  1170;  du 
procès  du  sieur  Waroquier,  généalo- 
giste ,  1086  ;  des  procès  jugés  par  le 
Tribunal  criminel  du  17  août,  908. 

Pierre  (volontaire  ayant  été  taillé  de  la), 
1236. 

Pierry  (Marne)  (Jacques  Cazotte,  premier 
maire  de),  1050;  (marquise  de  la  Croix, 
habitant  à),  1051. 

Pigeon  (Simon),  employé  de  la  Caisse  d'é- 
pargne Lafarge,  1196. 

Piget  (Marie-Marthe),  religieuse  des  Cha- 
noinesses de  Picpus,  546. 

Pignard-Duplessis  (Antoine) ,  diacre  de 
l'église  de  Sain  t-Gervais,  aumônier  du  ba- 
taillon de  Saint-Gervais,  61,  64;  homme 
de  loi,  1076. 

Pignons  (fabrique  de),  1535;  (machine 
pour  la  construction  et  division  des), 
1574. 

Pile,  appariteur  de  la  municipalité  de 
Versailles,  1187. 

Piliers  de  la  Tonnellerie,  1184. 

Pillage  du  couvent  des  Minimes  de  Vin- 
cennes  par  le  peuple,  337,  347,  349- 
:t.'il  :  de  la  maison  d'un  marchand  de 


488 


TAULE  ALPHABÉTIQUE 


bois  à  Clamecy,  2157;  de  la  maison 
Réveillon,  le  28  avril  1789,  1602,  1603, 
160S,  1607,  1609,  1612;  de  La  maison  de 
Saint-Lazare,  le  13  juillet  1789,  2029. 
Pillet  (Marie-Xavier),  supérieure  des  Visi- 
tandines  du  faubourg  Saint-Jacques, 
613-017. 

Pilon  (Germain),  sculpteur,  115. 

—  (Antoine),  115. 

Pilotis  (bélier  pour  enfoncer  les),  1502. 

Pinard  (Clément -Pierre -Bernard),  com- 
missaire de  la  Commune  pour  le  tirage 
du  jury  du  Tribunal  criminel  du  17  août, 
915. 

Pinet  (Louise-Elisabeth),  religieuse  des 
Chanoinesses  de  Picpus,  546. 

Pinson  (Laurent),  graveur  sur  métaux, 
1720,  1721. 

Pinteville-Cernon  (Jean-Baptiste  de),  pré- 
sident du  Comité  des  finances  de  la 
Constituante,  1929,  1931. 

Pioche  (Joseph-François),  juge  du  tribunal 
de  Coucy,  juge  du  0e  Tribunal  criminel, 
"872. 

Pique  (citoyen  armé,  le  10  août,  d'une), 
1237;  (débardeur  armé,  le  10  août, 
d'une),  1240. 

Piques  (fers  de  la  maison  de  Saint-La- 
zare consacrés  à  la  fabrication  de),  2032. 

—  (marché  de  75)  pour  ta  section  du 
Roule,  1242. 

Piruzzi  (Catherine-Fortunée),  rentière  de 
l'abbaye  de  Panthemont,  409. 

Pisé  (constructions  rurales  en),  1597. 

Pissotte  (église  de  Notre-Dame  de  hua 
Vincennes,  121 ,  131 . 

—  (habitants  de  la),  2062. 

Pistolets  saisis  au  greffe  du  Chàtelet,  692, 
696. 

Placard  annonçant  la  suspension  des  tra- 
vaux du  Tribunal  criminel  du  17  août, 
943. 

—  imprimé  en  contravention  à  la  loi, 
1395;  imprimé  sur  papier  blanc,  ré- 
servé aux  affiches  officielles,  1400. 

—  intitulé  :  Avis  intéressant  les  citoyens, 
1 400. 

Placards  des  jugements  du  Tribunal  du 
("arrondissement  (affichage  de),  727; 
des  jugements  du  2e  Tribunal  criminel, 
833;  des  jugements  rendus  par  les  3% 
4e  et  6e  Tribunaux  criminels  (affichage 


de),  794;  des  jugements  rendus  par  le 

Tribunal  de  cassation,  1315. 
-  séditieux  (affichage  de),  1035. 
Place  de  la  Pastille,  2070. 

du  Carrousel,  885,  886,  1085,  1183. 

—  de  l'Egalité,  1033. 

—  de  l'Estrapade,  1 1 77. 

—  de  Crève,  1041,  1074,  1078,  1092,  1097, 
1133,  1164,  1219,  1224,  1227,  1255. 

—  de  l'Hôtel-de-Ville,  100. 

—  de  Louis  XV,  21 15. 

—  de  la  Maison-Commune,  1041,  1227, 
1231. 

—  du  Parvis-Notre-Dame,  1044,  1122. 

—  de  la  Révolution,  990,  991,  1076,  1  123. 

—  Royale,  1970-1974. 

—  Saint-Antoine,  309,  1090. 

—  Saint-Laurent,  près  de  la  Foire,  1095. 

—  Vendôme,  477,  579. 

—  des  Victoires  (couvent  des  Petits-Pères), 
300,  301. 

Places  publiques  (obstruction  des),  1911. 
Plaies    artérielles    (consolidation  des), 
1578. 

Plaintes  clans  le  service  de  la  poste  aux 

chevaux,  1780,  1781,  1783. 
Plan  de  Cachan,  246. 

—  de  la  seigneurie  de  Pantin,  265;  de  la 
seigneurie  de  Vaugirard,  251. 

—  de  la  terre  de  Châtenay,  270. 

—  du  territoire  de  Fresnes,  255:  du  ter- 
ritoire d'Issy,  249. 

—  terrier  de  Roulogne,  379. 

—  et  terrier  de  Fontenay-aux-Roses,  265. 
Planches  (ponts  et  combles  en),  1581. 

—  pour  les  brides  et  réseaux  de  dentelles, 
1579. 

Plans  de  la  censive  de  l'abbaye  de  Saint- 
Victor,  261,  262. 

—  des  carrières,  2104. 

—  et  devis  du  Tribunal  criminel  du  Dé- 
partement, 768,  777. 

Plat  d'élain,  ramassé  le  10  août,  près  des 

guichets  du  Louvre,  1210. 
Platine   (emploi   pour   les  instruments 

d'optique  du),  1558. 

—  (emploi  pour  les  télescopes  de  miroirs 
de),  1554. 

—  (procédé  pour  rendre  malléable  le), 
1558. 

—  d'armes  à  feu  perfectionnée,  1504. 
Plaire  Jour  à  cuire  le),  1561 . 
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Plkz  (Charles  -  Jacques) ,    cuisinier  sans 

place,  1227. 
Plisson  (Edmée),  sœur  de  Sainte-Mélanik, 

économe  des  Augustines  de  Bellechasse, 

465. 

Plomb  (machine  à  laminer  le),  1561. 

—  (vol  de  tuyaux  de)  à  l'abbaye  de  Mont- 
martre, 388. 

—  saisi  sur  les  religieux  Récollets  par 
le  comité  du  district  des  Récollets,  362. 

Plombage  des  marchandises  pour  l'ex- 
portation, 1624. 

Plombs  du  couvent  des  Minimes  de  Vin- 
cennes  (soustraction  des),  339,  340,  343, 
344,  348. 

Pochaki),  marchand  papetier,  874. 
Poey  (sieur),  1781. 
I'ou.yilu.n  (l'abbé),  1 170. 

—  de  Crenaï  (Anne-Julien),  grand  maitre 
de  la  garde-robe  de  Monsieur,  1170. 

Poinçons  gravés  pour  manufacture  d'a- 
cier (fourniture  de),  1720,  1721. 

Pointard  (Claude-Charles),  fondé  de  pro- 
curation des  Annonciades  célestes  de 
Saint-Denis,  443. 

Point  central  des  Arts-et-Métiers  (Société 
du),  1010-11122. 

Poirier  fdom  Germain),  garde  des  ar- 
chives nationales  de  Saint-Germain-des- 
Prés,  membre  de  la  Commission  des 
Monuments,  231. 

Poissardes  (effervescence  des),  502. 

Poissonnier  (Jean-Baptiste),  membre  du 
Conseil  général  de  la  Commune,  103. 

Poissy  (Seine-et-Oise)  (officier  municipal 
de),  1271. 

Poix  (Louis-Philippe-Marc-Anloine  de 
Noaiiles,  prince  de),  908. 

Poleins  (sieur  de),  poursuivi  pour  affi- 
chage de  placards  séditieux,  1035. 

Police  (rapports  de),  1029,  1037,  1179. 

—  (révocation  d'agent  de)  pour  malver- 
sations, 1179. 

—  correctionnelle  (absence  de  disposi- 
tions pénales  dans  la  loi  sur  la)  au  sujet 
des  tentatives  de  vol,  779  ;  exercice  de 
la),  2144;  (incompétence  du  Tribunal 
criminel  du  17  août  eu  matière  de), 
1014;  (jugements  de),  754-756;  (péna- 
lilé  pour  tentative  de  vol,  non  suivie 
d'effet,  en),  755. 

—  des  foires  et  marchés.  1901-1918. 


—  des  maisons  garnies,  1029. 

—  de  Paris  (mise  à  exécution  de  la  lui 
concernant  la),  752,  753. 

—  des  prisons  de  Paris,  1872. 

—  des  sections  (affaire  relevanl  de  la;, 
1087. 

—  de  sûreté  (attributions  des  assesseurs 
des  juges  de  paix  en  matière  de),  1321, 
1328;  (exercice  de  la),  1029. 

Polissage  des  diamants,  1655. 

—  des  quincailleries,  1067. 

Pologne  (ancien  secrétaire  du  roi  de), 
1029. 

Polyglotte  de  Michel  Le  Jay  (Bible),  347. 
Pompe  à  feu  de  Chaillot,  1232. 
Pompes  (mécanique  rotaloire  pour  les), 
1595. 

—  antiméphitiques  (invention  de),  1640. 
Poncet  de  la  Grave  (Guillaumë),  ancien 

procureur  du  Roi  de  l'Amirauté,  130. 
Pons  de  Verdun  (Philippe-Laurent),  juge 

du  Tribunal  du  1er  arrondissement,  722. 
Pontard  (Pierre),  évèque  du  département 

de  la  Dordogne,  président  du  Comité 

des  décrets,  1319. 
Pont-au-Change  (enlèvement  des  cadavres 

déposés,  le  3  septembre  1792,  sur  le), 

1070;  (maisons  démolies  sur  le),  2009; 

(poste  du),  1000,  1070;  (tours  de  force 

sur  le),  1232,  1237. 
 aux-Choux  (le),  1048,  1005,  1666. 

—  Louis  XVI  (quais  en  amont  et  en  aval 
du),  2077,  2080. 

—  Marie  (maisons  démolies  sur  le),  2069. 

—  Neuf  (échoppe  de  bonnetier  sur  le), 
1210;  (échoppes  adossées  au  parapet 
du),  1910;  (étalages  sur  les  frottoirs 
du),  1903, 1910, 1912;  (mouchoir  ramassé 
sur  le),  1240. 

—  Notre-Dame  (échoppes  ambulantes  sur 
le),  1909;  (poste  du),  1000;  (rue  Plan- 
che-Mibray  près  du),  1095;  (voies  de 
fait  près  du),  1232. 

—  Royal  (baraques  sur  le  quai,  depuis 
le),  1918;  (échoppes  à  la  descente  du), 
1911,  1913,  I'.Hk 

—  Saint-Michel,  1394. 

—  de  Charenton  (gare  au-dessous  du), 
2077,  2080. 

Pontghautrain  (M,ne  de),  locataire  des  Vi- 
silandines  du  faubourg  Saint-Jacques, 
615. 
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Pont  flottant  (lieutenant  d'infanterie,  in- 
venteur d'un),  1583,  1589. 

Pontoise  (Seinc-rl-Oise i  (directoire  du 
district  de),  317. 

Ponts  en  planches  et  en  gros  bois  (projets 
de),  1581. 

Popincourt  (manufacture  de  bas  à),  1694, 

1696,  1697. 
Porcelaine  (four  à  cuire  la),  1596. 

—  (manufacture  de)  à  Lille,  1596. 
Porcelaines   de   Sèvres   (bordereaux  de 

vente  de),  1769;  livrées  à  M.  De  Lessart, 

ministre  des  affaires  étrangères,  17ii2. 
Porcherons  (pâtissière  aux),  1244. 
Porro  (sieur),  auteur  de  travaux  sur  la 

tourbe,  1569;  (M11*),  sa  fdle,  1569. 
Port  Saint-Nicolas,  1585. 
Porte  Saint-Bernard  (démolition  de  la), 

2080. 

—  Saint-Denis,  1 254. 

—  Saint-Martin,  1254. 

Portebled  (François),  terrassier  occupé 
aux  travaux  du  camp  sous  Paris,  1169. 

Portefeuille  de  maroquin  saisi  sur  M.  Gué- 
rin  de  Sercilly,  1054. 

Portefeuilles  volés  à  l'audience  du  Tribu- 
nal criminel  du  17  août,  1062,  1079, 
1126,  1130,  1144;  volés  par  des  femmes 
publiques,  1106,  1111. 

Portraits  se  trouvant  à  l'abbaye  de  Saint- 
Denis  (dégradations  de),  234. 

Ports  de  l'Yonne  (trains  de  bois  flotté 
dans  les),  2156. 

Postale  (réglementation  de  la  franchise), 
1794. 

Postales  (départements  privés  de  commu- 
nications), 1791. 

Poste  aux  chevaux  (mémoire  sur  la),  177:;; 
aux  chevaux  de  Paris  (postillon  de  la), 
1774. 

—  aux  lettres  (mémoire  sur  la),  1775. 

—  royale  ou  poste  double  (suppression 
du  privilège  de),  1784,  1788,  1790,  1792, 
1795. 

Pôstel  (.Marie),  ex  marchande  de  vins, 
femme  publique,  complice  de  vol, 
1095. 

Postes  (administration  des),  1502. 

—  (directoire  des),  1784,  1785,  1787,  1788, 
1793. 

—  (fondation  et  exploitation  de  rétablis- 
sement des),  2012,  2014. 


—  (franchise  postale  aux  employés  des), 
1794. 

—  (service  des),  1774-1796. 

—  aux  chevaux  de  Paris  à  Marseille  et  à 
Montpellier,  1779. 

Postillon  de  la  poste  de  Bondy,  tué  dans 

une  rixe,  1102. 
Pulasse  fournie  par  la  Bégie  (prix  de  la), 

1759. 

Potot,  cordonnier  à  Paris,  1716-1718. 

Pot  un  de  Vauvlneux  (Louis-Philippe),  di- 
recteur de  la  Banque  française,  1029, 
1306. 

Poudevigne  (Marguerite -Antoinette  Lou- 
thv,  veuve  de  Jean-Etienne),  rentière 
de  l'abbaye  de  Pantbemont,  1109. 

Poudre  à  canon  (fabrication  libre  e1  ex- 
portation de  la),  1750. 

—  sans  graisse  ni  sel  marin  (fabrication 
de),  1749. 

Poudres  et  salpêtres  (fabrication  des). 
1749-1760. 

—  (procédés  de  Barthélémy  de  Recologne 
pour  la  fabrication  des),  1527,  1757. 

Poulin,  commis-greffier  près  le  Tribunal 
criminel  du  17  août,  931 . 

Poullenot  (Joseph),  commissaire  du  Con- 
seil général  de  la  Commune,  1035. 

Poulletier  (Adélaïde-Cécile-Yictoire),  re- 
ligieuse des  Chanoinesses  de  Picpus, 
546. 

Poulli.n-Fleins  (Henry  -  Simon  -  Thibault), 
juge  du  1er  Tribunal  criminel,  797. 

Poultier,  huissior-priseur  à  Paris,  1206. 

Poupart,  candidat  au  poste  de  commis- 
greffier  du  Tribunal  criminel  du  17  août, 
945. 

-  (Jean-Baptiste),  dit  de  Beaubourg,  an- 
cien capitaine  de  dragons,  contrefac- 
teur d'assignats,  1880. 

Poupée  (Françoise- Victoire  Lebon,  dite), 
blanchisseuse,  femme  publique,  1106. 

Pourbin  (la  demoiselle),  1179. 

Poursin  de  Gra.ndcuamp  (Antoine-Jacques), 
ancien  représentant  de  la  Commune, 
mandataire  des  Ursulines  du  faubourg 
Saint-Jacques,  606,  607. 

Pourvoyeurs  de  la  nation  (lettre  des), 
1839. 

Pouteau,  premier  commis  de  la  Liste  ci- 
vile, 1032,  1050. 
Pouïhier,  commissaire  de  la  Commune. 
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chargé  de  procéderai!  lirago  des  jurés 
du  Tribunal  criminel  du  17  ;inùt,  965. 

Poyet  (Bernard),  architecte  de  la  Munici- 
palité, 107  762,  763,  768,  1394. 

I'hasi.in  (Antoine-Gésar  fie  Choisf.i'l,  duc 
de),  habitant  à  Auteuil,  1 1  * v ; . 

Prault  de  Saint-Martin  (Laurent-Fran- 
çois), habitant  le  cloître  des  Jacobins- 
Saint-Honoré,  7G9. 

Préaux  (Simon- Pierre),  suppléant  du  pro- 
cureur syndic  du  district  de  Bourg-la- 
Reine,  120,  129,  472;  notaire  royal  à 
Montreuil,  337,  472. 

Prêches  d'un  cordelier  dans  les  églises  de 
Paris,  41 . 

Prelong,  secrétaire-greffier  du  Bureau  de 
consultation  des  Arts-et- Métiers,  1530, 
1531. 

Prémontrés  de  la  Croix-Rouge,  63,  66, 
:t20;  cuivres  de  leur  couvent  envoyés 
aux  Barnabites.*  534. 

—  de  la  rue  Hautefeuille,  352,  353. 
Presbytère  pour  le  curé  de  Passy  (maison 

des  Barnabites  servant  de),  302. 

—  de  Rosny-sous-Bois  (maison  seigneu- 
riale affectée  au),  19(1-199. 

Presse  pour  imprimer  en  taille-douce 
(perfectionnement  d'une),  1549. 

Prêt  aux  entrepreneurs  de  la  manufac- 
ture royale  d'horlogerie  à  Paris,  1724, 
1725. 

—  de  850,000  livres  par  mois  à  la  muni- 
cipalité de  Paris  par  l'Etat  (prétendu), 
2120-2122. 

—  sollicilé  par  un  fabricant  d'huile  à 
brûler,  17  52;  sollicité  par  la  municipa- 
lité de  Paris  pour  achat  de  subsistances, 
1837,  1838,  1842;  sollicité  par  des  ci- 
toyens de  la  Martinique  pour  l'éta- 
blissement d'une  raffinerie  et  distillerie 
d'eau-de-vie,  1738. 

—  sans  intérêts  sollicité  de  la  Nation  par 
des  fabricants  anglais,  1535,  1729,  1730. 

Prêtre  marié  (interdit  prononcé  contre 
un),  173. 

—  réfractaire  (arrestation  de),  1181;  ré- 
fractaire  recueilli  par  la  femme  d'un 
valet  de  chambre  de  la  Reine,  1267. 

Prêtres  (maison  de  retraite  de  Saint- 
François  de  Sales,  à  Issy,  pour  les), 
59,  741. 

—  assermentés  ou  constitutionnels,  41. 


—  atteints  d'aliénation  mentale  (interne- 
ment de),  2005,  2oo(i. 

—  exclus  des  fonctions  judiciaires,  1303, 
1364,  1370. 

—  factieux  (machinations  de)  chez  les 
l'illes-dc-l 'Ave- Maria,  502. 

—  irlandais  (communauté  des),  44,  45, 
47,  49,  57. 

—  non  assermentés  (exercice  du  culte 
par  les),  4(1,  53,  56;  (motions  relatives 
à  la  déportation  des),  39;  dans  la  pa- 
roisse de  Saint-Paul  (excitations  des), 
497,  502. 

A 

—  réfractaires  (célébration  clandestine  du 
culte  par  les),  53,  56. 

—  restés  fidèles  à  leurs  principes  (liste 
de),  1218. 

—  de  la  communauté  de  la  paroisse  de 
Saint-Laurent  (dénonciation  contre  les), 
170. 

—  des  Incurables  (baptêmes  et  mariages 
clandestins  célébrés  par  d'anciens),  56. 

-  du  Mont-Valérien  (communauté  des), 
316. 

—  de  la  maison  de  Saint-Lazare  (expul- 
sion des),  2027. 

Prêtrise  (exclusion  des  fonctions  de  juré 

du  Tribunal  criminel  du  17  août  sous 

prétexte  de),  892. 
Prévenus  (prétendus  mauvais  traitements 

infligés  par  les  gendarmes  aux),  1872. 
Prévert  (Guillaume),  citoyen  de  la  section 

des  Quinze- Vingts,  1101. 
Prévost  (Angélique-Ursule),  économe  des 

religieuses  de  Notre-Dame-de-la-Miséri- 

corde,  540. 

—  (Nicolas),  officier  municipal,  chargé  de 
l'apposition  des  scellés  au  Palais,  646. 

—  premier  juge  du  tribunal  de  Coulom- 
miers,  815,  817. 

Prévôt,  sculpteur  en  taille  douce,  H29. 
Prévôté  de  l'Hôtel  (exécuteur  des  juge- 
ments criminels  de  la),  884. 

—  de  l'Ile-de-France  (greffe  de  la),  692  ; 
(procédure  criminelle  en  la),  861. 

Prieur-Duvernois  (Claude-Antoine),  dé- 
puté de  la  Côte-d'Or  à  la  Convention 
nationale,  1002. 

Prieuré  des  Bénédictines  de  Conflans, 
470-473. 

—  des  Bénédictines  de  Notre-Dame-de- 
Consolation  ou  du  Cherche-Midi, 429-432; 


i92 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


—  de  la  Madeleine-de-Trainel,  219,  433, 

434. 

—  de  Notre-Dame-de-Bon-SeGours,  219-; 
(registre  de  délibérations  du),  428. 

—  de  Saint-Denis-de-la-Chartre,  plans  et 
terrier  de  ses  terres  et  censivcs,  265  ; 
translation  de  ses  religieux  à  l'abbaye 
de  Saint-Denis,  223. 

—  de  Saint- Louis-de-la- Culture- Sainte- 
Catherine  ou  du  Val-des-Ecoliers,  mai- 
sons de  son  enclos,  200,  2G7  ;  manuscrit 
concernant  ses  Antiquités,  208;  prison- 
niers delà  Force  y  déposés,  1156,  122:;, 
12i9-12:i3,  1256,  1258-1260,  1265;  ter- 
rier, 268. 

—  de  Sâint-Martin-des-Champs,  58,  180, 
270-290;  maître  autel  (coffre  de  plomb 
avec  reliques  dans  le),  290;  reliques 
(inventaire  et  description  des),  271,273, 
279-290;  Saint-Parent,  second  patron 
du  prieuré,  281;  tableaux  (enlèvement 
de  ses),  272,  274,278;  terre  de  Châtenay 
lui  appartenant,  270;  translation  de  ses 
religieux  en  l'abbaye  de  Saint-Denis, 
220,  223. 

—  de  Sainte  -  Croix  -  de  -  la  -  Bretonnerie 
ses  terres  affermées  à  Vanves,  264; 
titres  de  cette  maison,  263. 

Primes  pour  favoriser  l'exportation  de  la 
poudre  à  canon,  1750. 

Princes  (salle  des)  à  l'abbaye  de  Saint- 
Denis,  234. 

Prison  (ancien  couvent  des  Madelpnnettes 
converti  en),  531,  1897;  (maison  de 
Saint-Lazare  convertie  en),  2027-2029, 
2032. 

—  de  Sainte-Pélagie  (constructions  et  ré- 
parations à  la),  1898;  (déserteur  du 
régiment  de  Condé,  venant  de  la  Force, 
y  conduit,  1156;  (détention  du  sieur 
Ducbesne,  couvreur,  arrêté  pour  vente 
d'image  obscène,  en  la),  1222;  (déten- 
tion de  Mme  de  Rohan-Rochefort  en  la), 
1202;  (détention  du  sieur  Roussel,  agent 
secret,  en  la),  1047;  (détention  de  M.  de 
Solérac,  suspect  d'incivisme,  en  la), 
1075;  (détention  de  M.  Théveneau  de 
Morande,  rédacteur  de  l'Argus  patriote, 
en  la),  1194;  (détention  du  sieur  Waro- 
quier,  généalogiste,  en  la),  1080;  (déten- 
tion d'un  débardeur,  mêlé  aux  événe- 
ments du  10  août,  en  la),  12i0;  (déten- 


tion d'un  domestique,  arrêté  par  er- 
reur,  en  la  ,  1 223  ;  (dt  tention  du  (Ils  d'une 
pâtissière  aux  Poreberons,  pour  vnl  de 
liugc  en  la),  I2H;  (détention  d'un 
particulier,  originaire  d'Epernay,  arrêté 
rue  de  l'Arbre-Sec,  en  la),  1251;  (écrou 
de  M.  Gibé,  notaire  de  la  Liste  ci- 
vile, à  la),  1060;  (écrou  du  sieur  La- 
vjllette,  libraire,  à  la),  1191;  (écrou 
de  M.  Pellerin  de  Cbantereine,  contrô- 
leur du  Carde-Meuble,  à  la),  1170; 
(écrou  d'un  commissionnaire,  arrêté 
par  le  peuple  comme  voleur,  à  la),  1241  ; 
(écrou  d'un  domestique  d'émigré,  arrêté 
pour  avoir  dissimulé  une  caisse  d'ar- 
genterie, à  la),  1228;  (écrou  d'un  ser- 
rurier, en  élat  d'ivresse,  à  la),  1242; 
(envoi  de  prisonniers  de  la  Force,  mis 
en  liberté  par  le  peuple,  à  la),  1:2.49- 
1253,  1256,  1258-1260,  1265;  (interro- 
gatoire, subi  par  le  sieur  Bressy,  à  la), 
992;  interrogatoire  de  particuliers,  sus- 
pects ou  inculpés  de  vols,  y  écroués, 
1210;  (plaintes  des  détenus  pour  dettes 
de  la),  1898;  (transfèrement  d'un  or- 
fèvre-bijoutier, mis  en  liberté  à  la  Force, 
en  la),  1250;  (transfèrement  d'un  pos- 
tillon, détenu  à  la  Force,  en  la),  1:>20: 
(transfèrement  d'un  prisonnier,  soigné 
à  l'Hôtel-Dieu,  à  la),  1249;  (voleur  dé- 
tenu à  la),  1052. 
Prisonnier  (chirurgien-major  des  Suisses, 
dans  la  journée  du  10  août,  fait),  1149. 

—  (évasion,  par  la  cour  de  la  Sainte-Cha- 
pelle, d'un),  11 58. 

—  conservé  à  la  Force,  sur  sa  demande, 
jusqu'au  beau  temps,  1256;  resté  à  la 
Force  à  l'expiration  de  sa  peine,  1254. 

—  détenu  2  ans  sans  être  jugé,  1249. 

—  envoyé  à  la  Force,  en  1791,  totalement 
oublié,  1252. 

—  estropié  (mise  en  liberté  d'un),  1257. 
Prisonniers  (exploitation    par   les  con- 
cierges des  prisons  des),  1887. 

—  (spéculations  de  défenseurs  officieux 
au  préjudice  des),  804. 

—  détenus  dans  la  geôle  de  la  Maison 
commune  (interrogatoires  de),  1227, 
1229-1231,  1233,  1234. 

—  entrés  à  la  Conciergerie  (étal  des),  791. 

—  oubliés  à  la  Force  cl  au  Châlelet,  1875, 
1895.  - 
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—  transférés  de  Saint-  Louis-de-la-Cullure 
à  Sainle-Pélagie,  1156,  1225,  1249-1233, 
1250,  1258-1260,  1265. 

—  de  la  Bastille,  1035  ;  fabrication  de  mé- 
dailles avec  leurs  fers,  2070. 

—  du  Cliàtelet  (état  des),  1029;  (excès 
commis  sur  la  personne  d'un  dénoncia- 
teur parles),  1250;  (massacre  des),  1070. 

—  de  la  Conciergerie  (nombre  et  garde 
des),  1892;  (tentatives  d'évasion  des), 
1192;  demandant  comme  faveur  d'être 
rasés,  1888;  de  la  Conciergerie  et  du 
Châtelel  (détention  arbitraire  des),  1875. 

—  de  la  Force  (nombre  et  garde  des),  1890. 

—  d'Orléans  (assassinat  à  Versailles  des), 
1042. 

Prisons  (défenses  aux  concierges  et  gui- 
chetiers de  tolérer  la  distribution  des 
bijoux  et  effets  des  condamnés  à  mort 
dans  les),  993. 

—  (entretien  des),  1868,  1874. 

—  (établissement  du  Tribunal  criminel 
du  Département  à  proximité  des),  770, 
772. 

—  (gendarmerie  nationale  chargée  de  la 
garde  des),  1950. 

• —  (interrogatoires  de  détenus  dans  les), 
1219-1260. 

—  (mauvais  état  et  engorgement  des), 
1809,  1873,  1875,  1870,  1887. 

—  ^négligence  dans  la  surveillance  du 
régime  des),  1870,  1895. 

—  (registre  d'un  officier  de  paix  concer- 
nant les),  1177. 

—  (réintégration  de  Jacques  Cazotte  dans 
les),  1050. 

—  (réparations  aux),  1874,  1896. 

—  (sûreté  et  salubrité  des),  1870,  1873, 
1874,  1876,  1879,  1887-1892,  1896. 

—  (visites  des)  par  M.  Blondel,  vice-prési- 
dent du  Comité  central  du  Commerce, 
1809-1872,  1887,  1889,  1895. 

—  du  Châtelel  (projet  de  transférer  à  la 
Conciergerie  ou  à  Saint-Lazare  les),  710. 

—  de  Montmartre  (concierge-geôlier  des), 
376,  378. 

Privilège  des  postes  royales  (suppression 
du),  1784,  1788,  1790,  1792,  1795. 

—  pour  foyers  salubres  et  économiques, 
1033. 

Privilèges  des  inventeurs  (conversion  en 
brevets  des),  1033. 


Prix  d'industrie  décerné'  à  M.  Réveillon, 
en  178:»,  1002. 

Prix  des  courses  de  chevaux  de  postes 
(augmentation  du),  1788-1790,1792,1795; 
de  la  médaille  d'or,  remise  à  M.  Ré- 
veillon, en  août  1792,  1013-1015. 

—  élevé  de  la  main-d'œuvre  et  des  maté- 
riaux, 770. 

—  exorbitant  des  cuirs,  1714,  1715. 

Procédure  contre  la  femme  Anglès,  com- 
plice du  vol  du  Carde-Meuble,  1104; 
contre  le  sieur  Angot  des  Retours,  pre- 
mier commis  des  Monnaies,  accusé  de 
malversations,  1176;  contre  Louis-David 
Collenot,  dit  d'Angremont,  conspirateur, 
1028,  1029  ;  contre  le  sieur  Aubourg, 
compromis  dans  le  vol  du  Carde-Meuble, 
1142;  contre  Marie-Françoise  Aubourg, 
couturière,  impliquée  dans  le  vol  du 
Garde-Meuble,  1159;  contre  M.  Bacb- 
mann,  major  des  gardes  Suisses,  1040  ; 
contre  le  sieur  Bardol,  convaincu  d'as- 
sassinat, 1076;  contre  le  sieur  Beau- 
pain,  savetier,  inculpé  de  propos  in  ju- 
rieux, 1104  ;  contre  la  femme  Beck,  sus- 
pectée de  vol  d'assignats,  1140;  contre 
le  sieur  Benoit;  compagnon  charron, 
accusé  de  vol,  1058  ;  contre  le  sieur 
Bidault,  volontaire,  inculpé  de  vol  d'é- 
quipement, 1094  ;  contre  le  sieur 
Billette,  colporteur,  accusé  de  propos 
incendiaires,  1118;  contre  le  sieur  Billon, 
ex  clerc  de  procureur,  voleur  de  porte- 
feuilles, 1071  ;  contre  le  sieur  Bois,  vo- 
leur de  mouchoir,  1008;  contre  le  sieur 
Bordeaux,  cuisinier,  inculpé  de  vol,  1 109  ; 
contre  M.  Jean  Boscary  de  Villeplaine, 
ancien  commandant  en  second  du  ba- 
taillon des  Filles-Saint-Thomas,  1007; 
contre  Fr.-Marie  Rotot,  commissaire  na- 
tional près  le  Tribunal  du  17  août,  1055; 
contre  les  sieurs  Bourgnioux  et  Calmon, 
volontaires  du  bataillon  de  l'Egalité, 
accusés  de  meurtre,  1064  ;  contre  le 
sieur  Rourlier, marchand  de  vins,inculpé 
de  recel  d'objets  Volés  au  Garde-Meuble, 
1125;  contre  le  sieur  Routhey,  chape- 
lier, impliqué  dans  le  vol  du  Carde- 
Meuble,  1151  ;  contre  le  sieur  Breton, 
garde  national  de  service  au  Temple, 
pour  violation  de  consigne,  1091  ;  contre 
J.-R.  Broyer,  soldat  Suisse,  pour  propos 
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grossiers,  1056  ;  contre  le  sieur  Ca- 
ri'Sini',  maître  d'armes,  pour  blessures, 
1134  ;  contre  Jac(]ues  Cazotte,  ancien 
commissaire  général  de  la  Marine, 
suspect,  1050;  contre  le  sieur  Colas,  négo- 
ciant en  bijouterie,  inculpé  dans  le  vol 
du  Garde-Meuble,  1134;  contre  la  femme 
Corbin,  impliquée  dans  le  vol  du  Garde- 
Meuble,  1146;  contre  le  sieur  Cottet, 
bijoutier,  voleur  du  Garde-Meuble,  1 121  ; 
contre  le  sieur  Crespin,  gagne  denier, 
pour  injures  à  un  commissaire  de 
police,  1078;  contre  le  sieur  Dacosta, 
marchand,  complice  du  vol  du  Garde- 
Meuble,  1105;  contre  le  sieur  Belayré, 
fédéré  de  Maine-et-Loire,  suspect,  1101  ; 
contre  Depeyron  et  Badarel,  voleurs  du 
Garde-Meuble,  1081  ;  contre  les  sieurs 
Desessart  et  Châtelain,  prévenus  d'escro- 
querie, 1173;  contre  le  sieur  Desjar- 
dins, garçon  cordonnier,  inculpé  de 
coups  et  blessures,  1124;  contre  le  sieur 
DhsQ.tel,  gendarme,  inculpé  de  meurtre, 
1000  ;  contre  J.-B.  Dossonville,  officier 
de  paix,  suspect,  1036,  1037  ;  contre  le 
sieur  Drieux,  horloger,  complice  du  vol 
du  Garde-Meuble,  1138;  contre  la  fille 
Duprat,  voleuse,  1116;  contre  le  sieur 
Durand,  préposé  à  la  Police,  inculpé  de 
vol,  1107;  contre  le  sieur  Duret,  suspect 
d'embauchage,  1083;  contre  Michel  En- 
glert,  gendarme  à  pied,  accusé  d'assas- 
sinat, 1066;  contre  le  sieur  Foliot  et  la 
femme  Dieu,  escrocs,  1115;  contre  les 
sieurs  Fournel  et  Blanchard,  valeurs  à 
l'audience  du  Tribunal  criminel  du 
17  août,  1130  ;  contre  la  femme  Florent, 
inculpée  d'escroquerie,  1108;  contre  le 
sieur  Galant,  terrassier,  accusé  de  vol, 
I  oi,3  ;  contre  le  sieur  Gallois  et  consorts, 
voleurs  du  Garde-Meuble,  1006;  contre 
le  sieur  Candolphe,  mendiant  avec 
menaces  et  violences,  1098  ;  contre 
M.  Gibé,  notaire  de  la  Liste  civile,  1060; 
contre  la  femme  Gilars,  inculpée  de 
propos  menaçants,  1141;  contre  le  sieur 
Gilbert,  mercier  en  chambre,  compro- 
mis dans  le  vol  du  Garde-Meuble,  1145; 
contre  la  fille  Codefroy,  couturière, 
impliquée  dans  le  vol  du  Garde-Meuble, 
;  contre  le  sieur  Coro,  menuisier, 
perturbateur  du   repos   publie.  lliiG; 


contre  le  sieur  Goubin,  compagnon 
ciseleur el  doreur,  inculpé  de  vol,  1171  : 
contre  le  sieur  Grosjean,  cavalier,  ayant 
tenu  des  propos  incendiaires,  1061  ; 
contre  M.  Guérin  de  Sercilly,  aide  de 
camp  de  M.  de  Couy  d'Arcy,  suspect, 
1054;  contre  J.-B. Guignard,  compagnon 
serrurier,  inculpé  de  vol,  1062;  contre 
le  sieur  Henriet,  teneur  de  jeu  de  bil- 
lard, impliqué  dans  le  vol  du  Garde- 
Meuble,  1174;  contre  le  sieur  Hivonet, 
journalier,  voleur  avec  effraction,  1052  ; 
contre  le  sieur  lluot,  fourrier  de  la 
20e  compagnie  de  cavalerie,  inculpé  de 
vol  du  prêt  de  sa  compagnie,  1136  ;  contre 
le  sieur  Israël,  marchand  forain,  impliqué 
dans  le  vol  du  Garde-Meuble,  1132; 
contre  te  sieur  Jeanton,  armurier, 
accusé  de  vol  d'argenterie,  1122;  contre 
le  sieur  Jouan,  suspect  de  relations  avec 
les  voleurs  du  Garde-Meuble,  1 1  i3  ; 
contre  le  sieur  Kabrs,  dit  Louvain,  mar- 
chand de  meubles  et  d'ébénisterie,  1 120; 
contre  le  sieur  Lagard,  mercier,  dé- 
noncé comme  complice  du  vol  du  Carde- 
Meuble,  1153;  contre  le  sieur  Lamouche, 
garçon  maçon,  voleur  de  portefeuille, 
1 126  ;  contre  les  sieurs  Lamy  et  Renault, 
gendarmes,  ayant  laissé  échapper  un  pri- 
sonnier, 1158;  contre  M.  de  Laporte, 
intendant  de  la  Liste  civile,  1030-1033'. 
contre  le  sieur  Lavocat,  emballeur  à 
l'Hôtel-Dieu,  inculpé  de  vol,  1100;  contre 
le  sieur  Lebeuf,  marchand  île  papiers- 
nouvelles,  pour  escroquerie,  1092  ; 
contre  le  sieur  Ledoux,  mercier-brocan- 
teur, inculpé  «le  tentative  de  vol.  112.x  ; 
contre  le  sieur  Lefrançois,  compagnon 
orfèvre,  condamné  pour  vol  de  porte- 
feuille, 1155;  contre  le  sieur  Lemaire, 
domestique,  accusé  de  vol,  uni);  contre 
le  sieur  Lemoine,  accusé  de  recel  d'une 
aigrette  d'or  garnie  de  diamants,  1089; 
contre  le  sieur  Lenoble,  tailleur  d'ha- 
bits, inculpé  de  vol,  1172;  contre  le 
sieur  Léonardi,  mercier  parfumeur, 
voleur  du  Garde-Meuble,  1119;  contre 
la  fille  Lepol,  prostituée,  inculpée  de 
vol,  1113;  contre  les  frères  Lerouge, 
imprimeurs,  pour  soustraction  de  forme 
d'imprimerie,  1148;  contre  J.-B.  Lou- 
vatière,  usurpateur  de  lilre  el  de  fonc- 
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limis,  1070;  contre  le  sieur  Lyon  Rouef. 
aubergiste,  complice  du  vol  du  Garde- 
Meuble,  1137;  contre  le  sieur  Mnllent, 
bonnetier,  inculpé  de  vol,  1112;  contre 
le  sieur  Mayraud,  marchand  forain, 
voleur  du  Garde-Meuble,  1090  ;  contre 
le  sieur  Paul  Miette,  marchand  de  vins 
et  d'argent,  l'un  des  voleurs  du  Garde*- 
Meuble,  1152  ;  contre  la  fille  Monlouvier, 
inculpée  du  vol  de  reconnaissances  du 
Monl-de-Piété,  1129;  contre  M.  Louis- Yir- 
toire-HippoIyle-Luee  de  Montmorin,  an- 
cien colonel  du  régiment  de  Flandre, 
1038  ;  contre  le  sieui  Morel,  ex  officier 
de  paix,  impliqué  dans  le  vol  du  Garde- 
Meuble,  1177;  contre  le  sieur  Moullt\ 
marchand  linger,  voleur  de  portefeuille, 
1144;  contre  le  sieur  Pagnon,  mendiant 
insolent,  1114;  contre  le  sieur  Pardieu, 
mendiant,  faux  sourd-muet,  1110;  con- 
tre le  sieur  Parent,  sculpteur,  men- 
diant avec  menaces,  1135;  contre  le 
sieur  Paris,  domestique,  voleur  d'assi- 
gnat, 1457;  contre  M.  Pellerin  de  Chan- 
tereine,  contrôleur  du  Garde-Meuble, 
inculpé  d'intelligences  avec  les  émigrés, 
1170;  contre  le  sieur  Pépin,  vendeur  de 
papiers  journaux,  suspect,  1162;  contre 
le  sieur  Portebled,  terrassier,  accusé  de 
vol  d'une  nappe,  1168;  contre  les  sieurs 
Petit  et  Marlinon,  inculpés  de  coups  et 
blessures,  1080;  contre  Je  sieur  Phul- 
pain,  doreur,  coupable  de  coups  et 
blessures,  1149;  contre  le  sieur  Picard, 
dit  Lorrain,  voleur  du  Garde-Meuble, 
1084;  contre  Marie  Postel,  femme  pu- 
blique, complice  de  vol,  109.')  ;  contre  le 
sieur  Reymond,  dit  La  Pointe,  homme 
de  loi,  impliqué  dans  le  vol  du  Garde- 
Meuble,  1154;  contre  le  sieur  Retour,  res- 
taurateur-traiteur,  1103;  contre  les 
sieurs  Bisse  et  Fourneaux,  gendarmes, 
casernés  à  l'Ecole  militaire,  inculpes  de 
vol  du  prêt  de  leur  compagnie,  1042;  con- 
tre le  sieur  Rocher,  mendiant,  simulant 
infirmité,  1117;  contre  le  sieur  Rolland, 
volontaire,  inculpé  d'escroquerie,  1163; 
contre  le  sieur  Romangin ,  écrivain, 
prévenu  d'abus  de  confiance,  1175  ; 
contre  le  sieur  Rousseau,  maçon  ter- 
rassier, accusé  de  vol  avec  effraction, 
1088;   contre  le   sieur  Noël  Roussel, 


jardinier  -  fleuriste ,  coupable  d'extor- 
sions, 1165;  contre  M.  Farmain  DuRozoy, 
directeur  de  la  Gazette  de  Paris,  suspect, 
1034,  1035  ;  contre  Bernard  Salles, 
complice  du  vol  du  Garde-Meuble,  1139; 
contre  le  sieur  Seguy  de  Fontigny,  en- 
I  repreneur  de  roulage,  accusé  d'expor- 
tation de  numéraire,  1178  ;  contre  M.  de 
Solérac,  capitaine  de  vétérans,  suspect 
d'incivisme,  1075  ;  contre  M.  Sollho- 
Douglas,  agent  de  police,  révoqué  pour 
malversations,  1179;  contre  les  sieurs 
Stévenot  et  Guinot,  accusés  d'actes  ar- 
bitraires et  dilapidations,  1167;  contre 
G.  Tassin,  commandant  du  bataillon 
des  Filles-Saint-Thomas,  pour  sa  parti- 
cipation à  la  journée  du  10  août,  1093; 
contre  le  sieur  Tessot,  garçon  limona- 
dier, voleur  d'argenterie,  1123;  contre 
Françoise  Thomas,  veuve  Lebon,  ou- 
vrière aux  travaux  du  camp,  maque- 
relle,  1111;  contre  le  sieur  Troity,  im- 
pliqué dans  le  vol  du  Garde-Meuble, 
1150  ;  contre  le  sieur  Victor,  garçon 
perruquier,  inculpé  de  vol  d'assignats, 
1168;  contre  le  sieur  Yinanl,  gagne 
denier,  suspecté  de  vol  au  château  des 
Tuileries,  1127  ;  contre  le  sieur  Viot, 
déserteur  du  régiment  de  Candé,  écroué 
et  oublié  à  la  Force,  1156;  contre  le 
sieur  Waroquier,  généalogiste,  arrêté 
pour  incivisme,  1086  ;  contre  le  sieur 
Walriganl,  volontaire  déserteur,  1043; 
contre  le  sieur  Welter,  impliqué  dans 
le  vol  du  liaide-Meuble,  1147. 

—  contre  un  marchand  d'argent,  accusé 
de  vol  (annulation  de),  754;  contre  une 
marchande  de  légumes,  inculpée  du  vol 
d'une  pièce  de  toile,  1133;  contre  deux 
mendiantes  avec  menaces  et  violences, 
1044. 

—  en  vigueur  au  Tribunal  criminel  du 
17  août,  913,  939. 

Procédures  criminelles  au  Tribunal  de 
cassation  (règlement  pour  le  jugement 
des),  1292. 

—  instruites  par  le  1er  Tribunal  criminel, 
803;  par  le  2=  Tribunal  criminel,  818; 
par  le  3e  Tribunal  criminel,  836;  par  le 
4e  Tribunal  criminel,  842;  par  le  5e  Tri- 
bunal criminel,  855;  par  le  0e  Tribunal 
criminel,  s67. 
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Procès  contre  Bertrand,  abbé  de  Saint- 
Denis,  231;  deRadix  de  Sainte-Foy  contre 
Le  comte  de  Seneff,  825. 

—  jugés  par  les  6  Tribunaux  criminels 
(dépôt  des  minutes  des),  876. 

—  criminels  existants  dans  les  Tribunaux 
d'arrondissement  (attribution  aux  Tri- 
bunaux criminels  provisoires  des),  786- 
788,  793;  criminels  pour  faux  assignats 
et  fausse  monnaie  (instruction  des), 
725,  726. 

—  pendants  aux  Tribunaux  criminels  pro- 
visoires (jugement  des),  800. 

—  relatifs  aux  contrefaçons  d'assignats, 
786. 

Professeur  d'architecture  rurale  (récom- 
pense nationale  accordée  à  un),  1580, 
1597. 

—  de  mathématiques  (récompense  natio- 
nale accordée  à  un),  1590. 

—  de  physique  (récompense  nationale  ac- 
cordée à  un),  1501. 

Professeurs  du  Collège  de  France  (traite- 
ment des),  2009,  2010. 

—  en  droit  de  l'Université  de  Paris  (trai- 
tement des),  2012-2014. 

—  en  théologie  de  Sorbonne  et  de  Na- 
varre (traitement  des),  2011. 

Profinet  (Louis),  commissaire  de  la  Com- 
mune, chargé  de  procéder  au  tirage 
des  jurés  du  Tribunal  criminel  du 
17  août,  964,  965. 

Progression  des  mariages  et  naissances, 
1440. 

Projet  d'un  noueenu  Code  civil,  ouvrage 
présenté  à  l'Assemblée  constituante, 
1433. 

Prophète  Elie  (Le),  enseigne  d'un  café,  rue 
Saint-Honoré,  1123. 

Propos  tenus  au  Palais-Royal  par  Camille 
Desmoulins  et  Saint-Huruge,  1029;  te- 
nus par  M.  Dossonville,  au  sujet  de 
Pétion,  1037;  tenus  par  le  maréchal 
Luckner  chez  l'évêque  de  Paris,  80; 
tenus  par  le  sieur  Tourtot,  ex  chanoine 
de  la  Sainte-Chapelle,  1 245. 

—  aristocratiques  tenus  par  la  maîtresse 
de  Léonard,  voleur  du  Carde-Meuble, 
1210. 

—  contrerévolutionnaires  attribués  à  une 
cuisinière,.  1246. 

—  incendiaires  tenus  par  un  colporteur 


travaillant  au  camp  sous  Paris,  1118; 
incendiaires  contre  les  sections  de  la 
capitale,  1061. 

—  inciviques,  tenus  par  un  garde  national, 
de  service  au  Temple,  1091. 

—  inconvenants,  tenus  dans  l'église  de 
Saint-Sulpice,  58. 

—  inconvenants  et  malhonnêtes,  tenus  par 
un  soldat  Suisse,  1056. 

—  injurieux  (peuple  ameuté  par  des), 
1164;  injurieux,  tenus  par  un  batteur 
en  grange,  1210;  injurieux,  tenus  par  un 
sculpteur,  mendiant  avec  menaces,  1135. 

—  insolents,  tenus  par  une  fermière  du 
Mesnil-Aubry,  1046. 

—  menaçants  tenus  par  la  femme  d'un 
carrier  de  Nanterre,  1141. 

Prostitution  (maison  garnie  de  la  rue 
Maubuée,  affectée  à  la),  1113. 

Protais  (Reine-Hélène),  veuve  d'Antoine- 
Couplet,  rentière  de  l'abbaye  de  Pan- 
tbemont,  391. 

Protestations  de  la  noblesse  et  du  clergé, 
adressées  à  M.  Du  Kozoy,  propriétaire 
de  la  Gazelle  de  Paris,  1035. 

Provence  (Louis-Stanislas-Xavier,  comte 
de),  1956. 

Provencher,  habitant  de  Bercy,  183. 

Provins  (Seine-et-Marne)  (tribunal  du 
district  de),  864. 

Prudhomme  (Marie  -  Marguerite- Victoire), 
dite  sœur  Sainte-Mélanie  ,  religieuse 
Ursuline  du  couvent  du  faubourg  Saint- 
Jacques,  604,  605. 

Psyché  el  l'Amour,  tapisserie  des  Gobelins, 
d'après  Boucher,  2057. 

Publication  du  décret  de  suspension  de 
Louis  XVI,  782. 

Pullku  (Pierre-François),  juge  du  2e  Tri- 
bunal criminel,  1347. 

Puy-de-Dôme  (département  du),  375. 

Pvrot  (Hubert),  député  de  la  Moselle  à 
l'Assemblée  législative,  1626. 

a 

Quai  de  l'Ecole,  1902,  1903. 

—  de  la  Ferraille,  1901,  1903,  1906. 

—  de  Gesvres  (maisons  démolies  sur  le), 
2069;  (marchand  de  cervelas  sur  le), 
1232. 
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-  de  l'Horloge,  1910. 

-  de  L'Infante,  1902,  1903. 

-  du  Louvre,  1085,  1266,  1913-1915,  1917, 
1918. 

-  de  la  Mégisserie,  190;'),  1907. 

-  des  Miramionnes,  1210,  1270. 

—  des  Orfèvres,  1910. 

-  Pelletier,  1045. 

—  des  Tuileries,  1232,  1258,  1261,  1916. 
Quais  (obstruction  des),  1911. 

—  (réparation  des),  2077,  2080. 

—  (teneur  de  jeu  de  loteries  sur  les), 
1200. 

—  enamont  et  en  aval  dupontde  LouisXVT 
(fondation  des),  2077,  2080. 

Quartier   de    Saint-Roch,    Richelieu  e1 

Gaillon,  262. 
Quatremère  de  Quincy  (Anioine-Chrysos- 

tôme),  1345,  1348. 
Quesnot,  ci-devant  employé  aux  Fermes, 

975. 

Queste  (Marie-Marguerite),  religieuse  des 
Chanoinesses  de  Pirpus,  546. 

Quiblier  (Jeanne-Bonaventure), supérieure 
des  religieuses  de  Notre-Dame-de-la- 
Miséricorde,  538,  541. 

Ouiller  (Jean-François),  employé  au  ser- 
vice de  M.  Hippolyte  Choiseul,  1059. 

Quincaillerie  fine  (manufacture  de),  1720- 
1722. 

Quincailleries  (polissage  des),  1667. 
R 

Raban  (Marie-Jeanne),  religieuse  des  Cha- 
noinesses de  Picpus,  540. 

Rachats  de  droits  seigneuriaux  (liquida- 
lion  de),  1 1. 

Radix  de  Sainte-Koy  (Claude-Pierre-Maxi- 
milien),  ministre  plénipotentiaire  d'Al- 
lemagne, 825. 

Raffét  (Nicolas),  commandant  de  la  sec- 
tion armée  delà  Butte  des  Moulins,  1167. 

Raffinerie  à  Paris  (projet  d'établissement 
de),  1735,  1736,  1738. 

Rafle  dans  un  cabaret  à  l'Apport  Paris, 
1232  ;  dans  un  cabaret  de  la  rue  de 
l'Arbre-Sec,  1251. 

Rafraîchissements  aux  jurés  du  Tribunal 
criminel  du  17  août,  obligés  de  passer 
la  nuit,  982. 

T.  VII. 


Ragiiei  (François  ,  valel  de  chambre  et 
maître  d'hôtel  de  M.  Bertrand  de  Molle- 
ville,  1184. 

Raisins  produits  par  le  jardin  des  Filles- 
Saint- Thomas,  594. 

Raison  (Charles-Eugène),  religieux  des 
Pénitents  de  Belleville,  359. 

Rambouillet  (Seine-et-Oise )  (filature  de 
coton  de  Passy  transportée  à),  1040, 
1076. 

Ramond  (Louis-François-Elisabeth),  député 
de  Paris  à  l'Assemblée  législative,  1425. 

Iîwson  (Abel-François),  commissaire  delà 
section  des  Gobelins,  2056. 

Rantigny  (Oise,  con  de  Liancourt)  (manu- 
facture de  bas  de),  1695. 

Râpée  (mariniers  de  la),  1795. 

Rapport  de  M.  Duchemin,  inspecteur  gé- 
néral des  carrières,  sur  les  menues  dé- 
penses des  carrières,  2112. 

—  du  commandant  en  second  du  bataillon 
de  la  Bibliothèque  sur  son  rôle  lors  du 
10  août,  1007. 

—  de  commissaires  de  la  Commune  sur 
leur  visite  à  la  Conciergerie,  1192. 

—  des  officiers  des  carrières  sur  celles  du 
faubourg  Saint-Marcel,  2105,  2107. 

Rapports  des  inspecteurs  de  la  Voirie, 1905, 
1909,  1910,  1913-1910,  2083,  2085,  2092. 

—  de  police,  1029. 

Râteau  (l'abbé  Jean),  prêtre  des  Missions 

étrangères,  1442. 
Râteliers  en  pâte  minérale  (invention  de), 

1634. 

R wiGNEAU  (l'abbé),  piètre  du  diocèse  de 
Sens,  2005,  2006. 

Ravoisier  (Pierre),  ancien  cordonnier, 
huissier  de  la  Sainte-Chapelle,  1272. 

Raymond,  lieutenant-colonel  de  gendar- 
merie, 1945. 

—  (Madeleine),  femme  du  monde,  1210. 
Real  (Pierre-François!,  accusateur  public 

du  Tribunal  criminel  du  17  août,  901, 
982,  1082,1090,  1168;  membre  du  Co- 
mité de  surveillance  et  de  salut  public 
de  la  Commune,  1038,  1183. 

Rébeillard  (sieur),  commis  des  greffes  du 
Palais,  646. 

Rébellion  contre  la  garde  nationale,  1078. 

Reboul  (Henri),  commissaire  chargé  d'in- 
ventorier le  mobilier  de  la  Couronne, 
2018,  2049. 
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—  (Jean-Baptiste),  ex  négociant  à  Lon- 
dres, 1040,  1055,  1059-1601,  Lé63j  1681- 
1083. 

Recel  d'une  aigrette  d'or,  garnie  de  dia- 
mants, 1089  ;  de  couverts  d'argent  aux 
armes  de  Fiance,  1043  ;  des  objets  volés 
au  Garde-Meuble,  1125. 

Recensement  (projet  de),  1029. 
—  des  chevaux  et  voitures  dans  la  section 
de  la  Fontaine-de-Greneile,  1175. 

—  des  matières  d'or  et  d'argent  des  mai- 
sons religieuses,  envoyées  à  la  Monnaie, 
1170. 

Recettes  et  dépenses  des  Auguslines  an- 
glaises de  la  rue  de  Lourcine,  450;  des 
Bernardines  du  Précieux-Sang,  553;  des 
Chanoinesses  de  Picpus,  543,  544,  552; 
des  Filles-de-la-Croix  de  la  rue  des 
Barres,  489,  491  ;  des  Filles  pénitentes 
du  Sauveur,  591-593;  de  la  commu- 
nauté des  Filles  de  Sainte-Agnès,  440; 
des  Nouvelles  Catholiques,  484,  485. 

Récollets  de  Paris,  382. 

Récollettes  de  la  rue  du  Bac,  507. 

Récolte  de  graines  oléagineuses,  1 530, 
1532,  1742, 1743. 

Récompenses  aux  artistes,  2047. 

—  nationales  pour  inventions  et  décou- 
vertes industrielles,  1522.  1525,  1532- 
1534,  1536-1599,  1711, 1739,  1743. 

Recors  (demande  de  suppression  des),  712. 
Recoupe   (Claude  -  Antoine),  compagnon 

cordonnier,  1225,  1230. 
Recrutement  du  régiment  provincial  de 

Paris,  1957,  1958. 
Rectification  d'erreur  commise  dans  le 

Journal  du  soif,  1204. 
Redois  (Jacques),  marchand  de  vins,  rue 

Saint  Maur,  1098. 
Réflexions  nouvelles  tendant  à  faire  baisser 

le  prix  'le*  bleds,  ouvrage  du  sieur  1 1  al  lot , 

1830. 

Réforme  (jugements  du  Tribunal  de  cas- 
sation non  sujets  à),  1325. 

Réformes  à  la  manufacture  de  SèvreSj 
1767. 

—  dans  le  régime  pénitentiaire,  1870, 
1873,  1887-1892. 

Régie  des  biens  nationaux,  237,  240,  202, 
265,  307,  581. 

—  civique  (projet  de),  sorte  de  tontine, 
1041. 


—  nationale  île  l'Enregistrement  ci  des 
Domaines,  li,  88,  259,  654. 

Régiment  (capitaine  à  la  suite  du  103e  , 
1054. 

—  d'Armagnac  (ancien  soldat  du),  1183. 

—  de  Berwick  (anciens  soldats  du),  1004. 
-  de  Boulonnais  (déserteurs  du),  1029. 

—  de  Bresse  (caporal  au),  1224. 

—  de  Chartres  (ancien  soldat  du),  125*. 

—  des  Chasseurs  des  Evêchés,  1029. 

—  de  Chàteauvieux  (ordre  et  marche  de 
l'entrée  du),  1029. 

—  de  Coudé,  1156. 

—  du  Dauphiné  (38-),  1069. 

-de  Flandre,  1038;  (équipages  du), 
1214. 

—  de  Foix  (ancien  soldat  du),  121'.». 

—  de  la  Guadeloupe  (ancien  soldai  du), 
1226. 

—  de  l'Ile-Bourlion  (ancien  colonel  du), 
1274. 

—  de  Ponthieu  (ancien  soldat  du),  1234. 

—  de  Port-au-Prince,  1092. 

—  de  Provence,  1231. 

—  des  gardes-françaises  (état  de  solde 
du),  1033. 

—  provincial  de  Paris  (suppression  du), 
1957,  1958. 

Régiments  provinciaux  (suppression  des1. 
1958. 

Régisseurs  et  régie  des  Poudres  et  Salpê- 
tres, 1749,  1753,  1754,  1750,  1700. 

Registre  des  a\is  du  Comité  central  du 
Commerce,  1495. 

—  de  correspondance  île  M.  Blonde],  vice- 
président  du  Comité  central  du  Com- 
merce, 1499. 

—  de  dépense  des  Prémoutrés  de  la  rue 
Hautefeuille,  3b3. 

—  des  entrées  el  sorties  des  .Nouvelles 
Catholiques,  484. 

—  des  pensionnaires  des  Filles-de-la- 
Croix,  490;  des  pensionnaires  du  cou- 
Vent  des  Ursulines-de-Sainle-Avoye,  590. 

—  de  recette  et  dépense  des  Dominicains 
de  la  rue  du  Bac,  321 . 

—  des  séances  du  Comité  central  du  Com- 
merce, 1  498. 

—  des  sépultures  des  Bernard  in  es-du-Pré- 
cieux-Sang,  557,  559,  500. 

—  de  souscriptions  au  journal  la  Gazelt*' 
de  Paris,  1035. 
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Registres  d'audience  de  la  Gliumbre  civile 
«lu  Chàtelet,  632  ;  des  audiences  du  Tri- 
bunal criminel  du  17  août,  905. 

—  de  contrôle  de  la  garde  nationale,  1089, 

—  du  Contrôle  général  des  finances  gar- 
des des),  gl35-â!38i 

—  de  délibérations  de  la  Commission  des 
réguliers,  10  ;  de  délibérations  du  prieuré 
de  Notre-Dame-de  lîon-Secours,  428. 

—  d'écrou  des  prisons  de  Paris  (ordre  aux 
concierges  de  produire  les),  1877. 

—  d'enregistrement  du  Tribunal  criminel 
du  17  août,  919-921,  957. 

—  d'état-civil  de  la  paroisse  des  Innocents, 
632  ;  de  l'étal-civil  des  paroisses  de  1791 
(obligation  d'effectuer  le  dépôt  des), 
738-741. 

—  de  la  liquidation  des  rentes  (dispari- 
tion de),  1029. 

—  des  noms  et  demeures  des  jurés  du 
Tribunal  criminel  du  17  août,  896. 

-  du  Parlement  (confection  des),  623, 631 , 
636,  638,  641,  651,  688;  (prétendue  sup- 
pression de),  imputée  à  M.  Terrasse, 
697,  698. 

—  de  recette  et  dépense  du  monastère 
de  l'Ave-Maria  (absence  de),  462  ;  des 
Dominicains  de  la  rue  Saint-Honoré,  324; 
des  Madelonnettes,  536,  537  ;  de  l'abbaye 
de  Panthemont,  402  ;  des  Chanoinesses 
de  Picpus,  543,  544  ;  de  l'abbaye  du  Val- 
de-lirdce,  427. 

—  de  sépultures  de  l'église  de  la  Made- 
leine, 1076. 

—  capitulaires  des  Madelonnettes,  836  : 
de  la  communauté  de  la  Merci,  333. 

—  mortuaires  de  l'bospice  deSaint-Sulpice 
(examen  des),  1442. 

Règle  pour  tirer  des  lignes  parallèles  (per- 
fectionnement de),  1549. 

Règlement  fixant  le  mode  de  procéder  au 
Conseil  des  parties,  1305. 

—  de  juges  (procès  en),  1302,  131N. 
Règlements    de    police  (contiavenlimis 

aux),  1397;  concernant  les  boues  et 
immondices,  1411. 

—  de  voirie,  1398. 

Règles  (machine  pour  la  fabrication  des), 
1574. 

Regnard,  homme  de  loi,  178. 
Régnier  (Antoine),  directeur  de  la  manu- 
facture de  Sèvres,  17(i2,  1773. 


—  membre  du  directoire  du  département 
du  Morbihan,  juge  suppléant  au  Tribu 
oal  de  cassation,  1279,  1282. 

Reims  (Marne),  ex  exécuteur  des  juge- 
ments criminels,  880. 

Relais  pour  améliorer  les  communications 
postales  (établissement  de),  1791. 

Relief  de  laps  de  temps,  1287. 

Religieuses  (dissimulation  de  décès  de), 
557,  558,  560. 

—  (fixation  et  payement  du  traitement 
et  des  pensions  des),  4,  13,  35,  36,  364, 
365,  1971. 

—  (immatricules  des),  6. 

—  attachées  à  la  Constitution,  1985;  (per- 
sécutions contre  des),  56,  502,  508,  511, 
522. 

—  attachées  aux  hôpitaux  (traitements 
des),  210,  365,  587,  1986. 

—  décédées  (inscription  frauduleuse  sUl' 
les  états  nominatifs  des  Bernardines  du 
Précieux-Sang  de),  557,  558,  560. 

-  rentrées  dans  la  vie  civile  (traitement 
des),  210,  211,  530,  543-546,  548,  552, 
1971-1973,  1984-1989. 

—  vouées  à  l'instruction  publique  (traite- 
ments des),  365,  587,  602,  608. 

—  du  couvent  de  la  Croix-Guéménée  (ré- 
intégration forcée  de),  496-498,  500, 
502-506,  508. 

—  de  iVotre-Dame-de-la-Miséricordc,  rue 
du  Vieux-Colombie)',  538  541. 

Religieux  (pensions  pour  travaux  litté- 
raires à  des),  206. 

—  continuant  la  vie  commune  (couvents 
assignés  aux),  208,  209. 

Reliquaire  de  l'abbaye  de  Longchamp 
(pesée  d'un),  373. 

—  appelé  la  châsse  de  saint  Jean-Rap- 
liste,  à  Saini-Martin-des-Champs,  286. 

—  dit  de  la  vraie  croix  (grand),  à  Sainl- 
M arti  n - d es-Cham p s ,  289 . 

—  liguré  par  le  buste  de  saint  Martin, 
évêque,  285. 

—  d'argent  de  Saint-Martin-des-Champs 
(envoi  à  la  Monnaie  d'un  grand),  281. 

—  en  argent  représentant  l'eftigiede  saint 
Benoît,  282,  284. 

—  en  vermeil  ayant  la  forme  d'une  croix 
de  Lorraine,  273. 

Reliquaires  de  Sai nt-Martin*d  es-Champs, 
271,  273,  279,  281-290. 
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—  de  la  Sainte-Chapelle  de  Vincennes 
(inventaire  et  vente  au  profil  de  la  Na- 
tion des),  129,  131,  140. 

—  vendus  par  les  LIrsulines  de  Sainte- 
Avoye,  598. 

Reliques  de  l'oratoire  de  Philippe-Auguste, 
54. 

—  du  prieuré  de  Saint-Martin-des-Champs, 
27 1 ,  273,  270-290. 

de  saints  martys  dans  un  coffre  de 
plomb,  au  maître  autel  de  Saint-Martin- 
des-Champs,  290. 

—  de  la  Sainte-Chapelle  de  Vincennes, 
12i),  129,  131,  140. 

—  de  la  Sainte-Epine,  à  Saint-Denis,  54. 
Reliure  des  Livres  de  couleur  et  registres 

d'audience  de  la  Chambre  civile  du 
Chàtelet,  632. 

Remy,  premier  commis  du  Bureau  des  bre- 
vets d'invention,  1510. 

Renaud  (Jean-Baptiste),  laitier  à  Vaugi- 
rard,  1 1 15. 

—  (Jean-Pierre),  capitaine  de  gendarmerie, 
vainqueur  de  la  Bastille,  1210. 

Ri  nault  (Pierre),  gendarme,  1158. 

—  marchand  papetier,  802. 

Renique  (Jacques-Gabriel),  ancien  soldat 

au  régiment  de  Foix,  ex  employé  des 

Fermes,  1229. 
Rennes  (Ille-et- Vilaine),  arrivée  du  comte 

de  Thiard,  commandant  en  Bretagne, 

1029. 

Rente  au  profit  des  écoles  de  la  juridiction 
cantorale,  87. 

—  viagère  (apport  en  dot  par  une  reli- 
gieuse Bénédictine  d'une),  580,  581. 

Rentes  au  prorata  (régie  civique,  ou  ton- 
tine assurant  aux  participants  des), 
1641. 

—  des  Bénédictines  du  Saint-Sacrement  de 
la  rue  Saint-Louis  (revendication  des), 
572. 

—  du  séminaire  des  Trente-Trois  sur 
l'Hôtel-de-Ville,  2018,  2020,  2021,  2023- 
2025. 

—  constituées  par  les  religieuses  de  l'ab- 
baye de  Panthemont,  390-392,  394401, 
407-409,  412-416. 

—  dues  par  le  clergé  aux  hôpitaux  et  aux 
pauvres,  37. 

—  viagères  au  protil  d'LIrsuliiies  du  fau- 
bourg Sainl-Jaeques,  (loi-,  605,  1107. 


—  viagères  sur  la  tête  de  religieuses  Béné- 
dictines du  Saint-Sacrement,  572,  579- 
581,  584. 

Rentoilage  de  tableaux  du  Muséum,  2054. 

Rentrée  des  Filles-de-la-Croix-Cuéménée 
dans  leur  communauté,  496-498,  500, 
302-504,  306,  508. 

Repas  des  jurés  du  Tribunal  criminel  du 
17  août  (prix  des),  982. 

Répertoire  des  étrangers  et  regnicoles 
logés  dans  les  maisons  garnies,  102'.». 

Réprimande  à  un  chanoine  de  la  Sainte- 
Chapelle,  ayant  mal  reçu  des  commis- 
saires de  la  section  du  Pont-Neuf,  1245; 

—  à  deux  mendiantes  agressives,  1044. 
Requête  civile  contre  un  arrêt  de  la  direc- 
tion des  finances,  1288. 

Requêtes  de  l'Hôtel  (inventaire  du  mobi- 
lier des),  649  ;  (6e  Tribunal  criminel 
séant  aux),  869. 

—  du  Palais  (inventaire  du  mobilier  des), 
649. 

Réquisition  des  chevaux  et  voitures,  1175. 

Réquisitoire  d'u.v  homme  de  loi  rempla- 
çant le  commissaire  national  près  le 
Tribunal  criminel  du  17  août,  1076. 

Réseaux  pour  les  dentelles,  1579. 

Réservoir  des  Minimes  de  Vincennes  (vente 
du),  345. 

Ressorts  de  pendules  (perfectionnement 
des),  1574. 

Restauration  d'un  grand  tableau  du  maille 
autel  de  l'abbaye  de  Montmartre,  381, 
382. 

RestôUï  (Jean-Bernard;,  inspecteur  du 
Carde-Meuble,  1001,  1002;  membre  de 
la  Société  du  Point  central  des  Arts-et- 
Métiers,  1618. 

Rethel  (Ardennes)  (maître  de  poste  à), 
1178. 

Retour  (Louis),  restaurateur-traiteur,  llo:{. 

Rétractation  de  déclaration  faite  par  une  re- 
ligieuse des  Chanoinesses  de  Picpus,  5  i.'i. 

Réveillon  (Jean-Baptiste),  manufacturier 
du  faubourg  Saint-Antoine,  1600-1615. 

Révélations  de  l'un  des  voleurs  du  Garde- 
Meuble,  980,  981. 

Revenus  de  l'abbaye  de  Port-Royal,  422- 
424  ;  des  Augustines  de  la  Congrégation 
de  Notre-Dame,  452,  457-461  ;  des  Béné- 
dictines de  Conflans,  1:70,472;  des  Béné- 
dictines de  Notre-Dame-de-Liesse,  151; 
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des  Bénédictines  de  la  Présentation,  564; 
des  Bénédictines  du  St-Sacrement  de  la 
rue  St-Louis,  068,  569,  572,  574,  575,  579- 
581;  des  Carmélites  de  la  rue  St-Jacques, 
482  ;  des  Chanoinesscs  de  Picpus  (mo- 
dicité des),  544,  545;  des  Dominicaines 
réformées  de  la  Croix,  494;  des  Feuil- 
lantines, 524  ;  îles  Filles-du-Bon-Pas- 
teur,  rue  du  Cherche-Midi,  474;-  des 
Eilles-du-Calvaire,  rue  de  Vaugirard, 
i76;  des  Filles-de-Ia-Croix-Saint-Ger- 
vais,  192  ;  des  Filles-de-la-Croix-Guémé- 
née.  512;  des  Filles-de-la-Madeleine  ou 
Madelonnettes,  528  ;  des  Filles  péni- 
tentes du  Sauveur,  589,  591-593  ;  des 
Filles-de-Sainte-Agnès,  436;  des  Ermites 
du  Mont-Valérien,  316  ;  de  l'hôpital  des 
Quinze-Vingts  (incertitude  des),  1997  ;  de 
l'hôpital  de  Saint-Gervais  (liquidation 
des  biens  et).  1981,  1982,  1984-1987;  des 
Hospitalières  de  la  Place  Royale  (liqui- 
dation des  biens  et),  1971-1974;  des 
Hospitalières  de  la  Hoquette  (liquidation 
des  biens  et),  1976-1978;  des  Hospita- 
lières de  Saint- Mandé  liquidation  des), 
1988-1992,  du  séminaire  des  Trente- 
Trois  (exiguité  des),  2020-2023,  2025; 
des  Ursulines  du  faubourg  Saint-Jac- 
ques, 602.  603,  608,  610;  «les  Ursulines 
de  Sainle-Avoye,  597. 
Bevision  (demandes  èn)  formées  à  l'an- 
cien Conseil,  1 324. 

d'arrêt  du  Parlement  el  de  sentence  du 
Châtelet  (demande  en),  1283. 

Revillac,  dégraisseur,  1402. 

Révocation  d'un  brevet  de  privilège  con- 
cédé par  Louis  XVI,  1635. 

Révolte  de  sous-officiers  de  la  compagnie 
de  Vaubecourt  contre  la  garde  natio- 
nale de  Fontainebleau,  1039. 

Bexent  (Jean-François),  religieux  du  cou- 
vent des  Pénitents  de  Belleville,  359. 

Rey,  bénéficier,  8. 

Revmond   (Louis-Claude),   dit  Lapointe, 

homme  de  loi,  1 154. 
Rhin  (émigrés  sur  les  rives  du),  1038. 
Ribeba  (Josef  ou  Giuseppe  de),  peintre,  531. 
Bihkrt  (Léger),  menuisier,  1224. 
Ribeyres,  lise/.  Ribeyrie  (la)  (Dordogne, 

c"e  de  Sorges)  (habitant  de),  1319. 
Richard  (François),  directeur  des  Voitures 

libres  à  Paris,  1076. 


—  (Toussaint),  concierge  de  la  maison  de 
la  Conciergerie,  1050,  1192. 

Richard  Cœur  de  Lion  (air  de  l'opéra) 
chanté  par  François  Hue,  12lu. 

Richer,  ingénieur  mécanicien,  1575. 

Rigaui  (Jean-Baptiste),  officier  municipal, 
105*. 

Rl.XGUENET   DE    LA  TOULINIERE    (Eélix-Era  II- 

çois-Joseph),  ingénieur  géographe,  1232. 

lîissi:  Pierre-Victor),  écrivain,  maréchal 
des  logis  de  gendarmerie,  1042. 

Rivallier  (Jean),  membre  du  Conseil  gé- 
néral de  la  Commune,  893. 

Rivecamp  (Thérèse-Victoire),  femme  pu- 
blique, 1107. 

Rivey  (Claude),  mécanicien,  inventeur 
d'un  métier  pour  la  fabrication  des 
étoffes  de  soie  et  coton,  1546,  1 ."«  47 . 

Rivière  (Antoine),  géomètre,  de  la  section 
de  l'Arsenal,  899. 

Rixe  (prisonnier  détenu  depuis  16  mois 
pour),  1225;  à  la  Halle,  1248;  avec  les 
enfants  de  l'hôpital  des  Enfants-Bouges, 
1230:  sur  la  place  de  Crève,  1224;  pro- 
voquée par  des  inscriptions  injurieuses 
sur  des  chapeaux,  1196. 

Riz  (achat  et  envoi  à  Paris  de),  1846. 

—  pour  les  indigents  (magasin  de),  1844. 
Roard  (Jean-Louis),   officier  municipal, 

commissaire  au  Bureau  de  liquidation, 
69,  103,  114,  115,  182,  275,  276,  31  r,  320, 
330,  383,  422,  423,  528,  555,  556,  560, 
562,  564,  C0O,  2055-2057. 
Robert  (Jacques),  terrassier.  1225. 

—  (Nicolas),  garçon  traiteur,  1253. 
Robespierre  (Maximilien  de),  juge  non 

acceptant  du  Tribunal  criminel  du 
17  août,  901,  918,  922. 

Robillard,  inventeur  d'une  machine  à  im- 
primer en  grand  les  toiles  et  papiers,  1551. 

Robin  (Jean-Baptiste-Louis),  commissaire 
de  la  section  du  Luxembourg,  541. 

—  soldat  volontaire  du  bataillon  de  Saint- 
Jacques-la- Boucherie,  I  t2'.i. 

Rony,  manufacturier,  1472. 

Bocaille  (grotte  et  décoration  en)  à  l'er- 
mitage du  couvent  de  Picpus,  360,  361. 

Rochefort  (Charente -  Inférieure)  (com- 
munauté des  perruquiers  de),  1316. 

Rochefort  (Seine-et-Oise)  (filature  de  co- 
ton à),  1662,  1665,  1666,  1670:  (négo- 
ciants de),  1207. 
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Rochelle  (port  de  La),  1834. 
Rocher  (Louis! ,  mendiant,  faux  infirme, 
1417, 

Rochon  dk  Chabannes  (Mare-Antoine-Jac- 
ques),  poursuivi  pour  libelles  contraires 
aux  mœurs,  103"». 

lim  oriiT,  commissaire  du  Comité  de  sur- 
veillance de  la  Commune,  1206. 

Rqjderer  (  Pierre-Louis),  procureur  général 
syndic  du  Département,  109,  124,  180, 
225,  228,  349,  768,  773,  1838,  1870, 
1802,  2003. 

Roettiers,  directeur  de  la  Monnaie,  334. 

Roger,  chanoine  de  Notre-Dame,  406, 
497. 

Rqgniat  (Jean-Baptiste),  député  de  l'Isère 
à  l'Assemblée  législative,  1633. 

Rouan  (Charles),  industriel  à  Rochefort, 
1662,  166a,  1666,  1670. 

—  (Louis  -  René  -  Edouard,   cardinal  de 
1029. 

RôhakhRochefort  (Marie  -  Henriette-Chai  - 
lotte^Dorothée  de  Rothëlin,  femme  sé- 
parée de  M.  de),  1202. 

Rojoi  (.Nicolas-Clément),  archiviste  de  la 
Congrégation  de  Saint-Lazare,  2020. 

Roland  de  la  Platière  (Jean-Marie),  mi- 
nistre de  l'intérieur,  28,  77,  155,  158. 
076,  733,  894,  913,  1001,  1018,  1205, 
1381,  1467,  1474,  1484-1497,  1520, 
1592,  1597,  1613,  1629,  1636,  1718,  1742, 
1743.  1787,  1788,  1900,  1944,  1955,1973, 
1985,  1986,  2033,  2051,  2052,  2071 ,  2120- 
2122,  2157. 

Rôles  des  contributions  (matrices  des),  252, 
255. 

Rolland  (François-Marie-Philippe),  élève 
do  dessin,  1225.  1238;  ex  soldat  volon- 
taire, 1163. 

—  (Jean-François),  chapelier,  1238. 
Romain  (Henri-Thibault),  tapissier-fripier 

ii  Paris,  1644. 

—  (Philippe),  juré  de  jugement  du  Tri- 
bunal criminel  du  17  août,  1055. 

Romainville  (Seine)  (bois  de),  21 16. 

Romangin  (Charles),  écrivain,  1175. 

Romans-en-Dauphiné  (Drôme)  (con- 
damné reconduit  de  brigade  en  brigade 
à),  1112. 

Romarv  (Jean-François),  compagnon  serru- 
rier, 1197. 
Fîome  (chevalier  de),  1052. 


Rondonneau  (Louis),  garde  des  archives 

du  département  de  la  justice,  2120. 
Roqielalre,  abbé  de  l'abbaye  de  la  Vic- 

toire-lez-Senlis,  16. 
Rosé  (Sébaslien),  dit  Castillon,  ancien 

garde  du  corps,  1198. 
Hosev  (Marguerite  Doué,  veuve  d'Aimé), 

mendiante,  1044. 
Rosière  (dame),  propriélaire,  1405. 
Rosny-sous-Bois  (Seine)  (habitants  de). 

197. 

—  maison  seigneuriale,  196-199. 

—  (œuvre  el  fabrique  de),  195. 

—  (presbytère  de),  196-199. 

—  ancien  presbytère,  converti  en  école, 
197. 

Rossignol    (Jean-Antoine),    membre  du 

Comité  de  surveillance  el  île  salut  public 

de  la  Commune,  1038. 
Rostagny,  membre  du  Comité  central  du 

Commerce.    1474.    1490,   1494,  1508, 

1509. 

Rothëlin  (Marie-Henriette-Charlotte-Doro- 
thée de),  épouse  séparée  de  M.  de  RoHAN- 

ROCHEPORT,  1202. 

Rétisseurs  (pensions  ou  aumônes  des  pau- 
vres), 1922,  1923. 

Rotours  (François-Mathieu  Angot  des), 
premier  commis  des  finances  au  Dépar- 
tement des  Monnaies,  735,  1176. 

Roudiek,  directeur  des  Messageries  de  Ver- 
sailles à  Paris,  1042. 

Roue  (Jean-Jacques  le),  auteur  d'un  rap- 
port sur  l'Opéra,  1029. 

Rouède  (.lean-Pierre-Vital),  député  de  la 
Haute-Garonne  à  l'Assemblée  législative, 
1302. 

Rouef  (Lyon),  aubergiste  à  Paris.  1137. 
Rouen  (Seine-Inférieure)  (cardinal  de  La 
Rochefoucauld,  archevêque  de),  277. 

—  (complice  du  vol  du  Garde-Meuble, 
arrêté  à),  1818. 

—  M.  de  Fontena y  (député  de),  cà  l'Assem- 
blée constituante,  1663. 

—  (garçon  perruquier  arrivant  de),  1005. 

-  (greffe  du  tribunal  criminel  de),  1311. 

—  (mission  confiée  &  un  officier  municipal 
de),  1818. 

-  vicaire  général  (Nicolas  de  Vichy  de 
Chamron),  113. 

Roues  de  montres  (machines  pour  tailler 
el  arrondir  les).  1 387! 
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Rouessh  (l'abbé),  Lisez  Ronesse  iA.-J.), 
chargé  du  catalogue  des  bibliothèques 
de  Saint-Denis,  279,  2040,  2041. 

Rouet  a  filer  le  lin,  1561 . 

Bouge  incarnat  d'Andrinople  [teinture), 
1710,  171  I. 

—  rosé  de  Smyrne  (teinture),  1710. 
Rougieb  (Esprit),  de  la  section  des  Halles, 

membre  du  jury  de  jugement  du  Tri- 
bunal criminel  du  17  août,  006. 

Rouillon  (Antoine-Nicolas),  concierge  pro- 
visoire de  la  Conciergerie,  1042. 

Roulage  (entreprise  de),  à  l'hôtel  de  Lor- 
raine, chaussée  Saint-Lazare,  1178. 

Roule  (marchand  bouclier  au),  2006. 

Rouleau,  prétendu  ingénieur  des  carrières 
du  faubourg  Saint-Marcel,  2105,  2106. 

Roullier,  fermier  du  chapitre  de  Notre- 
Dame,  91. 

Rousseau  (Augustin  -  Bernard  -  Louis -Jo- 
seph), maître  d'armes  du  Prince  Royal, 
I  187. 

—  (Charles),  maçon  terrassier,  1088. 

—  (Jean),  commissaire  de  la  Commune, 
U83,  1268. 

—  officier  de  Mme  de  Pontchartrain,  615. 
Roussel  (Jean-Baptiste),  cocher  chez  un 

loueur  de  carrosses,  1224. 

—  (Nicolas),  sous-brigadier  de  la  régie 
des  Fermes,  975,  1047. 

—  (Noël),  jardinier  fleuriste,  1165. 

—  (Pierre-Joseph),  faussaire,  860. 

—  juge  suppléant  du  Tribunal  criminel 
du  17  août,  937,  938,  956. 

—  président  de  la  garde  des  ports  et  des 
quais,  1940. 

—  (sieur),  598,  599. 

—  oncle  et  neveu,  négociants  à  Hoche- 
fort,  1207. 

Rousselet  (Claude),  abbé  de  Sainte-Gene- 
viève, 243. 

Rousselot  (Marie-Josephej,  religieuse  des 
Chanoinesses  de  Picpus,  546. 

Roussillon  (maréchal  de  Mailly,  com- 
mandant du),  1032. 

Roussillon  (Antoine),  médecin  juré  du 
Tribunal  criminel  du  17  août,  971. 

Roussineau  (Jean-François),  curé  de  Saint- 
Gêrmain-des-Prés,  160,  368. 

Roussy,  inspecteur  et  garde  magasin  gé- 
néral de  l'armée  à  Strasbourg,  1723, 
1726.  1727. 


Routes  de  Paris  à  Marseille  et  Montpel- 
lier (maîtres  de  postes  des),  1779. 

Houx  (l'abbé  Jacques),  de  la  section  des 
r.ravilliers,  892. 

—  (sieur),  citoyen  de  la  section  du  Pan- 
théon-Français, 1210. 

Rouyer  (Christophe-Simon),  ancien  pro- 
cureur de  la  maison  de  Saint-Lazare, 
2029. 

Royek  (Claude),  commissaire  du  Roi  près 
le  6'  Tribunal  criminel,  871. 

—  Marc-Louis),  ancien  curé  de  Saint- 
Jean-en-Grève,  168. 

Royol  (Jean-Louis),  administrateur  du  Dé- 
partement, 1204. 

Royou  (l'abbé  Jacqueg-Corentin) ,  rédac- 
teur de  Y  Ami  du  Roi,  1213. 

Rozk  de  Saint-Pierre  (Nicolas),  entrepre- 
neur du  Cirque  du  Palais-Royal,  1404. 

Rozier  (l'abbé),  1472. 

Rozoy  (Pierre-Barnabé  Farmàjn  de),  homme 
de  lettres,  directeur  de  la  Gazette  de 
Paris,  908,  936,  1034,  1035. 

Rozoy  (Seine-et-Marne)  (adminisl  râleurs 
du  districl  de),  813,  81  L 

—  (receveur  du  district  de),  795,  817. 

—  (terre  et  seigneurie  de),  90. 

—  (tribunal  de),  808,  810,  814,  815. 
Bubans  (métiers  mécaniques  à  faire  des), 

1702-1708. 

—  de  petite  et  moyenne  largeur  (métiers 
pour  les),  1704,  1706. 

—  de  Paris  (fabriques  de),  1702-1708. 

—  de  Saint-Etienne  etSaint-Chamond  (fa- 
briques de),  1706. 

Rubigny  de  Beuteval  (  Jean-Antoine  de), 

tanneur  à  Paris,  1713-1715. 
Rubis  de  la  couronne  de  Saint-Louis,  54. 
Hue  (revendication  de  la  propriété  d'une), 

2003. 

Rues  :  Amelot,  2091  ;  d'Anjou-Saint-Ilonoré, 
1038;  de  l'Arbre-Sec,  1251  ;  de  Babybme. 
1072,  1094,  1234;  du  Bac,  321-323,328, 
507,  1210,  i  142  ;  delà  Barillerie,  991  ; 
des  Barres,  82,  402-404,  489,  490;  du 
Battoir,  1054.  1191;  Beaubourg,  1137; 
de  Bellechasse,  1401;  Bellefond,  1 169  ; 
de  Bièvre,  1225;  de  Bondy,  1089;  des 
Bons-Enfants,  1053,  1107:  du  Bouloi, 
1415;  de  Bourbon,  1082;  Bourbon- Vil- 
leneuve, 525,  1399,  2088,  2089;  Boute- 
briej   1 1 1 1  :  de  Braque,   332  ;  Buffoti, 
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2128;  de  la  Calandre,  1122,  1253;  des 
Carmes,  44,  47,  49;  Cassette,  404  ;  Cau- 
martin,  2082;  ou  chemin  des  Cendres, 
20G3  ;  Censier,  1714;  Chantereine,  1063  ; 
Chapon,  -478  ;  Chariot,  1090;  de  Cha- 
ronne,  51,  219,  428,  133,  494,  495,  586- 
588;  de  Chartres,  1179;  du  Chaume, 
308,  332;  du  Chemin-Vert,  2006;  du 
Cherche-Midi,  474,475;  du  Cheval-Vert, 
'tl,  V9;  Christine,  1393;  des  Cinq-Dia- 
mants, 1064;  de  Cléry,  2089;  du  Cloître- 
Sainte-Opportune,  1271  ;  Coquillière, 
135;  de  la  Cossonnerie,  342;  de  Cour- 
celles,  2092-2098;  Culture-Sainte-Cathe- 
rine, 't42;  Dâuphine,  1910,  212G;  des 
Ecouffes,  1180;  d'Enfer,  1396;  du  Fau- 
bourg-Poissonnière, 1994 ;  duFaubourg- 
du-Roule,  1403  ;  du  Faubourg-Saint-An- 
toine, 1402;  du  Faubourg-Saint-Denis, 
443,  445  ;  de  la  Ferronnerie,  1138;  aux 
Fèves,  85  ;  des  Filles-Saint-Thomas, 
1389  ;  des  Fontaines,  528,  530,  531,  533, 
535,  537  ;  des  Fossés-Saint-Germain- 
l'Auxerrois,  81,  80,  1065,  1179  ;  duFour- 
Saint-Honoré,  1184;  Galande,  1118; 
de  Grammont,  2085;  Grange-Batelière, 
90;  de  Grenelle,  612,  1200;  du  Gros- 
Caillou,  2063  ;  Hautefeuille,  352  ;  delà 
Huchette,  1394;  Jean-Jacques-Rousseau, 
436;  Jean-Saint-Denis,  1107,  1111  ;  delà 
Juiverie,  147;  de  la  Licorne,  dans  la 
Cité,  172  ;  de  la  Limace,  1106;  de  Lour- 
cine,  449,  450,  487,  488;  des  Martyrs, 
1063;  Maubuée,  1113,  1225;  Mazarine, 
945,  1029;  Ménilmontarft,  1089;  de  Mi- 
rabeau, 976;  Montmartre,  1410,  1414; 
Montorgueil,  1112;  de  la  Mortellerie, 
82;  Mouffetard,  1220,  1858,  1979,  2082: 
des  Moulins,  433;  Neuve-Saint-Augus- 
tin,  594;  Neuve-Saint-Etienne-du-Mont, 
'.31,  458,459;  Neuve-Saint-Martin,  1036; 
des  Noyers,  1131  ;  d'Orléans,  1189;  aux 
Ouï  s.  279;  de  la  Pelleterie,  2069  ;  de  la 
Pépinière,  1039;  du  Petit-Bourbon,  86, 
2(182:  des  Petits-Carreaux,  2088,2089; 
Phelippeaux,  1644;  de  Picpus  (grande), 
360,  542  ;  Planche-Mibray,  1066,  1695; 
Plâtrière,  435-437  ;  Poissonnière,  980, 
1272;  de  Poitou,  1263;  du  Pont-aux- 
Choux,  1648,  1665,  1060,  1740;  des 
Postes,  43,  564,  565  ;  du  Pot-de-Fer- 
Sainte-Geneviève,  1082;  des  Poulies, 81; 


des  Prouvaires,  1 184  ;  de  Provence,  123"  : 
des  Quatre-Vents,  1206  ;  du  Regard, 
1072;  Richer,  1403;  de  Hohan,  1107; 
de  la  Hoquette,  369,  493;  Saint-Antoine, 
266, 497,  501,  512,  513,  522  ;  Saint-Denis, 
83,  525,  1043  ;  Saint-Dominique,  526, 
612,  2127;  Saint-Germain-l'Auxerrojs, 
1079,  1232;  Saint-Honoré,  317-320,  324- 
328,  448,480,1123,  1717;  Saint-Jacques, 
50,  329,  330,  479,  480,  1114,  1007, 1719  : 
Saint-Jacques-la-Boucliet'ir,  1 133  ;  Saint- 
Jean,  faubourg  Saint-Denis,  880;  Saint- 
Lazare,  1095,  2082  ;  Saint-Louis-au-Ma- 
rais,  508-570;  Saint-Maur,  1098,  1742; 
Saint- Sauveur,  1088;  Saint-Sébastien, 
1403, 1049-1632, 1691  ;  Saint-Victor,  1398; 
Sainte-Anne,  1107,  1268;  Sainte-Avoye, 
597,  1060  ;  Sainte-Croix-de-la-Breton- 
nerie,  1086;  de  Seine,  1117,  1900;  de 
Seine-Saint- Victor,  1844;  de  Sèvres,  63; 
de  la  Sourdière,  327;  Taitbout,  1194; 
du  Temple,  1749;  de  la  Tonnellerie, 
1184  ;  de  la  Tour-d'Auvergne,  1207  : 
Transnonnain,  1134  ;  Traversière,  1210; 
Traversière-Saint-Roch,  1977;  Trousse- 
vache,  1040;  de  l'Université,  1107,  1401, 
2086  ;  de  Varenne,  307  ;  de  Vaugirard, 
309,  470,  559,  561,  562,  1233,  1393  ;  de 
Vendôme,  589-593;  Verte,  769,  2082; 
Vieille-du-Temple,  1984,  1983  ;  des 
Vieilles-Garnisons,  2087  ;  du  Vieux-Co- 
lombier, 538-541  ;  des  Vignes,  2108. 
2109  ;  Vivienne,  1093,  1106. 

Bues  (obstruction  des),  1911. 

Ru.mel  (Jean -Baptiste),  avocat  en  Parle- 
ment, 172k 

Rythmomètre  (invention  du),  1390. 

S 

SutAT  (François),  aubergiste,  1248. 

Sahot  (Rose),  dite  de  Lutange,  femme  ga- 
lante du  Palais-Royal,  806. 

Saines  saisis  au  greffe  du  Châtelet,  692, 
695,  696. 

Sachet  (sieur),  locataire  de  l'hôtel  de 
Gaston,  rue  Traversière,  1210. 

Safrans  du  Câlinais  (offre  d'achat  des), 
1858. 

Sailly  (Marie-Anne-Marguerite),  veuve  Va- 
TfNEL,  couturière,  1044. 
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Saint-Amour  (de),  teneur  de  jeu  de  biribi, 
1410. 

Saint  André  (reliques  île),  à  Saint-Martin- 
des-Champs,  279. 

Saint  Benoit,  ossement  de  ce  sai  11 L  parmi 
les  reliques  de  Saint-Martin-des-Champs, 
282,"~284;  (reliquaire  en  argenl  repré- 
sentant l'effigie  de),  282. 

Saint  Benoît-sur-Loire  (Loiret),  abbaye 
bénédictine,  23C. 

Saint-Bernard  (Scholastique-Suzanne  de  , 
dépositaire  du  couvent  des  Carmélites 
de  la  rue  Saint-Jacques,  480. 

Saint-Chamond  (Loire)  (fabrique  de  ru- 
bans de),  1706. 

Saint-Denis  (Seine)  (Annonciades  célestes 
de),  443-447. 

—  (argenterie  de  l'abbaye  de  Longchamp 
transportée  au  district  de),  373. 

—  (bibliothèques nationales  du  district  de), 
2040,  2041. 

—  (chapitre  de  Saint-Paul-de-l'Estrée  à), 
241. 

—  (conseil  général  du  district  de),  586. 

—  (dépôt  de  soldats  prisonniers  à),  1029. 

—  (distance  postale  entre  Paris  et), 
1795. 

—  (distribution  de  pain  aux  pauvres  de), 
241. 

-  (district  et  directoire  du  district  de), 
19,  220-228,  230,  232,  233,  235-240,  242, 
244,  258,  302,  335,  355,  356,  359,  372- 
376,  379,  380,  382-388,  446,  447,  717, 
740,  741,  753,  963,  2040,  2041. 

—  (église  paroissiale  de),  73. 

—  (envoi  projeté  de  15,000  patriotes  à), 
1032. 

—  (farinier  à),  1046. 

—  (gendarmerie  nationale  à),  969. 

—  (inventaires  des  maisons  religieuses 
de),  446. 

—  (juge  de  paix  de),  234. 

—  (magasins  du  Roi  en  1789  à),  1214. 

—  (mobilier  de  l'abbaye  de  Montmartre 
transporté  à),  385. 

—  (orfèvre  à),  373. 

—  (procureur  syndic  du  district  de),  356. 
378. 

—  (receveur  des  Aides  à),  377. 

—  (receveur  du  district  de),  2041. 

—  reliques  de  la  sainte  Epine  y  conser- 
vées,  54. 


—  (suppression  des  5  paroisses  de  la  ville 
de),  73. 

—  (transport  de  .M.  Ameilhon  à),  549. 

—  (tribunal  de  district  à),  721. 
Saint-Dié    (Vosges)    (receveur  du  droit 

d'enregistrement  à),  1318. 
Saint-Domingue  (affaire  de  .  1035  ;  ob- 
jets d'histoire  naturelle  rapportés  de), 
327. 

—  (pertes  causées  parles  événements  de), 
1463. 

—  (volontaires  pour  le  secours  de),  1274. 
Saint-Estève  i  Adélaule-Rosalie  de ),  prieure 

des  Bénédictines-du-Saint-Sacremenl  de 
la  rue  Saint-Louis,  568-570,  572,  576. 
580,  581,  582. 

Saint-Etienne  (Loire)  (fabriques  de  ru- 
bans de),  1706. 

Saint-Flour  (Cantal)  (compagnie  franche 
cl  garde  nationale  de),  1076. 

Saint  Germain-en-Laye  (Seine-et-Oise  , 
garde  nationale  y  envoyée,  1185. 

—  (receveur  du  district  de),  795. 

—  (tribunal  de).  795. 

Saint  Godegrand  (chandelier  de),  relique 
conservée  à  Saint-Martin-des-Champs, 
279. 

S  unt-Huruge  (Victor-Amédée,  marquis  de), 
1029. 

Saint-Jean  (Jean  -  Nicolas  de),   valet  de 

chambre  de  la  Reine,  1267. 
Saint  Jean-Baptiste,  portion  du  chef  et 

dents  de  ce  saint  conservées  comme 

reliques    à    Saint-Martin-des- Champs, 

286. 

Saint  Jean  l'Evangéliste  (tunique  et  osse- 
ments de),  à  Saint-Martin-des-Champs. 

279. 

Saint-Julien-en-Limousin  (  jardinier  à), 
Ll  14. 

Saint-Lazare  (archives  de  la  Congrégation 
de),  2026,  2028,  2030. 

—  (dépôt  du  sieur  Fayel,  juge  de  paix  de 
la  section  du  Roi  de  Sicile,  en  la  ca- 
serne de),  1180. 

—  incendie  et  pillage  de  La  maison  de), 
le  13  juillet  1789,  2029. 

—  (projet  de  transférer  les  prisons  du 
Chàtelet  à),  710. 

—  (travaux  pour  convertir  en  prison  la 
maison  de),  2027-2029,  2032. 

Saint  Louis  (couronne  de),  54. 
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Saint-Malo  (IHe-et-Vilaine)  (député  du 

commerce  de),  1467. 
Saint-Mandé  (Seine)  (Hospitalières  de), 

741. 

Saint-Mart  (Marie-Jean-Eugénie,  comte 
de),  gentilhomme  liégeois,  1274. 

Saint  Martin,  reliques  de  ce  saint  à  Saint 
Marlin-des-Champs,  285;  tuniques  de 
ce  saint  conservées  comme  reliques  à 
Saint-Martin-des-Champs,  287. 

Saint-Martin-d'Ablois  (Maine)  (terre 
de),  1306. 

Saint-Maur-les-Fossés  (Seine)  (cha- 
pitre de),  109. 

—  église  (cliapolle  de  Notre-Dâme-des- 
Miracles  en  1),  100. 

-  (maître  d'école  dé),  109. 

—  (marchand  à),  346. 

— ■  (meunier  au  pont  de),  346. 

—  prés  et  saussaies,  346. 

Saint  Maurice  (reliques  de),  à  Saint-Mar- 
tin-des-Champs,  279. 

Saint-Omer  (Pas-de-Calais)  (journal  du 
camp  de),  1035. 

Saint-Ouen  (Seine),  paroisse,  73. 

Saint  Parent,  martyr,  son  corps  à  Saint- 
Martin-des-Champs,  281 . 

Saint-Pierre-sur- Dives  (Calvados),  ab- 
baye bénédictine),  224. 

Saint- Priest  (François  -  Emmanuel  Gui- 
gnard,  comte  de),  ministre  de  la  maison 
■  In  Roi,  1039. 

Saint-Projet  (Eure-et-Loir,  cne  de  Bou- 
tigny),  (curé  de),  12,  20. 

Saint-Réal  (chevalier  de),  auteur  d'un 
mémoire  couronné  par  l'Académie  de 
Turin,  1716. 

Saint-Sauveur  (de),  grand  chantre  du  cha- 
pitre de  Vincennes,  126. 

Saint-Simon  (sieur),  marchand  de  boutons, 
1086. 

Saint  -  Sulpice  -  de  -  Lézat  (Haute  -  Ga- 
ronne, c°"  de  Carbonne)  (municipalité 
de),  1198. 

Saint- Victour  (sieur  de;,  1773. 

Saint  Vincent  (reliques  de)  à  Saint-Martin 
des-Champs,  288. 

Sainte  Albine,  ses  reliques  à  Saint-Martin- 
des-Champs,  281. 

Sainte  Aure,  ses  reliques  à  Saint-Martin- 
des-Champs,  288. 

Sainte-Chapelle  .le  Paris;  I  13-115  ;  (cha- 


noines de  la),  21  ;  (Antoine  Tourlot. 
ex  chanoine  de  la),  124b;  (chapelains 
de  la),  21  ;  (couronne  provenant  du 
trésor  de  la),  54  ;  (huissier  de  la),  1272. 
Sainte-Chapelle  du  château  de  Vincennes, 
116-U2. 

Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie  (dépôt  du 
greffe  du  Conseil  privé  dans  la  maison 

de),  677. 

Sainte  Eusébie  (reliques  de)  à  Saint-Mar- 
tin-des-Champs,  279. 

Sainte-Foix,  femme  galante  au  Palais- 
Royal,  1107. 

Sainte-Hélène  (Louise  de  Jarry,  sœur), 
supérieure  de  l'abbaye  du  Val-dé-Grâce, 
427. 

Sainte-Luce  (M.  de),  470. 

Sainte  Marguerite  (reliques  de),  à  Saint- 
Martin-des-Champs,  270. 

Sainte-Marie  (sœur  de),  religieuse  dépo- 
sitaire des  Bénédictines  du  Saint-Sa- 
crement, 579. 

Sainte  Ursule  (compagne  de),  reliques  à 
Saint-Martin -des-Champs,  270. 

Saintes  (Charente)  (ancien  capitaine  d'in- 
fanterie à),  1293. 

—  (Pierre-Louis  de  La  Rochefoucauld, 
évêque  de),  1211. 

Saints  Innocents  (reliques  des)  à  Sainl- 

Martin-des-Champs,  279. 
Saisie  réelle  au  Parlement  (jurisprudence 

en  matière  de),  685. 
Saladin  (Jean-Baptiste-Michel),  juge  du 

2e  Tribunal   criminel,   810;  député  de 

la    Somme   à   l'Assemblée  législative, 

822. 

—  (Jean-Jacques-Gérard i,  261,  260. 
Salaire  des  flotteurs  de  l'Yonne  el  de  la 

Nièvre  (augmentation  du),  2156,  2157. 

—  des  maîtres  de  postes  (insuffisance  du), 
1779. 

—  des  ouvriers  des  carrières,  21  Ht. 

—  des  ouvriers  du  camp  sous  Paris, 
1118. 

Sali vet  (Louis-Georges-Isaac),  homme  de 
loi,  847,  1039. 

Salle  de  la  Convention  nationale  (cons- 
truction de  la),  2074,  2073. 

Salles  (Bernard),  mercier  el  brocanteur, 
1139. 

Salmon  (Charles-François),  membre  du 
Directoire  du  Département;  1001,  1002. 
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Salpêtre  (découverte  pour  la  purification 
du),  1"49. 

—  brut  (fourniture  aux  manufactures 
d'acides  du),  1756. 

—  étranger  (prohibition  du),  1754-1756. 

—  raffiné  par  le  procédé  Weyland-Stahl, 
1758. 

Salpêtriers  (indemnité  de  la  régie  des 
Poudres  el  Salpêtres  aux),  1759. 

Salûbrité  publique  (projet  de  démolir  le 
Grand  Ghâtelel  dans  l'intérêt  de  la). 
710. 

Samaritaine  (comité  de  la  section  du 
Louvre  siégeant  à  la),  1070. 

—  (corps  de  garde  de  la),  1248. 

—  (échoppes  entre  le  corps  de  garde  de 
Henri  IV  et  la),  1010. 

Sandos  Le  Gendre,  horloger  mécanicien, 
1593. 

Sang  des  boucheries  (corruption  causée 
dans  les  rues  par  le),  2088,  2089. 

—  de  la  Vierge  miraculeuse  de  la  rue  aux 
Unis  (pavés  arrosés  du),  279,  280. 

Sans-culotte  du  faubourg  Saint-Antoine 
(jardinier  ileuriste  se  donnant  comme), 
1165. 

Sanson  (Nicolas-Charles),  questionnaire, 
884. 

—  (Nicolas-Charles-Gabriel),  ancien  exé- 
cuteur des  jugements  criminels  à  Reims, 
880. 

—  (Pierre-Charles),  exécuteur  des  juge- 
ments criminels  de  la  Prévôté  de  l'Hô- 
tel, 884. 

—  (Pierre-Charles-Henry),  exécuteur  des 
jugements  criminels  à  Paris,  884. 

Santerre  (Antoine-Joseph),  commandai! I 

général  de  la  garde  nationale,  1168. 
-  brasseur,  membre  de  la  section  du 

Finistère,  1210. 
Santeul  (Nicolas  de),  greffier  des  dépôts 

civils  du  Parlement,  619,  703. 
Sarrasin   (Pierre  -  Jacques) ,  compagnon 

menuisier,  1220. 

—  acquéreur  de  la  ferme  de  Wissous,  93. 
S  vi  ce,  gardien  des  scellés  apposés  au 

Grand  Conseil,  629. 

Sw  oRAiN  (Pierre  Tocrtille,  entrepreneur 
de  l'illumination  de  Paris,  2113. 

Saulieu  (Antoine),  guichetier  de  la  Con- 
ciergerie, 1192,  1247. 

Sautoy  (Marie:Ellsabeth  du);  sœur  de  la 


Transfiguration,  dépositaire  du  monas- 
tère de  l'Ave  Maria,  462-464. 
Sauvigny  (L.-Edme  Bulardon  de),  auteur 
des  Mœurs  des  Français,  2046. 

—  (sieur),  commandant  à  l'Ecole  mili- 
taire, 1061. 

S.wary,  directeur  de  la  fonderie  des  Mar- 
na bites,  334,  384. 

Savonnerie  (tapis  de  la),  2057. 

Saxk  (Maurice  de),  maréchal  de  Fiance, 
son  buste  à  l'abbaye  de  Saint-Denis,  234. 

Scandale  causé  par  l'élection  de  M.  Du 
l'orl  comme  accusateur  public  du  Tri- 
bunal criminel  du  Département,  2146. 

—  dans  l'église  de  Saint-Sulpice,  58. 
Scanegaty,  professeur  de  physique,  1561. 
Sceaux  (Seine)  (paroisse  de  ,  200. 

—  (vigneronne  à),  200. 
Scellés  émoluments  des),  2153. 

-  apposés  par  les  officiers  de  la  Munici- 
palité ou  commissaires  des  sections, 
1391. 

—  apposés  au  château  des  Tuileries  (levée 
des),  2051  ;  à  la  Conciergerie  par  les 
commissaires  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  1192;  au  couvent  des  Mi- 
nimes du  Parc  de  Vincennes,  336,  347, 
349;  au  couvent  de  la  Miséricorde,  rue 
du  Vieux-Colombier,  541;  aux  domiciles 
de  M.  de  Montmorin  (levée  des),  1039; 
à  l'hôtel  du  Chatelet,  rue  de  Grenelle, 
1206  ;  ii  l'hôtel  de  Diesbach  sur  les  effets 
de  M.  de  Montmorin,  1039  ;  à  la  Maison 
de  secours  (reconnaissance  et  levée 
des),  1389  ;  chez  le  sieur  Bardol,  assassin 
de  l'abbé  Baduel,  1076  ;  chez  M.  Boscary 
de  Villeplaine,  ex  commandant  en  se- 
cond du  bataillon  des  Filles-Saint-Tho- 
mas, 1067  ;  chez  le  sieur  Champion,  ex 
ministre  de  l'intérieur,  1268  ;  chez  le 
sieur  Chanciaux,  domestique,  1033; 
chez  le  sieur  Colas,  orfèvre,  complice 
du  vol  du  Garde-Meuble,  1134;  chez 
M.  Dossonville,  ex  officier  de  paix, 
1036;  chez  le  sieur  Duret,  dit  Vidouville, 
à  la  Chapelle-Saint-Denis,  1083;  chez 
Mme  Elisabeth,  1070  ;  chez  M.  Fayel,  juge 
de  paix  de  la  section  du  Roi  de  Sicile, 
11 H0  ;  chez  M.  Guérin  de  Sercilly,  1054  ; 
chez  le  sieur  l.ieutaud,  ex  commandant 
de  la  garde  nationale  de  Marseille,  1082 
Chez  le  sieur  Parisol  par  un  commis- 
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saire  de  la  section  de  1792),  1206; 
chez  le  sieur  Slévenot  par  les  officiers 
mu  n  ici  paux  (c  lia  n  gc  ment  clan  destin  des), 
Î167  ;  chez  le  sieur  Théveneau  de  Mo- 
rande,  journaliste,  suspect,  1194  ;  chez 
M.  Valade,  libraire  de  M.  de  Laporte, 
943;  chez  le  sieur  Waroquier,  généalo- 
giste, inculpé  d'incivisme,  1086  ;  chez 
un  émigré  (commissaires  du  Départe- 
ment chargés  de  lever  les),  1201;  sur 
les  archives  et  papiers  de  la  Congréga- 
tion de  Saint-Lazare,  2020, 2030  ;  sur  une 
chambre  à  l'hôtel  de  Gaston,  rue  Traver- 
sière,  1210  ;  sur  le  mobilier  de  l'abbaye 
de  Saint-Antoine,  370  ;  sur  les  effets  de 
L'abbé  Després,  mort  aux  Carmes,  1210; 
sur  les  effets  des  prévenus  en  état  d'ar- 
restation, 1170;  sur  l'église  de  Sainl- 
Hilaire,  163  ;  sur  l'église  de  la  Sainte- 
Chapelle  du  château  de  Vincennes,  119, 
120,  122,  127,  129;surleséglises,  74;  sur 
les  greffes  du  Bureau  des  finances  et 
Chambre  du  Domaine,  679;  surles  greffes 
du  Trihunal  criminel  du  17  août,  1001, 
1002, 1011, 1013, 1019-1022, 1025;  sur  les 
greffes  des  anciens  tribunaux,  618,  620, 
02:;,  629,  633,  646,  649,  651  ;  sur  les 
greffes  des  Tribunaux  criminels  provi- 
soires, 799  ;  sur  les  greffes  et  dépôts  du 
Bureau  central  des  juges  de  paix,  687, 
690;  sur  la  librairie  du  sieur  Legrand- 
Lavillette,  1191  ;  surles  livres  et  papiers 
de  la  Chambre  des  Comptes,  654  ;  sur 
le  logement  de  M.  Pellerin  de  Chante- 
reine,  au  Garde-Meuble,  1170;  sur  les 
maisons  religieuses  du  faubourg  Saint- 
Antoine,  219;  surles  meubles  et  papiers 
des  prévenus,  1239  ;  sur  les  papiers  de 
l'abbaye  de  Montmartre,  379  ;  sur  les 
papiers  de  la  Commission  des  réguliers, 
I  \  ;  sur  les  papiers  de  M.  Gibé,  notaire 
de  la  Liste  civile,  1060  ;  sur  les  papiers 
de  Farmain  Du  Bozoy,  1035  ;  sur  les  pa- 
piers de  Moreau  de  Mersan,  auteur  de 
VAlmanach  des  Trois  Ordres,  1218;  sur 
des  papiers  suspects  en  la  maison  des 
Bernardines  du  Précieux-Sang,  561;  sur 
les  papiers  de  Gabriel  Tassin,  comman- 
dant du  bataillon  des  Filles-Saint-Tho- 
nias,  1093;  sur  les  papiers  du  commis- 
saire de  police  de  la  section  des  Gra- 
yilliers,  1071  ;  sur  les  papiers,  bijou- 


terie et  diamants  des  juifs  Dacosta, 
complices  du  vol  du  Carde-Meuble,  1819; 
sur  un  portefeuille  et  un  secrétaire  chez 
le  sieur  Rousseau,  maître  d'armes  du 
Prince  Royal,  1187. 

Scellieb  (Gabriel-Toussaint),  ex  commis- 
saire national  près  le  Tribunal  criminel 
du  17  août,  KH7. 

Schiedam  (Hollande)  (esprit  de  grain 
fabriqué  à  la  manière  de),  1737. 

Schwendt  (Etienne-François-Joseph  .  an- 
cien député  à  la  Constituante,  juge  au 
Tribunal  de  cassation,  1286. 

Schmidt,  inventeur  d'une  machine  à  dé- 
capiter, 881-883. 

Scorbutiques  de  la  Conciergerie  (nécessité 
de  soigner  à  Bicèlre  les),  1887,  1892. 

Secours  annuel  à  l'Ecole  des  Orphelins 
militaires,  2007,  2008;  à  l'hospice  de 
Saint-Sulpice,  1966-1969;  aux  Sourds- 
et-Muels,  2001-2004. 

—  aux  Augustines  de  la  Congrégation  de 
Notre-Dame  (allocation  de),  151  ;  aux 
Filles  pénitentes  du  Sauveur,  589,  591; 
aux  religieuses,  !t,  36 i. 

—  pour  les  fédérés  se  rendant  aux  fron- 
tières (demande  à  domicile  de),  1101. 

Section  des  Amis  de  la  Patrie.  1063,  1196, 
1210,  1272. 

—  des  Arcis,  899,  974,  1071,  1078,  1092, 
1237,  1376. 

—  de  l'Arsenal,  899,  1259. 

—  de  Beaubourg,  598. 

•  -  de  Beaurepaire,  1087,  1 1 1 1. 

—  de  la  Bibliothèque,  71-,  595,  908,  01  i , 
966,  1093,  1389. 

—  de  1792,  59*,  1067,1196, 1387,1389.  1390. 

—  de  Uondy,  3C.2,  1269,  1381,  1382. 

—  de  la  Butte-des-Moulins,  1167,  1170, 
1210. 

—  des  Champs-Elysées,  1076. 

—  de  la  Cité,  902,  1044,  1062,  1100,  1253, 
1272. 

—  du  Contrat-Social,  801. 

—  des  CordeHers,  1039. 

—  de  la  Croix-Rouge,  63,  66,  1091,  1210. 
1375,  1  4  42,  2101. 

—  du  Faubourg-Montmartre,  213,  1063, 
I 193,  1378. 

—  du  Finistère,  1047,  1 168. 

—  de  la  Fontaine-de-Grenelle,  526,  906, 
1039,  1082,  1175,  1377. 
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des  Fossés-Monimartre  (faubourg  Mont- 
martre), 1374. 

des  Gardes-Françaises,  1069,  1100,  1107, 
1210,  1249,  1251'. 

des  Gobelins,  1047,  13713,  1715,  1813, 
2056,  2101-2105,  2146. 
de  la  Grange-Batelière,  1377. 
des  Gravilliers,  892,  911,  912,  942,  L036, 
1071. 

«les  Halles,  966,  978,  1210. 
.le  l'Hôtel-de-Ville,  1029. 
de  l'Ile-Saint-Louis,  1370. 
des  Invalides,  1  182,  1200,  1377. 
du  Jardin-des-Plantes,  5#6,  1270.  1377. 
des  Lombards,  910,  1040,  1374,  1378, 
1810,  182.".. 

du  Louvre,  106a,  1070,  1179. 
du  Luxembourg,   36,   341,   360,  561, 
1377,  1386. 
du  Mail,  687,  966. 
de  la  Maison-Commune,  1074. 
du  Marais,  1033,  1060. 
du  Marché-des-Innocenls,  1045,  1397. 
de  Marseille,  749,  960,  971,  1073,  1218. 
de  Mauconseil,  1210,  1377. 
de  Mirabeau,  387,  897,  951,  970,  1032, 
1194. 

de  Mplière-.et-la-Fontaine,  1043,  1210 

du  Nord,  1272. 

de  Notre-Dame,  1377. 

de  l'Observatoire,  218,  425,  120,  613, 
617,  911,  912,  1082,  1091,  1162,  1393, 
2101. 

de  l'Oratoire,  102'». 

du  Palais-Royal,  783,  908,  1375,  1409, 
1823,  1824,  1826,  1827. 

du  Panthéon-Français,  966,  1054,  1082, 
1091,  1118,  1163,  1220. 

des  Piques,  1167,  1219. 

de  la  Place-Royale,  496,  499,  500,  503, 
518-520. 

de  la  Place-Vendôme,  687,  970,  1029. 
Poissonnière,   1058.  1 1H0,  1272,  2026, 
2027,  2030-2032. 
du  Ponceau,  900. 

du  Pont-Neuf,  689,  911,  912,  919,  !>20, 
1O01,  1002,  1011,  1019,  1004,  1192,1245. 

Popincourt,  493,  1008,  1210,  1377. 

des  Postes,  437,  438,  1184,  1248,  1377. 

des  Quatre-Nations,  231,  253,  1083, 
1117,  1374,  1375,  1378,  1391. 

des  Quinze- Vingts,  370,  11.01,  1377. 


-  de  la  Réunion,  1199. 

-  du  Roi-de-Sicile,  1180;  1377. 

-  du  Houle,  979,  1039,  1242,  1377. 

-  de  la  Hue-de-Montreuil,  1378,  2061. 

-  de  Saint-Philippe-du-Roulé  (comité  de 
la),  696. 

-  de  Saint-Germain-l'Auxerrois,  ou  du 
Louvre,  1070. 

—  de  Sainte-Geneviève,  43.  1127,  1377, 
2024. 

—  des  Sans-Culottes,  1229. 

-  du  Temple,  590,  899,  1055,  1089,  1090, 
1098,  1373. 

—  du  Théâtre-Français,  959. 

—  des  Thermes-de-Julien,  970,  1181. 

—  des  Tuileries,  1085,  1237,  1374,  1378. 

—  armée  de  1792,  1067  ;  de  la  Butte-des- 
Moulins,  1167;  de  Marseille,  1065;  de 
l'Observatoire,  1197  ;  du  Panthéon-Fran- 
çais, 1210. 

Sections  (adresses  de  félicitations  au  con- 
cierge de  la  Conciergerie  par  les), 
1192. 

—  (argenterie  des  églises  enlevée  par  les 
soins  des  commissaires  des),  76. 

—  (certificats  de  résidence  délivrés  à  des 
émigrés  par  les),  1866. 

—  (défenses  de  s'occuper  de  l'administra- 
tion des  carrières  faites  aux),  2103. 

—  (délivrance  des  certificats  de  résidence 
surveillée  par  les  commissaires  des), 
1865. 

—  (dispense  du  service  militaire  en  faveur 
des  ouvriers  de  l'Imprimerie  nationale, 
notifiée  aux),  2160,  2162. 

—  (dislribution  de  riz  et  farine  aux  pau- 
vres des),  1844. 

—  (élection  des  juges  de  paix  par  les), 
1388. 

—  (état  sommaire  des  subsislances  envoyé 
aux),  1821. 

—  (exécution  du  décret  sur  l'évacuation 
des  maisons  religieuses  confiée  aux), 
214,  215. 

—  (formation  des  jurys  d'accusation  et  de 
jugement  du  Tribunal  criminel  du 
17  août  par  les),  889,  893-895,  911,912. 

—  (pétition  sur  les  subsistances,  présentée 
à  l'Assemblée  nationale  par  les  citoyens 
actifs  des),  1825,  1827. 

—  (prestation  de  serment  par  les  ex  reli- 
gieux dans  les  assemblées  des1,  216. 


Mo 
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—  (procès- verbaux  relatifs  à  lu  journée 
du  10  aoûtj  demandés  aux),  923. 

—  (propos  incendiaires  contre  les),  1001. 

—  (service  des  jugés  de  paix  certifié  par 
les),  1 374-1 379. 

Sedan  (Ardennes)  (c  orrespondances  sus- 
pectes de),  1060. 

—  (manufacture  de  draps  à),  1182. 
Seoabd  (François-Michel),  ex  commis  aux 

entrées  de  Paris,  1272. 

Séguier  (Louis-Antoine),  avocat  général  du 
Parlement,  1020. 

Ski  a  y  de  Fo.m  ign  y  (Charlcs-J  oseph) ,  en- 
trepreneur de  roulage  à  Paris,  1178. 

Seine  (canal  dans  le  liL  tle  la),  2077, 
2080. 

Seine-et-Marne  (J.-B.-M.  Jui.limt,  dé- 
puté du  déparlement  de),  1439. 

—  (directoire  du  département  de),  812- 
814,  1833. 

—  (subsistances  militaires  dans  le  dépar- 
tement de),  1849,  1852. 

Seine-et-Oise  (administrateur  du  dépar- 
tement de),  1187. 

—  (département  de),  1062,  1848. 
Seine-Inférieure    (département  de  la), 

1854. 

Sellier  (Marie-Thérèse),  religieuse  Béné- 
dictine du  prieuré  de  Conflans,  473. 

Sels  minéraux  (manufacture  de)  à  Javel, 
1752-1756. 

Séminaire  irlandais,  47,  40. 

—  des  Missions  étrangères,  2010.  2017. 

—  du  Saint-Esprit,  34. 

—  des  Trente-Trois,  2018-2025. 
Séminaires    diocésains   i  séminaire  des 

Trente-Trois  compris  à  tort  parmi  les), 
2019,  2020,  2022,  2023. 

Séminaristes  pauvres  (allocations  aux),  34. 

SeiNim  (Georges  de),  chevalier  de  Saint- 
Louis,  390. 

Si  mit  de  Tdmbe.nheim  (Louise  de),  pen- 
sionnaire de  l'abbaye  de  Panlbemont, 
408. 

Sexeff  (sieur  de  Pestke,  comte  de),  823. 
Senlis  (Oise),  abbaye  de  la  Victoire,  16. 

—  (district  de),  16 

Sens  (Yonne)  (archevêque  de),  1029,  2003. 

—  (chambre  diocésaine  de),  2003. 

—  (chanoine  de),  1218. 

—  (directoire  du  district  de),  247. 

—  (prêtres  du  diocèse  de),  2003,  2000. 


—  (machine  jenny  construite  à),  1652. 

—  (tribunal  du  district  de),  824. 

Sen i'iek  ( Pierre),  concierge  -  geôlier  des 
prisons  de  Montmartre,  376,  378. 

Sergent  (An(oine-François) ,  administra- 
teur au  Lépartement  de  Police  de  la 
Municipalité,  949,  97a,  1037,  1107,1181- 
1183,  1206,  1237,  1232,  1436,  1880,  1883. 

—  (Louis),  principal  clerc  d'avoué,  impli- 
qué dans  le  vol  du  Carde-Meuble,  1048. 

—  (sieur  et  dame),  marchands  de  bois  au 
Gros-Caillou,  406,  420,  421. 

Seriziat  (Pierre),  ancien  avocat  aux  Con- 
seils, avoué  au  Tribunal  de  cassation, 
1345,  1346,  1348,  1349,  1332-1354,  1358. 

Sermaize  (Guillaume),  autrement  dit  Le  Boy, 
directeur  du  jury  d'accusation  du  Tri- 
bunal criminel  du  17  août,  995,  1005, 
1086,  1088,  1094,  1170. 

Serinent  civique,  prêté  par  les  commis 
des  bureaux  du  Commerce,  1301,  1307- 
1509;  parles  directeurs  du  jury  et  les 
présidents  du  Tribunal  criminel  du 
17  août,  960,  967  ;  par  les  juges  du  Tri- 
bunal de  commerce,  1319  ;  par  les  juges 
des  6  Tribunaux  criminels  provisoires, 
796  ;  par  les  membres  du  Bureau  cen- 
tral du  Commerce,  1508,  1509  ;  par  les 
membres  du  Tribunal  du  1er  arrondis- 
sement, 729-732;  par  les  membres 
du  Tribunal  du  2°  arrondissement,  735, 
736,  2130;  par  ceux  du  Tribunal  du 
3e  arrondissement,  737  ;  par  ceux  du 
Tribunal  du  4e  arrondissement,  742;  par 
ceux  des  Tribunaux  des  5e  et  6e  arron- 
dissements, 747  ;  par  les  membres  du 
Tribunal  de  cassation,  1323,  1329  ;  par 
les  officiers  du  6e  Tribunal  criminel, 
866;  par  le  Tribunal  criminel  du  Dé- 
parlement,  782. 

Serment  ecclésiastique,  39-12;  (état  des 
curés  de  Paris  ayant  prêté  le),  1020  : 
(exclusion  d'une  religieuse  ayant  prêté 
le),  par  sa  communauté,  516;  (oITre  par 
les  Miramionnes  de  prêter  le),  509  ;  (pres- 
tation de)  dans  les  assemblées  des  sec- 
lions  par  les  ex  religieux,  216  ;  refus 
de  prestation  de),  par  les  Filles-de-la- 
Croix-Guéménée,  502,  509. 

Sermon  à  Saint-Sulpice  (scandale pendant 
le),  58. 

Serpents  des  paroisses,  24-26. 
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Sëbhièhe,  directeur  général  de  la  fabrica- 
tion des  assignats,  301. 

Serrures  de  sûreté  (perfectionnement  des), 
1593. 

Serruriers  (récompenses  nationales  ac- 
cordées à  des),  1362,  1584. 

Servais  de  Gerbey  (Joseph),  ministre  de  la 
guerre,  1592. 

Service  militaire  (ouvriers  de  l'Imprimerie 
nationale  dispensés  du),  2160  2162. 

Skhvjeres  (de),  chef  du  Bureau  des  bre- 
vets d'invention,  1506,  1627,  1628,  1641. 

Sèvres  (Seine-et-Oise)  (manufacture  de 
porcelaine  de),  1762-1773. 

—  (postes  de  Paris  et  Versailles  à),  17'.K>. 
Siam  (missionnaires  à),  2016. 

Siatj  (François-Emmanuel-Léonard),  dé- 
puté des  Pyrénées-Orientales  à  l'As- 
semblée législative,  1595,  1623,  1621. 
1699. 

Sibire  (Sébastien-André;,  curé  de  Sainl- 
François-d'Assise,  26. 

Sigault  (Prosper),  commissaire  du  Con- 
seil général  de  la  Commune,  1180. 

Signature  contrefaite  d'une  religieuse  dé- 
cédée (constatation  de  la),  .'158. 

Signe  de  ralliement  de  la  conspiration 
fomentée  par  Du  Rozoy,  1034. 

Sillé-le-Guillaume  (Sarthe)  (curé  de). 
1 181. 

Simard  (Pierre),  rentier  île  l'abbaye  de 

Panthemont,  392. 
Simiane  (Mme  Damas  de),  1206. 
Simon  (Antoine),  commissaire  du  Conseil 

général  de  la  Commune,  1038,  [239t 

—  (Claudine  -  Thérèse  -  Geneviève),  sœur 
Sainte-Agnès,  dépositaire  des  Bénédic- 
tines de  Conflans,  470,  '<.',  2. 

—  (Louis-Jacques),  portier  et  pourvoyeur 
de  l'abbaye  de  Panthemont,  3. 

—  (Pierre),  lils  d'une  pâtissière  aux  Por- 
çherons,  1244. 

—  cordelier  du  Grand  Couvent,  H. 

—  (sieur),  locataire  d'un  bâtiment  de 
l'abbaye  de  Panthemont,  410. 

Simonneau  (Pierre-François),  commissaire 

au  Châtelel,  1252. 
Si  h  et,  imprimeur  du  Tribunal  criminel 

du  17  août,  1018. 
Situation  de  la  manufacture  de  Sèvres, 

1767. 

—  critique  des  Bénédictines  du  Saint-Sa- 


crement de  la  no'  Saint-Louis,  369; 
des  Filles  de  l'Ave  Maria  et  de  la  Croix- 
Guémênée,  502;  des  Filles  de  Sainte- 
Agnès,  437;  des  greffiers  des  Bâtiments, 
702;  des  huissiers-priseurs  de  Paris. 
706;  des  propriétaires  des  maisons  dé- 
molies, 2069;  du  séminaire  des  Trente- 
Trois,  2020,  2021,  202 4. 

—  précaire  des  maîtres  de  postes,  1779, 
1789. 

Sivry,  boulanger,  1306. 

Smith  (J.  de),  ancien  caissier  des  ateliers 

de  secours,  1959,  1960,  1962,  1963. 
Smyrne  (teinture  rouge  rosé  de),  1710. 
Société  de  la  Croix-Sain t-Gervais  (Dames 

de  la),  492. 

—  des  inventions,  1618. 

—  du  Point  Central  des  Arts-et-Métiers, 
1616-1622. 

—  royale  de  médecine,  2045. 

Sœurs  de  la  Charité,  36,  53,  56;  de  cha- 
rité de  la  paroisse  de  Sainl-rWh,  177. 

—  grises  de  la  paroisse  de  Saint-Paul, 
497. 

Soie  (art  du  fabricant  d'étoffes  de),  1592. 

—  (demande  de  taxation  du  prix  de  la), 
1817. 

—  (fabrication  et  cardage  de  la),  1336, 
1394. 

—  (métier  nouveau  pour  varier  les  des- 
sins des  étoffes  de),  1542,  1548. 

-  (moulins  à),  1541,  1690. 

-  (procédé  pour  l'apprêt  de  la),  1709. 
Soieries  de  Tours.  1698,  1700. 
Soissons  (Aisne)  (camp  de),  1236. 

—  (recette  générale  des  finances  de), 
2132. 

Soldat  du  régiment  de  Port-au-Prince, 
reconduit  de  brigade  en  brigade  à  son 
régiment,  1092. 

Soldats  congédiés  de  la  garde  nationale 
(subsistance  des),  1029. 

—  désertés  de  l'armée  de  France  (état 
des),  1029. 

— -déserteurs  renvoyés  à  leurs  corps  (étal 
des),  1020. 

—  prisonniers  conduits  au  dépôt  de  Saint- 
Denis,  1029. 

—  du  régiment  des  Chasseurs  des  Evêchés 
(renvoi  à  Versailles  des),  1029. 

—  en  uniforme  (gendarme  mis  au  carcan 
délivré  par  des),  1090. 
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Solde  de  l'ancienne  garde  du  corps  du 
comte  de  Provence  (défaut  de  payèmenl 
de  la),  1956. 

-  du  Bataillon  des  ports,  1041-1948. 

-  de  la  gendarmerie  nationale  près  le 
Corps  législatif,  1949;  de  la  gendarmerie 
nationale  près  les  tribunaux  et  prisons, 
1950. 

-  de  la  maréchaussée  de  l'Ile-de-France, 
1951,  1952,  1954,  1955. 

-  des  sergents  employés  au  recrutement 
du  régiment  provincial  de  Paris,  1957, 
1958. 

Soleils  des  églises,  exceptés  de  la  fonte,  78. 

Solérag  (Pierre-ÏVieolas-Gilbert),  ancien 
major  des  gardes  de  la  porte  du  comte 
d'Artois,  capitaine  de  vétérans,  1075. 

Soltho-Douglas  (Charles-Luc),  agent  de 
police,  1179. 

Sombbeuil  (François-Charles  Virot,  mar- 
quis de),  gouverneur  des  Invalides, 
1039. 

Somme  (arrêté  du  département  de  la), 
1805,  1800,  1808. 

—  (directoire  du  département  de  la), 
819. 

Soniez,  marchand  de  vin  à  Paris,  435. 
Sorbonne  (chapelain  de  la  maison  de),  34. 

—  (maison  de),  34. 

-  (professeurs  en  théologie  de),  2011. 
Soreau   (Jean  -  Baptiste  -  Etienne  -  Benoit), 

membre  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, 491. 
Sossy  (Jean-Antoine),  prisonnier  à  l'Ab- 
baye, 988. 

—  (Jean-François),  ancien  lieutenant  par- 
ticulier de  la  sénéchaussée  de  Digne. 
1082. 

Soucy  (Marie- Angélique  de  Fitte,  com- 
tesse de),  sous-gouvernante  des  Enfants 
de  France,  1216. 

Soufflet  donné  par  une  ravaudeuse  à  une 
cuisinière,  pour  ses  propos  contreré- 
volutionnaires,  1 2 io. 

Soulèvements  populaires,  1902. 

Souliers  (prix  des),  1714. 

Souppé  (Edme-Françôis),  chirurgien  asser- 
menté près  le  Tribunal  criminel  du 
17  août,  1018,  1064,  1066,  1076,  1085, 
1097,  1098,  1272,  1273. 

Sourds-muets  (mendiants  contrefaisant 
les),  1072,  1 110. 


Sourds-et-Muels  (établissement  des),  2001- 
2004. 

Soury  (Jean),  marchand  de  ferraille  et 
gagne-denier,  1193. 

Souscription  publique  (projet  d'ouvrir 
une)  pour  imprimer  un  almanach  na- 
tional, 1927. 

Souscriptions  accordées  par  Louis  XVI 
pour  des  entreprises  littéraires,  2046. 

Soustraction  d'un  arrêt  du  Conseil  du 
Roi  dans  les  bureaux  du  Commerce, 
1655. 

Souvré  (Marie-Anne  Legendre,  Jemme), 
fruitière,  2148. 

Spart  ou  jonc  d'Espagne  (fabrication  per- 
fectionnée du),  1571 . 

Spectacle  de  l'Estrapade,  1220. 

— -  de  la  rue  Feydeau,  1106,  1144. 

Spectacles  (montreur  de  curiosités  et  de), 
1101. 

Spéculation  sur  les  safrans,  1858. 

Spinola  (Christophe  -  Dominique  -  Marie- 
Vincent,  marquis  de),  1995,  1996. 

Squelette  d'albâtre  provenant  des  Inno- 
cents, 92. 

Stagnation  du  sang  des  boucheries,  2088, 
2089. 

Statue  de  l'église  du  Saint-Sépulcre,  111. 

—  de  Henri  IV  sur  le  Pont-Neuf  (étalages 
des  orangères  près  de  la),  1910. 

Statues  (registre  d'entrée  au  Dépôt  des 
Petits-Augustins  des),  294. 

—  (recherche  et  inventaire  des),  2048, 
2049. 

—  des  frères  Dormans  (réclamation  par 
la  municipalité  de  Dormans  des),  315. 

—  en  marbre  blanc  de  Louis,  comte  d'E- 
vreux,  et  de  Marguerite  d'Artois,  330. 

—  en  pierre  de  Conflans,  101. 

—  en  plâtre  à  l'Ermitage  des  Pénitents 
de  Picpus,  300,  301. 

Stéphanopoly  (Dimo),  inventeur  d'un  pro- 
cédé pour  la  teinture  en  noir.  1712. 

Stévenot  (Claude-François),  homme  d'af- 
faires, commissaire  de  la  section  de  la 
Butte-des-Moulins,  1107. 

Stoup  (Marguerite -Jeanne),  rentière  de 
l'abbaye  de  Panlhemont,  394. 

Strasbourg  (inspecteur  et  garde-maga- 
sin général  de  l'armée  à),  1726,  1727. 

Subsistance  du  Bataillon  des  poi  ls,  1941- 
1948- 
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—  de  la  garde  nationale  (fonds  alloués 
pour  la),  1933-1 930. 

Subsistances  (achat  par  la  municipalité  de 
Paris  de),  1837,  1838. 

-  (opérations  relatives  aux)  en  Bretagne, 
1494. 

-  à  Paris  (état  sommaire  des),  1821,  1 827 . 

-  militaires  (état  des),  1849;  (grains  cédés 
à  la  municipalité  de  Paris  par  les  ad- 
ministrateurs des),  1834. 

—  militaires  du  camp  sous  Paris  (maga- 
sins des),  370. 

—  et  approvisionnements,  1820-1862. 
Substituts  du  commissaire  du  Roi  près  le 

Tribunal  de  cassation,  823,  820,  1335, 
1343,  I34S-1370. 
Subvention  pour  les  Filles-Pénitentes  du 
Sauveur  (demande  de),  591. 

—  annuelle  au  séminaire  des  Missions 
étrangères,  2016,  2017. 

Succession  de  la  dame  Dussart,  créancière 
de  l'abbaye  de  Panthemont,  389  ;  de 
dom  Noguères,  supérieur  des  Barna- 
bites  et  curé  dePassy,303;  deM.DuBozoy, 
103b. 

Successions  vacantes  (curatelles  aux), 
1391. 

Suchet,  membre  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  commissaire  de  la  section 
Popincourt,  493. 

Sucre  (.élévation  du  prix  du),  1815. 

—  (moyens  perfectionnés  d'extraire  le), 
1739. 

—  (procédé  pour  purifier  le),  1588. 
Sucreries  (procédés  pour  purifier  le  sucre 

adoptés  dans  les),  1588. 
Sucres  (demande  de  taxation  du  prix  des), 
1810. 

—  (dépôts  dans  les  églises  de),  1814. 

—  rapport  de  M.  Mosneron  sur  les),  1813. 
Sue  (Jean-Joseph),  chirurgien,  1085. 
Suicide  (tentatives  de),  des  condamnés  de 

la  Conciergerie,  181)0,  1892;  (tentative 
de),  d'un  prisonnier  de  la  Force,  1225; 
d'un  capitaine  du  bataillon  du  Départe- 
ment de  Paris  à  la  caserne  de  la  rue 
Poissonnière,  1272  ;  extraordinaire  d'un 
jeune  garçon  de  l 'i  à  15  ans,  1272. 

Suif  fondu  (cuirs  rendus  imperméables 
par  un  enduit  de).  1718. 

Suisse  (métiers    mécaniques    à  rubans 
établis  d'abord  en1.  1706. 
T.  VII. 


Suisses  (arrestation  à  Courbevoie  d'un 
soldat  du  régiment  des  gardes),  1050. 

-  (cour  martiale  pour  le  jugement  des 
officiers  et  soldats),  887-888. 

—  (départ  des  gardes),  1038. 

-  (feu  dirigé  sur  le  peuple  par  les  gardes), 
1054. 

—  (massacre  à  l'Hôtel-de- Ville  des  gardes), 
1240. 

—  (mise  en  liberté  de  M.  d'Affry,  colonel 
des  gardes),  987. 

—  (poursuite,  lors  du  10  août,  de  2  chi- 
rurgiens majors  des),  1149. 

-  (recherche  d'effets  de  soldats),  1040. 

—  (remplacement  dans  la  Légion  germa- 
nique des  gardes),  1201. 

-  revue  passée  par  Louis  XVI  lors  du 
10  août,  1054. 

Sully,  son  buste  à  l'abbaye  de  Saint-Denis, 
234. 

Superstition    entretenue    par  les  Filles- 

de-la-Croix-Guéménée,  505. 
Suppression  de  l'ancien  chemin  de  Lagny, 

2061,  2062. 

—  des  anciens  tribunaux,  618-698,  712. 

—  des  ateliers  de  secours,  1960. 

—  de  la  barrière  d'un  chantier  de  bois, 
1401. 

—  du  Bureau  des  Economats,  673,  676. 

—  du  bureau  de  poste  pour  le  charge- 
ment des  lettres  à  l'Assemblée  nationale 
(demande  de),  1776. 

—  des  Chambres  de  commerce,  1467. 

—  des  Chambres  des  Comptes,  2133. 

-  de  châssis  vitrés  d'un  coiffeur,  renfer- 
mant des  têtes  de  poupées,  1414. 

■ —  de  cloches  dans  les  paroisses,  174,  582. 

—  du  Comité  central  du  Commerce,  1483. 
1490,  1492,  1493,  1495. 

-  du  commissaire  du  Roi  près  le  Tribu- 
nal de  cassation,  1342. 

—  des  commissaires  nationaux  près  les 
Tribunaux  criminels,  1000. 

—  de  la  communauté  des  Pénitents  de 
Courbevoie,  356. 

—  des  confréries  et  associations  de  charité, 
212. 

—  des  congrégations  séculières  ecclésias- 
tiques, 212,  439. 

—  des  corporations  religieuses,  212,  439. 

—  du  Conseil  d'Etat,  1324;  du  Conseil  privé, 
2133. 
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—  du  contrôle  de  l'orfèvrerie  et  du  privi- 
Lège  de  l'affinage,  1733. 

—  de  -  contrôleurs  généraux  des  Postes, 
1780,  1787,  nu:;. 

—  îles  corporations  d'arts-et-métiers,  1920. 

—  des  droits  d'entrée  à  Paris,  1966, 

—  des  échoppes  des  quais,  1902,  1906, 
1908,  1012,  1910-1918. 

—  des  forts  de  la  Douane,  1020. 

—  des  greffiers  des  Bâtiments,  702. 

—  des  grenadiers  et  chasseurs  de  la  garde 
nationale  (projet  de),  1937. 

—  des  grilles  de  l'enclos  de  l'Aboaye  (de- 
mande de),  253. 

—  de  la  maison  des  Lrsulines  de  Sainle- 
Avoye,  601. 

—  des  maisons  religieuses,  2Q4-219, 

—  des  Madelonnettes,  535. 

—  des  métiers  mécaniques  à  l'aire  des 
rubans  (pétition  pour  la),  1702-1708. 

—  de  la  paroisse  de  Saint-Barthélemy, 
153  ;  de  la  paroisse  du  château  de  Vin- 
rennes,  117,  121,  131,  132,  130,  1 40. 

—  des  recors  (demande  de),  712. 

—  du  régiment  provincial  de  Paris,  1957. 
1958. 

-  de  registres  du  Parlement  (prétendue), 
097,  698. 

-  du  Tribunal  criminel  du  17  août,  996, 
1019,  1022,  1024. 

du  Tribunal  de  police  correctionnelle, 
994. 

—  des  six  Tribunaux  criminels  provi- 
soires, 799,  876,  877. 

-  de  vues  d'une  maison,  2127. 

Surdité  (démission  d'un  juré  pour  cause 
de),  976. 

Suspecl  (fédéré  de  Maine-et-Loire,  arrêté 
comme),  1101. 

Suspects  (pouvoirs  délivrés  par  les  com- 
missaires de  la  section  des  Piques  pour 
la  recherche  des),  1167. 

Suspension  de  deux  administrateurs  du 
Département  par  le  Conseil  exécutif 
provisoire,  1204. 

du  Bureau  de  consultation  des  Arls-el- 
Métiers,  demandée  par  la  Société  du 
Point  central  des  Arts-el-Méliers,  1617. 

-  des  commissaires  du  Roi  pies  les  tri- 
bunaux civils  ei  criminels, 717,  1344, 

—  de  la  libre  circulation  des  grains  parle 
départemenl  de  l'Aisne.  1835. 


—  de  Louis  XVI  (décret  de),  782. 

—  des  rentes  du  séminaire  îles  Trente- 
Trois  par  l'Hôtel-de-Ville,  2018.  2020, 
2021,  2023-2025. 

■ —  des  travaux  du  Tribunal  criminel  du 
17  août,  926,  940,  943. 

—  des  travaux  de  construction  de  l'église 
de  la  Madeleine,  2072;  des  travaux  de 
maçonnerie  de  la  prison  de  Saint- 
Lazare,  2029. 

Sutières-Sarcey,  agriculteur,  i :ir>3. 
Suzanne  (Marie-Anne),  dite  de  Sainte-Tiié- 

RÈSe,  religieuse  bénédictine  du  Calvaire, 

476. 

T 

Tabac  de  l'hôtel  de  Longueville  (manu- 
faclure  de),  1744-1748;  (transport  aux 
Grands-Augustins  du),  293. 

Tabacs  (mode  de  vente  des),  1744-1747. 

Tabago  (affaire  de),  1035. 

Tableau  représentant  le  port  de  Brest, 
2047. 

—  du  maître-autel  de  l'abbaye  de  Mont- 
martre (restauration  d'un),  381,  382. 

Titillant  île  la  France  régénérée  ou  Altna- 

nqçh  national,  1927. 
Tableaux  (recherche  et  inventaire  des), 

2048,  2049. 

—  demandés  par  les  Feuillants  lors  de 
leur  translation  à  la  Merci,  318-320. 

—  rentoilés  par  ordre  des  commissaires 
du  Muséum  national,  2054. 

—  de  l'abbaye  de  Saint-Denis  (dégrada- 
lions  des),  234. 

—  de  l'abbaye  du  Yal-de-Grâce  (enlève- 
ment des),  218. 

—  des  Grands-Augustins  (transport  au 
Dépôt  des  Petits-Augustins  des),  291. 

—  des  Bernardins  (enlèvement  des),  305. 

—  des  Capucins  de  la  Chaussée-d'Anliu 
(enlèvement  des),  306. 

—  des  Capucins- Saint- Honoré  (enlève- 
ment des),  tûl, 

—  des  Carmélites  (enlèvement  des),  218. 

—  des  Carmes  déchaussés  de  la  rue  de 
Vuugirard  (enlèvement  des),  309. 

—  des  Célestins  de  Paris  (état  des),  311. 

—  des  Chanoinesses  de  Picpus  (envoi  au 
Dépôt  des  Petits-Augustins  des),  5V7, 
5't8. 
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—  de  chevalet  de  Ribeyra,  aux  Madelon- 
aettes,  531. 

— ■  de  la  Couronne  au  Louvre  (conserva- 
teur des),  381,  382. 

—  des  Dominicains  de  la  rue  Saint-Jac- 
ques (transport  au  Dépôl  des  Pelils- 
Augustins  des),  329,  330, 

—  de  l'église  de  Saint*BenoM  (enlèvemenl 
des),  102,  103. 

—  des  églises  supprimées  (dépôl  à  Sainl- 
Jean-en-Grève  des),  72,  99;  (entrée  au 
Dépôt  des  Petits-Augustins  des),  295. 

—  des  Feuillants  (enlèvement  des),  101. 

—  du  frère  André  dans  le  couvent  des 
Jacobins  de  la  rue  du  Bac  (enlèvement 
des),  322,  323. 

—  des  Madelonnetles  (examen  et  enlève- 
ment des),  531,  532. 

—  des  maisons  religieuses  du  faubourg 
Saint-Antoine  (projet  de  vente  surplace 
des),  219. 

—  des  Pères  de  la  Merci  (enlèvement  des), 
204. 

—  des  Pères  de  Nazareth  (enlèvement 
des),  204. 

—  des  Petits-Pères  (transport  au  Dépôt 
des  Petits-Augustins  des),  300. 

—  du  prieuré  de  Saint-Marlin-des-Ghamps 
(enlèvement  des),  272,  274,  278. 

—  de  la  Sainte-Chapelle  (transport  aux 
Petits-Augustins  des),  329. 

—  des  salles  des  Comités  de  l'Assembler 
nationale  (enlèvement  des),  101. 

—  de  la  Surintendance  de  Versailles  (ca- 
talogue des),  20.'i2. 

Tabouet  (Hector),  secrétaire  de  la  section 
Poissonnière,  2031 . 

Taboureur,  lisez  Taboureux  (Jean-Claude- 
François),  maître  charpentier  de  l'église 
de  la  Madeleine,  149. 

Taille-douce  (presse  pour  l'impression  en), 
1349. 

Tailleurs  d'habits  (pensions  ou  aumônes 

des  pauvres),  1924,  1925. 
Talbot,  locataire  d'un  appartement  el 

d'un   jardin  aux  Pelils-Augusliiis,  298, 

299. 

TALLioviiANn-PÉiiK.oiu)  (<  '.  b  arl  es-Ma  1 1  r  i  c  e  de) , 
membre  du  Directoire  du  Départemenl 
de  Paris,  2073. 

Taluk.n  (Jean-Lambert) ,  secrétaire-gref- 
fier de  la  Municipalité,  901,  923,  1036. 


Tai.un  (Jeaii-Fiaiii  uis-Mai  ir),  commis  épi- 
cier, agent  de  M.  d'Angremont,  118(i. 

T  \nde  (Pierre),  1311;  son  frère,  con- 
damné à  mort,  1310,  1311. 

Tan  (moulin  en  acier  pour  le),  1573, 

Tannerie,  1713-1718. 

Tanneurs  (moulin  en  acier, précieux  pour 
les),  1573. 

Tapage  chez  une  femme  galants  au  Palais- 
Royal,  1210. 
Tapis  (fabrication  de),  1577. 

—  de  la  Savonnerie  et  d'Aubusson, déposés 
aux  Gobelins,  2056,  2057. 

Tapisserie  enseignée  aux  filles  pauvres  de 
la  paroisse  de  Saint-Eustache,  438. 

—  (produit  îles  travaux  de)  chez  les  Filles- 
de  Sainte-Agnès,  440. 

Tapisseries  appartenant  au  prince  de 
Condé,  déposées  aux  Gobelins,  2055- 
2057. 

—  des  Gobelins,  d'après  Boucher,  205'). 
T\rbé  (Louis-Hardouin),  ministre  des  Con- 
tributions publiques,  451,  1502. 

—  (Rose),  femme  de  Toussaint  Florent, 
1108. 

Tapget  (Guy-Jean-Baptiste),  président  du 
Tribunal  du  5"  arrondissement,  749. 

Tarif  de  droits  féodaux,  casuels  el  de 
relief,  1635. 

—  du  prix  du  salpêtre,  1759. 
Taschereau  (Paul- Auguste),  électeur  de  la 

section  de  la  Bibliothèque,  914. 
Tassix  (Gabriel),  commandant  en  chef  du 
bataillon  des  Filles-Saint-Thomas,  1093. 

—  (Louis),  banquier  à  Paris,  1093. 
Tavernier  (Charles-Nicolas),  huissier  au- 

diencier  du  Tribunal  criminel  du 
17  août,  1071. 

—  ainé  et  jeune,  huissiers,  '.121. 

Taxation  de  frais  aux  huissiers  du  Tri- 
bunal criminel  du  17  aoùl  par  le  greffier 
du  Tribunal  révolulionnaire,  1023-1Q27. 

Taxe  des  brevets  d'invention,  1636,  1640. 

—  des  courses  des  chevaux  de  poste,  1788- 
et  1790,  1792,  1793. 

—  du  prix  des  sucres  cl  cafés,  de  Iq  suie 
du  cuir  (demande  de),  1817. 

Teinlureen  noir  (procédés  pour  la),  1709, 
1712;  [substitution  de  l'ecorce  de  çh#ne 

à  la  noix  de  galle  pour  la),  1712. 

—  rouge  incarnat  d'Andrinople,  1710,  1711 

—  muge  rosé  de  Smyrne,  1710. 
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Teintures  (procédés  pour  la  solidité  des), 
1567. 

Teinturier  (récompense  nationale  accordée 

à  un),  1567. 
Télescopes  (perfectionnement  des),  1554. 
Témoins  oculaires  du  massacre  des  Suisses 

à  l'Hôtel-de-Ville,  1240. 
Temple  (air  de  l'opéra  Richard  Cœur-de- 

Lion,  chanté  par  Fr.  Hue  au),  1210. 

—  (appartement  du  Hoi  et  de  la  Urine 

au),  ion. 

—  (commissaires  de  la  Commune  de  ser- 
vice au),  1091. 

—  (meubles  et  effets  du  comte  d'Artois 
au),  1210. 

—  (François  Hue,  valet  de  chambre  de 
Louis  XVI,  au),  1210. 

entatives  de  crime  (pénalité  applicable 
aux),  1088. 

Tente  sur  la  place  de  la  Maison  commune, 
1227,  1231. 

Tepennier-Montbaron  (héritiers),  1309. 

Terrain  à  bâtir  acheté  par  l'abbaye  de 
Pahthemont,  410. 

Terrasse  (François-Nicolas),  greffier,  garde 
des  Archives  du  Parlement,  621,  623, 
624,  627,  630,  631,  633,  634,  636-638, 
641,  643,  645,  646,  648,  652,  655-657, 
670,  682,  685,  686, 689,691,697,  698,876. 

Terrasse  des  Feuillants,  1047,  1123. 

Terrassier  étouffé  sous  un  éboulement, 
1273. 

Terrier  de  Monciel  (Antoine-René-Marie), 
ministre  de  l'intérieur,  162,  1479,  1530, 
1806. 

Terrier  de  Fonlenay-  aux-  lioses,  265; 
d'Issy  et  de  Vaugirard,  249;  du  prieuré 
de  Sainte-Catlierine-de-la-CulUrre,  269; 
de  la  seigneurie  d'Antony,  252. 

Terriers  (confection  de),  260. 

Tessot  (Louis),  garçon  limonadier,  1123. 

Testament  de  Bochart  de  Champigny,  tré- 
sorier de  la  Sainte-Chapelle,  113. 

—  demortde  l'un  des  condamnés  pour  vol 
du  Garde-Meuble,  1161. 

Testaments  (ouverture  de),  1391. 

Testulat  de  Charmikres  (Jean -Baptiste- 
Claude),  acquéreur  d'une  maison  à 
Paris  appartenant  aux  Minimes  de  Vin- 
cennes,  342. 

Tète  rasée  (cavaliers  de  gendarmerie,  in- 
culpés de  vol,  ayant  eu  comme  punition 


par  leurs  camarades  la  moitié  de  la), 
1042. 

Têtes  de  poupées  d'un  coiffeur  (,chàssis 
en  verre  renfermant  des),  1414. 

Teyssier-Desfarges,  habitant  au  Palais- 
Bourbon,  1160. 

Théatins,  208;  (enlèvement  et  transport 
au  Dépôt  des  Petits-Augustins  de  co- 
lonnes de  l'église  des),  363. 

Thémines"  (dom),  bénédictin  de  l'abbaye  de 
Saint-Germain-des-Prés,  258. 

Théo  (Catherine),  1817. 

Théologie  (professeurs  en)  de  Sorbonne  et 
de  Navarre,  201 1 . 

—  (séminaires  diocésains  consacrés  aux 
études  de),  2023. 

Theule  (Jean-Marc),  député  de  la  Haute- 
Garonne  à  l'Assemblée  législative,  1280. 

Théye.neau  de  Mora.nde  (Charles),  rédac- 
teur du  journal  l'Aryus  patriote,  1194. 

Thiard  (Henri-Charles,  comte  de),  com- 
mandant en  Bretagne,  1029. 

Thierriot  (Alexis),  commissaire  de  l'Assem- 
blée nationale  chargé  de  surveiller  la 
fabrication  du  papier  d'assignats,  1534. 

Thierry,  médecin  du  Tribunal  criminel 
du  17  août,  1064,  1066,  1076. 

—  (Marie-Angélique),  religieuse  des  Cha- 
noinesses  de  Picpus,  540. 

Thillaye  (Nicolas-Noël-Vincent),  inven- 
teur d'un  ventilateur  et  de  pompes  anti- 
méphitiques. 1640. 

Thivars  (Eure-et-Loir)  (jonction  de  l'Eure 
et  du  Loir  près  de),  1798. 

Thomas  (Françoise),  veuve  Lebo.v,  ouvrière 
aux  travaux  du  camp,  1111. 

—  (demoiselle),  religieuse  de  l'abbaye  de 
Panthemont,  408. 

Thonio,  volontaire  d'un  bataillon  de  fé- 
dérés, 2053. 

Thoré  (Nicolas-Philippe),  curé  de  Saint- 
Hilaire-du-Mont  à  Paris,  164. 

Thoiullon  (Antoine-Joseph),  juge  de  paix 
de  la  section  des  Gobelins,  1375. 

Thorin,  chimiste,  1553. 

Thouin  (Gabriel),  entrepreneur  des  travaux 
de  la  Municipalité  à  Saint-Lazare,  2027. 

Thourkt  (Jacques-Guillaume),  ancien  dé- 
puté à  la  Constituante,  juge  au  Tribunal 
de  cassation,  1286  ;  président  audit  Tri- 
bunal, section  de  cassation,  1299,  1328, 
2152. 
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Thouvenel  L'abbé),  chapelain  à  Notre- 
Dame,  96. 

Tiiouvi-.no r,  commissaire  do  la  Commune, 

de  service  au  Temple,  1001. 
Thubeuf  (Marie-Joseph),  économe  des  llos- 

pitalières  de  Saint-Anastase  ou  Saint- 

Gervais,  1982,  1983. 
Thurin  (Jean-Louis),  gardien  de  scellés, 

1082. 

—  greffier  des  Commissions  extraordi- 
naires du  Conseil,  622,  626. 

Thuiuot  (Jacques-Alexis),  membre  du  Co- 
mité de  législation,  706. 

Tïlpault  (Pierre),  marchand  forain,  1002. 

Tin'sley,  fabricant,  1472. 

Tire  (main  de  fer,  mécanisme  propre  à 
exécuter  la),  1592. 

Tiron  (Edme),  officier  municipal,  commis- 
saire de  l'administration  des  biens  na- 
tionaux, 8  ;  chargé  des  Contributions 
publiques,  2064. 

Titre  de  marquis  de  Chennevières  (usur- 
pation par  le  sieur  Rolland  du),  1163. 

Titres  de  l'abbaye  de  Saint-Denis  (dépôt 
en  l'abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés 
des),  231. 

—  des  biens  de  l'abbaye  de  Panthemont 
dans  le  Beauvaisis,  403  ;  des  biens  de  cam- 
pagne de  l'abbaye  de  Saint- Victor,  260. 

—  de  la  communauté  de  la  Merci  (trans- 
port aux  Archives  des  biens  nationaux 
des),  3.32. 

—  de  familles  nobles,  conservés  au  prieuré 
de  Saint-Martin-des-Champs,  276. 

—  de  noblesse  (brûlement,  en  1702,  des), 
1218. 

—  de  la  procure  générale  de  l'ordre  de 
Cluny,  275. 

—  de  propriété  des  Annonciades  Célestes 
de  la  rue  Culture  -  Sainte  -  Catherine  , 
142;  de  maisons  aux  Annonciades  de 
Saint-Denis,  445;  des  Bénédictines  du 
Saint-Sacrement  (enlèvement  des),  577- 
580;  des  Célestins  de  Marcoussis  (dé- 
pôt auxCélestins  de  Paris  des),  312;  des 
Hospitalières-de-la-Miséricorde,  1979  ; 
des  Hospitalières  de  la  Place  Hoyale, 
1070;  des  Hospitalières  de  la  Roquette, 
1075;  des  Hospitalières  de  Saint-Anas- 
tase ou  Saint-Gervais,  1080-1983. 

—  du  prieuré  de  la  Madeleine  à  Trainel, 


133,  134:  du  prieuré  de  Sainte-Croix- 
d«'-la-Bretonnerie  (recherche  des),  263. 
— -de  la  Sainte-Chapelle,  113;  de  la  sei- 
gneurie de  Chàtenay,  270. 

—  et  papiers  des  Minimes  de  Vincennes 
(transport  à  Bourg-la-Beine  des),  338. 
341  ;  et  papiers  de  la  paroisse  de  Saint- 
Hilaire-du-Mont  à  Paris,  163. 

Tiverny  (Oise)  (curé  de),  1758. 
Toiles  (jennys  et  mull-jennys  pour  la 
fabrication  des),  1602. 

—  dites  calicots,  façon  d'Angleterre,  1652. 

—  fournies  à  l'abbaye  de  Panthemont,  303. 
-  peintes   (machine    pour  l'impression 

des),  1630;  peintes  ou  imprimées.  1652. 

Tolozan  (Jean-François),  ex  intendant  du 
commerce,  chargé  de  la  liquidation  de 
l'ancienne  administration  du  Commerce, 
1456-1458,  1461,  1462,  1468-1472,  1470, 
1485,  1487,  1511,  1538-1542,  1545,  1546, 
1548,  1556,  1594,  1648,  1652,  165.3,  1656, 
1659-1661,  1671,  1672,  1676-1670,  1681- 
1684,  1686.  1687,  1680,  1601-1696,  1608, 
1700,  1701,  1700,  1711,  1712,  1722,  1723, 
1725-1727,  1731,  1732. 

Tombeau  du  président  Dauvet,  en  l'église 
de  Saint-Landry,  106,  107. 

Tombeaux  dans  l'église  des  Jacobins  de 
la  rue  Saint-Jacques  (enlèvement  des), 
330. 

—  du  couvent  des  Grands-Augustins,  291. 

—  en  marbre  noir  de  Louis,  comte  d'E- 
vreux,  et  de  Marguerite  d'Artois,  330. 

Toinlies  du  cimetière  des  Innocents  (des- 
cription des),  632. 

Tonkin  (  missionnaires  au),  2016. 

Tontine  (invention  de  la  Régie  civique, 
sorte  de),  1641. 

Touche  (M",e  de  la),  1228. 

Toullet  (François-Gaspard),  épicier  à  Paris, 
83. 

Toulouse  (Louis-Alexandre  de  Bourbon, 

comte  de),  234. 
Toulouse  (Haute -  Garonne)  (avocat  au 

Parlement  de),  1365. 

—  (Chambre  de  commerce  de),  1 47('». 

—  (maître  en  chirurgie  à),  1325. 

—  (Parlement  de),  1029. 

—  (pourvoi  en  cassation  par  des  femmes 
de),  1280. 

Tourbe  (distillation  de  la),  1553. 

—  (travaux  sur  la),  1360. 


ilS 
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TouR-nr-  Pin  -Gouvernet  (Jean-Frédéric, 
comte  de  La),  ministre  de  la  guerre, 1029. 

Tournachon  (François),  membre  du  Comité 
central  du  Commerce,  1490,  1508,  1509, 
L690. 

Tournai  (Belgique)  (arrestation  de  deux 
anciens  gardes  du  corps  comme  espions 
à),  1198. 

—  (prétendue  défaite  d'un  détachement 
de  l'armée  du  Nord  à),  1383. 

Tourneaux  (Jean  des  Fontaines  des  ;,  chargé 
de  la  garde  des  magasins  du  Roi  à  Saint- 
Denis,  .121 4. 

Tours  (Indre-et-Loire)  (ex  inspecteur  des 
manufactures  à),  1698,  1701. 

—  (fabricants  et  marchands  de  soieries 
de),  1098,  1700. 

Tours  de  force  (faiseurs  de),  sur  le  Pont- 

au-Change,  1232,  1237. 
Tourtille-Saugrain  (Pierre),  entrepreneur 

de  l'illumination  de  Paris,  2113. 
Tour  tôt  (Antoine),    ex    chanoine   de  la 

Sainle-Chapelle,  1245. 
Tourzel  (M"''  Pauline  de),  1210. 
Toussaint,  l'un  des  commissaires  charges 

de  l'organisation  des  troupes  à  Paris, 

1201 . 

Trainel  (Aube),  ferme  de  la  Madeleine, 
433,  434. 

Traitement  des  bibliothécaires  des  hiblio- 
thèques  de  Sainte-Geneviève  et  deSaint- 
Cermaiil-des-Prés,  2034,  2038,  2039. 

—  des  chanoines  et  chapelains  de  la  Sainle- 
Chapelle,  114. 

—  du  concierge-geôlier  des  prisons  de 
Montmartre,  376,  378. 

—  du  commissaire  du  Roi,  du  greffier  et 
des  huissiers  du  Tribunal  d'appel  de  la 
police  correctionnelle,  767. 

—  des  députés  du  Commerce,  1467. 

—  des  exécuteurs  des  jugements  crimi- 
nels, 884. 

—  des  greffiers  chargés  d'inventorier  les 
pièces  déposées  dans  les  grelîes  du  Par- 
lement, 674. 

—  des  Hospitalières  «le  la  Place-Royale, 
1971-1973. 

—  d'un  juge  absent  (retenue  de  portion 
du),  871. 

—  des  juges  de  paix,  1375. 

—  des  juges  au  Tribunal  de  cassation, 
1286,  1291,  1308,  1312,  1341,  2150,2152. 


—  des  juges  des  Tribunaux  criminels  pro- 
visoires, 793,  808,  809,  813,  816,  817. 
869,  872,  875. 

—  des  membres  du  Tribunal  criminel  du 
17  août,  982.  996-999,  1000,  1004  1010, 
1012,  1017. 

—  des  personnes  attachées  à  l'adminis- 
tration du  Commerce,  1455,  1464,  1470. 

—  des  professeurs  au  Collège  de  France, 
2009,  2010;  des  professeurs  do  la  Fa- 
culté de  droit,  2012-2014;  des  profes- 
seurs en  théologie  de  Sorbonne  et  de 
Navarre,  201 I. 

—  des  religieuses  Augustines  de  la  Con- 
grégation de  Notre-Dame,  455,  457  ; 
des  religieuses  de  l'Ave-Maria,  464  ;  des 
Bénédictines  de  Conllans,  470  ;  des  Bé- 
nédictines de  la  Présentation,  566  ;  des 
Bénédictines  de  la  rue  Saint-houis,  568, 
571,  573-575,  583,  585;  des  Béné- 
dictines de  la  Ville  l'Evêque,  469  ;  des 
Carmélites  de  la  rue  Saint-Jacques,  481  ; 
des  Filles-du-Calvaire,  rue  de  Vaugi- 
rard,  476;  des  Filles-de-la-Madeleine  ou 
Madelonnetles,  528,  529;  des  religieuses 
de  Notre-Dame-de-la-Miséricorde,  538; 
des  religieuses  de  Port-Royal  (fixation 
du),  422,  423  ;  des  Filles-de-Saint-Joseph 
ou  de  la  Providence,  526,  527  ;  des  reli- 
gieuses de  l'abbaye  de  Panlbemonl,  398, 
417  ;  des  Ursulines  du  faubourg  Saint- 
Jacques,  602,  603,  609-611. 

—  des  religieuses  rentrées  dans  la  vie 
civile,  210,  211. 

Traitements  des  députés  au  Corps  législa- 
tif (cumul  avec  les  traitements  d'évêques 
et  de  curés  des),  33. 

—  des  gardiens  des  archives  des  cours  et 
juridictions  supprimées  (payement  des), 
623,  628,  636-644,  651,  653,  660,  670, 
682. 

—  des  magistrats  composant  les  commis- 
sions du  Conseil,  673,  676. 

—  ecclésiastiques,  1-38,  233,  236,  240. 
Traiteurs  (pensions  ou  aumônes  des  pau- 
vres), 1922,  1923. 

Transcription  des  jugements  du  Tribunal 
de  cassation,  1336. 

Transféreraient  de  M.  Bachmann  de  l'Ab- 
baye à  la  Conciergerie,  1040  ;  d'une 
compagnie  du  bataillon  île  Saint-Rochà 
la  caserne  de  la  rue  Verte,  769:  du  sieur 
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Poupart  de  Beaubourg,  prisonnier  de 
l'Abbaye,  à  Orléans,  1880;  d'un  prison- 
nier mis  au  violon  de  la  section  Popin- 
court  à  la  Force,  1008. 
Translation  du  Bureau  de  paix  du  1er  ar- 
rondissement dans  1rs  salles  liantes  de 
la  Cour  des  Aides,  768,  700. 

—  de  la  chasse  de  sainte  Geneviève  dans 
l'église  de  Saint-Etienne-du-Mont,  159, 
245. 

—  des  Grands-Augustins  aux  Carmes  de 
la  Place  Maubert,  291. 

—  des  Augustins  de  la  Place  des  Victoires 
aux  Grands-Augustins,  300. 

—  des  religieux  Bénédictins  en  l'abbaye 
de  Saint-Denis,  220-228,  230,  230,  240, 
248,  254,  257,  258. 

—  des  Feuillants  de  la.  rue  Saint-Honoré 
chez  les  Pères  de  la  Merci,  318-320. 

—  des  prisons  du  Châtelet  à  la  Concier- 
gerie ou  à  Saint-Lazare  (projet  de),  710. 

Transport  à  la  Bibliothèque  nationale  des 
archives  de  la  noblesse  (projet  de), 
2033. 

—  au  greffe  du  Tribunal  de  cassation  des 
greffes  du  Conseil  privé  et  du  Conseil 
des  finances,  005,  668,  669,  671,  072. 

—  à  l'Hôtèl-de- Ville  des  archives  deSainl- 
Germain-des-Prés,  252. 

—  de  l'argenterie  de  l'abbaye  de  Long- 
champ  au  district  de  Saint-Denis,  373. 

—  des  bibliothèques  ecclésiastiques  sup- 
primées (frais  de),  2034,  2035,  2038- 
2041. 

—  des  diamants  et  autres  objets  se  trou- 
vant au  greffe  du  Tribunal  criminel  du 
1"  aoûl  à  la  Caisse  de  l'Extraordinaire, 

10(11,  1002. 

—  des  fardeaux  (machine  pour  le),  1586. 

—  des  minutes  et  papiers  du  Tribunal 
criminel  du  17  août  supprimé  dans  les 
greffes  des  tribunaux,  996. 

—  du  mobilier  de  l'abbaye  de  Montmartre 
à  Saint-Denis,  385. 

—  des  papiers  de  l'abbaye  de  Montmartre 
au  district  de  Saint-Denis,  379. 

—  des  registres  des  Madelonnettes  à  la 
Municipalité,  536. 

—  des  statues  des  frères  Dormans  à  Dor- 
mans  (demande  du),  315. 

—  des  tableaux  de  la  Surintendance  de 
Versailles  au  Vieux-Louvre,  2052. 


—  des  titres  des  Pères-de-la-Merci  aux 
Archives  des  biens  nationaux,  332. 

Transports  de  la  Trésorerie  nationale  pour 
la  guerre  et  la  marine  (frais  des),  1900. 

Travaux  à  l'abbaye  de  Montmartre  (exécu- 
tion de),  388;  à  l'abbaye  de  Panthe- 
mont,  404,  405,  411. 

—  de  charité  ébéniste,  ayanl  travaillé 
aux),  1232. 

—  du  comité  central  du  Commerce,  1VS3. 

—  de  démolition  des  Tuileries,  885. 

—  de  'dentelle,  lingerie,  broderie  et  ta- 
pisserie chez  les  Filles-de-Sainte-Agriës 
(produit  des),  440. 

—  de  l'église  de  la  Madeleine  (suspension 
des),  2072. 

—  des  églises  de  Paris,  143-145,  140-151, 
155-158,  161,  162,  178,  179. 

—  du  jury  d'accusation  du  Tribunal  cri- 
minel du  17  août  (état  des),  995. 

—  de  maçonnerie  au  couvent  des  Filles- 
de-Sainte-Valère,  612  ;  pour  convertir 
en  prison  la  maison  de  Saint-Lazare 
(suspension  des),  2028,  2032. 

—  du  Panthéon  français  (continuation 
(des),  2073. 

—  des  ponts  et  quais  de  Paris,  2077-2082. 

—  de  réparation  au  monastère  de  l'Ave 
Maria,  463;  à  la  toiture  de  l'abbaye  de 
Saint-Denis,  225  ;  à  la  toiture  de  l'église 
de  Saint-Germain-des-Prés,  61. 

— ■  de  la  salle  de  la  Convention  nationale, 
2074,  2075. 

—  pour  la  construction  d'une  chapelle  en 
l'abbaye  de  Saint-Antoine,  366. 

—  pour  l'installation  du  Tribunal  criminel 
du  Département  (inconvénients  d'une 
adjudication  au  rabais  des),  777. 

—  pour  la  reconstruction  d'une  mai  si  m 
sujette  à  retranchement,  1398. 

—  exécutés  au  Champ  de  la  Fédération, 
2128;  dans  les  carrières,  2105,  2111. 

—  littéraires  (pensions  à  des  religieux 
pour),  200. 

Tréfontaine  (Jean- Baptiste  Deschamps), 
commissaire  de  la  section  de  1792, 
1206. 

Tiîeilh ard  (Jean-Baptiste),  président  du 
Tribunal  criminel  du  Département.  961 , 
972. 

Tin  uki.,  ingénieur  mécanicien,  1585. 
Tukmehy  (Jacques-François),    employé  à 
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lo  Trésorerie  nationale,  1647,  1649- 
1651,  1725. 
Trésor  public,  07:5,  1285,  1314,  1477,1626, 
1667,  1842,  1845,  1853,  1862,  1900,1919, 
1920,  1924,  1941,  1957,  1958,  1996,2016, 
2020,  2021,  2025,  2111,  2117,  2118. 

—  de  l'abbaye  de  Montmartre,  386. 

—  de  la  sacristie  du  prieuré  de  Saint- 
Martin-des-Champs,  279,  281-290. 

—  de  la  Sainte-Chapelle  de  Paris,  54. 

—  de  la  Sainte-Chapelle  de  Vincennes, 
129.  131. 

Trésorerie  nationale,  77,  145,  150,  151, 
996,  1005,  1019,  1052,  1286,  1480,  1488, 
1512,  1610,  1611,  1613,  1614,  1643,  1678, 
1845,  1851,  1853,  1855,  1859,  1860,  1900, 
1968,  1969,  1999,  2003,  2005,2009,  2023, 
2035,  2036,  2069,  2072,  2111,  2119,2136. 

Trianon  (  Seine-et  -  Oise)  (château  de), 
2050. 

Tribunal  criminel  provisoire  (Premier), 
798,  802-817,  1072. 

—  criminel  provisoire  (Deuxième),  818- 
834,  2123. 

-  criminel  provisoire  (Troisième),  331, 
333,  835-840,  1890,  2116,  2147,  2148. 

—  criminel  (Quatrième),  58,  59,  61,  64, 
841-853,  2147. 

—  criminel  provisoire  (Cinquième),  43,  57, 
1366,  2148. 

—  criminel  provisoire  (Sixième),  1017, 
2149. 

—  criminel  du  Département  (accusateur 
public  du),  2146  ;  (chambres  du  Conseil 
au-dessus  du),  929  ;  (commissaire  du 
Roi  près  le),  807,  2145  ;  (connaissance 
des  crimes  et  délits  commis  dans  le 
Département  enlevée  provisoirement  au), 
961-963  ;  (élection  des  juges  suppléants 
du),  783  ;  (installation  au  Palais  du),  710, 
708-778,  793  ;  (juges  de  service  près  le), 
719,  733,  734;  (président  du),  1086; 
(prestation  du  serment  civique  par  les 
juges  du),  782;  (renvoi  des  procédures 
du  Tribunal  criminel  du  17  août  au). 

1011. 

—  criminel  du  17  août  (affaires  jugées 
par  le),  1028-1178  ;  (affaires  non  suivies 
ou  dont  les  prévenus  ont  été  mis  en 
liberté  par  le),  1 179-1 219  ;  (commission 
rogatoire  du  tribunal  de  Mortagne  au), 
1203;  (constatations  de  décès  et  permis 


(l'inhumer  par  les  chirurgiens  du  .  1272. 
1273  ;  (enlèvement  des  armoiries  de  l'an- 
cienne royauté  dans  la  salle  d'audience 
du),  1052  ;  (flagrant  délit  de  vol  à  l'au- 
dience du),  1130  ;  (organisation  et  fonc- 
tionnement du),  887-1027  ;  (papiers  saisis 
chez  diverses  personnes  par  ordre  du), 
1211-1218;  (tentative  de  vol  à  l'audience 
du),  1128;  (vol  de  portefeuille  à  l'au- 
dience du\  1062. 

—  séant  au  Chàtelet,  1353. 

—  séant  aux  Minimes,  2140-2143;  (accu- 
sateur public  du),  856. 

—  séant  aux  Petits-Pères,  1249,  2140;  (La 
Saudade,  ancien  accusateur  public  près 
le),  1359. 

—  d'appel  de  la  police  correctionnelle, 
750,  757-767,  1366;  (juges  de  service 
près  le),  719,  733,  734. 

—  du  1er  arrondissement,  722-732,  759, 
790,  1052,  1053,  1158. 

—  du  2e  arrondissement,  733-736,  2139. 

—  du  3e  arrondissement,  737,  1063. 

—  du  4e  arrondissement,  788-7  i-2,  760, 
1356,  2140-2143. 

—  du  5e  arrondissement,  743-749. 

—  du  6e  arrondissement,  877,  1294. 
-de  cassation,  709,  1038,  2150-2152; 

(Chambre  du  Conseil  du),  1362;  commis- 
saire du  Roi  ou  du  pouvoir  exécutif  près 
le),  717,  2140;  (défenses  à  l'occasion  des 
jugements  pour  les  événements  du 
10  août,  de  se  pourvoir  au),  891  ;  (orga- 
nisation et  fonctionnement  du),  1273- 
1333;  (substituts  du  commissaire  du  Roi 
près  le),  807,  823,  826;  (translation  des 
greffes  des  Conseils  au  greffe  du),  620, 
663,  669,  671,  672,  677,  678,  681,  68i. 

—  de  commerce,  1514-1519. 

—  des  criées,  1306. 

--  des  dix  (La  Saudade,  ancien  accusa- 
teur public  près  le),  1359. 

-  de  famille  (tenue  chez  le  juge  de  paix 
du),  1373. 

—  de  paix  du  1er  arrondissement  (trans- 
lation du),  768,  769. 

—  du  peuple  (liberté  obtenue  par  un  pri- 
sonnier au),  1248. 

—  de  police  correctionnelle  (abandon  au 
Bureau  central  des  juges  de  paix  du 
local  du).  763;  (commissaire  du  Roi 
près  le),   811,  812;   (commissaire  du 
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pouvoir  exécutif  près  le),  717;  (ins- 
tallation et  fonctionnement  du),  750- 
757,  761,  1072,  1080,  1107,  1202,2144; 
(salle  d'audience  du),  650,  750;  (sup- 
pression du),  994. 

—  de  police  municipale,  680,  751,  1046, 
1047,  1113,  1392-1420;  (inculpation  re- 
lative au  commerce  de  l'argent,  déférée 
au),  986. 

—  pour  le  jugement  des  officiers  et  des 
soldats  Suisses  (demande  par  les  com- 
missaires de  la  Commune  d'un),  888. 

Tribunaux  (gendarmerie  nationale  servant 
près  des),  969,  1950  ;  (installation  des 
nouveaux),  618,  715,  716  ;  (réorganisa- 
lion  du  service  des  huissiers  près  les), 
711,  712  ;  (suppression  des  anciens),  618- 
698,  712. 

—  civils  et  criminels  (projet  de  réunir 
dans  l'enceinte  du  Palais  les),  709,  710  ; 
(renvoi  des  procédures  commencées  par 
le  Tribunal  criminel  du  17  août  aux), 
996  ;  (suspension  des  commissaires  du 
Roi  près  les),  717. 

—  criminels,  67  4,  709,784,  801 . 

—  criminels  (pétition  de  la  section  du 
Contrat  social  pour  rétablissement  de 
12),  801. 

—  criminels  extraordinaires  pour  les 
crimes  du  10  août  (demande  de  6),  898. 

—  criminels  provisoires  (attribution  des 
procès  existants  dans  les  tribunaux  d'ar- 
rondissement aux),  786-788;  (commis- 
saires du  pouvoir  exécutif  près  les),  717  ; 
(demande  de  maintien  des  commis- 
saires du  Roi  près  les),  834  ;  (distribution 
des  locaux  pour  le  service  des),  778  ; 
(jugement  des  auteurs  d'attroupements 
sédi lieux  et  d'embauchage  par  les),  1326; 
(lenteur  des),  1875;  (suppression  des 
commissaires  nationaux  près  les),  1000; 
(suppression  des),  799,  876,  877. 

—  d'appel  (choix  par  les  accusés  des), 
787,  788,  792. 

—  d'arrondissement  (augmentation  du 
nombre  des  juges  dans  les),  718-721  ; 
(commissaires  du  pouvoir  exécutif  près 
les),  717;  (fonctions  d'arbitre  dans  des 
tribunaux  de  famille  déférées  par  les 
4e  et  5e),  845;  (jugement  des  procès 
criminels  existants  dans  les),  786-788, 
793;  (répartition  des  procès  à  juger  par 


les  six  Tribunaux  criminels  provisoires 
entre  1rs),  799;  (traitement  des  greffiers 
et  huissiers  des),  767. 

—  des  6  arrondissements  (conférences  par 
les  membres  des),  713;  (renvoi  des  pro- 
cédures du  Tribunal  criminel  du  17  août 
aux),  1011. 

—  de  district  à  Saint-Denis  et  à  Bourg- 
la-Reine,  721. 

—  du  district  de  Paris  (affaires  crimi- 
nelles pendantes  aux  6),  792. 

—  de  famille,  2133;  (rôle  d'arbitre  dans 
des),  845. 

—  du  royaume  (état  des),  716. 

Tricot,  complice  du  vol  du  Garde-Meuble, 
1818. 

Tricots  à  côtes  (fabrication  des),  1693; 

(métiers  anglais  pour  la  fabrication  de), 

1696,  1697. 
Tringles  (machines  à  polir  les),  1562. 
Trippiek,  huissier  du  Tribunal  criminel 

du  17  août,  1023. 
Tristan  (Thomas),  marchand  de  légumes, 

1232. 

Trochu,  marchand  de  cervelas  et  de  sau- 
cisses sur  le  quai  de  Gèvres,  1232. 

Troity  (Charles),  vivant  de  son  revenu, 
1150. 

Tronquoy  (André),  ancien  trésorier  de 
France  au  Bureau  des  finances  de  Bor- 
deaux, 1481 . 

Troubles  excités  sur  les  boulevards  par 
la  Légion  germanique,  1201  ;  fomentés 
par  les  prêtres  réfractai res ,  42,  53,  63; 
occasionnés  par  le  renchérissement  des 
denrées  coloniales,  1815,  1816. 

Trouillard  (Charles-Joseph),  ex  curé  de 
Sillé-le-Guillaume,  1181. 

Troupes  (cuisson  et  distribution  des  ali- 
ments aux),  437. 

—  (projet  de  placer  dans  les  maisons  re- 
ligieuses du  faubourg  Saint-Antoine 
des),  219. 

Troussier,  fabricant  de  chapeaux,  1731, 
1732. 

Trouve/,  (Marie-Adélaïde),  tenant  restau- 
rait dans  une  échoppe  du  quai  du 
Louvre,  1085;  (Marie-Madeleine),  sa 
sœur,  1085. 

Truchôn  (Germain),  juge  du  Tribunal  cri- 
minel du  17  août,  901;  directeur  du 
jury  du  même  Tribunal,  959;  adminis- 
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Irateur  du  Département  de  Police,  950; 
substitul  du  procureur  de  la  Commune, 
1210. 

Trumeau  (Jean  -  Baptiste  -  Charles  -  Chris- 
tophe), receveur  dés  domaines  natio- 
naux, ;>7  2. 

Tuileries,  appartement  de  Louis  XVI, 
1030,  1080. 

—  appartement  de  M.  de  Montmorin,  1039. 

—  (château  des),  1032,  1080,  1003,  1240. 

—  conspiration  des  Chevaliers  du  Poi- 
gnard, 1040,  1189. 

—  correspondances  des  personnes  de  la 
Cour  y  trouvées,  1216. 

—  Cour  royale,  1040,  1240. 

—  (effets  trouvés  aux),  2053. 

—  (événements  de  la  nuit  du  0  au  10  août 
et  de  la  journée  du  10  août  au  château 
des),  1036,  1054,  1089,  1187,  1101,  1240. 

—  (envoi  à  la  Monnaie  des  bijoux  et  objets 
d'or  et  d'argent  des),  77. 

—  (garde  des),  1085. 

—  (levée  des  scellés  apposés  au  château 
des),  2051. 

—  objets  y  ramassés  le  10  août,  1248. 

—  papiers  y  trouvés,  1039. 

—  (pavillon  des),  1014. 

—  relations  de  M.  Bertrand  de  Molleville 
avec  le  château,  1184. 

—  (salle  de  la  Convention  nationale  au 
château  des),  2075. 

—  vol  d'argenterie  au  château,  lors  du 
10  août,  1 127. 

—  (vol  de  portefeuille  dans  le  jardin  des), 
1065. 

Tumulte  dans  l'église  des  Irlandais,  57. 
Turgan,  premier  commis  du  Bureau  de 
liquidation  des  biens  nationaux,  324. 
Turin  (Italie)  (Académie  de),  1710,  1718. 

—  (émigrés  à),  I 218. 

Turpetin  (Nicolas-François),  député  du 
Loiret  à  l'Assemblée  législative,  membre 
du  Comité  de  l'ordinaire  des  finances, 
155,  158. 

U 

Union  du  chapitre  de  Saint-Maur  au  cha- 
pitre de  Saint-Louis-du-Louvre ,  109; 
de  la  paroisse  de  Notre- Dame  -  de- 
Bonne-Nouvelle  à  celle  de  Saint-Sau- 
veur, 178. 


Urines  (infection  du  préau  de  la  Concier- 
gerie par  les),  1887. 

Ursulines  de  la  rue  ou  du  faubourg  Saint- 
Jacques,  002-6 1 1. 

—  de  la  rue  Sainte-Avoyc,  596-601. 
Usurpation  de  titre  et  de  l'écharpe  d'of- 

licier  municipal,  1070:  du  titre  de  mar- 
quis de  Chenneviéres,  1163. 
Uzès  (Louis  de  Béthisy,  évêqué  d'),  5. 

V 

Vaçelorge,  boucher  à  Paris,  1271. 
Vagabonds  (échoppes  vides  occupées  par 
les),  1001,  1007. 

—  (éloignement  des),  1800. 

Vaillant  (compagnie)  casernéè  rue  de 
Babylone,  1234. 

Vainqueurs  de  la  Bastille  (J.-B.  Renaud, 
capitaine  de  la  1"  compagnie  de  gen- 
darmerie nationale,  l'un  des),  1210. 

Valade,  libraire  de  M.  de  Laporte,  043. 

Val-d'Osne  (Bénédictines  du)  à  Charen- 
ton,  741. 

Valioud,  premier  commis  de  l'adminis- 
tration du  Commerce,  1469,  1485,  1487, 
1513, 1598,  1653,  1690. 

Vallat,  employé  au  Bureau  de  liquidation 
des  Chambres  de  commerce,  1507-1509. 

Vallée,  habitant  de  Paris,  1872. 

Vallerand  (Mme),  habitant  dans  l'abbaye 
de  Port-Royal,  425. 

Vallet  de  Villeneuve  (Pierre -Armand), 
trésorier  général  des  dépenses  de  la 
Ville,  2069,  2119,  2122. 

Vallière  (Mme  de),  propriétaire  de  la  mai- 
son affectée  aux  bureaux  de  l'adminis- 
tration du  Commerce,  1477. 

Valliet  (sieur),  mandataire  des  Bénédic- 
tines anglaises,  450. 

Vallon  (sieurï,  commissionnaire,  208.5. 

Valois  (Adrien),  inspecteur  de  la  Voirie. 
1127. 

Valtat,  grertier  du  Tribunal  criminel  du 
17  août,  911,  912. 

Valteau  de  la  Roui  e,  auteur  d'un  rapport 
sur  l'organisation  des  dépenses  muni- 
cipales, 1029. 

Vandermonde  (Alexandre-Théophile),  mem- 
bre de  l'Académie  des  sciences,  1537, 
1539,  1540,  1591». 
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Vanglène  (Maric-Anne-Paule),  dite  sœur 
Sainte-Gertrude,  religieuse  du  couvent 
des  Madelonnettes,  535. 

Vanhéck  (Jean-Baptiste),  membre  du  jury 
de  jugement  du  Tribunal  criminel  du 
17  août,  900,  10S5. 

Vanhoenacker  (Louis-Bonaventure),  prési- 
dent du  Comité  de  commerce,  1 67f>. 

Vanney  (Jean-Claude),  prisonnier  de  l'Ab- 
baye, 1880,  1882,  1883. 

Vanves  (Seine),  laboureur,  264. 

—  terres  du  prieuré  de  Sainte-Croix-de- 
la-Bretonnerie,  264. 

—  (vignes  dépendant  de  la  cure  de),  201. 
Var  (directoire  du  département  du),  1082. 
Vardon  (Louis-Alexandre),  député  à  la 

Convention  nationale,  membre  du  Co- 
mité de  surveillance,  1082. 
Varin  (Louis),  chaudronnier,  1203. 

—  (Louis),  habitant  de  la  section  de  Mau- 
conseil,  1210. 

Vases  sacrés  exceptés  de  la  fonte,  78. 

—  sacrés  des  Madelonnettes  (enlèvement 
des),  531. 

-  sacrés  du  couvent  des  Minimes  de  Vin- 
cennes  (enlèvement  des),  338. 

—  pour  les  offices  des  Feuillants  trans- 
férés à  la  Merci  (demande  de),  318,  319. 

Vassan  ou  Vassen  (Charles),  commissaire 
de  la  Commune  chargé  de  procéder  au 
tirage  des  jurés  du  Tribunal  criminel 
du  17  août,  964. 

Vatinel  (Marie-Marguerite- Anne  Sailly, 
veuve),  couturière,  1044. 

Vauisecourt  (compagnie  de),  1039. 

Vaucanson  (calandre  acquise  de  M.  de), 
1701. 

Vaucher  (Claude),  ancien  garde  française, 
1111. 

Vaudé  (sieur),  poursuivi  par  le  tribunal 

de  Meaux.  790. 
Vaudin,  commissaire   de  la  Commune, 

chargé  de  saisir  les  armes  au  greffe  du 

Châtelet.  692-696. 
Vaugirard  (charretier  à),  1041. 

—  (laitier  à),  1115. 

—  (manufacture  d'acides  à  Javel  sous), 
1752. 

—  (plan  de  la  seigneurie  de),  251. 

—  (registre  de  police  de  la  municipalité 
de),  1233. 

—  (terrier  de),  249. 


Vauremoïre  (Etienne -M  odes  te),  sous-chef 
du  Bureau  de  liquidation  des  biens  na- 
tionaux, 218,  201,  361. 

Vautier  (Denis),  peintre,  faux  monnayeur, 
1035. 

—  capitaine  de  ta  lr<  division  de  gendar- 
merie nationale  à  Saint-Denis,  969. 

V a utrey  (Victor),  ex  garde  du  Roi,  1183. 

Vauversin  (hère),  religieux  du  couvent 
des  Pénitents  de  Courbevoie,  356. 

Y  \ i  \  i llieks  (Jean-François  de),  adminis- 
tra leur  du  Département  des  Subsis- 
tances de  la  Municipalité,  1830. 

Vauzut,  employé  au  Bureau  central  du 
Commerce,  1509. 

Vavoque  (Philippe),  tapissier-rentrayeur, 
garde-magasin  de  la  manufacture  des 
Gobelins,  2055-2057. 

Veline  (Pierre-Louis),  entrepreneur  des 
travaux  de  la  Municipalité  à  Saint- 
Lazare,  2027. 

Velly  (Augustin  de),  administrateur  au 
Département  des  Gardes  nationales  de 
la  Municipalité,  1029. 

Velours  de  coton  (manufacture  de),  1556. 

Venise  (Italie)  (ambassadeur  de),  1070. 

Vente  aux  enchères  des  tabacs  de  la  Ferme 
générale,  1744, 1745. 

—  de  l'abbaye  de  Saint-Pierre-sur-Dive, 
224. 

—  du  bois  de  corde  de  la  maison  de  Saint- 
Lazare,  2032. 

—  d'un  cabinet  d'histoire  naturelle,  rue 
de  la  Sourdière,  327. 

—  des  camions  et  brouettes  des  ateliers 
de  secours,  1959,  1960. 

-  de  chemise  volée,  1249. 

— ■  des  diamants  de  Monsieur  (négociations 
pour  la),  1 170. 

—  d'équipements  militaires  par  un  volon- 
taire déserteur,  1043. 

—  de  farine  à  la  Halle,  1842. 

—  des  grilles,  de  l'orgue  et  de  l'horloge 
des  Grands-Augustins,  291. 

—  d'image  obscène,  1222. 

-  de  la  maison  et  de  l'enclos  des  Char- 
treux (projet  de),  313. 

—  des  maisons  religieuses,  210,  211, 
214. 

—  du  mobilier  de  l'abbaye  de  Montmartre 
(projet  de),  385;  du  mobilier  des  Mi- 
nimes de  Vincennes,  338,  339,  343- 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


345,  347;  des  mobiliers  des  couvents  du 
district  de  Saint-Denis,  355. 

-  de  l'orangerie  des  Dominicaines-de- 
la-Croix,  rue  de  Charonne,  495. 

—  de  l'orgue  de  l'église  des  Théatins,  363. 

-  de  pain  inférieur  de  poids,  1390. 

—  de  statuesdes  églises  aux  enchères,  101. 

-  par  adjudication  de  la  chapelle  de  Saint- 
Yves,  112;  de  l'église  de  St-flonoré,  105; 
de  l'église  de  St-Landry  en  la  Cité,  106; 
de  l'église  du  Saint-Sépulcre,  111  ;  de 
l'église  de  Sainte-Croix  en  la  Cité,  112; 
de  l'Ermitage  de  Picpus,  112,  357,  358, 
360,  361;  des  raisins  et  melons  du  jar- 
din des  Filles-Saint-Thomas,  594,  595. 

—  sur  folle  enchère  de  domaines  natio- 
naux adjugés,  2129-2131. 

—  frauduleuse  de  coupons  d'actions  de  la 
Compagnie  des  Indes,  520. 

—  privilégiée  d'un  tarif  de  droits  féo- 
daux, 1635. 

—  secrète  de  l'argenterie  des  Ursulines 
de  Sainte-Avoye  par  les  religieuses  pour 
l'acquit  de  leurs  dettes,  598-600. 

Ventilateur  pour  les  vidanges  (invention 
de),  1640. 

Vénus  sw  les  Eaux,  tapisserie  des  Gobe- 
lins,  d'après  Boucher,  2057. 

Vera,  fabricant  de  draps  feutrés,  1577. 

Yerdier  (Jean,  dit  Martin),  commissaire  du 
Conseil  général  de  la  Commune,  1239. 

Verdure  (Sénateur),  marchand  forain, 
1209. 

Vergne  (Pierre-Nicolas),  greffier   de  la 

section  de  1792,  1389. 
Vergniaud  (Pierre- Viclurnien),  député  de 

la  Gironde  à  l'Assemblée  législative, 

887. 

Vermeil  (Michel),  directeur  du  jury  d'ac- 
cusation près  le  Tribunal  du  5°  arron- 
dissement, 743,  745. 

Vermine  dans  les  cachots  de  la  Concier- 
gerie, 1888. 

Verne  de  Besseuil  (Gabriel-Louis),  ancien 
secrétaire  greffier  du  Conseil  d'Etat, 
680,  683. 

Verneilh-Puyraseau  (Jean-Joseph  de),  dé- 
puté de  la  Dordbgne  à  l'Assemblée  lé- 
gislative, 756. 

Verneuil  (dont  Charles-François),  prieur 
de  l'abbaye  de  Saint-Denis,  54,  222,232. 

Vernier  (Jean-Baptiste),  tailleur,  1225. 


—  (Nicolas),  ex  président  au  Grand-Con- 
seil, 1 181. 

VÉRNfQUET  (Edme),  architecte  du  Jardin 
des  Plantes,  1232;  architecte,  inspec- 
teur en  chef  de  la  Voirie,  1909. 

Vernis  de  cire,  pour  les  peintures  à  l'huile, 
1570. 

Verrerie  de  la  Gare,  1273. 

Verrier  (Louis-Pierre),  ancien  accusateur 
public,  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
près  le  2e  Tribunal  criminel,  823,  826, 
834. 

Versailles  (Seine-et-Oise),  appartement 
occupé  au  château  par  le  maître  d'ar- 
mes du  Prince  Royal,  1187. 

—  (arrestation  de  deux  gendarmes  du 
camp  de  Paris  à),  1042. 

—  (assassinat  des  prisonniers  d'Orléans  à), 
1042. 

-  (château  de),  2050. 

—  (comité  de  police  de),  1187. 

—  (comité  de  surveillance  des  trois  corps 
administratifs  de),  1187. 

—  (conseil  général  de  la  commune  de), 
1 187. 

• —  (domicile  du  caissier  de  la  manufac- 
ture de  Sèvres  à),  1767. 

—  équipages  du  régiment  de  Flandre  y 
conduits,  121  i. 

—  (juge  de  paix  de),  1187. 

—  maison  de  détention  des  Récollets, 
1207. 

—  (maîtres  de  postes  de),  1795. 

—  (messageries  de  Paris  à),  1012. 

—  (moulins  à  manège  et  à  bras  établis  à), 
1562. 

—  (municipalité  de),  1187. 

—  (postes  de  Sèvres  à),  1795. 

—  (procureur  de  la  commune  de),  2050. 

—  régiment  des  Chasseurs  des  Evêchés, 
y  renvoyé,  1029. 

—  (régisseur  général  des  domaines  et  bois 
de),  2050. 

—  (tableaux  de  la  Surintendance  de),  2052. 
Vcrtumne  ci  Pomone,  tapisserie  des  Gobe- 
lins,  d'après  Boucher,  2057. 

Vestier  (Antoine),  peintre,  membre  de 
l'Académie  de  peinture,  1052. 

Veytard  (François-Xavier),  curé  de  Saint- 
Gervais  à  Paris,  61 . 

Vezf.l.w  (M.  de),  propriétaire,  rue  de  Cour- 
celles,  2095. 
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Vial  (Pierre),  ancien  député  extraordinaire 
du  commerce  de  Lyon,  administrateur 
des  Messageries,  1482. 

Vialfond  i Henri) ,  gagne-deniers,  1127, 
1248. 

Viallon  (Jean-Marie),  bibliothécaire  de 
Sainte-Geneviève,  2030,  2037. 

Vibra  y  (postillon  de  M.  de),  1224. 

Vicq  d'Azyr  (Félix),  secrétaire  perpétuel 
de  la  Société  royale  de  médecine,  204:;. 

Victor  (Pierre),  garçon  perruquier,  1168. 

Vidanges  (écoulement  des),  dans  les  ruis- 
seaux et  égouts,  2084. 

—  (ventilateur  et  pompes  anti-méphitiques 
pour  les),  1640. 

Vidangeurs  (procédés  pernicieux  des  an- 
ciens), 1640. 

Vida  un  (Joseph-François),  faussaire,  écroué 
à  l'Abbaye,  1880,  1882,  1883. 

Vidouville  (Guillaume-Jacques-  Germain 
Duret,  dit),  habitant  à  la  Chapelle,  1083. 

Vienne  (Isère)  (président  du  district  de), 
1296. 

Vié.not,  receveur  de  l'enregistrement  et 
des  domaines  à  Vincennes,  126,  128, 
133. 

Vierge  miraculeuse  de  la  rue  aux  Ours, 
(pavés  teints  du  sang  de  la),  279,  280. 

Vigée  (Louis-Jean-Baptiste-Etienne),  chef 
du  Bureau  de  liquidation  des  biens  na- 
tionaux, 75,  102,  104,  152,  274,  292,293, 
296,  301,  305,  322,  326,  469,  550,  598, 
599,  603. 

Vigier  (Pierre),  président  du  tribunal  cri- 
minel du  département  du  Gard,  1295. 

Vigner  (Cyr-Jacques),  administrateur  au 
Département  de  Police  de  la  Municipa- 
lité, 509,  519,  666,  1958. 

Vignerons  (condamnation  à  l'amende  de), 
1397. 

Vignon  (Barthélémy),  architecte,  2074, 
2075. 

—  (Claude  ou  Claude-François), peintre, 531. 

Vigor  (Etienne),  chanoine  régulier  et  pro- 
cureur général  de  l'ordre  des  Prémon- 
trés, 12,  20. 

—  (sieur),  inspecteur  de  la  Voirie,  2090. 

Viguier  de  Curxy  (Charles-Joseph),  com- 
missaire des  guerres  des  troupes  du 
Département  de  Paris,  1941,  1943,  1945- 
1948. 

Vilain,  entrepreneur  de  maçonnerie,  1398. 


Villa  in  (François-Pierre),  archiviste  de  la 

Municipalité,  275.  276,  333,  428,  1979. 
VirxEGÉGu,  citoyen  de  la  Martinique,  1735, 

1736.  1738. 
Villegénis  (Seine -et-Oise),    maison  de 

campagne  de  Mlle  de  Condé,  1167. 
Villejuif  (Seine)  (confréries  en  l'église  de 

Saint-Cyr  et  Sainle-Julitte  de),  202. 
Villemomble (Seine) (prieuré  cure  de),  203 . 

—  (vignerons  de),  203. 

Villeneuve  (l'abbé  Guillaume  de),  chape- 
lain en  l'église  Saint-André-des-Arls,  18. 

—  (Louis-Philippe),  domestique  de  M.  de 
Montboissier,  1228. 

Villers-Cotterets  (Aisne)  (désertion  de 

volontaire  à),  1225,  1236. 
Villetaneuse  (Seine),  paroisse,  73. 
Villette-Saint-Lazare  (bailliage  de  la), 

2029. 

Villiers  (Pierre- Louis-An  toi  ne-Jean-Bap- 
tiste),  professeur  au  collège  de  Cambrai, 
806. 

Vilhot  (Hubert),  concierge  du  jury  d'ac- 
cusation du  Tribunal  criminel  du  17 août, 
11)18,  1020. 

Villuis  (Seine-et-Marne),  domaine  de 
l'abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés,247. 

Vin  apporté  par  le  peuple  à  un  condamné 
mis  au  carcan,  1090. 

—  fourni  à  la  communauté  de  Sainte- 
Agnès,  435. 

—  gâté  mis  en  vente  sur  le  port  (dégus- 
tation de),  1412,  1413,  1419. 

Vinan  (Pierre),  laboureur,  1248. 
Vinanï  (Pierre),  gagne-deniers,  1127. 
Vincennes  (Seine)  (église  de  Notre-Dame 
de  la  Pissotte  à),  117,  131,  140. 

—  (église  paroissiale  du  château  de),  116- 
121,  131,  132,  130,  140. 

—  (habitants  de),  2062. 

—  (location  du  château  de),  126,  127,  130, 

132,  133,  136. 

—  (Minimes  du  parc  de),  336-351. 

—  (municipalité  de),   120-122,   127,  131, 

133,  134,  136,  140,  142. 

—  (passage  de  2  compagnies  de  la  section 
de  Molière  partant  pour  les  frontières 
à),  1043. 

—  peintre,  faux  monnayeur,  incarcéré 
à),  1035. 

—  (petit  parc  de),  126,  128,  134,  136,  138. 
Vincens-Planchut  (Jean-César),  député  du 
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Gard  à  l'Assemblée  législative,  34,  211, 
212. 

Vincent,  employé  au  Bureau  de  liquida- 
tion des  Chambres  de  commerce,  1507- 
1509. 

Vins  (procédé  pour  la  manipulalion  des), 
17  40,  1741. 

—  de  Bordeaux  et  de  Bourgogne  (procé- 
dés pour  fabriquer  des),  1741, 

Violation  de  la  loi  par  1<'  Tribunal  de 
cassation,  1310,  1311. 

Violette  (Françoise),  cuisinière,  1246. 

Viomé.nil  (Antoine-Charles  nu  Houx,  baron 
de),  lieutenant  général,  1032. 

Viot  (Jean-Baptiste),  déserteur  du  régi- 
ment de  Condé,  1156. 

Virieu  (Marguerite-Félicienne  de),  supé- 
rieure de  l'abbaye  de  Panthemont,  405. 

Viriot  (l'abbé),  habitant  le  Louvre,  1212. 

Vis  (machine  propre  à  fendre  des  têtes 
de),  1574. 

Visier  (Marie-Jeanne),  veuve  de  François- 
Gaspard  Tolllet,  épicier  à  Paris,  83. 

Visitandines  de  la  rue  Saint-Jacques,  50, 
613-617. 

Visite  d'appartements  et  jardins  du  châ- 
teau de  Vincennes  par  experts,  141. 

—  de  cadavres  à  l'Hôtel-Dieu,  1066,  1085. 

—  des  carrières  par  des  commissaires  de 
la  section  des  Gobelins,  2101-2107. 

—  du  château  de  Vincennes  par  la  Com- 
mission des  Monuments,  124. 

-  de  la  Conciergerie  par  les  commis- 
saires du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, 1192. 
--  de  la  manufacture  de  Sèvres  par  l'Em- 
pereur, 1767. 

—  des  marchandises  pour  l'exportation, 
1623-1626. 

—  du  Pont  Neuf  el  du  pont  Notre-Dame 
par  l'inspecteur  général  de  la  Voirie, 
1910. 

—  de  prisonniers  par  des  chirurgiens 
pour  constater  s'ils  sont  repris  de  jus- 
tice, 1097,  1098,  1232. 

(1rs  prisons  par  M.  Blonde!,  vice-prési- 
dent du  Comité  central  du  commerce, 
1869-1872,  1887,  1889,  1895;  des  prisons 

par  les  commissaires  de  la  Commune, 

1235. 

—  du  quai  du  Louvre  par  l'inspecteur 
général  de  la  Voirie,  1914. 


—  domiciliaires  laites  par  le*  coinnn.-- 
saires  des  sections  de  la  Butte-des- 
Moulins  et  des  Piques,  1167. 

Vilraux  des  Grands-Augustins  (enlève- 
ment des),  293. 

du  cloîtra  de  la  maison  des  Chanoi- 
nesses  de  Picpus  (envoi  aux  Pelils-Au- 
gustins  des),  547,  551. 

—  de  l'église  de  Saint-Benoil  (enlèvement 
des),  99,  103. 

Vitry  (Seine),  biens  du  chapitre  de 
Notre-Dame,  t)5. 

—  (ferme  à),  1141. 

Vitry  (Jacques-François),  maire  de  Fon- 
tenay-sous-Bois,  339,  341. 

—  (Jean-Nicolas),  ex  greffier  de  la  justice 
de  paix  de  la  section  de  la  Bibliothèque, 
1389. 

—  (Michel-Antoine),  commis  principal  du 
Bureau  de  liquidation,  326, 370, 371 , 2028. 

Vivandières  du  camp  sous  Paris  (cabanes 
en  toile  des),  1097. 

Vivier  (Nicolas-Joseph),  greflier  du  Tribu- 
nal criminel  du  17  août,  966,  976-979. 

Vïsinet  (Joseph-Gaspard),  membre  du  jury 
de  jugement  du  Tribunal  criminel  du 
17  août,  900. 

Voie  publique  (empiétements  sur  la),  1  il 4, 
1415,  1418,  1909,  1912,  1914,  1917,  1918. 

—  (encombrement  par  des  matériaux  de 
la),  1912. 

Voies  publiques  (ouverlure  et  dénomina- 
tion de),  2063,  2064. 

Voirie  (jugements  du  Tribunal  de  police 
municipale  en  matière  de),  1420. 

—  rapports  des  inspecteurs  de  la),  1905, 
1909,  1910,  1913-1916,  2083,  2085,  2092. 

—  (règlements  de),  1398. 

Voirin  (Antoine-André),  fruitier  oranger, 
1184. 

Voiture  pour  le  transfèrement  de  prison- 
niers (accident  arrivé  à  une),  1197. 

Voitures  (réquisition  el  recensement  des), 
1175. 

—  chargées  de  l'approvisionnement  de 
Paris,  1397. 

—  chargées  des  cadavres  du  Cbàtelct,  dé- 
posés sur  le  Pont-au-Change,  1070. 

—  libres  à  Paris  (entreprise  des),  1Q76- 
Vol  \ MitERT  (Hose-Marie-Périne  de  Gen.no 

de),  supérieure  des  Filles  du  Bon-Pas* 
leur,  rue  du  Cherche -Midi)  i75, 
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Vol  d'argenterie,  1122;  d'argenterie  dans 
1rs  appartements  de  Louis  \vi,  aux 
Tuileries,  1 127  ;  d'argenterie  au  Palais 
Bourbon,  1160;  de  l'argenterie  du  cou- 
vent de  la  Merci,  331 . 

—  d'un  assignat  de  00  livres.  1157. 

—  d'assignats  (tentative  de),  1140,  1108; 
d'assignats  au  greffe  du  6e  Tribunal 
criminel,  870. 

—  de  bas,  12l<>. 

— ■  do  bassin  de  cuivre  a  l'Hôtel-Dieu,  IQ62. 

—  de  la  caisse  d'un  régiment,  961. 

—  de  casserole  de  cuivre,  1210. 

—  de  chaîne  et  médaillon,  chez  une  femme 
galante,  au  Palais  Hoyal,  1210. 

—  de  chemise,  100 1 . 

-d'un  cheval,  1225;  d'un  cheval  dans 
l'écurie  de  la  réserve,  place  de  Grève, 
1074. 

d'un  coussin  de  voilure,  1221 

—  de  couverts  d'argent  aux  armes  de 
France,  1045. 

—  de  cuillère  à  café,  1232;  de  cuillères 
d'argent  chez  un  limonadier,  1123. 

—  îles  diamants  de  M'"e  Du  Barry,  10211. 

—  des  effets  du  collège  de  Laon,  1220; 
d'effets  de  M.  de  Narbonne,  1220. 

—  d'équipement  par  un  volontaire,  1094, 

—  du  (iarde-Meuble,  980,  981,  1048,  1049, 
1057,  1059,  1009.  1072,  1077,  1079, 1081, 
1084,  1096,  1099,  1104,  1105,1119,  1121. 
112:i,  1132,  1137-1139,  1142,  1145-1147, 
1150-1154,  1159, 1161,  1174,  1177,  1200, 
121)9,  1210,  1219,  1818,  1819. 

—  de  gobelets  d'étain  et  de  linge  à  l'HôteJ- 
Dieu,  1100. 

—  d'habits,  de  linge  et  d'ustensiles  de 
cuisine  au  camp  de  la  Chapelle,  1097. 

—  de  linge,  1244. 

—  d'un  livre  de  comptes  pris  pour  un  por- 
tefeuille, 1130. 

—  de  marteau,  1224. 

—  de  montre,  1232;  de  montre  d'or  dans 
un  cabaret,  1112;  de  montre  et  porte- 
feuille au  Palais,  salle  Saint -Louis, 
1224. 

—  d'un  morceau  de  fer,  1225. 

—  d'un  mouchoir  devant  le  Palais,  1257  ; 
d'un  mouchoir,  place  de  Grève,  1255; 
d'un  mouchoir  ramassé  sur  les  rem- 
parts, 1254  ;  d'un  mouchoir  à  la  sortie 
du  Spectacle  Feydeau,  1 100 ,  d'un  mou» 


choir  dans  l'église  ib'  Saint-Ainbroise, 
1068;  d'un  mouchoir  prés  d'un  diseur 
de  bonne  aventure,  1232;  d'un  mou- 
choir sur  le  pont  au  Change,  1232;  de 
mouchoirs,  1224,  1225. 
— ■  de  paquet  de  linge,  1 107. 

—  de  la  paye  des  ouvriers  du  camp  sous 
Paris,  1210. 

—  de  pièce  de  toile  à  un  élalage,  1133. 

—  de  portefeuille  à  l'Hùtel-de-Yille,  au 
bas  de  l'escalier  de  la  tribune  de  la 
Commune,  1224;  de  portefeuille  au 
sortir  du  Spectacle  de  la  rue  Feydeau, 
1144  ;  de  portefeuille  aux  Champs- 
Elysées,  1237  ;  de  portefeuille  dans  les 
Tuileries, 1065  ;  de  portefeuille  et  montre 
avec  violence,  1003,  10911;  de  porte- 
feuilles, 1071,  1110,  1155.  1171  ;  de  por- 
tefeuilles à  l'audience  du  Tribunal  cri- 
minel du  17  aoùl,  1002,  1079,  1126, 
1130,  1144;  de  portefeuilles  avec  assi- 
gnats, 1199;  de  portefeuilles  par  des 
femmes  publiques;  1106,  Il  11 

—  du  prêt  des  gendarmes  pour  le  camp 
sous  Paris,  1042  ;  du  prêl  d'une  com- 
pagnie de  cavalerie,  1130. 

—  de  reconnaissances  du  Mont-de-Piélé. 
1120. 

—  d'un  sabre,  1 109. 

-  de  souliers  (caporal  fourrier  cassé  pour). 
1210. 

—  de  sucre  et  café  chez  un  restaurateur, 
1053. 

—  de  tuyaux  de  plomb  à  l'abbaye  de 
Montmartre,  388. 

—  de  vin  et  de  cuivre,  1058. 

—  de  2,250  livres  au  préjudice  du  secré- 
taire grenier  du  Bureau  de  consultation 
des  Arts-et-Méliers,  1531. 

—  à  l'aide  de  rossignols  dans  une  hôtel- 
lerie, 1097. 

—  chez  Mme  Helvétius  à  Auteuil,  803. 

—  (dispositions  pénales  relatives  aux  ten- 
ta tives  de),  779-781. 

Voleur  avéré  (crainte  du  déchaînement 
de  la  fureur  populaire  contre  un),  1193 

Volontaire  (désertion  a  Villers-Cotterets 
d'un),  1225,  1236. 

—  dégradé  comme  escroc  par  ses  cama- 
rades, 1103. 

—  enrôlé  dans  une  compagnie  de  piquiers 
(vol  d'équipement  par  un),  1094. 
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—  malade  de  la  pierre  (désertion  d'un), 
1230. 

—  de  la  Bastille  (ancien  garde  du  BoiJ, 
1183. 

—  des  Hussards  de  la  Liberté,  inculpé  de 
vol,  1210. 

Volontaires  liégeois  (formation  de  corps 
de),  1274. 

—  d'Arles  (formation  de  corps  de),  1274. 

—  pour  le  secours  de  Saint-Domingue, 
1274. 

Vols  avec  effraction  dans  une  échoppe  du 
boulevard,  1052;  dans  l'église  de  Ché- 
rancé,  1203;  dans  une  tente  en  toile 
des  vivandières  du  camp  sous  Paris, 
1007;  (tentatives  de),  1088,  1107. 

—  de  plombs  au  couvent  des  Minimes  de 
\ incennes,  339,  340,  343,  344,  348;  des 
plombs  de  la  toiture  de  l'église  abba- 
tiale de  Saint-Denis,  225. 

Voyages  de  M.  Lefèvre  de  Gineau,  pour 
les  subsistances,  dans  les  départements, 
1852. 

Voyaux  (Jean-Nicolas),  procureur  et  di- 
recteur du  séminaire  des  Trente-Trois, 
2018,  2020,  2021,  2024. 

Voyet  (Louise-Elisabeth),  dite  de  la  Pro- 
vidence, supérieure  des  Claristes  de 
l'Ave  Maria,  462. 

W 

Waille  (l'abbé),  vicaire  de  la  cure  de 

Châtenay-les-Bagneux,  191. 

Walsh  (Jean-Baptiste),  supérieur  du  col- 
lège des  Irlandais,  dit  des  Lombards, 
47. 

Walteri  (François-Joseph),  imprimeur 
chez  Didot,  1083. 


Wakdorp  (Jeanne-Marie),  religieuse  de 
l'abbaye  de  Saint-Antoine,  30. 

Warôquier  (Louis-Charles),  généalogiste, 
ancien  capitaine  aide-major  de  la  garde 
nationale,  1086. 

Warôquier  de  Combles  (comte),  1086. 

Watel,  graveur  émailleur,  1543. 

Waterlot  (Louis),  député  du  Nord  à  l'As- 
semblée législative,  1823. 

Waterlot-Bagot  (Anne-Catherine -Joseph  . 
femme  abandonnée  par  son  mari,  1430. 

Watrigant  (François),  culottier,  1043. 

Watrin  (citoyenne),  femme  du  juge  de 
paix  de  la  section  des  Quinze-Vingts, 
1101. 

Weltek  (Jean-Godefroy),  commis  de  ban- 
que, 1 147. 

Weyland-Stahl,  inventeur  d'un  procédé 
pour  le  raffinage  du  salpêtre,  1758. 

William  (  William),  jurisconsulte  anglais, 
1435. 

Wissous  (Seine-et-Oise,  con  de  Longju- 
meau),  ferme  du  chapitre  de  Notre- 
Dame,  93. 

Wittgenstein-  Berlenbourg  (Georges-Er- 
nest  de  Sayn,  comte  de),  lieutenant 
général,  925. 

W  ITT  I N  G  H  0  FF ,    lisez  ViETINGHOFF  (GeOI'geS- 

Michel,  baron  de),  lieutenant-général, 
1216. 

Y 

Yger  (Jean-Baptiste),  député  à  la  Conven- 
tion nationale,  1 1(31 . 

Yonne  (directoire  du  département  de  1'), 
18(31,  1862,  2156,  2158,  2159. 

—  (ouvriers  pour  le  llottage  des  bois 
dans  1'),  2157. 
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Paris.  — 


Imprimerie  Nouvelle  (association  ouvrière),  11,  rue  Cadet.  — 


A.   MaKGEOT,  DIRECTEUR. — 
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HISTOIRE  DE  PARIS  PENDANT  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE 


Répertoire  général  des  sources  manuscrites  de  l'Histoire  de  Paris 
pendant  la  Révolution  française,  par  ALEXANDRE  TUETEY. 

EN  VENTE 

Tome  I.  E tais-Généraux  et  Assemblée  constituante  (première  partie' 

Tome  II.  Asse?nblée  constituante  (deuxième  partie)  

Tome  III.  Assemblée  constituante  (troisième  partie)  

Tome  IV.  Assemblée  législative  (première  partie)  

Tome  V.  Assemblée  législative  (deuxième  partie)  

Tome  VI.  Assemblée  législative  (troisième  partie)  

Tome  VII.  Assemblée  législative  (quatrième  partie)  

ËN  PRÉPARATION 
Tome  VIII.  Convention  nationale  (première  partie). 

Ouvrage  couronné  par  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  (Prix  Berger,  1901). 


10  francs. 
10  francs. 
10  francs. 
10  francs. 
10  francs. 
10  francs. 
10  francs. 


Bibliographie  de  i  nistoirc  de  Paris  pendant  la  Révolution  française, 

par  MAURICE  TOURNEUX. 

EN  VENTE  . 

Tome  I.  Préliminaires.  —  Événements   io  francs. 

Tome  II.  Organisation  et  Rôle  politiques  de  Paris   10  francs. 

Tome  III.  Monuments,  Mœurs  et  Institutions   10  francs-. 

EN  PRÉPARATION 

Tome  IV.  Documents  biographiques. 
Tome  V.  Table  générale.  ' 

Ouvrage  couronné  par  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  (Prix  Brunei,  1894). 


DEPOT  CENTRAL  DES   POBLICATIOxNS  HISTORIQUES  DE  LA  VILLE  DE  PARIS  *) 


H.  CHAMPION,  libraire,  quai  Voltaire,  9 


 —   r 


